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II 


La  marine  a  toujours  fait  le  destin  des  empires. 

Lalawdb  ,  Abrégé  de  Ifavigation ,  cliap.  II ,  page  5. 

Une  puissance  maritime  est  voisine,  par  ses  vaisseaux,  de  tous 
les  pays;  et,  pouvant  faire,  par  conséquent,  plus  de  bien  et 
plus  de  mal  à  un  plus  grand  nombre  d'Etats,  elle  jouit  d'nnp 
considération  plus  étendue. 

Mabi.t,  Principes  des  négocialions ,  pag**  88. 
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TROISIÈME    PARTIE. 


LÉGISLATION. 


Après  avoir,  dans  le  premier  volume,  résmné  tout 
le  passé  de  la  marine  depuis  la  Gaule  antique  jusqu^à  la 
glorieuse  expédition  contre  le  Maroc  (i  844),  nous  avons 
fait  un  exposé  général  de  Tétat  actuel  de  la  marine. 

D  nous  reste ,  pour  compléter  le  plan  que  nous  nous 
sonmfies  tracé ,  à  reproduire  les  principaux  textes  de  la 
législation  qui  régit  présentement  rétablissement  na- 
val de  la  France. 

Cette  troisième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage,  à 
laquelle  nous  avons  réservé  tout  le  second  volume ,  n'a 
pas  été  la  moins  laborieuse;  nous  espérons  quelle  ne 
sera  pas  non  plus  la  moins  utile ,  malgré  des  imperfec- 
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tions  que  nous  osons  dire  inévitables  dans  un  premier 
essai  de  codification  et  peut-être  aussi  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation. 

Cet  essai ,  que  nous  mettons  pour  ainsi  dire  à  l'étude 
en  le  soiunettant  aux  liunières  des  honmies  spéciaux, 
se  partage  en  cinq  livres,  qui  embrassent  tout  l'en- 
semble de  la  législation  de  la  marine  sous  les  titres  sui- 
vants : 

I.  Service  des  ports  et  à  la  mer. 

II.  Personnel, 
m.   Matériel. 

IV.  Fonds  et  invalides. 

V.  Service  central. 

Chacun  de  ces  livres  se  subdivise ,  selon  son  étendue , 
en  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  sections  dési- 
gnées par  la  branche  du  service  ou  le  corps  auquel  s'ap- 
pliquent successivement  ces  sections. 

La  complète  énumération  des  livres  et  de  leurs  sec- 
tions respectives,  avec  indication  de  la  pagination, 
précède  ces  observations  préliminaires,  destinées  à  pré- 
ciser la  pensée  et  l'économie  du  volume. 

Déplus ,  et  pour  faciliter  encore  davantage  les  recher- 
ches, le  volume  se  termine  par  une  table  générale  et  mé- 
thodiquement détaillée  de  tous  les  actes  qu'il  reproduit. 

Nous  avons  puisé  la  plupart  des  textes  à  trois 
solurces  principales,  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
d'indiquer  : 

I  ^  Le  recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et  aux 
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colonies,  de  Lebeau,  qui  s'étend  du  8  juin  1789,  au 
21  décembre  1808  (dix-huit  volumes  in-S**). 

2^  Les  Annales  maritimes  et  coloniales  de  MM.  Ba- 
jot  et  Poirré,  qui,  faisant  suite  au  recueil  de  Lebeau, 
conmiencent  à  l'année  1809,  et  se  continuent  jusqu'à 
nos  jours  (quatre-vingt-six  volumes  in-8®). 

3®  Le  Bulletin  des  lois  du  royaume  (cent  quarante- 
trois  volumes  in-8**). 

Outre  ces  sources  si  précieuses,  nous  avons  dû  à  des 
communications  ofiBcieuses  des  textes  jusqu'ici  restés 
inédits.  Enfin,  fidèle  à  notre  titre,  nous  espérons  n'avoir 
omis  aucun  acte  essentiel,  c'est-à-dire  organique. 

Les  décisions  par  voie  de  circidaires  ou  de  simples 
dépêches  ministérielles  ne  rentraient  pas ,  et  ne  pou- 
vaient rentrer  dans  notre  plan. 

Quant  à  l'abrogation  ou  la  désuétude,  l'antinomie 
ou  la  conciliation  des  textes ,  l'autorité  législative ,  judi- 
ciaire ou  administrative  peut  seule ,  on  le  sait ,  en  con- 
naître et  en  décider. 

Nous  n'avons  donc  omis  que  les  actes,  articles  ou 
paragraphes  qui  se  trouvaient,  non  pas  virtuellement, 
mais  formellement  annulés  par  des  dispositions  posté- 
rieures. Ces  omissions  ou  suppressions,  peut-être  re- 
grettables pour  l'étude  historique  et  comparée  de  la 
législation ,  présentaient  un  double  et  décisif  avantage. 
Elles  ménageaient  l'espace  dans  un  cadre  déjà  bien  res- 
^int  en  raison  de  la  matière.  De  plus ,  elles  rendaient 
plus  facile  l'application  des  textes  en  les  présentant  éla- 
gués des  dispositions  mortes  et  désormais  sans  effet. 
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Enfin,  nous  avons  dû  supprimer  les  préambules  et 
la  répétition  d'ailleurs  inutile  des  dates  au  bas  des  actes, 
d'abord  pour  parvenir  à  condenser  une  si  vaste  matière 
en  un  seul  volume  d'un  facile  usage ,  et  aussi  pour  qu'il 
se  rapprochât  autant  que  possible  de  la  rédaction  des 
codes.  — Dégagés  des  formules,  mais  intégralement 
reproduits  dans  leur  dispositif  avec  les  noms  des  si- 
gnataires, ces  actes  conservent  donc  pleinement  leur 
caractère  d'authenticité  légale  et  historique. 

Résumer  le  passé  pour  le  rapprocher  du  présent,  en 
projetant  sur  l'avenir  les  lumières  d'une  expérience 
acquise  par  les  sacrifices  de  la  France  pour  sa  marine 
et  les  glorieux  effojrts  de  la  marine  pour  se  montrer 
toujours  digne  de  la  France;  puis  réunir  méthodique- 
ment les  principaux  textes  de  la  législation  en  vigueur 
afin  d'en  faciliter  l'étude,  l'application  ou  la  réforme  : 
tel  a  été  le  plan,  tel  est  le  vœu  de  l'auteur. 

En  terminant,  après  bien  des  labeurs,  cet  ouvrage 
qui  est  cependant  loin  d'avoir  réalisé  toute  sa  pensée, 
l'auteiu:  éprouve  le  besoin  de  faire  un  nouvel  appel  aux 
lumières  qui  lui  ont  manqué. 

Si,  commç  il  ose  l'espérer,  elles  daignent  s'associer 
au  but  utile  qu'il  s'est  proposé ,  il  se  fera  un  devoir  de 
reprendre  son  œuvre  dès  qu'elle  aura  été  publiée, 
pour  la  rectifier ,  la  compléter  et  la  continuer. 


LIVRE  PREMIER. 

SERVICE  DES  PORTS  ET   X  LA  MER. 


SECTION   I. 

SERVICE   DES    PORTS. 


Obdornangs  dd  Roi  portant  création  d*un  préfet  maritime  dans  cha- 
cun des  cinq  grands  ports  militaires  du  royaume. 

A  Paris,  le  37  décembre  1826. 
CHARLES,  etc. 

Ait.  l*'.  Un  préfet  maritime  sera  établi  dans  chacun  des  cinq 
graods  ports  militaires  du  royaume. 

3.  Les  attributions  du  préfet  maritime,  et  celles  des  fonction- 
Baires  placés  sous  ses  ordres  dans  le  régime  administratif  des  ports, 
seront  déterminées  par  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
lonies  est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

CHARLES. 
Comte  DE  Chabrol. 


Ordonnamgb  du  Roi  concernant  le  service  administratif 

de  la  marine  '. 

Palais  de  Neuilly,  le  1 4  juin  i844< 

LOUIS-PHILlPPE.etc. 

Art.  1".  Le  service  administratif  de  la  UG^arine  est  régi  par  les 
dispositions  dont  la  teneur  suit  : 

^  Une  instruction  ministérielle,  du  30  décembre  i844t  règle  provi^ire- 
ment  Texécution  des  disposition  de  cette  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  le 
service  du  commissariat,  des  directions  e^  du  contrôle,  dans  les  ports  et  arse- 
naux de  la  marine. 
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TITRE  1". 

DIVISION    DU    TERRITOIRE   MARITIME. 

2.  Le  territoire  maritime  de  la  France  reste  divisé  en  cinq  ar- 
rondissements. 

Le  premier  arrondissement  comprend  les  ports  et  cotes  de  la 
Manche ,  depuis  la  frontière  de  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  in- 
clusivement :  il  a  le  port  de  Cherbourg  pour  chef-lieu.  Il  se  di- 
vise en  trois  sous-arrondissements ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dun- 
kerque ,  le  Havre  et  Cherbourg. 

Le  deuxième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
rOcéan,  depuis  Cherbourg  exlusivementjusqu à Quimper  inclu- 
sivement, et  les  îles  adjacentes:  il  a  le  port  de  Brest  pour  chef- 
lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arrondissements,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Saint-Servan  et  Brest. 

Le  troisième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
rOcéan,  depuis  Quimper  exclusivement  jusques  et  compris  la 
rive  gauche  de  la  Loire ,  et  les  îles  adjacentes  :  il  a  le  port  de  Lo- 
gent pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  deux  sous-arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Lorieîit  et  Nantes. 

Le  quatrième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
rOcéan ,  depuis  la  rive  gauche  de  la  Loire  exclusivement  jusqu'à 
la  frontière  de  l'Espagne,  et  les  îles  adjacentes  :  il  a  le  port  de 
Rochefort  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous-arrondis- 
senients,  dont  les  chefs-lieux  sont  Rochefort,  Bordeaux  et 
Bayonne. 

Le  cinquième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de 
France  sur  la  Méditerranée ,  les  îles  adjacentes  et  l'île  de  Corse  : 
il  a  le  port  de  Toulon  pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous- 
arrondissements,  dont  les  chefs-lieux  sont  Toulon,  Marseille 
et  Bastia. 

TITRE  U. 

RÉPARTITION    GENERALE    DU    SERVICE. 

3.  Le  service  de  la  marine,  dans  chaque  arrondissement,  est 
dirigé  par  un  préfet  maritime  ayant  le  rang  et  jouissant  des 
honneurs  de  vice-amiral  commandant  en  chef  une  escadre. 

4.  Le  préfet  maritime  a,  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  la 
direction  des  diverses  parties  dont  se  compose  le  service  général  : 
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lîn  major  général , 

Un  commissaire  générai, 

Un  directem*  des  constructions  navales, 

Un  directem*des  mouvements  du  port, 

Un  directeur  de  Tartillerie, 

Un  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils, 

Un  président  du  conseil  de  santé. 

5.  Les  différentes  branches  du  service  maritime  sont  soumises 
à  un  contrôle  local  permanent,  exercé  par  un  corps  spécial  de 
contrôleurs. 

6.  Un  conseil  d'administration  de  marine  est  établi  dans 
chaque  port. 

7.  Le  préfet  maritime,  les  chefs  de  service  et  le  contrôleur, 
résident  au  chef-lieu  de  Farrondissement. 

8. — S  1^.  Indépendamment  du  contrôle  local  permanent  ins- 
titué par  Tarticle  ô  de  la  présente  ordonnance ,  des  inspections 
extraordinaires  et  inattendues  ont  lieu,  dans  chaque  localité  et 
pour  chaque  service,  toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  la  ma< 
rine  et  des  colonies  le  juge  convenable. 

S  2,  Une  ordonnance  spéciale  réglera  les  service  de  ces  ins- 
pections. 

TITRE  m. 

DU    PRÉFET   MARITIME. 

9. — S  1*'.  Le  préfet  maritime  a  la  direction  supérieure  de  tous 
les  services  et  établissements  de  la  marine  dans  son  arrondis- 
sement. 

S  2.  n  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre,  et  il  a  seul, 
pour  la  direction  des  divers  services,  la  correspondance  avec  lui. 

10.  Le  préfet  maritime  a  sous  son  autorité  tous  les  bâtiments 
armés  de  son  arrondissement,  àTexception  de  ceux  qui,  d'après 
une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine ,  ont  été  placés 
hors  de  sa  dépendance. 

11.  La  sûreté  des  ports  militaires  et  des  arsenaux,  la  police 
des  rades  de  Tarrondissement,  le  service  des  forts  et  batteries 
qai  les  défendent ,  la  protection  maritime  de  la  côte  et  du 
cabotage  et  la  police  des  pèches  maritimes,  lui  sont  confiés. 

12.  Il  préside  le  conseil  d'administrrtion  du  port ,  le  conseil 
nautique,  le  tribunal  maritime  spécial,  le  conseil  de  révision 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes ,  ainsi 
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que  le  conseil  qui  est  appelé  à  prononcer  des  peines  discipli- 
naires contre  les  déserteurs  des  navires  du  commerce. 

1 3.  Il  r^le ,  en  conseil  d'administration ,  les  achats  et  les  tra- 
vaux, de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assignés  par 
le  ministre,  d'après  le  budget,  aux  différentes  parties  du  service. 

14.  Il  statue  en  conseil  d'administration  sur  le  nombre  d'ou- 
vriers demandés  par  chacun  des  chefs  de  service  pour  les  travaux 
ordonnés.  Il  règle ,  entre  les  divers  services,  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  soumises,  la  répartition  des  condamnés  détenus  dans 
les  bagnes. 

15.  Le  préfet  maritime  tient  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  point 
établi  d'autres  ateliers  que  ceux  qui  sont  déterminés  dans  les  no- 
menclatures arrêtées  par  le  ministre. 

16.  Il  est  responsable  de  toutes  les  dépenses  en  deniers ,  ma- 
tières et  main-d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  to- 
lérées ,  et  qui  seraient  contraires ,  soit  aux  lois  et  ordonnances 
royales,  soit  aux  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

17.  Le  préfet  maritime  se  fait  rendre  compte  par  le  commis- 
saire-rapporteur près  les  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  affectée  au  service  de  la  marine, 
de  tous  les  faits  graves  qui  ont  exigé  leur  intervention  ou  qui 
peuvent  rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité  supérieure.  Il  donne 
à  ces  fonctionnaires  les  ordres  et  les  instructions  relatifs  à  la  po- 
lice et  à  la  sûreté  des  ports. 

18.  Le  préfet  maritime  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  le 
major  général  et  par  les  autres  chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  officiers  et 
employés  de  tout  grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre, 
avec  ses  observations. 

Il  transmet  au  ministre  des  renseignements  de  même  nature 
sur  le  major  général  et  les  autres  chefs  de  service. 

19.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, et  lorsque  le  roi  n'y  a  pas  pourvu  d'avance ,  le  préfet  mari- 
time est  provisoirement  remplacé  parle  major  général,  et,  en  cas 
d'empêchement,  par  celui  des  chefs  de  service  qui  aurait  été 
désigné  par  le  ministre  de  la  marine,  ou,  à  défaut,  par  le  plus 
ancien  en  grade. 
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TITRE  IV. 

DES  CHEFS  DE  SERVICE  DANS  LES  PORTS. 


CHAPITRE  I".  -^  Do  major  GénéBAL  de  la  marine. 

20.  —  s  i*'.  Le  major  général  de  la  marine  commande  les 
officiers  de  la  marine  de  tout  grade ,  les  élèves  et  les  volontaires , 
et  la  division  des  équipages  de  ligne  établie  dans  le  port. 

S  2.  11  commande  également  toutes  les  troupes  appartenant 
à  la  marine ,  et  les  autres  corps  mis  temporairement  à  la  dispo- 
sition de  ce  département. 

S  3.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  garde  militaire  et  de  la 
sûreté  du  port  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  des  forts,  batteries 
et  postes  qui  dépendent  de  la  marine. 

S  4.  Il  est  chargé  de  la  garde  des  prisons  de  la  marine  et  de 
Tinspection  de  ces  établissements,  en  ce  qui  concerne  leur  sû- 
reté. 

S  5.  Il  désigne  au  préfet  maritime  les  officiers  qui,  d'après 
leur  tour  d'embarquement,  sont  appelés  à  faire  partie  des  états- 
majors  des  bâtiments  de  l'État,  ceux  à  attacher  à  l'état-major  ainsi 
qu'à  tous  les  autres  services. 

21.  —  Si*'.  Le  majorgénéral  surveille  l'instruction  théorique 
et  pratique  des  olBciers  de  la  marine,  ainsi  que  celle  des  troupes 
de  ia  marine. 

S  2.  Il  surveille  également  la  bibliothèque  du  port ,  l'observa- 
toire, l'école  d'hydrographie,  et  tous  autres  établissements  du 
chef-lieu  destinés  à  l'instruction  des  oificiers  et  des  marins.  Il  a  sous 
ses  ordres  les  professeurs  et  autres  personnes  attachés  à  ces  éta- 
blissements. 

22.  —  S  i"..  Il  a  autorité  sur  les  bâtiments  en  armement  et 
en  désarmement ,  et ,  chaque  jour,  les  capitaines  lui  rendent 
compte,  par  un  rapport,  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  à  leur 
bord. 

S  2.  Il  a  également  autorité  sur  les  bâtiments  armés  qui  sont 
placés  sous  les  ordres  du  préfet  maritime. 

23.  —  S  i".  Il  préside  la  commission  chargée  d'inspecter, 
suivant  les  règles  établies,  les  bâtiments  à  leur  départ,  à  leur  re- 
tour et  après  leur  désarmement. 

$  2.  Û  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir  à  ce  que, 
à  chaque  inspection,  le  rapport  de  cette  commission  cx)ntienne 
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un  compte  détaillé  de  tous  les  changements  survenus  dans  les  ins 
lallations,  les  emménagements  et  les  objets  du  matériel  d'arme- 
ment, et  en  constate  l'importance. 

24.  —  S  !•'.  Il  se  fait  remettre,  par  les  capitaines  arrivant  de  la 
mer,  tous  les  journaux  de  navigation  qui  doivent  être  tenus  à 
bord  des  bâtiments  de  FÉtat,  ainsi  que  les  devis  d'armement. 

S  2.  Lorsque  ces  bâtiments  font  partie  d'une  armée,  d'une 
escadre  ou  d'une  division  navale,  il  réclame  ces  journaux  et  devis 
du  chef  d'état-major  général. 

$  3.  Il  s'assure  que  ces  journaux  et  devis  ont  été  tenus,  dans 
toutes  les  parties,  conformément  aux  ordonnances  et  règlements 
en  vigueur. 

25.  Il  reçoit  du  commissaire  rapporteur  près  les  tribunaux 
maritimes,  et  du  commandant  de  la  gendarmerie,  les  rapports 
et  informations  qui  sont  de  nature  à  intéresser  la  police  et  la 
sûreté  du  port. 

26.  Le  major  général ,  en  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  est  provisoirement  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  l'officier  de  la  majorité  le  plus  ancien  en  grade. 

CHAPITRE  II.  —  Du  commissaire  général. 


Section  i'*.  —  Âttribathns  du  commissaire  général. 

27.  —  S  1*'.  Le  commissaire  général  est  ordonnateur  secon- 
daire. En  cette  qualité ,  des  crédits  de  délégation  sur  les  diffé- 
rents chapitres  du  budget  lui  sont  ouverts ,  de  mois  en  mois , 
par  le  ministre,  à  l'effet  d'acquitter  les  dépenses  de  tous  les  ser- 
vices. 

S  2.  Le  conmiiissaire  général  a  dans  ses  attributions  : 

Les  approvisionnements  pour  lesquels  il  est  traité  dans  les 
ports  ; 

La  recette  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les  objets 
ouvrés  qui  sont  fournis  en  vertu  d'adjudications  et  de  marchés  ; 

La  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  de  toutes  les  matières 
et  de  tous  les  objets  qui  sont  déposés  dans  les  diverses  dépen- 
dances du  magasin  général. 

S  3.  Il  centralise  la  comptabilité  générale  du  matériel  du  port. 

S  à'  Il  est  chargé: 

De  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes  les  personnes  em- 
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ployés  parla  marine,  dans  les  ports  et  sur  les  bâtiments  de  TEtat, 
ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  Tordonnancement  de  leur  solde 
et  accessoires  ; 

De  la  direction  du  service  de  l'inscription  maritime,  y  com- 
pris les  rapports  de  toute  nature  de  ce  service  avec  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine; 

Du  service  des  vivres  ; 

De  Tadministration  et  de  la  police  des  hôpitaux  et  des 
chiourmes  ; 

De  Tadministration  et  de  la  police  intérieure  des  prisons  de 
la  marine,  autres  que  celles  étd)lies  à  bord  du  bâtiment  amiral 
et  dans  les  casernes  ; 

De  la  comptabilité  des  bâtiments  armés,  tant  en  matières 
qu'en  deniers ,  et  de  lapurement  des  comptes  de  ces  bâtiments  ; 

De  la  comptabilité  et  de  Tordonnancement  des  dépenses  dû- 
ment liquidées  ; 

De  la  convocation  de  la  commission  des  prises ,  à  réunir  en 
conformité  de  Tarrété  consulaire  du  6  germinal  an  viii  (  27  mars 
1800); 

De  ia  liquidation  et  de  la  répartition  du  produit  des  prises. 

28.  Le  conmiissaire  général  a,  quant  à  la  police  du  corps, 
autorité  sur  tous  les  membres  du  commissariat. 

Il  donne  directement  des  ordres  à  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  détails  de  son  service  et  dans  les  quartiers  dépendants  du 
chef-lieu  d'arrondissement. 

29.  — S  i*'.  Il  propose  au  préfet  maritime  la  destination  des 
commissaires  et  sous-commissaires  dans  les  divers  détails  du  port 
et  dans  les  quartiers. 

S  2.  Il  lui  propose  également  la  destination  des  membres 
do  commissariat  des  divers  grades  qui  doivent  être  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

S  3.  Toutefois,  le  ministre  nomme,  en  étendant  ses  choix 
dans  le  corps  entier,  et  sans  distinction  de  port,  à  l'emploi  de 
commissaire  d'armée ,  d'escadre  ou  de  division. 

S  4.  Le  commissaire  général  règle  la  répartition  des  commis 
principaux,  des  commis  et  autres  employés  dans  les  différents 
détails  de  son  service. 

30.  Le  commissaire  général ,  étant  chargé  de  l'administration 
des  hôpitaux,  surveille ,  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  la  dé- 
pense, le  service  de  santé. 


12  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

31.  Le  commissaire  générai  a  autorité  sur  les  aumôniers  em- 
ployés dans  le  port,  autres  que  ceux  attachés  aux  corps  militaires 
de  la  marine. 

32.  Il  a  dans  ses  attributions  le  placement  des  gardiens-ma- 
jors, des  gardiens  des  bureaux  du  commissariat,  des  gardiens- 
consignes  et  portiers ,  aux  issues  de  Tarsenal  et  des  établissements 
qui  en  dépendent. 

Les  chefs  de  service  ont  le  choix  et  la  destination  des  gardiens 
qui  doivent  être  placés  sous  leurs  ordres. 

33.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préparer  des  adjudications  ou  de 
passer  des  marchés  pour  fournitures ,  travaux  et  ouvrages ,  ou 
pour  ventes  d'objets  inutiles,  il  fait  établir  les  clauses  de  ces 
adjudications  ou  marchés  par  le  commissaire  compétent,  de 
concert  avec  les  services  que  Fobjet  de  ces  actes  concerne. 

Après  approbation  des  cahiers  des  charges,  il  procède,  en  pré- 
sence des  chefs  de  ces  services ,  aux  adjudications  et  marchés , 
lesquels  ne  deviennent  définitifs  qu'après  l'examen  du  conseil 
d'administration  et  l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

34.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empéche- 
chement,  le  conmiissaire  général  est  remplacé  momentané- 
me;it  par  le  plus  ancien  des  commissaires  placés  sous  ses  ordres. 

Section  ii.  —  Répartition  du  service  du  commissariat. 

35.  Les  détails  du  service  dont  le  conmiiissaire  général  est 
chargé  sont  divisés  ainsi  qu'il  : 

Approvisionnements  ; 

Revues ,  armements  et  prises  ; 

Travaux  ; 

Hôpitaux ,  maisons  d'arrêt  et  prisons  ; 

Ghiourmes  ; 

Vivres  ; 

Comptabilité  des  fonds  ; 

Inscription  maritime,  comprenant  la  comptabilité  de  l'établis- 
sement des  invalides,  la  police  de  la  navigation  commerciale  et 
la  pêche  maritime. 

36.  Chacun  des  détails  mentionnés  en  Tarticle  précédent, 
excepté  celui  des  vivres,  est  dirigé  par  un  commissaire  ou  sous- 
commissaire;  mais,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  le 
conmiissaire  général  propose  au  préfet  maritime  de  conférer  la 
direction  de  plusieurs  détails  à  un  même  officier  du  commissariat. 
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Le  directeur  des  subsistances  reste  chargé  du  service  des 

vivres. 

G>mini8saîre  des  approvisionnements. 

37.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionnements 
établit  les  clauses  des  adjudications  et  des  marchés  pour  four- 
nitures ou  pour  ventes ,  de  concert  avec  les  services  consomma- 
mateurs  ;  il  dresse  les  contrais  d'affrètement. 

Il  notifie  les  commandes  aux  fournisseurs ,  délivre  les  ordres 
d'introduction,  convoque  les  commissions  de  recette,  assiste  à 
leurs  opérations  et  tient  enregistrement  des  procès-verbaux  de 
recette.  Il  fait  expédier  les  certificats  comptables  de  livraisons  et 
toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense  à  charge  ou  à  décharge 
du  garde-magasin  général. 

Garde-magasin  général. 

38.  Un  sous-commissaire  remplit,  sous  les  ordres  du  com- 
missaire des  approvisionnements,  les  fonctions  de  garde-maga- 
^  général. 

U  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde,  de  la  conservation, 
de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matières 
brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qui  sont  fournis  en  exécution 
d'adjudications  ou  de  marchés. 

Commissaires  des  revues ,  armements  et  prises. 

39.  —  $  i''.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  revues , 
armements  et  prises ,  constate  les  allocations  de  toute  sorte  ac- 
({uises  au  personnel  qui  ressortit  à  ce  détail. 

S  2.  En  ce  qui  touche  les  revues,  il  tient,  pour  chaque  corps 
ou  chaque  classe  d'entretenus ,  des  matricules  et  contrôles  an- 
nuels; il  en  délivre  des  extraits  aux  chefs  de  service ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  dans  le  port 
des  oiBciers  et  autres  entretenus  ;  il  passe  la  revue  desdits  corps 
et  agents  entretenus,  à  des  époques  périodiques;  il  dresse  les 
états  de  service  ;  il  délivre  les  feuilles  de  route  ;  il  arrête  les  li- 
vrets; il  assure  la  régularisation  et  le  payement  de  la  solde,  des 
indemnités  et  autres  allocations,  après  avoir  fait  porter  son  in- 
vestigation sur  toutes  les  prestations,  tant  en  deniers  qu'en  na- 
ture ,  acquises ,  soit  au  profit  des  officiers  sans  troupes  et  autres 
agents  entretenus,  soit  au  profit  des  troupes  de  la  marine  et  au- 
tres corps  organisés  sur  lesquels  il  exerce  la  police  administrative. 
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S  3.  En  ce  qoi  coBceme  les  armaments,  3  ctîng^  l<»  marins 
provenaoft  des  levées  sur  la  dh^oa  des  équipages  de  %iie  ;  3 
pdsae  la  revue  des  bâtiments  armés;  3  dent  on  dooble  da  rôle 
d'équipage  qui  est  aksrs  oirrcrt  ;  3  £dt  parer  les  déiégatioos  aux 
CoÛBl»;  3  porte,  à  la  fin  de  cbaqoe  semestre,  les  moarements 
des  marins  à  la  coonaûsance  dn  conimiwaîre  de  lenr  quartier; 
3  examine  les  propositions  d*avancenient  £dfies  à  bord  des  bâti- 
ments armés,  et  y  donne  la  sahe  dont  des  sont  soscepdbles 
d'après  les  règlements  ;  3  reçoit  les  fenâles  de  joomécs  des  bâti- 
ments en  campagne ,  les  vérifie ,  dresse  les  remes  de  liquida- 
tion ,  et  fait  verser  à  la  caisse  des  gens  de  mer  le  montant  d^  dé- 
comptes revenant  au  bc^nmes  de  ces  équipages^  An  désarme- 
ment des  bâtiments ,  3  donne  am  marins  les  destinations  qn^ik 
doivent  recevoir,  en  raison  de  lenr  positian  ou  des  ordres  de  Fan- 
torité  compétente.  D  fait  partie  de  la  commission  spéciale  qui  est 
chargée  de  soumettre  an  conseS  Jadministratiob  un  rapport  sur 
Tapurementdes  comptes  à  rendre,  en  fin  de  campagne,  parles 
commandants  des  bâtiments  oo  par  leurs  subcHtlonnés. 

S  i.  A  r^ard  des  prises,  3  poursuit  Tinstruction  de  la  procé- 
dure ,  vérifie  Tétat  des  scellés  et  dresse  Finventaire  des  pièces. 
Après  le  jugement  définitif  de  condamnation.  3  procède,  si  fait 
n'a  été,  à  la  vente  de  la  cai^aison  et  du  navire;  3  établit  la  liqui- 
dation des  produits  et  3  dresse  1  état  de  répartition  entre  les 
capteurs. 

Commissaire  des  irai  «m. 

40.  — Si*'.  Le  commissaire  préposé  au  déta3  des  travaux 
constate,  par  des  appels  faits  chaque  jour,  conjointement  avec 
les  directions ,  la  présence  des  ouvriers  à  la  journée  et  à  la  tâche, 
et  3  est  informé ,  chaque  soir,  par  les  directions ,  des  mutations 
survenues  dans  le  cours  de  la  journée. 

S  2.  n  tient  la  matricule  générale  des  ouvriers  employés  dans 
Farsenal,  et  chaque  directeur  ou  chef  de  service  tient  une  ma- 
tricule spéciale  pour  ce  qui  le  concerne.  Il  tient,  ainsi  que  les 
directions,  les  casemets  de  solde. 

$  3.  D  assiste  aux  recettes  d'ouvrages  exécutés  tant  à  l'entre- 
prise qu^à  la  tâche  et  à  la  journée. 

$  4-  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  reçoit  des  directeurs,  et  visés 
par  eux,  les  rôles  de  salaires  à  la  journée,  ainsi  que  les  dé- 
comptes d'ouvrages  faits ,  tant  à  la  tâche  qu'à  l'entreprise  ;  il  les 
vérifie,  les  signe  après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec  ses 
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propres  écritures ,  et  les  transmet  au  commissaire  général ,  pour 
qae  celui-ci  puisse  en  ordonnancer  le  payemenL 

S  5.  U  centralise  la  comptabilité  des  diverses  directions,  tant 
en  matières  qu'en  main-d'œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  géné- 
raux du  matériel ,  dans  les  formes  et  aux  époques  fixées  par  les 
rè^ements. 

S  6.  Il  prépare,  de  concert  avec  les  directions ,  les  cahiers  des 
charges  rôlatiis  aux  entreprises  de  façons  d'ouvrages  hors  du 
port  et  des  travaux  à  prix  faits ,  matières  et  main-d'œuvre  com- 
prises; concourt  à  la  passation  de  ces  marchés,  procède  à  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  location  de  terrains  et  de  maisons , 
ainsi  qu'à  l'acquisition  d'immeubles;  il  expédie  les  pièces  comp- 
tables qui  se  rapportent  à  ces  difiérentes  dépenses. 
$  7.  n  tient  inventaire  des  objets  fournis,  soit  à  l'armement, 

soit  pendant  la  campagne,  aux  bâtiments  armés;  il  prépare ,  à 

faide  de  vérifications  préalables,  l'apurement  du  compte  maté- 

rié  de  ces  bâtiments. 
S  8.  n  suit  également  l'inventaire  du  mobilier  des  divers  éta- 

blisiements  à  terre ,  au  moyen  de  communications  qui  lui  sont 

âitespar  lés  chefs  de  service  compétents, 
f  9.  n  donne  connaissance  au  commissaire  de  l'inscription 

maritime  des  mouvements  qui  surviennent  parmi  les  ouvriers 

inscrits  employés  dans  les  directions. 

Commissaire  des  hôpitaux. 

41.  —  S  i*'.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  hôpitaux 
est  chai^  de  l'administration  et  de  la  police  de  ces  établisse- 
ments. 

S  2.  U  dresse  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  achats  à 
&îre,  et  assiste  aux  adjudications,  tant  pour  fournitures  que 
pour  ventes  d'objets  inutiles  et  hors  de  service. 

5  3.  U  constate  la  recette  et  la  dépense  des  hôpitaux  et  il 
établit  le  compte  de  ce  service. 

S  4.  n  assiste,  avec  voix  délibérative ,  aux  séances  du  conseil 
de  santé ,  lorsqu'il  y  est  traité  de  questions  qui  touchent  à  l'admi- 
nistration. Il  siège  en  face  du  président. 

S  5.  Le  conmiissaire  des  hôpitaux  réunit  à  ses  fonctions  l'admi- 
nistration et  la  police  intérieure  des  maisons  d'arrêt  et  des  pri- 
sons autres  que  celles  qui  sont  établies  à  bord  du  bâtiment  amiral 
ou  dans  les  casernes. 
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S  6.  Il  agit  de  concert  avec  le  président  du  conseil  de  santé 
pour  toutes  les  mesures  hygiéniques  à  prendre  dans  les  hôpitaux , 
maisons  d'arrêts  et  prisons. 

G>mmissaire  des  chiounnes. 

(ii2.  —  S  i*'.  Le  conmiissaire  préposé  au  détail  des  chiounnes 
est  chargé  de  l'administration  et  de  la  police  du  bagne;  il  a  auto- 
rité supérieure  sur  les  divers  agents  affectés  à  ce  service. 

$  2.  A  l'arrivée  des  condamnés  il  en  fait  faire  l'appel  en  pré- 
sence du  contrôleur  et  en  constate  l'identité. 

S  3.  Il  n'admet  sur  les  bancs  et  ne  fait  enchaîner  que  ceux 
dont  les  jugements  de  condamnation  en  due  forme  lui  ont  été 
remis. 

S  A.  Il  règle  le  service  de  surveillance. 

$  5.  Il  ordonne  l'envoi  des  forçats  aux  travaux,  en  se  confor- 
mant à  la  répartition  arrêtée  par  le  préfet  martime. 

S  6.  Il  prépare  les  cahiers  des  charges  et  assiste  aux  adjudica- 
tions ,  tant  pour  fournitures  que  pour  ventes  d'objets  inutiles  ou 
hors  de  service. 

S  7.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  dresse  le  compte  des  dé- 
penses du  bagne,  et  il  y  fait  ressortir  le  prix  de  la  journée 
moyenne  de  chaque  condamné. 

Directeur  des  subsistances. 

43.  Le  directeur  des  subsistances,  après  la  recette  faite  par 
la  commission  ordinaire ,  est  chargé  de  l'emmagasinement ,  de  la 
garde ,  de  la  conservation ,  de  la  manipulation ,  de  la  délivrance 
et  de  la  comptabilité  des  vivres. 

Il  prépare  les  cahiers  des  chaînes  relatifs  aux  fournitures  de 
denrées,  etc.,  ou  aux  ventes  d'objets  inutiles  ou  hors  de  service; 
il  assiste  aux  adjudications. 

Commissaire  des  fonds. 

kti.  Le  commissaire  préposé  au  détail  des  fonds  est  chargé  de 
tenir  enregistrement  des  crédits  ouverts  par  le  ministre,  d'en 
suivre  la  réalisation  et  l'emploi  ;  de  centraliser,  dans  sa  comp- 
tabilité ,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  faites  dans 
le  sous-arrondissement  du*  chef-lieu  sur  le  budget  du  départe- 
ment de  la  marine  ;  de  dresser  tous  les  états  de  prévision  et  de  jus- 
tification qui  s'y  rapportent ,  et  d'en  établir  le  compte. 
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Commissaire  de  l*inscription  maritime. 

45.  Les  attributions  des  commissaires  de  rinscription  mari- 
time restent  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  lois,  ordon- 
nances ,  instructions  et  règlements  relatifs  aux  différentes  parties 
du  service  qui  leur  est  confié. 

CHAPITRE  III.  —  Du  DiREctscR  des  constructigiis  navales. 

46.  Le  directeur  des  constructions  navales  est  chargé  : 
S  i".  Des  constructions,  refontes  et  radoubs; 

S  2.    Des  travaux  d'entretien  des  bâtiments  flottants  ; 

S  3.  De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  cons- 
truction; 

S  4-  De  tous  les  ateliers  où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  aux 
constructions  navales,  ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui 
sont  données  par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur; 

S  5.  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  cons- 
truction, mâture  et  autres; 

S  6.  De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial 
de  sa  direction. 

47.  —  Si".  Le  directeur  des  constructions  navales  a  sous  ses 
ordres  les  officiers  et  élèves  du  génie  maritime  employés  dans  le 
port 

S  2.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  toutes  les 
écoles  formées  dans  le  port  pour  Tinstruction  des  ouvriers. 

48.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'officier  de  sa  direc- 
tion le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  IV.  —  Do  directeur  des  mouvements  du  port. 

49.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé  : 

S  1*.  De  la  garde  et  conservation  des  bâtiments  flottants ,  en 
commission  de  port,  en  armement,  en  désarmement  et  désarmés  ; 

S  2.  Du  mouvement  et  amarrage,  du  mâtement  et  démâte- 
ment,  du  lestage  et  délestage  des  bâtiments;  de  leur  abatage  en 
carène,  de  leur  entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  de  leur 
sortie  et  de  toutes  les  manœuvres  à  faire  dans  les  ports; 

S  3.  De  tous  les  ateliers  où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  à 
sa  direction ,  ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui  sont  don- 
nées par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  ; 
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S  4.  De  la  surveillance  et  de  rentretien  des  pompes  à  incen- 
die en  service  ; 

S  5.  De  la  garde,  de  la  conservation ,  de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial 
de  sa  direction  ; 

$  6.  Du  curage  ordinaire  des  ports  et  rades; 

S  7.  Du  placement  et  de  la  surveillance  des  ancres  et  chaînes 
d'amarrage  ; 

S  8.  Des  tonnes  et  balises  dans  les  dépendances  de  la  marine , 
et  de  la  surveillance  de  l'éclairage  des  phares  entretenus  par  le 
département  ; 

S  g.  Des  signaux  et  vigies ,  du  commandement  des  préposés  à 
ces  services,  et  des  secours  à  donner  aux  bâtiments  en  danger; 

S  10.  De  la  surveillance  du  service  des  pilotes  lamaneurs. 

50.  —  S  1".  Le  directeur  des  mouvements  du  port  a  sous  ses 
ordres  les  officiers  et  élèves  de  la  marine  qui  sont  attachés  à  cette 
direction. 

S  2.  Il  a  le  commandement  supérieur  de  la  compagnie  de 
pompiers. 

51.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous-directeur  des 
mouvements  du  port,  et,  à  défaut,  par  lofficier  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien  de  sa  direction. 

CHAPITRE  V.  —  Du  directeur  de  l* artillerie. 

52.  Le  directeur  de  l'artillerie  est  chargé  : 

S  1".  De  tous  les  travaux  relatifs  à  l'artillerie; 

S  2.  Des  ateliers  de  charronnage,  forge,  armurerie  et  artifices 
de  guerre,  et  de  tous  les  autres  ateliers  affectés  au  service  de 
l'artillerie  ; 

$  3.  Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des  poudres; 

S  4-  De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bouches  à  feu, 
des  poudres  et  artifices,  des  bombes,  boulets  et  autres  projec- 
tiles, des  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  et  des  batteries  dépendantes  de  la  marine; 

S  5.  De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  delà 
comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial 
de  sa  direction. 

53.  —  S  1*'.  Il  a  sous  ses  ordres  les  officiers  attachés  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  les  compagnies  d'ouvriers,  les  gardes  d'artille- 
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ne,  les  maîtres  canonniers  entretenus ,  les  gardiens  de  batteries 
ft  ceux  des  poudrières. 
S  2.  L'école  centrale  de  pyrotechnie  est  placée  sous  son  autorité. 
54.  En  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, il,  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  sous -directeur 
d'artillerie,  ou,  à  défaut,  par  l'oflicier  le  plus  élevé  en  grade  et 
le  plus  ancien  de  la  direction ,  y  compris  ceux  des  compagnies 
d'ouvriers. 

CHAPITRE  VI.  —  Du  dijœgtedr  des  tbayaux  hydrauliques 

ET   DES   BÂTIMENTS   CIVILS. 

55.  —  $  1*'.  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des 
bitiments  civils  est  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien 
des  édifices  appartenant  à  la  marine,  des  quais,  bassins,  cales, 
et  de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civils  qui  auront  été 
ordonnés,  ainsi  que  la  direction  des  divers  ateliers  qui  sont  af- 
fectés a  ce  service. 

S  2.  D  est  également  chargé  de  la  construction  et  de  l'entre- 
tien des  phares  dépendant  de  la  marine, 

56. — S  i''.  Il  tient  une  matricule  sur  laquelle  sont  inscrits 
les  divers  établissements  du  port  ;  il  a  soin  d'y  faire  connaître 
l'or^ine  de  la  construction ,  la  destination  spéciale ,  le  plan  et 
son  numéro  dans  la  collection ,  l'auteur  de  ce  plan ,  la  date  de  l'avis 
du  conseil  d'administration  et  celle  de  l'approbation  du  ministre. 
S  2.  n  y  indique,  en  outre,  les  dépenses  occasionnées  par  ces 
établissements,  et  celles  auxquelles  ont  donné  lieu  annuellement 
les  réparations  de  gros  entretien. 

57.  Aucun  changement  dans  l'affectation  ou  dans  la  distribu- 
tion intérieure  des  édifices  ne  peut  être  fait  sans  que  le  ministre 
y  ait  donné  son  autorisation ,  sur  l'avis  exprimé  par  le  conseil  d'ad- 
nùnistration  du  port. 

58.  —  S  i*'.  L'arrangement,  la  conservation,  l'entretien  de 
^  les  matériaux  du  ressort  de  sa  direction  sont  confiés  au  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils. 

{  2.  n  est  chaîné  de  la  garde ,  de  la  conservation ,  de  la  déli- 
ante et  de  la  comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le 
Ottgasin  spécial  de  sa  direction. 

59.  D  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés 
<hns  sa  direction. 

60.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empéche- 

2. 
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ment ,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  Fingénieur  de  la 
direction  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  VIL  —  Dispositions  communes 

AUX   CHEFS   DE   SERVICE. 

61.  —  Si*'.  Les  chefs  de  service  exercent  leurs  fonctions 
sous  Tautorité  immédiate  du  préfet  maritime ,  dont  ils  doivent 
exécuter  ponctuellement  les  ordres. 

S  2.  Chacun  d'eux  est  responsable  des  actes  relatifs  à  ses  fonc- 
tions. S'il  était  résulté  de  ces  actes  des  dépenses  en  deniers  ou  en 
matières  qui  n'auraient  pas  été  ordonnées  par  le  ministre,  ou  qui 
seraient  contraires  aux  ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  il 
aurait  à  justifier  qu'il  a  agi  en  conséquence  des  ordres  écrits  du 
préfet  maritime ,  et  après  lui  avoir  fait  des  représentations  qui 
n'ont  pas  été  accueillies. 

62.  Les  chefs  de  service  tiennent  enregistrement  des  instruc- 
tions et  des  ordres  écrits  qu'ils  reçoivent  du  préfet  maritime, 
ainsi  que  des  rapports  qu'ils  lui  adressent. 

63.  — S  i".  Aucun  ouvrage,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
n'est  exécuté,  dans  les  chantiers  et  ateliers,  sans  un  ordre  émané 
de  l'autorité  compétente. 

S  2.  Les  constructions  neuves,  refontes  et  grosses  réparations 
des  bâtiments  à  flot  ou  des  établissements  du  port ,  sont  ordon- 
nées par  le  ministre. 

S  3.  Les  ouvrages  d'entretien  courant  sont  exécutés  sur  les  auto- 
risations du  préfet  maritime.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois, 
un  relevé  des  autorisations  de  cette  nature,  données  pendant  le 
mois  expiré,  est  dressé  par  chacun  des  chefs  de  service,  en  ce 
qui  le  concerne ,  et  transmis  au  ministre  par  le  préfet  maritime. 

64. — S  i*'.  Les  directeurs  conservent  les  mémoires,  plans  et 
devis  dépendants  de  leurs  directions  ;  ils  sont  chaînés  de  ces  pièces, 
sur  inventaire. 

S  2 .  Us  conservent  également ,  sur  inventaire ,  les  modèles  re- 
latifs aux  divers  ouvrages  exécutés  dans  leurs  directions,  lorsque 
ces  modèles  ne  doivent  pas  être  réunis  dans  un  local  commun 
à  tous  les  services. 

S  3.  Ils  remettent  au  contrôle  des  copies  certifiées  par  eux 
des  mémoires,  plans  et  devis  adressés  par  le  ministre. 

.  65.  Les  directeurs  font  tenir  une  matricule  des  officiers  et  des 
agents  entretenus  dans  leurs  directions,  ainsi  qu'une  matricule  des 
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^Dts  noa  entretenus,  des  ouvriers  et  autres  individus  employés 
lous  leurs  ordres. 

66.  Les  chefs  de  service  ont  la  police  des  chantiers,  magasins 
et  établissements  dépendants  de  leurs  services  respectifs,  en  se 
oonfonuant ,  toutefois ,  aux  consignes  arrêtées ,  pour  la  sûreté  du 
port,  par  le  major  général  de  la  marine,  et  approuvées  par  le 
préfet  maritime. 

67  —  S  i*'.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  directeurs  remet- 
tent au  préfet  maritime  une  note  sommaire  des  besoins  de  leurs 
services  en  ouvriers  de  diverses  professions ,  pour  les  travaux  à 
exécuter  dans  le  mois  suivant. 

S  3.  Le  préfet  en  règle  le  nombre  en  conseil  d'administration. 

S  3.  La  délibération  du  conseil  est  communiquée,  par  copies, 
aux  chefs  de  service  compétents,  au  commissaire  général,  qui  doit 
s'y  conformer  en  ce  qui  le  concerne ,  et  au  contrôleur  pour  en 
surveiller  Texécution. 

68.  —  S  i".  Le  choix  et  la  désignation  des  ouvriers  sont  faits 
par  les  directeurs,  qui,  pour  le  classement ,  le  taux  des  salaires , 
les  avancements,  etc.,  se  conforment  aux  règles  tracées  par  les 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

S  2.  Us  font  la  répartition  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 

69.  Les  chefs  de  servicie  font  expédier  les  décomptes  des  sa- 
laires alloués  aux  ouvriers  employés  dans  leurs  directions.  Ils  font 
également  expédier  ceux  pour  journées  d'attelage  fournies  par 
entreprise.  Tous  ces  décomptes  sont  remis  au  conmiissaire  des 
travaux ,  qui  les  vérifie ,  les  vise  et  les  transmet  au  commissaii^e 
général. 

70.  —  S  i".  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  les  travaux 
exécutés  à  la  tâche  sont  dressés  par  les  directeurs,  vérifiés  et 
visés  par  le  commissaire  des  travaux  ainsi  que  par  le  contrôleur. 

S  2.  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  renouvellement,  il  est  toujours 
produit  à  l'appui  une  note  faisant  ressortir  le  bénéfice  procuré 
i  l'association  par  le  tarif  dont  on  propose  la  modification ,  le 
prix  de  la  journée  moyenne,  et  les  changements  qu'y  apportent 
les  modifications  proposées. 

71.  —  S  1*'.  Les  directeurs  sont  reponsables  : 

De  l'emploi  des  matières  que  les  ouvriers  ont  à  mettre  en  œuvre  ; 

De  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  leur  conformité  aux 
plans  et  devis; 

Des  justifications  à  produire,  tant  pour  le  bon  emploi  des 
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ouvriers  et  des  matières  que  pour  l'économie  apportée  dans 
toutes  les  opérations. 

S  2.  lis  tiennent  un  enregistrement  exact  de  tous  les  travaux 
qu'ils  ont  fait  exécuter  à  bord  des  bâtiments  de  FÉtat,  et  des 
époques  auxquelles  ces  travaux  ont  été  commencés  et  terminés. 

72.  Lorsqu'une  construction  navale,  hydraulique  ou  civile, 
est  complètement  terminée,  ou  lorsque,  en  cours  d'exécution, 
le  ministre  en  fait  la  demande ,  le  chef  de  service  qui  l'a  diri- 
gée présente  au  conseil  d'administration ,  pour  être  transmis  au 
ministre,  l'état  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  a  occasionnées,  tant 
en  matières  qu'en  main-d'œuvre.  Les  plans,  devis  et  détails  esti- 
matifs qui  ont  été  approuvés  avant  le  commencement  des  travaux 
sont  joints  à  cet  état,  si  la  demande  en  est  faite  par  le  ministre. 

73.  Au  conmiencement  de  l'année,  chaque  chef  de  service 
rédige  un  mémoire  dans  lequel  il  présente  sommairement  les 
opérations  effectuées  dans  sa  direction  pendant  l'année  précé- 
dente, et  fait  connaître  les  améliorations  dont  le  service  qui  lui 
est  confié  paraîtrait  susceptible.  Il  joint  à  ce  mémoire  des  notes 
sur  la  conduite  et  les  talents  des  officiers  et  des  employés  placés 
sous  ses  ordres. 

Ces  rapports,  mémoires  et  notes  sont  remis  au  préfet  mari- 
time pour  être  adressés,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  delà 
marine. 

CHAPITRE  VIII.  —  Du  service  de  santé. 

74.  —  S  l*^  Un  conseil  de  santé,  composé  des  premiers  et 
seconds  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef,  est  éta- 
bli dans  chaque  port. 

S  2.  Il  est  présidé  par  le  plus  ancien  en  grade  du  premier  mé- 
decin ou  du  premier  chirurgien  en  chef,  et,  si  la  nomination 
date  du  nléme  jour,  par  celui  des  deux  qui  est  le  plus  ancien  au 
service  de  la  marine. 

75.  —  S  l•^  Le  président  du  conseil  de  santé  est  chargé  de 
la  police  du  corps  et  de  tout  ce  qui  intéresse  le  service  médical. 

S  2.  Il  fait  la  répartition  des  officiers  de  santé  dans  les  divers 
hôpitaux. 

S  3.  Il  propose  au  préfet  maritime  ceux  qui  doivent  être  em- 
barqués sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 

§  !\.  Il  dirige  cl  surveille  renseignement  des  officiers  de  san(é ; 
il  a  dans  ses  attributions  le  jardin  botanique,  le  musée  d'anato- 
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mie,  les  collections  d'objets  d'histoire  naturelle  et  la  bibliothèque 
spéciale  du  service  de  santé. 

76.  — $  1".  Le  conseil  de  santé  délibère,  avec  Tautorisation 
do  préfet,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité  de  Tarsenal 
et  des  établissements  qui  en  dépendent,  et  propose  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires. 

S  2.  D  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  après  les  avoir  conmiuni- 
qoées  au  préfet  maritime,  des  instructions  spéciales  aux  chirur- 
giens eoibarqués ,  et  recueille  les  rapports  faits  par  eux  à  la  fin 
de  la  campagne. 

S  3.  11  participe  à  la  vérification  des  comptes  du  pharmacien 
en  chef,  et  de  ceux  relatifs  aux  consonmiiations  faites  à  bord  des 
bâtiments  pendant  la  campagne. 

$4-11  constate  l'état  sanitaire  des  marins  et  autres  individus 
appartenant  au  service  de  la  marine,  soumis  à  la  visite. 

77.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  un 
officier  de  santé  désigné  par  le  président. 

1%.  Lorsque  le  commissaire  général,  autorisé  par  le  préfet 
maritinie,  convoque  extraordinairement  le  conseil  de  santé,  il  en 
a  la  présidence. 

79. — $  i*'.  Le  commissaire  des  hôpitaux  est  toujours  appelé 
au  conseil  de  santé,  lorsque  les  questions  ayant  trait  aux  détails 
d'administration  doivent  y  être  discutées. 

S  2.  Le  président  du  conseil  de  santé  se  concerte  avec  le  com- 
missaire des  hôpitaux  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des  ma- 
lades et  les  moyens  hygiéniques  à  mettre  en  pratique  dans  ces 
établissements. 

80.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  est  appelé  au 
conseil  d'administration  du  port  pour  participer  à  l'examen  des 
questions  relatives  au  service  de  santé,  il  y  a  voix  délibérative. 

81.  Les  oiBciers  de  santé  professeurs  font  partie  du  conseil 
de  santé,  lorsqu'il  se  réunit  pour  statuer  sur  l'admission  des 
élèves  et  pour  donner  son  avis  sur  ce  qui  concerne  l'avancement 
des  officiers  de  santé. 

TITRE  V. 

DU  CONTRÔLE  DANS  LES  PORTS. 

82.  Le  contrôle  permanent  des  ports  est  dirigé,  dans  chaque 
arrondissement  maritime,  par  un  contrôleur  de  la  marine. 

83, — J  X».  Le  contrôleur  est  subordonné  au  préfet  mari- 
lime,  sous  le  rapport  hiérarchique  seulement. 
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S  2 .  H  ne  relève ,  pour  i'exercîce  de  ces  fonctions ,  que  de  l'au- 
torité de  notre  ministre  de  la  marine,  avec  qui  il  correspond 
directement. 

84.  —  S  i".  Le  contrôleur  veille  à  la  régularité  des  di£férentes 
parties  du  service  de  la  marine. 

$  2.  Il  requiert  des  chefs  de  service ,  et,  au  besoin ,  du  préfet 
maritime ,  Fexécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances  et  r^e- 
ments. 

S  3.  Il  surveille  également  l'exécution  des  ordres  émanés  du 
ministre  de  la  marine  et  de  ceux  qui  sont  donnés  par  le  préfet 
maritime.  A  cet  effet ,  il  reçoit  communication  des  dépêches  du 
ministre  et  des  ordres  du  préfet;  il  tient  registre  de  la  date  et  de 
l'objet  des  pièces  communiquées. 

S  A.  Le  contrôleur  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre 
aucune  opération. 

85.  Son  contrôle  et  son  inspection  s'étendent  : 

S  1*'.  Sur  la  recette  des  approvisionnements,  vivres,  muni- 
tions et  marchandises  de  toute  espèce ,  et  sur  leur  conservation 
dans  les  magasins ,  ateliers  et  dépôts  de  tous  les  services  ; 

S  2 .  Sur  les  recettes  d'ouvrages  ; 

S  3.  Sur  les  clauses  et  sur  l'exécution  des  adjudications  et  des 
marchés  ; 

S  4.  Sur  les  hôpitaux,  bagnes ,  prisons  et  tous  autres  établis- 
sements  dépendant  de  la  marine  ; 

S  5,  Sur  le  service  de  l'inscription  maritime,  comprenant 
l'administration  et  la  comptabilité  des  caisses  des  gens  de  mer, 
invalides  et  prises,  dans  les  quartiers  de  l'arrondissement; 

S  6.  Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  ; 

S  7.  Sur  les  revues  des  entretenus,  des  équipages,  des  trou- 
pes et  de  tous  agents  salariés  du  département  de  la  marine. 

86.  Le  contrôleur  fait  partie  de  la  commission  qui  doit  ins- 
truire ou  statuer  en  première  instance  sur  la  validité  des  prises 
maritimes.  (Article  g  de  l'arrêté  consulaire  du  6  germinal  an  vin 
[27  mars  1800]). 

87.  Il  exerce  son  contrôle  dans  la  commission  chaînée  de 
constater  la  situation  des  bâtiments  de  l'Etat ,  lorsque  leur  arme- 
ment est  terminé,  ou  au  désarmement. 

88.  —  S  1".  Le  contrôleur  veille  à  ce  que  les  cautionnements 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  adju- 
dications et  marchés  soient  réah'sés  dans  les  délais  prescrits ,  et 
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il  demeure  dépositaire  des  récépissés  donnés  aux  parties ,  aux- 
quelles il  en  délivre  des  copies  certifiées. 

$  2.  Il  fait  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  Tagence 
judiciaire  du  trésor  public,  toutes  poursuites  légales  contre  les 
fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  ne  remplissent  pas  leurs  enga- 
gements ,  et  contre  tous  débiteurs  du  département  de  la  marine. 

S  3.  Il  prend  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs  ;  il 
forme  les  oppositions  nécessaires,  et  il  en  donne  la  mainlevée, 
lorsque  les  débiteurs  sont  libérés. 

S  4.  Il  procède ,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant 
1  autorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéressent  la  marine. 

89.  Le  contrôleur  fait  tenir  enregistrement  des  prêts  de 
munitions ,  marchandises  ou  objets  confectionnés ,  faits  à  des 
particuliers  ou  à  des  services  étrangers,  et  il  veille  à  leur  réin- 
tégration dans  le  délai  convenu ,  avec  remboursement  de  la 
moins-value  s'il  y  a  lieu. 

90.  —  S  1*'.  Lorsque  les  chefs  de  service  sont  remplacés,  le 
contrôleur  assiste  au  récolement  des  inventaires  des  archives 
dont  les  chefs  auraient  pu  être  dépositaires,  et  il  poursuit  sans 
délai  la  réintégration  des  pièces  qui  ne  sont  pas  représentées. 

S  2.  Il  assiste  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur 
les  papiers  et  effets  des  officiers  de  différents  corps  de  la  marine 
qui  décèdent  dans  le  chef-lieu  de  Tarrondissement,  lorsqu'au 
moment  de  leur  décès  ces  officiers  sont  débiteurs  envers  TÉtat,  ou 
lorsqu'ils  n'ont  pas  rendu  des  comptes  auxquels  ils  étaient  tenus. 

S  3.  Au  besoin,  il  requiert  l'apposition  des  scellés,  et,  lors 
de  leur  levée,  il  se  fait  remettre  les  papiers  qui  appartiennent  au 
Gouvernement. 

91.  Le  contrôleur  vérifie  la  situation  des  diverses  bibliothè- 
ques du  port,  et  veille  à  ce  que  les  inventaires  soient  régulière- 
ment tenus. 

92.  —  S  i".  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  casernes, 
maisons  d'arrêt  et  prisons ,  et  tous  autres  établissements  affectés 
à  quelque  service  que  ce  soit,  sont  ouverts  au  contrôleur. 

S  2.  n  lui  est  donné  communication,  sur  place,  des  registres 
et  matricules ,  états  et  pièces  quelconques  dont  il  demande  à 
prendre  connaissance. 

$  3.  S'il  juge  convenable  de  faire  des  vérifications  plus  ap- 
profondies et  de  faire  transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses 
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bureaux,  elles  lui  sont  remises  sur  son  récépissé,  d'après  i  auto- 
risation préalable  du  préfet  maritime. 

93.  S  i".  Le  contrôleur  fait  procéder,  devant  lui  ou  en  pré- 
sence des  officiers  du  contrôle,  à  des  appels  et  contre -appels 
d'ouvriers,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

S  2.  Il  veille  à  ce  que  le  système  des  écritures  ré^é  pour  les 
différents  services  n'éprouve ,  dans  la  pratique ,  aucune  variation , 
et  ne  présente  ni  lacune  ni  arriéré. 

S  3.  II  veille  à  ce  que  les  recensements  aient  lieu  dans  les 
magasins,  ateliers  et  dépôts,  aux  époques  prescrites.  Dans  les  cas 
urgents ,  il  provoque  les  ordres  du  préfet  maritime  pour  qu'il 
soit  procédé  à  des  recensements  imprévus. 

94.  —  S  1*'.  Lorsque  le  contrôleur  reconnaît  des  irrégula- 
rités dans  un  service ,  il  en  avertit  immédiatement  le  chef  de  ce 
service ,  et  il  les  signale ,  s'il  est  besoin ,  au  préfet  maritime.  Il 
tient  enregistrement  de  ces  observations,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu 
par  écrit. 

S  2.  Il  transmet  au  ministre,  après  en  avoir  donné  avis  au 
préfet,  celles  de  ces  observations  auxquelles  il  n'a  pu  obtenir 
qu'il  fût  fait  droit.  Il  a  soin ,  en  expliquant  les  faits ,  de  relater 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  qui  lui  paraissent  avoir  été 
enfireints. 

95.  —  S  1*^  Le  contrôleur  fait  des  tournées  d'inspection  dans 
les  ports  et  quartiers  de  l'arrondissement;  il  les  conmience  dès 
la  première  année  de  son  installation ,  et  les  combine  de  manière 
à  ce  que  chaque  quartier  soit  inspecté ,  au  moins  tous  les  deux  ans. 

S  2.  Toutefois,  il  ne  s'absente  du  chef-lieu  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  ministre. 

S  3.  Dans  les  cas  d'urgence,  il  peut  procéder  à  des  inspec- 
tions extraordinaires ,  et  alors  il  en  informe  le  préfet  maritime  et 
en  rend  compte  sur-le-champ  au  ministre. 

S  4*  Lorsque  ces  inspections  sont  terminées ,  il  en  fait  con- 
naître le  résultat  par  un  rapport  qu'il  communique  au  préfet 
maritime  avant  de  l'adresser  au  ministre. 

96. —  S  i*'.  Il  a  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordon- 
nances, règlements,  décisions,  ordres,  brevets,  commissions, 
mémoires  et  procès-verbaux,  et  il  en  délivre,  au  besoin,  des 
copies  certifiées. 

.^.  2.  Il  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur  la  demande 
écrite  du  préfet  maritime. 
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S  3.  n  recueille  la  copie  des  mémoires,  plans  et  devis  con- 
ceroant  les  travaux  des  divers  services  qui  sont  adressés  par  le 
ministre  de  la  marine ,  et  dont  les  originaux  restent  déposés  dans 
les  directions.  Il  veille  à  leur  conservation  et  en  tient  un  inven- 
taire particulier. 

S  4*  H  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  des  pièces  qui 
dépendent  des  archives  ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en 
soient  les  détenteurs. 

97.  Les  archives  du  port  sont  confiées  aux  soins  et  à  la  sur- 
veillance du  contrôleur. 

98.  Un  règlement  indique ,  parmi  les  pièces  de  comptabilité 
et  antres,  celles  qui  doivent  porter  l'attache  même  du  contrôleur, 
et  celles  dont  il  vise  simplement  les  bordereaux  ou  les  récapitu- 
lations. 

99.  Indépendanmient  de  sa  correspondance  ordinaire  avec 
le  ministre,  le  contrôleur  lui  transmet,  tous  les  trois  mois,  un 
rapport  sur  la  situation  de  son  service. 

100.  —  S  i".  A  la  fin  de  chaque  année,  le  contrôleur  adresse 
aa  ministre  un  mémoire  raisonné  sur  Tensemble  du  service  du 
cootrôle  dans  Tarrondissement. 

5  2.  n  lui  adresse  également  des  notes  sur  la  conduite  et  la 
capacité  des  officiers  et  employés  de  ce  service. 

101.  —  S  1*'.  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  immédiats  tous 
les  officiers  du  contrôle  employés  dans  Tétendue  de  Farrondisse- 
ment. 

S  2.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, il  est  remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions  par 
le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  des  officiers  du  contrôle 
attachés  au  port  chef-lieu. 

TITRE  VI. 

DU    CONSEIL    D*ADMIN1STRATI0N    DU    PORT. 

102.  —  S  i*'.  Le  conseil  d'administration  établi  dans  chaque 
dief-lieu  d'arrondissement  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  maritime,  président; 

Le  major  général , 

Le  commissaire  général. 

Le  directeur  des  constructions  navales, 

Le  directeur  des  mouvements  du  port. 

Le  directeur  de  l'arlillerie , 
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Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

S  2.  Le  contrôleur  est  tenu  d'assister  au  conseil;  il  y  a  voix 
représentative  dans  toutes  les  discussions. 

S  3.  Le  major  général  de  la  marine  siège  à  la  droite  du  pré- 
sident, et  le  contrôleur  en  face.  Les  autres  membres  du  conseil 
prennent  rang  entre  eux,  à  raison  de  leur  grade,  et,  à  grade 
égal,  dans  Tordre  ci-dessus  indiqué. 

S  k.  Un  sous-commissaire  de  la  marine,  nommé  par  le  pré- 
fet maritime ,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil ,  et 
lient  registre  des  délibérations. 

103.  Le  conseil  d'administration  peut  appeler  à  ses  séances 
tels  officiers  ou  autres  personnes  auxquels  il  juge  convenable  de 
demander  des  renseignements. 

104.  — S  i".  Le  conseil  s  assemble  à  l'hôtel  de  la  préfecture 
maritime. 

S  2.  Il  se  réunit  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le 
préfet  le  juge  convenable. 

S  3.  Le  préfet  maritime  fait  connaître  au  conseil  les  questions 
sur  lesquelles  il  doit  délibérer  et  l'ordre  qui  sera  suivi  dans  leur 
examen;  autant  que  possible,  il  indique  à  l'avance  les  objets  qui 
doivent  être  discutés  dans  la  séance  suivante. 

105.  —  S  i"".  Le  conseil  examine  les  cahiers  des  charges  re- 
latifs aux  adjudications  et  marchés. 

S  2.  Les  procès-verbaux  d'adjudications  et  les  marchés  con- 
clus sont  soumis  à  son  acceptation. 

S  3.  Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  re- 
vêtus de  l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

106.  —  S  i".  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  précédent,  les  marchés  dont  la 
dépense  n'excède  pas  la  somme  de  5oo  francs. 

$  2.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'ad- 
ministration nomme  trois  de  ses  membres,  ou  tels  autres  offi- 
ciers qu'il  juge  convenable  de  commettre,  pour  discuter  et  arrê- 
ter les  marchés  de  5oo  francs  et  au-dessous.  Tous  les  trois  mois, 
l'état  de  ces  marchés  est  communiqué  au  conseil  d'administra- 
tion, puis  ti*ansmis  au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet,  avec 
l'avis  du  conseil. 

107.  Le  conseil  nomme  des  commissions  pour  procéder  aux 
examens ,  visites ,  vérifications  et  épreuves  qu'il  juge  nécessaires, 
et  il  se  fait  remettre  un  rapport  par  ces  commissions. 
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108.  Les  plans ,  projets  et  devis  de  constructions  navales , 
liydrauliques  ou  civiles ,  de  distributions  nouvelles  dans  les  édi- 
fices des  arsenaux,  d'ouvrages  d'artillerie  et  de  tous  autres  tra- 
vaux, ainsi  que  les  tarifs  de  main-d'œuvre ,  sont  examinés  par  le 
conseil  d'administration  et  adressés  au  ministre  de  la  marine, 
avec  une  expédition  des  procès -verbaux  des  délibérations 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

109.  Les  comptes  annuels  de  consommation  et  d'application 
de  matières  et  les  comptes  de  dépenses  en  main-d'œuvre ,  dressés 
par  les  chefs  de  service  compétents,  sont  soumis ,  par  le  préfet  ma- 
ritime ,  à  l'examen  du  conseil ,  avant  d'être  envoyés  au  ministre. 

110.  Le  conseil  d'administration  re(^oit  les  rapports  faits  par 
la  conunission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  de  con- 
sommations et  de  dépenses  des  bâtiments  de  l'Etat,  au  retour 
de  leurs  campagnes  ,  et  il  exprime  son  opinion  sur  ces  comptes. 

111.  —  $  i*'.  11  détermine,  d'après  le  rapport  de  la  commis- 
sion présidée  par  le  major  général ,  s'il  y  a  des  reprises  à  exer- 
cer sur  les  commandants  des  bâtiments  qui  auraient  fait  exécuter 
des  installations  contraires  aux  règlements  ou  changé  celles  cons- 
tatées avant  le  départ. 

Sa.  U  donne  son  avis  sur  l'indemnité  à  allouer,  en  raison  des 
dépenses  qu'ils  ont  faites,  aux  officiers  chargés  d'une  mission  sus- 
pendue ou  révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

112.  —  $  i".  Le  conseil  propose  au  ministre  de  la  marine 
l'admission  et  l'avancement  des  maîtres  entretenus. 

S  2.  Il  statue  sur  l'avancement  des  ouvriers. 

113.  Il  examine  les  règlements  et  les  tarifs  qui  sont  proposés 
par  l'administration  de  la  marine  et  les  tribunaux  de  commerce, 
sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  dans  les  ports  de  l'arrondis- 
sement. 

114.  Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d'approvisionnements 
rédigés  en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  marine ,  et , 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  il  autorise  le  commissaire  général  à  passer  des 
marchés  d'urgence. 

115. —  S  i*'.  Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

S  2.  Chaque  membre  du  conseil  a  le  droit  de  faire  mention- 
ner son  opinion  au  procès-verbal ,  lorsqu'elle  est  contraire  à  l'a- 
vis de  la  majorité. 
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S  3.  Tous  les  membres  présents  signent  au  procès-verbal;  le 
président  et  le  secrétaire  seuls  signent  les  copies  qui  sont  ad- 
dressées  au  ministre  de  la  marine. 

S  à'  Celles  de  ces  délibérations  qui  doivent  donner  lieu  aune  dé- 
cision du  ministre  lui  sont  envoyés  en  double  expédition. 

116.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil  et  les  pièces 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  adressées  au  ministre,  ou  à 
être  remises  en  dépôt,  soit  au  contrôle,  soit  aux  directions,  sont 
conservées  au  secrétariat  de  la  préfecture  maritime. 

TITRE  VU. 

DE    LA    COMPTABILITÉ    DES    APPROVISIONNEMENTS    ET    DES    TRAVAUX. 

117.  Les  formes  de  la  comptabilité  des  approvisionnements 
et  des  travaux  de  la  marine,  ainsi  que  les  obligations  person- 
nelles et  réciproques  du  garde-magasin  général  du  port  et  des 
garde-magasins  spéciaux  des  directions,  seront  déterminées  par 
le  règlement  général  d'administration  publique  qui  doit  interve- 
nir sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  à  TÉtat,  en  exé- 
cution de  l'article  i4  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  et 
par  le  r^lement  particulier  au  département  de  la  marine  qui 
suivra  le  règlement  général. 

Jusque-là,  les  règlements  actuellement  en  vigueur  continueront 
à  être  observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  or- 
donnance. 

TITRE  Vni. 

DU    SERVICE    DANS    LES    SOUS-ARRONDISSEMENTS    MARITIMES. 

118. —  S  i".  Un  officier  supérieur  du  commissariat  est 
chargé ,  sous  les  ordres  du  préfet  maritime ,  de  la  direction  du 
service  de  la  marine  dans  chaque  sous-arrondissement. 

S  2.  Toutefois,  lorsque  des  travaux  extraordinaires  de  cons- 
tructions et  d'armement  ont  lieu  dans  un  sous-arrondissement , 
l'exercice  de  l'autorité  principale  peut  être  attribué  à  un  officier 
de  la  marine  ou  à  un  officier  du  génie  maritime. 

S  3.  Dans  ce  cas ,  l'officier  du  commissariat  exerce  les  fonc- 
tions conférées  par  la  présente  ordonnance  aux  conmiissaires 
généraux  dans  les  ports  militaires. 

119. —  $  i".  Le  chef  du  service  de  la  marine  dans  les  sous- 
arrondissements  correspond  directement  avec  le  ministre  de  la 
marine. 

$  2.  11  informe  le  préfet  maritime  de  toutes  ses  opérations. 
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120. —  S  i*'.  Dans  chaque  sous -arrondissement  maritime, 
12  0  sous^^ontrôleur  de  la  marine   remplit  les  fonctions  attri- 
boées  par  la  présente  ordonnance  au  contrôleur  dans  les  ports 
KKiilitaîres. 

S  2.  Ce  sous-contrôleur  correspond  directement  avec  le  mi- 
Kxistre.  Il  rend  compte  au  contrôleur  du  chef-lieu  de  Tarrondis- 
s<ement  des  résultats  de  son  service. 

TITRE  IX. 

DU    CONTRÔLE    CENTRAL. 

121.  —  S  i*.  Un  directeur  du  contrôle  central  est  spécia- 
lement chaîné  de  centraliser ,  dans  le  ministère  de  la  marine , 
toutes  les  opérations  du  contrôle  des  ports. 

S  2.  n  a  sous  ses  ordres  immédiats  un  contrôleur,  deux  sous- 
contrôleurs,  et  le  nombre  de  commis  jugé  nécessaire. 

122.  La  correspondance  des  contrôleurs  des  ports  avec  le 
ministre  de  la  marine  est  remise  au  contrôle  central ,  qui  pré- 
(Hore  les  réponses  à  faire  par  le  ministre  et  donne  communica- 
tion, aux  diverses  directions  du  ministère,  des  lettres  ou  frag- 
ments de  lettres  qui  intéressent  leurs  services  respectifs. 

123.  Le  directeur  du  contrôle  central  assiste  aux  conférences 
des  directeurs  de  Tadministration  centrale.  Il  est  spécialement 
consulté  sur  les  bases  du  budget  annuel  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  il  donne  son  avis  sur  les  faits  qui 
rendent  nécessaires  les  demandes  des  crédits  supplémentaires 
00  extraordinaires  à  présenter  aux  Chambres. 

12(l.  Les  répartitions  de  fotids  entre  les  ports ,  celles  qui  ont 
Ueo  à  des  époques  fixes,  ou  par  suite  de  mesures  exception- 
nelles et  spéciales ,  au  profit  des  créanciers  du  département ,  les 
payements  à  effectuer  par  ordonnances  directes  du  ministre,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  soumis  à  la  vérification  et  au 
visa  du  contrôle  central,  avant  qu'il  y  soit  donné  cours. 

125. —  S  1*'.  Lorsque  des  marchés  doivent  être  passés  à 
Paris  ou  à  Tétranger,  soit  pour  les  besoins  du  ministère,  du  dé- 
pôt des  cartes  et  plans  ou  des  corps  militaires  appartenant  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  soit  pour  le  service  des 
pcrts,  les  clauses  et  conditions  en  sont  préalablement  établies 
par  une  conmussion  spéciale  et  temporaire  désignée  par  le  mi- 
nistre, et  sont,  immédiatement  après,  soumises  àFexamen  du 
contrôle  central. 
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§  2.  Les  adjudications  et  marchés  qui  ont  lieu  à  Paris  sont 
passés  par  cette  commission,  en  présence  d'un  agent  du  contrôle 
central. 

S  3.  Avant  d'être  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  les 
procès-verbaux  d'adjudications  ou  marchés  sont  signés  par  les 
membres  de  la  conmiission  et  sont  revêtus  du  visa  du  contrôle 
central. 

126.  Le  contrôle  central  est  chargé  d'instruire  et  de  suivre 
toutes  les  affaires  litigieuses  dans  lesquelles  le  département  de  la 
marine  se  trouve  engagé  devant  les  tribunaux  ou  le  conseil  d'Etat, 
soit  à  l'occasion  de  l'exécution  des  marchés ,  soit  pour  des  ques- 
tions relatives  à  des  propriétés  domaniales  ou  autres. 

127.  — S  l•^  La  comptabilité  financière  du  département  et 
celle  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sont  centralisées 
dans  les  bureaux  de  la  direction  des  fonds  du  ministère. 

S  2 .  La  comptabilité  des  matières  brutes  ou  autres  provenant 
des  marchés  et  déposées  dans  les  magasins  généraux  des  ports, 
et  celle  des  objets  ouvrés  de  toute  espèce  provenant  du  travail  des 
ateliers  des  ports  ou  de  ceux  des  établissements  hors  des  ports, 
sont  centralisées  dans  les  bureaux  de  la  direction  des   ports. 

S  3.  Toutes  ces  comptabilités  et  les  pièces  à  l'appui  sont  sou- 
mises à  la  vérification  et  au  visa  du  contrôle  central. 

128.  Sont  soumises  à  l'examen  préalable  du  conseil  d'ami- 
rauté ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  constitu- 
tive du  à  août  1824,  les  propositions  dont  le  résultat  doit  être 
de  donner  lieu  à  des  dépenses  pour  lesquelles  des  crédits  n'ont 
pas  été  ouverts  par  les  lois  de  finances,  et  qui  ont  pour 
objet  : 

i®  La  formation  de  corps  nouveaux,  l'accroissement  numé- 
rique des  corps  existants; 

2**  L'adoption  des  systèmes  nouveaux  pour  la  composition  des 
forces  navales  du  royaume  ou  pour  la  construction,  l'installa- 
tion et  l'armement  des  bâtiments  de  la  flotte; 

3**  L'achat  ou  la  confection  de  nouvelles  machines,  soit  à 
titre  d'essai ,  soit  pour  le  service  des  arsenaux  et  autres  établis- 
sements maritimes  ou  de  l'armée  navale  ; 

4®  La  création  de  nouveaux  ateliers  ou  un  plus  grand  dé- 
veloppement à  donner  aux  moyens  de  fabrication ,  tant  dans  les 
ports  que  dans  les  établissements  hors  des  ports  ; 

5®  Les  projets  de  nouveaux  ports  ou  d'autres  établissements 
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à  créer,  dedîBces  à  élever  dans  les  ports  existants,  de  bassins 
(le  radoub,  cales,  jetées  et  autres  ouvrages  hydrauliques; 

6"  Les  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  aux  demandes  faites 
par  d'autres  départements  ministériels,  ou  par  des  gouverne- 
ments étrangers,  pour  des  prêts  ou  cessions  d'objets  apparte- 
nant à  la  marine ,  ou  pour  des  fabrications  à  exécuter  dans  ces 
établissements! 

129.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  Tarticle  précédent  les 
affaires  pour  lesquelles  le  ministre  jugerait  qu'un  secret  absolu 
est  indispensable. 

130.  Conformément  à  l'ordonnance  royale  du  3o  décembre 
1829 ,  toutes  les  fois  que  le  mim'stre  le  juge  nécessaire ,  les  di- 
recteurs de  l'administration  centrale  assistent,  avec  voix  délibë- 
rative,  aux  séances  du  conseil  d'amirauté  dans  lesquelles  sont 
traitées  les  affaires  de  leur  compétence. 

131.  Le  directeur  du  contrôle  central,  s'il  n'est  pas  membre 
du  conseil  d*amirauté ,  est  appelé  à  prendre  part  aux  délibéra- 
ions,  toutes  les  fois  que  le  conseil  a  à  s'occuper  des  matières 
énoncées  en  l'article  128. 

TITRE  X. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

132. —  S  i''.  Des  règlements  et  des  instructions  seront  im- 
médiatement préparés  pour  déterminer,  dans  les  diverses  par- 
ties du  service ,  les  détails  d'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
et  en  rendre  Tapplication  uniforme  dans  tous  les  ports. 

5  2.  Ces  règlements  et  instructions  seront  publiés  de  manière 
à  être  mis  en  vigueur  à  compter  du  1"  janvier  i845. 

S  3.  En  attendant ,  les  relies  actuelles  sont  maintenues ,  en 
^t  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

133.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

Quirine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

^^nnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

B*"  DE  Macxau. 
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SECTION  IL 

DIVERS  ÉTATS  D^ARMEMENT  DES  BATIMENTS. 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  conservation  et  à  rarmement  des 

bâtiments  de  la  marine  royale. 

Paris  Je  f  juillet  1831. 
LOUISPHILIPPE,  etc. 

TITRE  P. 

DE  LA  CONSERVATION  DES  BÂTIMENTS  DESARMES. 

Art.  1^.«I1  sera  formé,  dans  les  cinq  ports  militaires  du 
royaume,  des  escouades  de  gabiers  de  port  et  des  escouades  de 
gardiennage. 

Le  nombre  en  sera  réglé  par  notre  ministre  de  la  marine , 
en  raison  des  besoins  du  service. 

2.  Les  gabiers  de  port  seront  chargés,  sous  l'autorité  du  direc- 
teur des  mouvements, 

D'entrer  les  bâtiments  de  TÉtat  dans  le  port  et  dans  les  bas- 
sins ,  et  de  les  en  sortir  ; 

De  disposer  tous  les  appareils  pour  caréner  les  bâtiments,  les 
haler  sur  les  cales,  les  lancer  et  les  mater; 

De  gréer  les  bâtiments  dépourvus  d'équipage,  et  d'aider  au 
gréement  de  ceux  qui  seraient  en  armement; 

De  travaillera  la  garniture  et  à  tous  les  autres  travaux  du  mate- 
lotage; 

De  veiller  à  l'entretien  des  corps-morts  et  autres  ouvrages  de 
la  rade  ; 

Enfin,  de  porter  des  secours  aux  bâtiments  en  danger,  de  jour 
comme  de  nuit. 

3.  Chaque  escouade  de  gabiers  de  port  sera  composée  de  dix 
marins,  savoir  : 

Un  patron  chef  d'escouade; 

Quatre  gabiers  de  première  classe; 

Cinq  gabiers  de  deuxième  classe. 

La  réunion  de  deux  escouades  formera  une  section ,  qui  sera 
conduite  par  un  contre-maître. 

Lorsque  ,  dans  un  même  port ,  il  y  aura  cinq  sections  ou  plus, 
elles  formeront  une  compagnie ,  qui  sera  commandée  par  un  des 
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lieutenants  de  vaisseau  attachés  à  la  direction  des  mouvements 
daport,  lequel  aura  sous  ses  ordres  un  lieu  tant  de  vaisseau  ou 
DD  lieutenant  de  frégate. 

4.  Après  la  première  formation,  nul  ne  pourra  être  admis  dans 
les  escouades  de  gabiers  de  port,  que  comme  gabier  de  deuxième 
classe,  et  en  satisfaisant  aux  conditions  ci-après; 

Etre  de  bonne  constitution ,  et  âgé  de  trente  ans  au  moins  et 
quarante  ans  au  plus; 

Avoir  servi  en  qualité  de  gabier  à  bord  des  bâtiments  du  Roi , 
ce  qui  sera  constaté  par  un  certificat  en  règle  délivré  par  le  bu- 
reao  des  armements; 

Être  porteur  des  certificats  de  bonne  conduite; 

Les  avancements  d'une  classe  à  Fautre  seront  opérés  par  le 
conseil  d^administration  de  la  marine,  sur  la  proposition  du 
capitaine  de  la  compagnie ,  adressée  au  directeur  des  mouve- 
ments du  port,  ou  sur  la  simple  proposition  de  ce  dernier  chef, 
ians\es ports oùies escouades  ne  seront  pas  réunies  en  compagnies. 

5.  Les  escouades  de  gardiennage  seront  chargées,  sous  la  res- 
ponsabilité des  maîtres, 

De  la  garde  des  bâtiments  à  bord  desquels  elles  seront  pla- 
cées, ainsi  que  de  celle  de  tous  les  effets  d'armement  ou  autres 
qui  y  seront  déposés;  de  visiter  journellement  lesdits  bâtiments, 
fj  entretenir  la  propreté,  d'exécuter  les  réparations  légères  au 
fur  et  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir;  enfin,  de  prendre 
toutes  les  précautions  qui  pourront  contribuer  à  prolonger  la  du- 
féedes  bâtiments  et  à  en  assurer  la  conservation. 

Les  chefs  d'escouade  se  conformeront,  en  ce  qui  les  concerne, 
^Q  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sauf  les  modifi- 
cations qui  pourraient  y  être  ultérieurement  introduites  :  ils 
suivront,  en  outre,  les  instructions  et  consignes  qui  leur  seront 
données  par  le  directeur  des  mouvements  du  port. 

6-  Chaque  escouade  de  gardiennage  sera  composée  de  dix 
'ï^ns,  savoir  : 

Un  premier  maître  de  manœuvre,  chef; 

Un  second  maître  de  manœuvre  ou  de  canonnagc  ; 

Peux  maîtres,  ou  seconds  maîtres  de  professions,  ou  quar- 
tier-maîtres de  manœuvre  ou  de  canonnage  ; 

Six  gardiens. 

Lorsque,  dans  un  port,  il  y  aura  dix  escouades  de  gardiennage, 
^  plus,  elles  formeront  une  compagnie  qui  sera  commandée 

3. 
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par  un  lieutenant  de  vaisseau,  ayant  sous  ses  ordres  deux  autres 
officiers. 

7 .  Ne  pourront  être  admis  dans  les  escouades  de  gardiennage , 
Comme  chefs  ou  officiers  mariniers ,  que  des  maîtres  revenant 

de  la  mer,  et  qui  seront  titulaires  des  grades  désignés  dans  Far- 
ticle  6  ci-dessus; 

Et  conmie  gardiens,  que  des  seconds  maîtres,  quartiers- 
maîtres  ou  marins  de  toutes  professions. 

Les  uns  et  les  autres  devront  être  valides ,  et  susceptibles  de 
faire  un  bon  service  ;  ils  seront  tenus ,  en  outre ,  de  produire  des 
certificats  de  bonne  conduite  des  conmiandants  sous  les  ordres 
desquels  ils  auront  servi. 

Quand  les  besoins  du  service  l'exigeront,  le  préfet  maritime 
pourra  autoriser  l'embarquement  des  maîtres ,  seconds  maîtres 
ou  quartiers-maîtres  appartenant  aux  escouades  de  gardiennage. 

Cette  disposition  ne  sera  jamaisappliquéeauxsimples  gardiens. 

8.  Les  escouades  de  gardiennage  seront,  dans  chaque  port, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  mouvements,  qui  en  disposera, 
au  besoin,  pour  tous  les  travaux  relatifs  à  Farmement  ou  au  dé- 
sarmement des  bâtiments. 

9.  Les  capitaines  de  compagnies  de  gabiers  et  de  gardiennage 
s'assureront  de  la  bonne  tenue  et  de  la  propreté  des. marins  qui 
en  feront  partie ,  et  veilleront  à  ce  que  leurs  sacs  soient  tou- 
jours au  complet  réglementaire.  Ils  passeront ,  à  cet  effet ,  une 
inspection  tous  les  dimanches. 

Les  officiers  attachés  auxdites  compagnies  recevront  le  supplé- 
ment de  mer. 

1 0.  La  solde  des  marins  de  tout  grade  faisant  partie  des  escouades 
de  gabiers  de  port  ou  de  gardiennage  sera  ré^ée  conome  il  suit: 

CMobiers  de  ports. 

Parno». 

Gintre-maitre,  chef  de  section 50  fr. 

Patron  chef  d'escouade 45 

Gabiers  de  première  classe 42 

Gabier  de  cleiixième  classe 39 

Gardiennage. 

Premier  maître  de  manœuvre 50 

Second  maître  de  manoeuvre  ou  de  canonnage 45 

Maître  ou  second  maître  de  professions |  ^^ 

Quartier-maître  de  manœuvre  ou  de  canonnage j 

Gardiens  marins , 36 
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Tous  ces  of&ciers  mariniers  ou  marins  devront  être  pourvus, 
à  leurs  firais ,  des  effets  d'habillement  désignés  au  tableau  n*'  i  an- 
oexé  à  la  présente  ordonnance. 

n  sera  alloué  à  chacun  d'eux,  pour  Tentretien  de  son  sac,  un 
sapplément  dliabillement  fixé  à  4  ir.  5o  cent  par  mois ,  pour 
les  escouades  de  gabiers  de  port;  et  à  3  fr.  par  mois,  pour  les 
escouades  de  gardiennage. 

Au  moyen  de  ce  supplément,  il  ne  sera  plus  délivré  à  ces  ma- 
rins aucun  effet  du  magasin  général. 

TITRE  n. 

DES    BÂTIMENTS    EN    COMMISSION. 

11.  Les  bâtiments  en  commission  sont  ceux  qui,  étant  com- 
plètement terminés  au  matériel ,  restent  amarrés  dans  le  port 
en  attendant  leur  armement  définitif. 

12.  Lorsque  Tordre  sera  donné  de  mettre  un  bâtiment  de 
Soerre  en  commission ,  Toflicier  qui  devra  le  commander  sera 
désigné  par  le  ministre. 

Le  pn^fet  maritime  désignera  en  même  temps  un  conmiis 
d'admmistration ,  pour  suivre  les  détails  de  lopération ,  ainsi 
que  les  maîtres  ci-après  désignés  : 
Uq  nuutre  de  manœuvre , 
Un  maître  canonnier , 
Un  maître  charpentier. 

La  division  des  équipages  de  ligne  fournira  au  bâtiment  un 
écpiipage  provisoire,  dont  le  préfet  maritime  déterminera  la 
force,  d'après  le  degré  [d'ui^ence  de  Tarmement  et  lespèce  du 
bâtiment. 

13.  Cet  équipage  provisoire  sera  sous  l'autorité  immédiate 
da  commandant  du  bâtiment. 

Les  marins  qui  le  composeront  seront  dirigés ,  au  travail ,  soit 
P^  les  officiers  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés  dans  la 
division,  soit  par  d autres  officiers  que  désignera  le  préfet  mari- 
ne, à  raison  de  deux  pour  cent  hommes  d'équipage. 

Dans  tous  les  cas,  le  plus  ancien  de  ces  officiers  remplira  les 
fonctions  de  second. 

1&.  Les  sous-officiers  et  marins  placés  à  bord  des  bâtiments 
^Q  commission  recevront  la  ration  de  journalier  ;  ils  vivront  a 
bord,  mais  ils  continueront  de  coucher  à  la  caserne. 
Les  maîtres  chaînés  seront  tenus  de  coucher  à  bord. 
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Il  sera,  en  outre,  établi  une  garde  de  nuit  commandée  par 
un  officier  marinier,  et  qui  sera  fournie  par  les  marins  affectés 
au  bâtiment. 

15.  Les  maîtres  chargés  affectés  aux  bâtiments  en  commis- 
sion seront  choisis,  autant  que  possible,  dans  le  petit  état-major 
de  la  division  des  équipages  de  ligne,  ou,  à  défaut,  parmi  les 
maîtres  de  Tiuscription  maritime. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ceux-ci  seront  considérés  comme  tem- 
porairement admis  dans  les  divisions. 

16.  Le  commandant  et  les  officiers  d'un  bâtiment  en  com- 
mission ,  lors  même  qu'ils  n'appartiendraient  pas  aux  équipages 
de  ligne,  jouiront  de  leur  supplément  à  la  mer. 

Le  second  et  le  commis  d'administration  recevront  l'indem- 
nité de  frais  de  bureau  qui  leur  est  allouée  par  les  règlements 
en  raison  du  rang  du  bâtiment. 

17.  Le  capitaine,  les  officiers,  le  commis  d'administration  et 
les  maîtres  devant  se  considérer  comme  chargés  d'un  service  or- 
dinaire d'armement,  se  conformeront,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1827. 

18.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  fournira  les  secours 
nécessaires  en  agrès,  bâtiments  de  servitude,  canots,  etc.  Il 
fournira  également  les  corvées  d'usage  pour  l'embarquement  et 
l'arrimage  du  lest ,  ainsi  que  des  escouades  de  gabiers  de  port 
pour  les  travaux  du  gréement  à  bord. 

19.  Le  capitaine  tiendra  un  journal  dans  lequel  il  mention- 
nera les  différentes  opérations  de  l'armement,  et  spécialement 
les  tirants  d'eau  obtenus  par  la  progression  du  chai^ement 

20.  Les  diverses  directions  concourront  aux  opérations  rela- 
tives à  la  mise  en  commission  des  bâtiments  dans  la  forme  ob- 
servée pour  les  armements  définitifs.  En  conséquence ,  chaque 
directeur  fera  dresser  les  feuilles  des  maîtres  qui  dépendront  de 
son  service. 

Les  maîtres  désignés  à  l'article  12  auront  à  leur  chai^,  indé- 
pendamment des  objets  qui  les  concernent  spécialement  : 

Le  maître  de  manœuvre ,  les  articles  du  voilier  et  les  effets  de 
la  timon  nerie; 

Le  maître  charpentier,  ceux  du  calfat  ; 

Le  maître  canonnier ,  ceux  du  capitaine  d'armes,  du  serru- 
rier ,  du  vitrier  et  du  foiçeron. 

Les  demandes  en  remplacement  pour  la  consommation  jour- 
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nalière  ou  pour  des  objets  nécessaires  au  service  courant,  qui 
0 auraient  pas  été  portés  sur  les  feuilles  des  maîtres,  ainsi  que 
les  demandes  à  charge  de  rendre,  seront  indiquées  aux  direc- 
leurs  compétents  par  un  billet  d'avis  de  roITicier  en  second,  visé 
par  le  commandant. 

Sur  ce  simple  avis ,  les  directeurs  feront  délivrer  inunédiate- 
ment,  sans  le  concours  du  magasin  général,  et  ils  feront  appli- 
cation de  ces  délivrances  au  compte  du  bâtiment. 

21.  Les  bâtiments  en  commission  devront  avoir  le  doublage 
en  cuivre  appliqué  et  les  emménagements  entièrement  terminés 
et  peints. 

il  y  sera  embarqué  le  lest  en  fer,  les  caisses  à  eau  remph'es, 
les  pièces  à  vin  remplies  d*eau ,  les  bouches  à  feu  ainsi  que  leurs 
agrès  et  leurs  projectiles  pleins,  les  cuisines  et  le  four,  les  an- 
cres, les  câbles  en  fer  et  en  chanvre,  les  grelins,  aussières  et 
leurs  accessoires,  la  mâture,  la  drôme,  les  embarcations  pour- 
vues de  leurs  avirons  et  mâture ,  le  gouvernail  de  rechange ,  les  jas 
d'ancres ,  les  bordages  d'armement ,  et  généralement  tous  les  objets 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'avarier  par  leur  séjour  à  bord. 

Ceux  des  objets  ci-idessus  dénommés  qui  doivent  se  placer 
dans  la  cale  seront  arrimés  à  demeure;  la  plate-forme  sera  établie 
audessus  des  caisses  à  eau. 

Les  bouches  à  feu ,  placées  dans  les  batteries  qu'elles  doivent 
armer ,  seront  rapprochées  du  plan  diamétral  latitudinal  du  bâti- 
ment, afin  que  les  extrémités  soient  surchargées  le  moins  possible. 

Le  charbon  de  terre  et  la  portion  de  bois  de  chauffage  qui 
peut  être  placée  dans  la  cale  sans  nuire  aux  opérations  ultérieures 
de  l'armement,  seront  également  embarqués. 

22.  Le  gréement  entier,  avec  ses  garnitures  et  fourrures, 
sera  capelé,  tenu  à  plusieurs  reprises  par  des  temps  favorables, 
espalmé  et  même  noirci ,  lorsqu'il  devra  rester  en  place  ;  les  ma- 
nœuvres courantes  seront  passées  et  assorties  au  pouliage. 

Les  voiles  et  les  tentes  seront  complètement  garnies,  enver- 
goées ,  essayées  et  retouchées  ,  s'il  y  a  lieu  ;  il  en  sera  de  même 
des  capots ,  des  prélarts  d'écoutilles,  de  drômes  et  de  bastingage, 
ainsi  que  des  voiles  d'embarcations. 

Si  le  bâtiment  ne  devait  pas  entrer  prochainement  en  dispo- 
nibilité ou  en  armement  définitif,  les  voiles  et  autres  objets  dé- 
signés dans  le  paragraphe  ci-dessus  seront  envoyés  en  dépôt  au 
magasin  de  la  voilerie. 
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Le  gréemeni  sera  déposé  dans  le  magasin  particulier  dont  il 
sera  parlé  ci-après  (article  24),  les  différentes  pièces  dont  il  se 
compose ,  étiquetées  et  rangées  avec  ordre  pour  la  facilité  de 
l'armement  et  de  la  surveillance  habituelle. 

Le  bâtiment  ne  conservera  en  place  que  ses  bas-mâts,  qui 
seront  assujettis  sur  caliornes  et  candelettes  fournies  par  le 
port. 

23.  Les  poudres  et  artifices ,  les  projectiles  creux  et  les  armes 
portatives  ; 

Les  vivres  et  les  ustensiles  de  cambuse; 

Les  médicaments  et  menus  objets  de  chirui^e  ; 

Les  effets  de  couchage  et  d'habillement; 

Les  boussoles  et  effets  qui  en  dépendent; 

Les  outils  des  diverses  professions,  et  les  menus  objets  con- 
sommables des  maîtres  chargés, 

Seront  conservés  dans  les  magasins  des  services  qui  les  four- 
nissent. 

Ces  objets  seront  mis  à  part,  avec  désignation  du  bâtiment 
auquel  ils  sont  destinés ,  et  tenus  constamment  en  bon  état  par 
les  soins  des  directeurs  :  toutes  les  dispositions  seront  faites  pour 
que  rembarquement  et 'le  placement  desdits  objets  n'éprouvent 
aucun  relard,  lors  de  l'armement  définitif. 

Des  états  indiquant  les  effets  déposés  dans  les  magasins  des 
diverses  directions  seront  remis  au  commandant  du  bâtiment. 

24.  Un  magasin  particulier  sera  affecté  à  chaque  bâtiment  en 
commission  et  destiné  à  recevoir  le  gréement,  ainsi  que  les  ob- 
jets portés  sur  les  feuilles  d'armement  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  deux  articles  précédents. 

•Le  capitaine  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne 
soit  déposé  dans  ledit  magasin  que  des  objets  susceptibles  d'un 
bon  et  prompt  service. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  aura  les  clefs  du  maga- 
sin particulier  qu'il  fera  ouvrir  à  la  demande  du  commandant 
ou  du  second. 

25.  Aucun  objet  d'armement  appartenant  à  un  bâtiment  en 
commission  ne  pourra  être  affecté  à  une  autre  destination  que 
sur  l'ordre  écrit  du  préfet  maritime ,  motivé  sur  l'urgence  d'un 
service  important,  ou  sur  la  nécessité  de  prévenir,  en  temps 
utile,  une  détérioration.  Une  copie  de  cet  ordre  sera  adressée  au 
commandant  chi  bâtiment  par  le  préfet  maritime. 
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Dans  ce  cas,  la  direction  compétente  remplacera  inmiédiate- 
ment  Tobjet  distrait.  Il  sera  rendu  compte  au  préfet  de  ce  rem- 
placement. 

26.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entièrement  prêt  au  matériel , 
le  commandant  ordonnera  à  Toilicier  en  second,  au  conmiis 
(I  administration ,  et  aux  maîtres  chargés ,  de  procéder  contra- 
dictoirement,  avec  les  directions  du  port ,  à  la  vérification  des 
livraisons  effectuées  pour  le  compte  du  bâtiment.  Aussitôt  après 
cette  vérification,  il  sera  dressé  un  inventaire  d'armement  sur 
lequel  seront  distingués  par  des  annotations  les  objets  placés  à 
terre  dans  les  magasins  et  ceux  qui  resteront  à  bord. 

27.  L'inventaire  ayant  été  établi  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
farticle  précédent,  le  bâtiment  et  son  magasin  particulier  seront 
visités  d'après  les  ordres  du  préfet  maritime ,  par  une  conmiis- 
sion  supérieure  composée  des  chefs  de  service  du  port.  Le 
commandant  sera  tenu  d'y  assister  et  pourra  faire  ces  observations. 

Le  procès-verbal  de  cette  visite  constatera  l'état  du  bâtiment 
et  celui  de  son  installation,  de  ses  enmiénagements  et  de  tous 
les  objets  mis  à  sa  charge.  Il  en  sera  dressé  trois  expéditions , 
dont  Tune  sera  envoyée  au  ministre ,  une  autre  sera  remise  à 
fîjQspection,  et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du  commandant. 

28.  Toutes  les  opérations  étant  terminées,  l'équipage  provisoire 
rentrera  à  la  division. 

Il  ne  restera  affecté  au  bâtiment ,  que  le  commandant ,  l'offi- 
cier en  second ,  qui  sera  désigné  par  le  préfet  maritime ,  le  com- 
mis d'administration ,  les  maîtres  chaînés  et  l'escouade  ordinaire 
de  gardiennage. 

Le  commis  d'administration  travaillera  dans  un  des  bureaux 
de  l'administration  du  port,  lorsque  le  service  du  bord  ne  l'occu- 
pera pas. 

Une  escouade  de  cinq  à  \ângt  hommes ,  suivant  l'importance 
do  bâtiment,  sera  envoyée ,  chaque  matin,  par  la  division  des 
équipages  de  ligne,  pour  monter  la  garde  à  bord,  et  aider  l'es- 
couade de  gardiennage  à  soigner  et  nettoyer  le  bâtiment,  confor- 
mément aux  consignes  du  port. 

29.  Autant  que  possible ,  les  bâtiments  en  commission  seront 
réunis  dans  un  poste  ou  emplacement  particulier,  que  le  préfet 
maritime  désignera. 

Dans  cette  situation ,  il  sera  pris  toutes  les  précautions  qui 
pourront  assurer  leur  isolement. 
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La  responsabilité  du  bâtiment  sera  partagée  entre  le  directeur 
des  mouvements  du  port  et  le  commandant ,  de  la  manière  qui 
est  expliquée  à  l'article  lyS  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1827. 

30.  L'officier  en  second  visitera ,  chaque  matin ,  le  bâtiment 
en  conmiission.  Il  s'assurera  de  l'exécution  des  mesures  d'ordre, 
de  conservation  et  de  sûreté  qui  auront  été  prescrites,  et  en  ren- 
dra compte  au  commandant  du  bâtiment,  qui  passera  lui-même 
une  inspection ,  et  en  fera  son  rapport  au  major  général. 

3 1 .  Deux  fois  par  mois ,  le  commandant,  assisté  de  son  second 
et  des  maîtres  chaînés,  visitera  le  magasin  particulier  du  bâti- 
ment et  les  effets  déposés  dans  les  magasins  des  diverses  direc- 
tions; il  se  concertera,  à  cet  effet,  avec  les  chefs  du  service  du 
port. 

S'il  s'aperçoit  de  quelque  détérioration  ou  manque  d'objets, 
il  en  fera  son  rapport  au  major  général  de  la  marine ,  et  deman- 
dera le  remplacement  immédiat  desdits  objets. 

32.  Le  préfet  maritime  passera  l'inspection  des  bâtiments  en 
commission ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du  service  ; 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  il  rendra  compte  au  ministre  du  résultat  de  ses 
inspections. 

33.  En  cas  de  désarmement  d'un  bâtiment  en  commission ,  il  y 
sera  procédé  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l'or- 
donnance du  3i  octobre  1827,  ^^^  '^  service  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  marine  royale. 

TITRE  m. 

DES    BATIMENTS    EN    DISPONIBILITÉ. 

34.  Les  bâtiments  en  disponibilité  sont  ceux  qui,  étant  com- 
plétemafit  armés  au  matériel,  et  ayant  à  bord  leurs  vivres, 
rechanges  et  remplacements ,  ainsi  qu'une  portion  de  leur  per- 
sonnel, sont  mouillés  sur  rade,  prêts  à  prendre  la  mer  au  pre- 
mier ordre,  moyennant  un  complément  d'équipage. 

35.  Dès  que  l'ordre  de  mettre  un  bâtiment  en  disponibilité 
aura  été  donné ,  il  sera  procédé  à  cette  opération  de  la  même 
manière  que  s'il  s'agissait  d'un  armement  définitif. 

Le  rôle  sera  ouvert; 

Il  sera  embarqué  un  cadre  d'état-major  et  d'équipage  dont  la 
compositiou  sera  conforme  au  tableau  n""  2  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

36.  Les  officiers  et  élèves  attachés  aux  marins  destinés  par  la 
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division ,  embarqueront  avec  ces  marins ,  et  concourront  à  com- 
poser Tétat-major  du  bâtiment  en  disponibilité. 

37.  Les  gabiers,  chefs  de  pièces,  chargeurs,  timonniers, 
barbiers ,  infirmiers  embarqués  sur  un  bâtiment  en  disponibilité, 
qui  rempliront  réellement  les  fonctions  que  leur  titre  indique , 
toucheront  la  moitié  des  suppléments  qui  sont  alloués  par  les 
règlements  sur  le  service  à  la  mer. 

Le  supplément  de  mer  sera  accordé  au  commandant ,  aux 
ofliciers  et  aux  maîtres  chargés. 

L'offider  en  second  sera  traité ,  pour  son  supplément  particu- 
lier, ainsi  que  pourFindemnité  de  bureau ,  comme  il  le  serait  sur 
un  bâtiment  armé. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  du  conmiis  d'administration. 

Les  officiers ,  les  élèves ,  les  officiers  de  santé  recevront  leur 
traitement  de  table  complet. 

Le  traitement  de  table  du  conmiandant  ne  sera  que  de  la 
moitié  du  traitement  de  mer. 

38.  Les  équipages  des  bâtiments  en  disponibilité  recevront  la 
ration  de  vivres  de  journalier. 

Lapprovisionnement  des  vivres  de  campagne  du  bord  sera 
toujours  maintenu  au  complet. 

39.  Les  consommations  journalières  qui  auront  lieu  sur  rade 
seront  remplacées  tous.les  quinze  jours  par  le  port. 

40.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  mise  en  rade  d'un  bâ- 
timent en  disponibilité ,  et  sur  Tavis  donné  par  le  commandant 
au  préfet  maritime,  que  tout  ce  qui  tient  au  matériel  est  prêt  et 
que  les  feuilles  des  maîtres  sont  réglées,  la  commission  supé- 
rieure du  port  se  rendra  à  bord ,  pour  procéder  à  la  visite  pres- 
crite par  la  décision  ministérielle  du  5  mai  1828,  ainsi* qu'il  se 
pratique  avant  le  départ  des  bâtiments  armés. 

Le  rapport  de  cette  commission,  dressé  en  double  expédition, 
sera  remis  au  préfet  maritime  pour  être  transmis  au  ministre, 

41.  Pendant  l'armement,  le  séjour  en  rade  et  le  désarme- 
ment d'un  bâtiment  en  disponibilité ,  le  service  sera  établi  mili- 
tairement à  bord ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  3i  octobre  1827. 

42.  Les  bâtiments  en  disponibilité  seront  inspectés,  aux 
époques  que  le  préfet  maritime  indiquera ,  soit  par  le  comman- 
dant de  la  rade ,  soit  par  le  major  général  de  la  marine. 

Le  préfet  maritime  fera ,  en  outre,  par  lui-même ,  des  visites. 
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pour  s'assurer  de  la  situation  de  ces  bàliments,  ainsi  que  des 
prt^rès  tie  l'iustruclioD  de  leurs  équipages. 

11  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  mois. 

43.  Lorsque  i'onire  aura  été  donné  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  désarmer  un  bâtiment  en  disponibilité,  il  sera  procédé 
à  cette  opération  de  la  manière  prescrite  par  les  r^lements  et 
ordonnances  en  vigueur  pour  le  désarmement  des  bâtiments 
complètement  armés. 

kli.  Sont  et  demeurent  abrogées  l'ordonnance  du  37  août 
1828,  relative  aux  bâtiments  de  la  marine  royale  à  tenir  en  com- 
mission ,  ainsi  que  les  dispositions  de  toute  autre  ordonnance  ou 
règlement  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente. 

ti5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  cbai^  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS-PIULIPPE. 

Corn  le  DE  RiGKT. 
CottPOSiTîon  da  cadre  d'état-major  et  d^équipa^e  à  embarquer 
sar  hs  bâtiments  en  disponibUitè. 

t  Aniclt  35  de  I  srdoiiHDCi  da  1"  jaillit  ISSl.  ) 
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RÈGLEMENT  concemant  les  dbpositions  à  suivre ,  dans  les  ports ,  pour 
la  conservation  des  bâtiments  désarmés ,  annexé  à  Tordonnance  du 
1*  juillet  i83i. 

POSTES   DES   BÂTIMENTS  DÉSARMAS. 

Abt.  l"-  Les  postes  que  les  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  bricks 
et  autres  bâtiments  du  Roi  devront  occuper  après  leur  désarmement , 
seront  désignés  d*avance  par  le  directeur  des  mouvements  du  port,  qui 
en  fera  l'objet  d*un  travail  général  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
maritime. 

2.  Chaque  bâtiment  sera  conduit  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné , 
aussitôt  qu*aprè8  son  désarmement  la  remise  en  aura  été  faite  au  di- 
recteur des  mouvements  du  port. 

AMARRAGE. 

3.  Chaque  vaisseau  désarmé  sera  tenu  dans  le  port  par  huit  amarres 
au  plus ,  soit  en  chanvre  soit  en  fer,  d'une  force  proportionnée  à  son 
rang:  ces  huit  amarres  seront  passées  dans  les  troisième  et  quatrième 
sabords  de  chaque  bord,  à  partir  des  deux  extrémités. 

Dans  les  gros  temps,  le  directeur  des  mouvements  du  port  pourra 
y£ûiie  ajouter,  s*il  le  juge  nécessaire,  des  amarres  supplémentaires. 

Les  frégates,  corvettes  et  bâtiments  de  rangs  inférieurs  seront, 
autant  que  possible,  amarrés  aux  vaisseaux  près  desqueb  on  les  pla- 
cera ;  mais  s'il  fallait  leur  donner  des  amarres  séparées ,  ces  amarres 
seraient  passées,  comme  celles  des  vaisseaux,  dans  les  troisième  et 
quatrième  sabords,  à  partir  des  deux  extrémités. 

4.  Les  amarres  des  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  etc.,  seront  dé- 
passées ,  visitées  et  remises  en  place  au  moins  deux  fois  par  an ,  afm 
de  s'assurer  de  leur  bon  état. 

A  toutes  les  grandes  marées,  dans  les  ports  de  TOcéan ,  on  aura  soin 
de  les  mollir,  afin  d'empêcher  que  leur  tension  devienne  trop  forte , 
et  ne  contribue  à  augmenter  l'arc  des  bâtiments ,  en  pesant  sur  leurs 
extrémités. 

5.  Les  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  etc.,  désarmés,  seront  chan- 
gés de  bord  deux  fois  par  an  dans  leurs  postes  respectifs,  de  ma- 
nière k  ce  qu'ils  présentent  alternativement  leurs  deux  côtés  aux 
mêmes  influences ,  soit  des  rayons  du  soleil ,  soit  des  vents  dominants 
dans  le  port. 

démAtage. 

6.  Les  bâtiments  ayant  des  bas-mâts  d'assemblage ,  et  qui  devront 
rester  désarmés ,  seront  démâtés  immédiatement  après  leur  désarme- 
ment, et  leurs  bas-mâts  déposés  à  terre. 

S*3  ne  se  trouvait  pas  dans  le  port  un  local  suffisant  pour  placer 
convenablement  les  irâs-mâts  de  ces  bâtiments,  il  serait  pris  des  pré- 
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cautions  pour  en  assurer  la  conservation  à  bord ,  telles  que  de  visiter 
le  pied  du  grand  mât  et  celui  du  mât  de  misaine ,  d*cnvelopper  leurs 
tètes  de  toiles  goudronnées ,  ou  de  les  recouvrir  de  vieilles  barriques 
défoncées  d'un  bout.  On  aurait  soin  de  plus  de  les  gratter  et  de  les 
enduire  de  peinture  à  Thuile  tous  les  six  mois. 

Dans  tous  les  cas ,  les  beauprés  devront  être  mis  à  terre. 

Il  en  sera  de  même  du  gouvernail  de  tout  bâtiment  désarmé. 

PR£MlàRE   VISITE   X   BORD. 

7.  Les  soutes  et  coffres  à  poudre  des  bâtiments  désarmés  seront 
visités  avec  le  plus  grand  soin  par  un  officier  de  la  direction  des  mou- 
vements du  port  et  par  un  officier  d'artillerie,  immédiatement  après 
le  désarmement,  afin  de  vérifier  s'il  n'est  pas  resté  de  poudre  dans 
Tintérieur,  et  pour  les  faire  nettoyer  exactement. 

8.  Lorsque  le  désarmement  sera  complètement  terminé,  le  direc- 
teur des  constructions  navales  fera  faire  une  visite  détaillée  de  toutes 
les  parties  de  Tintérieur  du  bâtiment,  afin  de  s'assurer  très-exactement 
des  réparations  urgentes  qu'il  conviendrait  d'y  faire  pour  éviter  qu'un 
commencement  d'altération  ne  devînt,  en  peu  de  temps,  la  cause  de 
dégradations  beaucoup  plus  considérables. 

Jl  sera  fait  un  rapport  de  cette  visite  au  préfet  maritime,  qui  l'adres- 
sera au  ministre  de  la  marine. 

9.  Toutes  les  cloisons ,  dans  l'intérieur  des  bâtiments  désarmés ,  se- 
ront laissées  en  place,  à  l'exception  de  celles  qu'on  jugerait  nécessaire 
d'enlever  en  tout  ou  en  partie ,  pour  donner  passage  à  l'air. 

Les  cloisons  doubles  des  soutes  et  coffres  à  poudre,  dites  sacs  à 
terre ,  seront  débordées  en  dedans  et  en  dehors  à  un  mètre  au-dessous 
du  faux  pont,  pour  faciliter  la  circulation  de  l'air,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  cale. 

LESTAGE. 

10.  La  charge  des  vaisseaux  et  frégates  désarmés  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Celle  du  vaisseau  à  3  ponts 1,500  tonneaux. 

du  vaisseau  de  80  canons 1 ,200 

du  vaisseau  de  74  canons 1,000 

de  la  frégate  de  60  canons 800 

de  la  frégate  de  52  canons. •- 600 

de  la  frégate  de  44  canons 500 

Celle  des  corvettes  et  autres  bâtiments  plus  petits  sera  réglée  en  compa- 
raison de  leur  capacité  et  des  moyens  du  port. 

11.  Autant  que  l'état  d'approvisionnement  des  ports  le  permettra, 
il  ne  sera  employé  à  la  chaîne  des  bâtiments  désarmés  que  du  lest 
en  fer,  soit  en  saumons,  soit  en  vieux  canons  ou  projectiles  hors  de 
service. 
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Si,  à  déCiut  de  lest  en  fer,  il  y  a  nécessité  d*employer  du  lest  en 
pierre,  ii  ne  sera  admis  à  cet  usage  que  du  gros  lest  bien  choisi,  et 
qui  sera  nettoyé  avec  le  plus  grand  soin  avant  d*étrc  mis  à  bord. 

Dans  aucun  cas,  les  futailles  en  bois  ni  les  caisses  à  eau  en  tôle 
ne  seront  laissées  dans  la  cale  après  le  désarmement  des  bâtiments. 

12.  Avant  d*embarquer  le  lest  destiné  à  la  charge  des  bâtiments 
désarmés,  la  cale  sera  nettoyée  avec  le  plus  grand  soin;  les  vaigres 
seront  lavées  et  grattées  ainsi  que  les  porques;  on  visitera  toutes  les 
rivures  des  chevilles  en  cuivre,  et  les  réparations  reconnues  indispen- 
sables seront  exécutées  comme  travaux  d*urgence. 

13.  Le  lest,  de  quelque  nature  qu*il  soit,  sera  posé  immédiatement 
sur  les  yaigres:  il  sera  entassé  pyramidalement,  et  rapproclié  le  plus 
possible  de  Tarchipompe  et  du  centre  du  bâtiment. 

14.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  réunir  la  quantité  de  lest 
en  fer  suffisante  pour  donner  à  tous  les  bâtiments  désarmés  Tinuner- 
aoD  nécessaire ,  les  canons  et  les  effets  appartenant  à  Tarmement  de 
chacun  de  ces  bâtiments  seront  laissés  à  bord. 

Les  caronades  ainsi  que  leurs  affûts  et  plates-formes  seront  rendus 
aux  parcs  d'artillerie  pour  être  déposés  dans  les  magasins  à  terre. 

15.  Les  canons  seront  placés  à  bord  des  bâtiments  désarmés  sur  des 
rances,  savoir: 

Ceux  de  la  première  batterie  et  des  gaillards  des  vaisseaux  de  tout 
rang,  tous  ceux  des  batteries  et  gaillards  de  frégate,  corvettes,*  etc., 
dans  la  cale; 

Ceux  de  la  seconde  batterie  des  vaisseaux  sur  le  premier  pont; 

Et  ceux  de  la  troisième  batterie  des  vaisseaux  du  premier  rang  sur 
le  second  pont. 

16.  Les  rances  sur  lesquelles  on  placera  les  canons  dans  la  cale 
seront  établies  sur  le  lest,  et  assez  élevées  pour  que  les  canons 
paissent  être  retournés  sans  que  leurs  tourillons  rencontrent  d'obs- 
tacle. Les  culasses  seront  rapprochées,  autant  que  possible,  du  plan 
diamétral  longitudinal  du  bâtiment,  et  les  volées  dirigées  des  deux 
bords  avec  l'attention  d'incliner  l'axe  des  pièces ,  de  manière  à  empê- 
cher l'eau  d'y  séjourner. 

17.  Les  rances  destinées  au  même  usage  sur  le  premier  pont  de 
lous  les  vaisseaux  et  sur  le  second  pont  des  vaisseaux  du  premier 
rang  seront  étabUes  des  deux  côtés  des  épontilles,  et  assez  élevées  pour 
qu'en  tournant  les  canons  leurs  tourillons  ne  puissent  ni  toucher  les 
bordages,  ni  rencontrer  aucun  objet  quelconque  placé  en  saillie 
sur  les  ponts.  Les  culasses  des  pièces  seront ,  comme  dans  la  cale , 
do  côté  des  épontilles ,  et  les  volées  tournées  vers  les  deux  bords  du 
bâtimenL 

18.  On  aura  soin  de  ne  point  placer  de  canons  dans  les  espaces  qui 
correspondent  aux  écoutilles,  soit  dans  la  cale,  soit  dans  les  batteries. 

19.  Les  affûts  seront  déposés  et  mis  debout  sur  le  faux  pont  et 
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dans  les  batteries.  Les  esses,  roulettes  et  susbandes  seront  placés  à 
bord  dans  un  endroit  clos ,  sous  la  garde  du  maître  ou  second  maître 
canonnier  attaché  à  Tescouade  de  gardiennage. 

20.  Les  directeurs  des  constructions  navales ,  des  mouvements  du 
port  et  de  Tartillerie  se  concerteront  pour  Texécution  de  ces  mesures: 
ils  détermineront  de  concert,  à  bord  de  chaque  bâtiment  désarmé, 
la  meilleure  manière  d'établir  les  rances  pour  que  le  poids  des  ca- 
nons soit  réparti  le  plus  avantageusement  possible,  eu  égard  à  la 
forme  et  au  déplacement  de  la  carène  dans  les  points  de  sa  longueur, 
et  pour  qu  en  même  temps  les  canons  puissent  recevoir  sans  difliculté, 
et  à  tous  instants ,  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation. 

21.  Avant  d'établir  les  rances  sur  les  ponts  des  vaisseaux,  le  direc- 
teur des  constructions  fera  visiter  et  repasser  avec  soin  le  calfatage  de 
ces  ponts,  dans  toutes  les  parties  où  devront  être  placés  des  canons, 
afin  de  prévenir  la  nécessité  de  déranger  ces  derniers ,  s*il  venait  à  se 
manifester  des  suintements  d'eau  nuisibles  à  la  conservation  des  baux 
et  des  bordages. 

Ce  directeur  fera  faire,  en  même  temps,  les  éponlillages  supplé- 
mentaires qu'il  jugera  indispensables  pour  empêcher  le  redressement 
des  baux  par  TefTet  d'un  aussi  grand  poids  placé  au  milieu  de  leur 
longueur. 

22.  Le  directeur  d'artillerie  enverra,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, un  officier  de  sa  direction  à  bord  des  bâtiments  désarmés, 
pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y  est  fait  aucun  changement  qui  puisse 
nuire  à  la  conservation  des  canons,  soit  par  infiltration  d'eau,  soit 
par  toute  autre  cause;  et,  toutes  les  fois  quil  le  jugera  convenable,  il 
fera  passer  à  bord  des  mêmes  bâtiments  les  ofliciers  et  ouvriers  né- 
cessaires pour  visiter  les  canons,  et  pour  exécuter  tous  les  mou- 
vements et  toutes  les  opérations  qu'il  croira  propres  à  en  prévenir  le 
dépérissement. 

23.  Afin  de  mieux  assurer  la  conservation  des  canons  à  bord  des 
bâtiments  désarmés ,  on  aura  soin  d'en  fermer  exactement  la  lumière, 
et  d'appliquer  à  la  bouche  un  tampon  bien  mastiqué;  on  les  visitera 
au  moins  tous  les  trois  mois  en  détail;  ils  seront  nettoyés,  grattés  et 
peints  deux  fois  par  an.  Quant  aux  affûts,  ils  recevront  à  bord  les 
mêmes  soins  que  dans  les  magasins  à  terre. 

24.  Outre  les  canons  et  leurs  affûts,  on  laissera  à  bord  des  bâti- 
ments désarmés  : 

Leurs  ancres  déjoallées  ; 

Les  îoals  d'ancre  ; 

La  arôme  des  mâtures,  composée  des  mâts  de  hune,  mâts  de 
perroquets ,  vergues ,  etc.  ;  le  tout  soigneusement  peint  et  recouvert 
de  prélarts  en  bon  état,  et  qui  seront  goudronnés  deux  fois  par  an; 

La  chaloupe  et  les  canots,  qu'on  visitera  tous  les  mois,  et  qui  seront 
réparés  à  bord  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera  nécessaire  ; 
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Les  chandeUen  de  bastingage  et  de  bata^oles  de  hunes ,  qu*on  pein- 
dra à  iliuile  une  fois  par  an  ; 

Les  cuisines  en  fer; 

Les  barres  du  gouvernail; 

Les  cabestans  et  leurs  barres  ; 

Les  pompes  à  double  piston  et  à  la  royale,  renfermées  dans  Tarchi- 
pompe; 

Les  pompes  à  incendie ,  avec  toutes  leurs  garnitures  ; 

Et  généralement  tous  les  objets  volumineux  d*armement  qui  ne 
lont  pas  susceptibles  de  se  détériorer  par  leur  séjour  à  bord. 

On  aura  soin  de  mettre  à  bord  des  bailles  pour  Teau,  des  seaux  en 
cuir,  des  grelins,  des  haches,  des  palans,  des  fauberts  et  quelques 
menus  cordages,  qui  pourraient  être  nécessaires  en  cas  d*incendie. 

nrVElITAIAE   D£S    EFFETS   LAISSÉS   X   BORD. 

25.  n  sera  dressé  pour  chaque  bâtiment  désarmé,  en  présence  d*un 
officier  de  chacune  des  directions ,  et  d*un  délégué  de  l'inspecteur,  un 
inrentaire  de  tous  les  objets  laissés  à  bord. 

Cet  inventaire  sera  £ût  en  trois  expéditions ,  dont  Tune  sera  dépo- 
tée à  la  direction  des  mouvements  du  port,  une  autre  à  l'inspection, 
et  la  troîsième  restera  entre  les  mains  du  chef  de  Tescouade  du  gar- 
(Semiage  affectée  à  l'entretien  et  à  la  conservation  du  bâtiment. 

VISITE   DES  POMPES. 

26.  Les  pompes  à  double  piston  et  à  la  royale  seront  visitées  exac- 
tement chaque  jour  par  les  gardiens  du  bord ,  et  ils  avertiront  des 
dènmgements  qui  pourraient  y  survenir. 

Le  directeur  des  constructions  navales  en  fera  faire  la  visite  par  un 
maître  calfat  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  il  sera  procédé  sans 
retard  aux  réparations  dont  elles  auraient  besoin. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  pomper  l'eau  qui  pourrait 
te  msembler  au  fond  de  la  cale  de  tout  bâtiment  désarmé,  aussi  sou- 
vent qu'il  le  faudra  pour  éviter  qu'elle  arrive  jusqu'à  la  plate-forme 
&lest. 

11  Teillera  à  ce  que  les  pompes  à  incendie  et  tous  les  ustensiles  et 
Mfv&ux  laissés  a  bord  pour  le  service  soient  constamment  tenus  en 
«m  état 

DALOTS. 

27.  Les  dalots  des  ponts  seront  condamnés ,  à  l'exception  de  ceux 
<|Q  on  jugera  nécessaires  à  l'écoulement  de  l'eau  des  pompes. 

U  lera  établi  dans  ces  derniers  des  dalles  en  bois  soigneusement 
^tées  et  prolongées  de  manière  à  empêcher  les  eaux  de  tomber  sur 
1^  bords  du  bâtiment  ou  sur  ses  amarres. 

MAaiVE   FRA1IÇAI.SE.  —  II.  ^ 
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SABOIIOS. 


28.  Les  mantelels  de  sabonls  des  batteries  des  vaisseaux  seront  te- 
nus soulevés  par  des  gournables,  de  manière  à  laisser  un  grand  pas- 
sage k  Tair  sans  que  la  pluie  puisse  tomber  dans  Tintérieur. 

Les  itagues  seront  dépassées  et  leurs  trous  eiactemeni  fermés. 

Une  bande  de  toile  goudronnée  sera  clouée  sur  la  rainure  supérieure 
du  bord  pour  empêcher  Veau  d'y  pénétrer.  Une  parclose  légèrement 
inclinée  du  dedans  au  dehors,  cl  de  quinze  à  vingt  centimètres  de 
hauteur,  sera  placée  sur  le  seuillet  inférieur  de  chaque  sabord,  afin 
d'en  écarter  les  eaux  de  pluie. 

Tous  les  sabords  non  garnis  de  mantelets  à  charnières  seront  fer- 
més par  des  panneaux  en  plancher,  tels  qu'on  puisse  les  enlever  à 
volonté  pour  donner  de  Tair  dans  les  batteries. 

29.  Les  écoutillcs  des  ponts  seront  habituellement  recouvertes  de 
leurs  panneaux ,  soulevés  au  moyen  de  taquets  de  manière  à  laisser 
passage  à  Tair  dans  la  cale  et  les  entreponts.  Quand  le  temps  sera  au 
sec,  les  panneaux  seront  entièrement  enlevés,  afin  que  Fair  puisse  faci- 
lement être  renouvelé. 

Dans  les  mauvais  temps,  au  contraire,  les  écoutilles  des  ponts 
supérieurs  seront  recouvertes  de  prélarts  goudronnés,  destinés  k 
empêcher  l'introduction  des  eaux  pluviales. 

CALFATAGE. 

30.  Lorsqu'un  bâtiment  désarmé  sera  rendu  au  degré  d'immersion 
qu'il  devra  conserver  jusqu'à  son  réarmement,  on  aura  soin  d'enlever 
toute  la  partie  de  son  doublage  en  cuivre ,  qui  resterait  au-dessus  de 
l'eau ,  exposée  au  soleil  et  aux  intempéries  de  l'air. 

Les  bordages  ainsi  découverts  au-dessous  de  la  flottaison  en  charge 
seront  calfatés  avec  soin  et  brayés  tous  les  six  mois. 

31.  Le  calfatage  des  dehors  des  bâtiments  désarmés  sera  visité  et 
reconnu  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera  nécessaire,  en  raison  de  l'état 
d'humidité  de  quelques  parties  de  Taccastillage. 

Ce  calfatage  sera  repassé  en  totalité  une  fois  par  an,  au  mois  de 
juin ,  de  juillet  ou  d'août.  Après  quoi,  le  bâtiment  recevra  sur  tous  ses 
dehors  une  couche  de  peinture  à  l'huile. 

Les  ponts  des  dunettes  et  des  gaillards  seront  enduits  de  goudron 
qu'on  renouvellera  à  la  même  époque. 

32.  Les  culs-de-lampe  des  bouteilles,  et  toutes  les  parties  delà 
sculpture  susceptibles  d'être  facilement  brisées,  seront  soigneusement 
détachés  et  déposés  dans  les  magasins  à  terre. 

L'étrave  et  les  écubiers  seront  enveloppés  et  recouverts  d*une  toile 
goudronnée. 
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Les  cfatines  de  haobans  seront  cnJevées  toutes  les  fois  que  leur  ins- 
tiHitk»  le  permettre,  et  rangées  sar  le  faux  pont  du  bâtiment,  de 
manière  k  n  être  pas  exposées  à  l*action  de  Thumidité. 

Sur  les  bâtiments  où  les  cbaines  de  haubans  seront  établies  à  de- 
BMore,  on  placera  au-dessus  des  caps  de  mouton  deux  planches  ados- 
léei  en  dos  d*âne  dans  toute  la  longueur  de  chaque  porte-hauban,  de 
nmière  k  les  mettre  à  f  abri  de  la  pluie ,  sans  les  priver  d*air.  Les  caps 
de  mouton  seront  goudronnés  deux  fois  par  an. 

DÉPENSES. 

3S.  Des  tronçons  de  câbles  seront  suspendus  en  guise  de  défenses 
1  l'extérieur  et  par  chaque  sabord  de  la  batterie  pour  éviter  les  abor- 
dages et  les  frottements  qui  pourraient  endommager  les  bordages  voi- 
sins de  la  flottaison. 

Lorsque  deux  bâtiments  seront  amarrés  Tun  à  côté  de  Tautrc,  il 
Mnmis  entre  eux  de  fortes  gardes  de  quinze  à  vingt  décimètres  d*épais- 
seor,  pour  empêcher  leurs  flancs  de  se  toucher.  Ces  gardes  seront 
fermées  par  des  faisceaux  de  vieilles  mâtures. 

V£NTILAT£I)RS. 

34.  Des  manches  à  vent  seront  placées  dans  les  écoutilles,  toutes 
la  fab  que  le  temps  le  permettra ,  et  on  réglera  leur  longueur  de  ma- 
nière à  ce  qu*dles  puissent  établir  un  courant  d*air  dans  la  cale. 

Autant  que  la  disposition  des  écoutilles  le  permettra ,  une  de  ces 
manches  à  vent  devra  être  dirigée  dans  les  soutes  à  poudre  de 
rarrière. 

H  sera,  ai  outre  employé,  suivant  Toccasion;  d^autres  procédés  de 
plus  sûrs  ou  plus  énergiques. 

TEHTE.S. 

35.  Les  bâtiments  désarmés  seront  tentés  pendant  Tété  autant  que 
se  pourra. 

On  pourra  duposer,  à  cet  effet,  de  leurs  tentes  d'armement,  qui 
<Qtnt  établies  a  bord  de  manière  à  pouvoir  être  carguécs  des  qu'il  y 
^ori  apparence  de  mauvais  temps. 

PROPRETÉ. 

36.  Les  escouades  de  gardiennage  placées  à  bord  des  bâtiments  dé- 
'^nnéi  auront  soin  de  les  entretenir  constamment  propres ,  tant  à 
ïurtérieur  qu'à  l'extérieur  ; 

De  les  laver  et  frotter  au-dehors  au  moins  une  fois  chaque  jour  ; 

De  débarrasser  les  ponts  des  eaux  pluviales  et  d'enlever  les  neiges 
^  <{a*3  s'en  sera  amassé  soit  sur  les  ponts ,  soit  sur  l'accastillage  ou 
«»  les  amarres  ; 

D'anoser  dans  les  sécheresses  ; 

De  TÎsiter  joumellement  toutes  les  parties  de  rinlérieur,  afm  de 

4. 
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découvrir  les  voies  d*eau  qui  pourraient  se  manifester  dans  la  cale 
et  les  filtrations  qui  auraient  lieu  dans  Taccastillage  par  défaut  de 
calfatage. 

VISITES  JOURNALIÈRES. 

37.  Dans  chacune  des  directions  des  constructions  navales,  des 
mouvements  du  port  et  de  Tartilleric,  un  officier  sera  spécialement 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  des  soins  à  donner  aux  bâtiments  dé- 
sarmés et  des  visites  à  faire  à  bord. 

Cet  officier  rendra  compte  à  son  directeur,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  des  observations  qu*il  aura 
faites  el  des  mesures  qu'il  aura  fait  exécuter. 

VISITES   PÉRIODIQUES. 

38.  Tous  les  trois  mois,  il  sera  fait  une  visite  générale  à  bord  des 
bâtiments  désarmés,  afin  de  constater  Tétat  des  canons  et  de  tous  autres 
objets  déposés  soit  dans  la  cale,  soit  dans  les  batteries,  de  vérifier 
Tétat  des  rances ,  celui  du  calfatage ,  et  de  s^assurer  si  les  moyens  de 
conservation  employés  n'exigent  aucune  modification. 

Trois  officiers  supérieurs ,  pris  parmi  les  plus  anciens  de  chacune 
des  directions  des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port 
et  de  Tartillerie ,  se  réuniront  pour  procéder  à  cette  reconnaissance. 
Le  procès-verbal  qu'ils  en  auront  dressé  sera  visé  par  les  trois  di- 
recteurs ,  et  ensuite  par  le  préfet  maritime ,  qui  l'adressera  au  ministre. 

SURVEILLANCE  SPECIALE   DU   DIRECTEUR   DES   MOUVEMENTS   DU   PORT. 

39.  Le  directeur  des  mouvements  du  port,  à  qui  la  garde  des  bâti- 
ments désarmés  est  exclusivement  confiée ,  devra  être  prévenu  d'avance 
de  toutes  les  visites  qui  se  feront  à  bord  de  ces  bâtiments ,  soit  par  des 
commissions  composées  d'officiers  des  trois  directions,  soit  par  des 
officiers  isolés  de  1  une  et  de  l'autre  de  ces  directions. 

U  ne  pourra  être  porté  de  lumière  à  bord  qu'avec  son  autorisation , 
et  cette  lumière ,  confiée  à  la  garde  d'un  canonnier,  restera  constam- 
ment renfermée  dans  un  fanal ,  d'où ,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera 
permis  de  la  faire  sortir. 

40.  Le  préfet  maritime  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  le  présent  règlement. 

Comte  DE  RiGNT. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  bâtiments  de  guerre  mis  en  état 

de  disponibilité  de  rade. 

Paris,  le  1 5  janvier  i843. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Art.  l'^   A  l'avenir,  tout  bâtiment  de  guerre  en  disponibî- 
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lilésera,  dès  le  jour  de  sa  mise  en  rade,  placé  sous  le  conioian- 
dément  de  rofficier  général  ou  autre  qui  commandera  la  rade. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  autorisé  à  porter  Teflectif  des  équipages  embarqués  sur 
kl  bâtiments  en  disponibilité  jusqu'aux  deux  tiers  du  complet 
de  mer, 

1*  Lorsque  ces  bâtiments  devront  recevoir  une  mission  tem- 
poraire; 

2*  Lorsque  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire ,  afin  de  pour- 
voir à  leur  sûreté. 

3.  Ladépendanunent  de  TefTectif  déterminé  par  le  tableau 
D*  i,  annexé  à  Tordonnance  du  1 1  octobre  i836 ,  il  sera  embar- 
(|aé  ({oatre  volontaires  sur  les  vaisseaux  et  frégates  en  disponi- 
Uité.  Ces  bâtiments  conserveront,  en  outre,  le  nombre  de 
lergents  et  de  caporaux  d*armes  alloué  pour  Tétat  d'armement. 

t.  Lorsqu'un  bâtiment  en  état  de  disponibilité  sera  destiné  à 
remplir  une  mission ,  le  traitement  de  table  du  capitaine  et  les 
divers  suppléments  de  fonctions  attribués  aux  marins  de  l'équi- 
pé seront  alloués  sans  réduction ,  depuis  le  jour  de  l'appareil- 
le jusqu'au  terme  de  la  mission. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  autres 
i^ements  et  ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la 
présente. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
lûesestchai^  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Amiral  Ddpbrré. 


^^XNAiiGE  portant  création  d'une  position  dite  de  commission  de  rade 

pour  les  bâtiments  de  la  flotte. 

LODIS-PHILIPPE,  etc.  ^-"*'  *'  '^  ^"^"'^^  *^^^- 

TITRE  I". 

CaiâTION    ET   DEFINITION    DE    L«ÉTAT   DE    COMMISSION    DE    RADE. 

AsT.  l*'.  Indépendamment  des  positions  de  disponibilité  de 
^  et  de  commission  de  port  établies  par  l'ordonnance  du 
t*  juillet  i83i ,  il  sera  créé  une  position  intermédiaire,  dite  de 
^onmission  de  rade. 
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Les  bâtiments ,  dans  cette  dernière  position ,  pourront  station- 
ner soit  en  rade ,  soit  en  petite  rade ,  soit  à  Tavant-garde  des 
ports;  soit  enfin  dans  un  bassin  de  flot,  lorsque  les  localités 
ne  permettront  pas  de  les  placer  ailleurs. 

2.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade  seront  sous  les  ordres 
du  préfet  maritime. 

3.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade  seront  complètement 
terminés  ;  ils  auront  à  bord  tous  ceux  de  leurs  objets  d'arme- 
ment, de  rechange  et  d'approvisionnement  non  susceptibles  de 
s'y  détériorer. 

Le  personnel  desdits  bâtiments  sera  composé  conformément 
à  ce  que  prescrit  l'article  4  A  de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  U. 

DISPOSITIONS    HBLATIVES    AU    MATÉRIEL. 

Gxjue  et  installatiou. 

d.  La  coque  sera  complètement  achevée  et  aura  son  doublage 
appliqué;  les  enmiénagements  et  toutes  les  autres  parties  de 
l'installation,  soit  en  bois,  soit  en  fer  ou  en  cuivre,  seront 
terminés. 

■ 

5.  Les  cales  et  leurs  dépendances  seront  blanchies;  les  soutes 
à  pain  seront  brayées ,  celles  à  poudre  et  à  obus  seront  blan- 
chies à  la  chaux,  ainsi  que  l'entrepont  et  le  carré  des  officiers  sur 
les  vaisseaux;  il  en  sera  de  même  du  poste  des  élèves,  du  poste 
et  des  chambres  des  maîtres  et  du  magasin  général. 

Les  batteries  et  les  gaillards  seront  peints  à  l'huile  en  couleur 
grise. 

Les  logements  du  commandant  et  des  officiers  recevront  leur 
peinture  réglementaire. 

L'extérieur  sera  peint  en  noir;  les  lignes  de  sabords  seront 
peintes  à  l'ocre  jaune. 

Enfin  les  diverses  parties  de  l'installation,  telles  que  bittes, 
bittons,  râteliers,  etc. ,  seront  recouvertes  des  enduits  qu'il  con- 
viendra de  leur  appliquer. 

6.  Le  doublage  de  la  carène  sera  visité  au  moyen  de  la  cloche 
à  plongeur,  et  nettoyé  s'il  y  a  lieu.  Cette  opération  sera  faite, 
autant  que  possible,  deux  fois  par  mois.  Si  cette  visite  fait  con- 
naître le  besoin  de  faire  passer  le  bâtiment  au  bassiii ,  Topération 
sera  faîte  aussitôt  que  le  port  pourra  s'y  prêter. 
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Matériel  d  armemeDt. 

7.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade  auront  à  bord  la  plu- 
part des  objets  de  toute  nature  fixés  par  le  r^Iement  du  2 1  sep- 
tembre i83i  et  ses  appendices,  pour  armement,  rechange  et 
approvisionnement  de  six  mois. 

Tous  les  objets  qui  ne  devront  pas  être  embarqués ,  et  dont 
il  sera  fait  mention  dans  les  articles  suivants,  seront  laissés  ou 
déposés  à  terre,  soit  dans  un  magasin  particulier,  dont  le  direc- 
teur des  mouvements  du  port  aura  les  clefs,  soit  dans  les  ateliers 
ou  magasins  des  services  dont  ils  dépendent. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  nominalement  affectés  au 
bâtiment  seront  mis  à  part,  et  entretenus  dans  le  meilleur  état 
par  les  soins  des  employés  compétents. 

8.  Aucun  objet  d'armement  appartenant  à  un  bâtiment  en 
commission  de  rade  ne  pourra  être  affecté  à  une  autre  destination 
que  sur  Tordre  écrit  du  préfet  maritime,  motivé  sur  Turgence 
jun  service  important,  ou  sur  la  nécessité  de  prévenir,  en  temps 
udle,  une  détérioration.  Une  copie  de  cet  ordre  sera  adressée 
au  commandant  du  bâtiment  par  le  préfet  maritime. 

Dans  ce  cas,  la  direction  compétente  remplacera  immédiate- 
ment Tobjet  distrait,  et  il  sera  rendu  compte  au  préfet  maritime 
de  ce  remplacement. 

9.  Les  objets  d'approvisionnement  qui  doivent  suflire  a  la 
consommation  du  service  courant  sont  indiqués  dans  le  tarif  ci- 
annexé.  Les  quantités  en  sont  allouées  pour  trois  mois. 

En  dehors  de  cette  prévision,  aucune  partie  mise  à  bord, 
de  Farmement,  du  redbange  ou  de  Tapprovisionnement ,  ne 
pourra  être  employée  ou  dénaturée,  sans  un  motif  d'ut^ence 
justifié  par  un  procès-verbal  que  le  commandant  du  bâtiment 
adressera  au  préfet  maritime. 

Le  remplacement  de  Tobjet  en  question  sera  immédiatement 
effectué. 

10.  Tontes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui 
précèdent  et  dans  ceux  qui  suivent  sont  applicables  aux  bâti- 
ments à  vapeur  comme  aux  bâtiments  à  voiles ,  en  tout  ce  qu'ils 
ont  d'anakgue  entre  eux. 

IL  Généralement,  les  objets  mis  à  bord  y  seront  logés  et 
arrangés  comme  pour  la  mer;  mais  il  sera  pris,  à  Tégard  de 
quelques-uns  de  ces  objets,  des  dispositions  particulières  qui 
vont  être  détaillées. 
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Maître  de  manœuvre. 

12.  Le  lest  en  fer  et  les  caisses  à  eau  seront  arrimés.  Le 
plein  des  caisses  sera  fait  et  constamment  entretenu. 

A  bord  des  bâtiments  dont  Tapprovisionnement  comporte 
plusieurs  plans  de  vin,  les  pièces  du  premier  plan  de  la  cale 
au  vin  seront  arrimées  pour  être  remplies.  Les  autres  pièces 
seront  conseiirées  à  la  tonnellerie. 

Lorsque  Tapprovisionnement  ne  comportera  qu'un  seul  plan 
de  pièces,  elles  seront  toutes  laissées  à  terre. 

13.  Chaque  bâtiment  en  commission  de  rade  n*aura  qu*un 
grelin  de  chanvre  et  une  aussière. 

Le  bâtiment  commandant,  seul,  aura,  de  plus,  ses  cables 
en  chanvre. 

Les  câbles ,  grelins  et  aussières  non  embarqués  seront  entre- 
posés dans  le  magasin  particulier  du  bâtiment. 

Les  câbles-chaines  seront  essayés  à  leur  embarquement ,  sur 
toute  leur  longueur,  dans  les  empreintes  du  cabestan. 

Ik.  La  mâture  sera  établie  dès  que  faire  se  pourra,  et  le  grée- 
ment  sera  noirci  et  disposé  comme  pour  prendre  la  mer. 

15.  Après  la  visite  de  la  commission  supérieure  prescrite 
par  Tarticle  4o  de  la  présente  ordonnance,  les  mâts  de  hune  et 
de  perroquet,  les  barres  et  les  chouquets  de  rechange  seront 
essayés. 

16.  Cette  opération  terminée,  si  le  bâtiment  ne  doit  pas 
armer  prochainement,  la  mâture  sera  réduite  comme  il  suit: 

Le  grand  et  le  petit  mât  de  hune  calés,  leurs  caisses  sur  le 
pont;  le  bout-dehors  du  grand  foc  dépassé;  les  bas-mâts  tenus 
sur  leurs  dormants;  les  basses-vergues  en  place.  Le  mât  d'arti- 
mon restera  complètement  gréé. 

Tous  les  ans ,  à  une  époque  déterminée  par  le  préfet  mari- 
time, la  mâture  sera  rétablie  entièrement  et  maintenue  dans  cet 
état  pendant  deux  mois. 

17.  Les  mâts  et  le  bouts-dehors  dépassés,  la  civadière  et  les 
autres  veines,  y  compris  celles  de  rechange,  seront  réunis 
aux  drômes  sur  les  passavants.  Les  parties  nues  des  mâts  et 
du  bout-dehors  dépassés ,  après  avoir  étésuivées,  seront  enve- 
loppées de  fourrure.  Chaque  drôme  sera  recouverte  du  prélart 
destiné  à  cet  usage. 

Les  barres  de  perroquets  et  les  chouquets  seront  logés  dans 
Tintérieur  du  bâtiment. 
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18.  Les  dormants  décapelés  seront  suspendus  sous  barrots 
dans  la  première  batterie  ou  Fentre-pont.  Les  manœuvres  cou- 
rantes «  le  pouliage  et  les  garnitures  seront  étiquetés  et  placés 
dans  Tendroit  le  plus  convenable  pour  leur  conservation. 

19.  Les  mâts  de  perroquet  de  fougue  et  de  perruche,  toutes 
les  vei]gues  du  mât  d'artimon  et  les  basses-vei^ues  seront  gréés 
en  demi-uié  fourni  par  le  port. 

Tontes  les  parties  à  peindre  de  la  mâture,  vergues  com- 
prises, recevront  une  couche  de  peinture  grise  à  Thuile  tous  les 
six  mois. 

20.  Les  objets  à  la  charge  du  maître  de  manœuvre,  désignés 
dans  le  règlement  d'armement  sous  les  titres  :  Objets  et  usten- 
siles enfer.  Objets  divers.  Ustensiles  du  barbier,  seront  mis  à  bord. 
Il  en  sera  de  même  des  poulies  de  rechange. 

Les  rechanges  en  gréement  et  manœuvres  confectionnées  se- 
ront déposés  dans  le  magasin  particulier  du  bâtiment ,  et  les 
cordages  en  pièces  laissés  à  la  garniture. 

itl.  Les  objets  de  couchage  deTéquipage  réglementaire  pour 
Tarmement  définitif  resteront  dans  les  magasins  de  la  direc- 
tion des  mouvements  du  port. 

Pour  Féquipage  sédentaire  et  les  marins  en  subsistance,  il 
sera  fourni  des  objets  de  couchage  demi-usés,  et  à  raison  de 
deux  hamacs  par  honune. 

22.  Chaque  bâtiment  aura  toutes  ses  embarcations  avec  leur 
armement  complet;  cependant  on  s'abstiendra  d'employer  celles 
qui  ne  seront  pas  indispensables  aux  besoins  du  service.  Ces 
dernières,  et  notamment  la  chaloupe,  seront  habituellement 
embarquées  ou  hissées  et  enveloppées  de  leurs  étuis. 

Les  embarcations  seront  peintes  et  entretenues  de  la  même 
naanière  que  sur  les  bâtiments  armés. 

Maître  canonnier. 

23.  Les  bouches  à  feu  et  leurs  ustensiles  d'armement  seront 
à  leurs  postes,  sauf  les  deux  premières  et  la  dernière  pièce  de 
chaque  bord  et  de  chaque  batterie,  que  l'on  tiendra  rappro- 
chéêi  du  centre. 

24.  Les  bouches  à  feu  seront  gréées  de  bragues  et  de  palans 
demi-usés,  fournis,  à  charge  de  rendre,  par  la  direction  d'artille< 
rie,  et  leur  gréement  d'armement  sera  mis  dans  le  magasin  par- 
ticulier du  bâtiment. 


58  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

Les  percuteurs ,  les  hausses  el  les  masses  de  mire  seront  adaptés 
à  leurs  pièces  et  numérotés.  Les  percuteurs  et  les  tiges  de  hausses 
appartenant  aux  pièces  qui  ne  seront  pas  destinées  aux  exerdoes 
seront  placés  dans  la  sainte-barbe. 

25.  Les  oaiih,  astensUes  de  vérification  et  autres,  ainsi  que  les 
ustensiles  pour  la  manipulation  des  poudres  et  artifices,  les  bou- 
lets pleins,  les  mitrailles,  les  obus  d'exercice  et  les  valets  seront 
embarqués. 

Le  bâtiment  commandant  aura  toujours  cent  chaînes  de  salut 
pour  sa  batterie  haute  ;  les  autres  n'en  auront  que  vingt. 

26.  Les  objets  à  la  chaîne  du  maître  canonnier,  portés  dans 
le  règlement  d'armement  sous  le  titre  :  Approvisionnements  divers, 
rechange,  éclairage,  seront  mis  à  bord,  et  les  cordages  de  rechange 
laissés  à  la  direction  d'artillerie. 

Le  matériel  de  l'artillerie  sera  entretenu  conformément  aux 
dispojsitions  du  règlement  du  i4  août  i835. 

Capitaine  d'armes. 

27.  Chaque  bâtiment  recevra  de  la  direction  d'artillerie,  à 
charge  de  rendre,  un  nombre  de  fusils,  de  sabres  et  de  pistolets  de 
3*  classe  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  ses  canons.  Les  bufflete- 
ries ,  fournies  dans  la  même  proportion ,  seront  prises  de  préfé* 
rence  parmi  celles  réparées. 

Le  capitaine  d'armes  n'aura  d'ailleurs  à  bord,  en  nmnitions  , 
équipement,  objets  divers  et  instruments  de  musique,  que  ce  qui  est 
porté  sur  le  tarif  ci-annexé. 

Maître  de  limouerie. 

28.  La  drosse  du  gouvernail  sera  passée,  huilée  et  roidie. 

11  ne  sera  délivré  au  maître  de  timonerie  que  trois  pavillons 
et  deux  flammes  aux  couleurs  nationales ,  une  série  de  signaux 
et  le  télégraphe,  une  longue-vue,  un  compas  de  route,  deux  volets 
d'embarcation  et  un  baromètre. 

Le  bâtiment  commandant  aura,  de  plus,  deux  guidons  fran- 
çais, les  demi-enseignes  étrangères,  le  compas  renversé  et  le  se- 
cond baromètre  accordé  par  le  règlement. 

L'étamine  de  rechange  et  les  cordages  qui  ne  sont  point 
portés  sur  le  tarif  annexé  resteront  dans  le  port. 

29.  Les  logements  du  second,  des  officiers,  des  élèves,  du 
chirurgien  et  des  maîtres  seront  complètement  meublés.  L*appar- 
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temenl  du  commandant  ne  recevra  tout  son  ameublement  que 
lorsque  le  commandant  sera  titulaire. 

Sur  les  vaisseaux  et  les  frégates  seulement,  la  salle  à  manger 
du  commandant  sera  meublée. 

Maître  dbarpéntier. 

30.  Tous  les  objets  à  la  charge  du  maître  charpentier  seront 
embarqués.  Le  gouvernail  de  rechange  sera  essayé  et  son  gabarit 
vérifié. 

Les  dispositions  relatives  au  gouvernail  de  rechange  seront 
renouvelées  tous  les  ans,  pour  vérifier  de  nouveau  l'ajustage  de 
ses  diverses  pièces  et  de  ses  ferrures.  La  mèche  sera  goudronnée. 

Maître  caifat. 

31.  Tous  les  objets  à  la  chaige  du  maître  caifat  seront  em- 
barqués. 

Les  pompes  et  les  robinets  de  prise  d'eau  seront  mis  en  jeu 
une  tan  par  mois. 

Maître  voilier. 

3S.  Les  voiles ,  les  tentes  et  le  taud  seront  essayés  et  retouchés , 
sïl  y  a  lieu* 

(hi  jeu  de  voiles  sera  mis  en  soute ,  et  l'autre  déposé  au  maga- 
sin de  la  Toilerie. 

Les  tentes,  le  taud,  les  capots,  etc.,  seront  gardés  à  bord. 

33.  Une  brigantine  ou  un  artimon,  un  perroquet  de  fougue,  une 
perruche  et  une  contre-perruche,  demi-usés,  seront  fournis,  à 
chaigederendre,  parla  voilerie,  pourêtre  constamment  envergués. 

Une  vieille  grande  voile  et  un  vieux  hunier  seront  également 
délivrés  pour  servir  aux  exercices. 

De  tous  les  objets  consommables  à  la  charge  de  ce  maître,  il 
ne  sera  embarqué  que  les  quantités  portées  sur  le  tarif  ci-annexé. 

Maître  armurier. 

34.  Tous  les  objets  à  la  charge  du  maître  armurier  seront  mis 
àbotd. 

Maître  mécanicien. 

35.  Tous  les  artides  à  la  charge  du  maître  mécanicien  seront 
mis  à  bord. 

Sur  nn  bâtiment  k  vapeur  en  commission  de  rade,  la  machine 
restera  complètement  montée,  et  toutes  ses  parties,  entretenues 
avec  soin,  devront  toujours  être  prêtes  à  fonctionner. 
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Magasinier. 

36.  Tout  ce  qui  doit  être  renfermé  dans  le  magasin  général  y 
sera  logé  et  arrangé,  conmie  si  le  bâtiment  était  prêt  à  prendre 
la  mer. 

Commis  aux  vivres. 

37.  Tous  les  ustensiles  de  boulangerie,  de  boucherie,  de  cam- 
buse, de  cuisine,  de  tonnellerie,  et  les  approvisionnements  de  ce 
dernier  service  seront  à  bord. 

U  sera  embarqué,  comme  approvisionnement  de  prévoyance, 
dix  jours  de  vivres  de  campagne,  calculés  surreffectif  r^iemen- 
taire  de  l'équipage  du  pied  de  guerre. 

Le  bois  de  chauffage  sera  embarqué  dans  la  proportion  des 
vivres  de  prévoyance. 

Les  soutes  à  charbon  de  terre  seront  remplies. 

Chirurgien. 

38.  Tous  les  objets  à  délivrer  au  chirurgien  pour  le  journalier 
de  port  et  de  rade  seront  embarqués. 

Le  conseil  de  santé  réglera  les  espèces  et  les  quantités  de  mé- 
dicaments qu'il  conviendra  de  fournir  à  chaque  bâtiment. 

39.  Dans  Thôpital ,  les  lits  seront  montés  sans  être  habituel- 
lement garnis.  Des  matelas,  des  draps,  des  couvertures,  des  ca- 
potes, etc.,  en  nombre  égal  à  celui  des  lits,  seront  tenus  en  ré- 
serve dans  le  magasin  général,  pour  le  service  des  malades. 

Disposition  d'ordre. 

40.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entièrement  prêt  au  matériel, 
que  les  feuilles  des  maîtres  seront  réglées  et  Tinveutaire  établi,  la 
commission  supérieure  du  port  devra  se  rendre  à  bord  et  dans 
le  magasin  particulier,  pour  y  procéder  à  la  visite  prescrite  par 
Tordonnance  du  i"  juillet  i83i. 

4L  Si,  trois  mois  après  Tordre  donné  de  faire  mettre  un  bâ- 
timent en  commission  de  rade,  ce  bâtiment  ne  se  trouvait  pas 
encore  prêt  à  recevoir  la  visite  mentionnée  à  l'article  précédent, 
le  préfet  maritime  chargerait  la  commission  supérieure  de  cons- 
tater la  situation  du  bâtiment  et  les  causes  du  retard  qu'il  aurait 
éprouvé.  \ 

Une  copie  du  rapport  de  cette  commission  serait  adressée  au 
ministre  de  la  marine. 

42.  Toutes  les  réparations  de  détail  à  opérer  daus  la  coque  et 
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le  matériel  du  bâtiment  en  commission  de  rade,  y  compris  les 
embarcations,  seront  faites  par  les  ouvriers  du  bord. 

On  n*aura  recours  à  Tarsenal  que  lorsque  ces  moyens  seront 
insuffisants. 

43.  Les  officier$  chargés  des  bâtiments  en  commission  de  rade 
se  conformeront  aux  dispositions  contenues  dans  {^ordonnance 
du  3i  octobre  1827,  et  aux  règlements  et  décisions  ministérielles 
<»ncemant  les  soins  à  donner  â  toutes  les  parties  du  bâtiment  et 
aux  objets  embarqués. 

TITRE  m. 

DlSPOSmOHS   RELATIVES   AU    PERSONNEL,   COMPOSITION    GENKRALE. 

44.  Il  sera  embarqué,  sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade, 
et  comme  équipage  sédentaire,  un  état-major,  une  maistrance ,  des 
marins  et  des  surnuméraires,  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Cet  équipage,  selon  son  importance,  formera  une  compagnie 
ou  une  section  de  compagnie. 

Les  hommes  des  divisions  employés  à  terre  pourront  être 
placés  en  subsistance  sur  ces  mêmes  bâtiments,  et  y  resteront 
dispomUespour  recevoir  telle  destination  qu'exigeront  les  besoins 
daseime. 

45.  Le  commandement  d*un  bâtiment  en  commission  de  rade 
sera  exercé  temporairement  par  un  oiTicier  du  grade  auquel  re- 
viendraient les  fonctions  de  second. 

Cet  officier  s'acquittera  en  même  temps  de  toutes  les  obliga- 
tions imposées  à  Tofficier  en  second  par  fordonnance  du  3i  oc- 
tobre 1827,  sur  le  service  à  la  mer. 

46.  Lorsque  plusieurs  bâtiments  en  commission  de  rade  seront 
réunis  dans  la  même  localité ,  il  sera  pourvu  au  commandement 
titulaire  de  Tun  de  ces  bâtiments. 

L*offider  investi  de  ce  commandement  exercera  une  autorité 
supérieure  sur  les  capitaines  intérimaires,  et  sera  seul  en  rapport 
direct  avec  le  préfet  maritime. 

Adélautduconunandant  supérieur  titulaire,  le  plus  élevé  en 
grade  ou  le  plus  ancien,  à  grade  égal,  des  capitaines  intérimaires 
en  remplira  les  fonctions. 

47. «Un  capitaine  de  corvette  sera  embarqué  en  second  sur  le 
bâtiment  affecté  au  conmiandant  supérieur,  lorsque  ce  comman- 
dant sera  un  capitaine  de  vaisseau. 

48.  Les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  formant  les 
équipages  sédentaires  seront  commandées  par  des  officiers  de 
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Tétat-major  embarqué.  Elles  seront  tenues  constamment  au 
complet  réglementaire,  et  composées  des  marins  qui  seront  le 
plus  prochainement  susceptibles  d'être  libérés  du  service. 

49.  Aucun  élève  de  la  marine  ne  sera  embarqué  sur  les  bâti- 
ments en  commission  de  rade,  U  sera  pourvu  au  service  d^élève 
par  des  volontaires,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  d-joinl. 

50.  Les  maîtres  embarqués  seront  toujours  pris  dans  la  par- 
tie mobile  du  petit  état-major  de  la  division. 

51.  Les  cinq  détails  particuliers  seront  répartis,  suivant 
Tusage,  entre  les  officiers  de  Tétat-major. 

Les  différentes  feuilles  d'armement  seront  confiées  à  des 
maîtres,  ou,  à  défaut,  à  des  seconds  maîtres  compris  dans  le  cadre 
de  la  maistrance. 

52.  Toutes  les  fois  que  les  commis  d'administration  ne  de- 
vront pas  être  occupés  pour  le  service  de  leur  bâtiment,  ils  seront 
à  la  disposition  du  commissaire  aux  revues  pour  être  employés 
dans  ses  bureaux. 

53.  Après  la  visite  qui  sera  faite  à  bord,  chaque  matin,  par 
les  chirurgiens-majors,  un  de  ces  officiers  de  santé,  à  tour  de 
rôle,  demeurera  de  service  jusqu'au  lendemain,  pour  tous  les 
bâtiments  réunis  sur  un  même  mouillage. 

5&.  Sauf  les  cas  particuliers  dont  le  ministre  de  la  marine 
sera  juge ,  le  second,  les  officiers,  le  commis  d'administration  et 
les  maîtres  chargés  ne  pourront  être  débarqués  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  Tordre  de  procéder  à  l'armement  définitif. 

55.  Les  compagnies  et  sections  de  compagnies  permanentes 
qui  seront  mises  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission 
de  rade  seront  réparties  principalement  sur  les  vaisseaux  et  fré- 
gates proportionnellement  aux  effectifs  des  équipages  sédentaires. 

56.  Une  partie  seulement  de  chaque  compagnie  de  dépôt 
pourra  être  mise  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commis- 
sion de  rade.  Lorsque  ce  mouvement  devra  avoir  lieu,  chaque  com- 
pagnie de  dépôt  sera  scindée  en  deux  parties  :  la  première ,  sous 
la  direction  du  capitaine ,  restera  à  la  division  ;  la  seconde  sera 
mise  à  bord  sous  les  ordres  du  lieutenant,  secondé  par  un  des 
maîtres  de  la  compagnie. 

57.  La  première  partie  de  la  compagnie  de  dépôt  de  Tins- 
cription  comprendra  : 

i^  Les  officiers-mariniers  destinés  à  rester  à  terre  ; 

2*  Les  maîtres  et  les  seconds  maîtres  en  reddition  de  compte; 
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3**  Les  maîtres  attendant  la  fixation  de  leur  pension  de  retraite, 
qui  peuvent  être  utilisés  pour  le  service  intérieur  de  la  division, 
et  les  autres  officiers-mariniers  et  marins  tout  à  fait  incapables 
de  faire  aucun  service  actif,  et  attendant  également  leur  pension 
de  retraite  ; 

4^  Les  ofiiciers-mariniers  et  marins  employés  aux  divers  détails 
de  la  division  et  aux  écritures  ; 

5^  Les  honomes  amputés  attendant  la  fixation  de  leur  pension 
de  retraite  ; 

6**  Les  hommes  sortant  de  Thôpital ,  qui  seront  admis  à  la 
salle  des  convalescents  ; 

7^  L^  marins  atteints  de  maladies  cutanées  ou  syphilitiques 
qui  seront  à  Tinfirmerie  de  la  division  ; 

8**  Les  oificiers-mariniers  et  matelots  provenant  de  levée,  ainsi 
que  les  novices ,  lesquels  ne  devront  pas  rester  plus  de  dix  jours 
à  la  division. 

La  deuxième  partie  comprendra  : 

L^  Les  officiers-mariniers  ne  faisant  pas  partie  de  la  portion 
de  cadre  laissée  à  terre  ; 

2^  Les  officiers-mariniers  et  marins  attendant  leur  pension  de 
retraite,  etquiseraient  encore  susceptibles  de  faire  un  service  actif; 

3^  Les  marins  de  l'inscription  débarqués  ; 

k"*  Ceux  qui,  ayant  été  laissés  à  terre  au  départ  de  leurs  bâti- 
mentSt  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  parle  q'  paragraphe 
de  l'article  55  de  Fordonnance  du  1 1  octobre  i836; 

5^  Les  officiers-mariniers  et  marins  qui,  devant  être  congé- 
diés avant  six  mois,  n'auront  pas  été  mis  dans  les  équipages 
sédentaires  des  bâtiments  en  commission  de  rade; 

6"  Enfin,  les  officiers-mariniers  et  matelots  provenant  de  levée, 
et  les  novices  qui  seront  restés  dix  jours  au  plus  à  la  division. 

58.  La  première  partie  de  la  compagnie  de  dépôt  du  recru- 
tement comprendra  : 

i^  Les  officiers-mariniers  destinés  à  rester  à  terre; 

2^  Les  hommes  qui  seront  nécessaires  à  la  garde  des  établisse- 
ments de  la  division  ; 

3**  Ceux  qui  se  trouveront  dans  Tune  des  catégories  indiquées 
dans  la  première  partie  de  la  compagnie  de  dépôt  de  l'inscription . 

La  deuxième  partie  comprendra  : 

i"*  Les  officiers-mariniers  qui  ne  font  pas  partie  de  la  portion 
de  cadre  laissée  à  terre  ; 
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2**  Les  officiers-mariniers  et  marins  attendant  leur  pension  de 
retraite,  autant  qu'ils  seraient  encore  susceptibles  de  faire  un  ser- 
vice actif; 

3**  Les  hommes  qui,  ayant  été  laissés  à  terre  au  départ  de  leurs 
bâtiments,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  2*  para- 
graphe de  Farticle  55  de  l'ordonnance  du  ii  octobre  i836; 

i^  Ceux  qui,  devant  être  congédiés  avant  six  mois,  n'auront 
pas  été  mis  dans  les  équipages  sédentaires  des  bâtiments  en  com- 
mission de  rade, 

59.  Lorsqu'elles  seront  embarquées,  les  secondes  parties  des 
compagnies  de  dépôt  de  l'inscription  et  du  recrutement  seront, 
autant  que  possible,  placées  sur  le  bâtiment  affecté  au  comman- 
dant supérieur. 

60.  Dans  les  divisions  de  2'  classe,  où  il  n'existe  qu'une  seule 
compagnie  de  dépôt ,  on  agira  à  l'égard  de  chaque  section  comme 
si  elle  composait  une  compagnie. 

61.  Les  compagnies  provisoires  pourront  être  mises  en  sub- 
sistance sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade. 

Les  apprentis -marins  qui  à  leur  arrivée  seront  placés  dans 
ces  compagnies ,  conformément  à  l'ordonnance  du  1 1  octobre 
i836,  y  séjourneront  pendant  trois  mois,  et,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  ils  seront  incorporés  dans  les  compagnies  permanentes 
qu'on  embarquera. 

62.  La  compagnie  de  dépôt  de  matelots  canonniers  à  Brest  et 
à  Toulon  pourra  être  mise  en  subsistance  sur  le  bâtiment  en 
commission  de  rade  monté  par  le  conmiandant  supérieur. 

63.  La  partie  sédentaire  du  petit  état-major  sera  maintenue 
à  la  division  ;  mais,  dans  les  ports  où ,  par  défaut  d'établissements 
à  terre,  il  sera  plus  avantageux  d'avoir  les  musiciens  sur  un  bâ- 
timent en  commission  de  rade,  ils  pourront  y  être  placés,  et  prin- 
cipalement sur  celui  affecté  au  commandant  supérieur. 

Les  tambours ,  clairons ,  fifres ,  ainsi  que  leurs  maîtres  et  les 
élèves,  seront  mis  à  bord  d'un  autre  bâtiment  en  commission  de 
rade, 

TITRE  IV. 

ADMINISTRATION. 

Comptabilité ,  solde  et  alloeations. 

6&.  Tout  individu  embarqué  ou  placé  en  subsistance  sur  un 
bâtiment  en  commission  de  rade  recevra  la  solde  à  la  mer, 

65.  Le  commandant  supérieur  jouira  de  l'intégralité  du  trai- 
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tement  de  table  attribué  à  son  grade;  et,  en  son  absence,  il  en 
sera  de  même  à  Tégard  de  Toflicier  qui  exercera ,  par  intérim ,  le 
commandement  supérieur  des  bâtiments  en  commission  de  rade, 
lorsque  trois  bâtiments  au  moins  seront  réunis  sous  ses  ordres. 

Les  capitaines  intérimaires  n'auront  droit  qu'à  la  moitié  du 
traitement  de  table. 

Les  autres  personnes  de  Tétat-major,  soit  embarquées ,  soit  en 
subsistance,  recevront  leur  traitement  de  table  intégral. 

Les  officiers  de  tout  grade  embarqués  ou  placés  en  subsistance 
sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade  cesseront  de  prétendre  à 
rindenmité  de  logement,  à  compter  du  jour  où  ils  recevront  le 
traitement  de  table. 

66.  L*o(Iicier  auquel  sont  dévolues  les  fonctions  de  second 
et  le  conmiis  d'administration  recevront  en  totalité  les  indem- 
nités qui  leur  sont  allouées  par  les  règlements  dans  Fétat  d'ar- 
mement complet. 

Les  officiers  de  santé  n'auront  droit  qu'aux  frais  de  bureau. 

67.  Les  maîtres  chargés  et  les  seconds  maîtres  faisant  fonc- 
tions jouiront  des  suppléments  qui  leur  sont  accordés  par  les 
r^ements. 

Les  suppléments  de  fonctions  et  les  suppléments  facultatifs 
seront  alloués  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Vivres. 

68.  La  ration  de  vivres  de  journalier  sera  la  même  pour  le 
personnel  embarqué  et  pour  le  personnel  en  subsistance. 

Le  préfet  maritime  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  la  consommation 

successive  des  vivres  de  campagne  :  ces  vivres  seront  remplacés 

à  la  fin  de  chaque  mois. 

Avancement. 

69.  Les  officiers-mariniers  et  les  matelots  faisant  partie  du 
personnel  embarqué  sur  un  bâtiment  en  commission  de  rade  con- 
courront entre  eux  pour  les  avancements  qui  seront  accordés  aux 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  l'article  24o  de 
l'ordonnance  du  ii  octobre  i836. 

Ceux  qui  seront  en  subsistance  ne  pourront  prétendre  à  un 

avancement  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2^9  de  ladite 

ordonnance. 

Supputation  des  services. 

70.  Le  temps  que  les  officiers,  officiers-mariniers,  marins  et 
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autres ,  passeront  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission 
de  rade  leur  sera  compté  comme  service  à  la  mer  dans  la  sup- 
putation du  temps  de  service  donnant  droit  à  la  pension  de  re- 
traite. 

Comptabilité  du  matériel. 

7 1 .  Aucune  consommation  ne  devant  avoir  lieu  sur  un  bâti- 
ment en  amimission  de  rade  en  dehors  des  objets  d^approvision- 
nement  portée  sur  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance,  il 
ne  sera  pas  établi  de  balance  pour  les  objets  figurant  à  Tinven taire. 

Gëux  de  ces  objets  consommés  par  suite  d'usure  du  de  perte 
accidentelle,  ainsi  que  leurs  remplacements,  seront  portés  sur 
des  feuilles  de  recettes  et  de  consommations  que  les  maîtres  char- 
gés remettront  tous  les  mois  aa.  commis  d'administration. 

72.  Quant  aux  consommations  journalières  des  objets  portés 
au  tarif,  il  en  sera  justifié  dans  la  forme  usitée  pour  les  consom- 
mations de  même  genre  à  bord  des  bâtiments  armés. 

XiOrsqtie  les  quantités  fixées  par  le  tarif  ne  suffiront  pas  à  la 
consommation  de  trois  mois,  on  y  pourvoira  par  une  demande 
en  supplément  soumise  à  l'approbation  du  préfet  maritime. 

Administration  et  comptabilité  du  personnel. 

73.  On  se  conformera  aux  dispositions  de  Tordonnanoe  du 
1 1  octobre  i836,  en  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  comp- 
tabilité du  personnel  sédentaire  des  bâtiments  en  commission  de 
rade. 

Les  officiers,  les  officiers-mariniers  et  marins  en  subsistance 
continueront  à  être  administrés  par  le  conseil  d'administration 
dé  la  division ,  et  ne  compteront  à  bord  que  pour  les  vivres. 

7  4 .  Le  personnel  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission 
de  rade  restera,  quant  à  ses  mouvements  et  aux  destinations  qu'il 
devra  recevoir,  à  la  disposition  du  conmiandant  de  la  division. 

Les  ordres  relatifs  aux  mouvements  et  aux  destinations  seront 
adressés  par  le  préfet  maritime  au  commandant  supérieur,  qui 
sera  chargé  de  leur  exécution. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Police  et  discipline. 

75.  Les  marins  en  subsistance  seront  soumis  à  la  police  et  à 
la  discipline  du  bord. 
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Service  à  bord.  —  Instruction. 

76.  Les  officiers  des  compagnies  ou  des  sections  mises  en  sub* 
sistance  sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade  resteront  en  de- 
hors du  cadre  de  Tétat-major  sédentaire. 

Ils  concourront,  toutefois,  avec  les  officiers  embarqués  pour 
les  services  de  quart,  de  corvée  et  d'instruction. 

Les  officiers-mariniers  et  les  marins  en  subsistance  feront  le 
service  à  bord  comme  ceux  qui  sont  embarqués. 

Un  ordre  de  service  particulier,  approprié  à  la  localité,  pro- 
posé par  le  commandant  supérieur  et  approuvé  par  le  préfet  ma- 
ritime, r^era  les  détails  du  service  journalier  et  tout  ce  qui  a 
trait  à  Tinstruction  spéciale  des  marins ,  en  se  basant  sur  les  pres- 
criptions de  Fordonnance  du  3i  octobre  1827,  sur  le  service  à 
la  mer. 

Fuiige  à  rétat  de  commission  de  rade  d*un  bâtinient  désarmé  ou  déjà  en 

commission  de  port. 

77.  Lorsque  Tordre  atira  été  donné  de  mettre  en  commission 
de  rade  an  bâtiment  désartné  ou  déjà  eti  conmiission  de  port, 
le  rôle  9ersL  ouvert,  et  le  personnel  fixé  pat*  le  tableau  ci-joint  sera 
embarqué. 

Les  mouvements  et  les  travaux  seront  tes  mêmes  que  ceux 
qtii  sotit  prescrits  par  Tordotinancë  du  i*' juillet  i83i,  pour 
mettre  un  bâtiment  tibn  artné  en  état  de  cdilimission  de  port. 

Fttliige  de  Tétat  de  commission  de  rade  à  celui  d*ârmement  com|det. 

78.  Lorsqu^un  bâtiment  en  commission  de  rade  devra  passéi*  à 
Fétat  d'armement,  le  préfet  maritime  donnera  des  ordres  pour 
que  Téquipage  en  soit  formé. 

On  y  comprendra  les  honmies  de  Téquipage  sédentaire  qui 
seront  susceptibles  d'être  embarqués. 

Ceux  des  bommes  en  subsistance  qui  ne  devront  pas  faire  par- 
tie de  réquipage  recevront  une  nouvelle,  destination. 

Les  directions  concourront ,  en  ce  qui  les  concerne ,  à  la  mise 
à  bord  de  tous  les  objets  d'armement,  de  rechange  et  d'approvi- 
sionnement conservés  à  terre. 

Plusi^  de  Vétat  d*armement  ou  de  disponibilité  à  celui  de  commission 

de  rade. 

79.  Lorsqu'un  bâtiment  armé  ou  en  disponibilité  devra  passer 

5. 
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à  Tétai  de  commission  de  rade,  le  personnel  sera  d'abord  formé 
d'après  le  tableau  ci-joint. 

Toutefois,  les  maîtres  chargés  qui  ne  devront  pas  faire  partie 
du  nouvel  effectif  resteront  à  bord  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
leurs  comptes  à  leurs  remplaçants. 

La  réduction  du  matériel  s'opérera  en  même  temps. 

La  visite,  la  réparation  ou  le  changement  des  objets  qui  ne 
seraient  pas  en  bon  état  seront  poursuivis  sans  délai.  Il  en  sera 
de  même  de  toute  réparation  nécessaire  à  la  coque,  à  la  mâture 
ou  à  l'installation ,  pour  laquelle  les  moyens  du  bord  seront  in- 
suHisants. 

80.  Lorsque  le  commandant  de  la  division  voudra  faire  l'ins- 
pection d'une  ou  de  plusieurs  compagnies  placées  en  subsis- 
tance sur  les  bâtiments  en  commission  de  rade ,  il  en  demandera 
l'autorisation  au  préfet  maritime ,  qui ,  suivant  les  circonstances, 
ordonnera  que  cette  inspection  ait  lieu  soit  à  bord,  soit  à  terre. 

81.  Le  major  général,  accompagné  du  conmiandant  supérieur, 
inspectera  les  bâtiments  en  commission  de  rade  toutes  les  fois  que 
le  préfet  maritime  le  jugera  nécessaire. 

82.  Le  préfet  maritime  visitera  lui-même  ces  bâtiments  quand 
il  le  jugera  utile  au  bien  du  service,  et  il  rendra  compte  de  ses 
observations  au  ministre  de  la  marine. 

On  se  conformera ,  dans  toutes  ces  inspections,  aux  dispositions 
de  l'article  269  de  l'ordonnance  du  11  octobre  i836. 

83.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chaîné  de  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la 
présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Baron  de  Mackad. 
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SECTION   III. 

SERVICE    k    LA    MER. 


Ordonnaxge  du  Roi  sur  le  sernce  des  offiden,  des  élèves  et  des 
maîtres,  a  bord  des  bâtiments  de  la  marine  royale  '. 

An  château  des  Toileries,  le  3i  octobre  1827. 
CHARLES,  etc. 

TITRE  I- 

DES    PONCTIONS    ATTRIBUEES    AUX    OFFICIERS    DE    LA   MARINE,   SUIVANT 
LE  GRADE  OU  LE  TITRE  TEMPORAIRE  DONT  ILS  SONT  REVÊTUS. 

Art.  l*'.  Le  vice-amiral  pourvu  d'une  commission  d'amiral 
pourra  commander  une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux  et  au- 
dessus. 

Le  vice-amiral  non  pourvu  d'une  commission  d'amiral  pourra 
paiement  conmiander  une  armée  navale  de  quinze  vaisseaux 
et  au-dessus. 

Il  pourra  aussi  conmiander  en  chef  ou  eq  sous-ordre  une 
escadre  ou  une  division  navale. 

2.  Le  contre-amiral  pourra  commander  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  une  escadre  ou  une  division  navale. 

3.  Le  vice-amiral  ou  le  contre-amiral  pourvu  d'une  conmiis- 
sion  de  major  général  d'armée  ou  d'escadre  remplira  les  fonctions 
de  chef  d'état-major  dans  une  armée  navale  ou  flans  une  escadre 
de  quinze  à  vingt-six  vaisseaux. 

4.  Le  capitaine  de  vaisseau  nonuné  chef  de  division  par 
lettre  close  pourra  commander  en  chef  ou  en  sous-ordre  une  di- 
vision navale. 

Lorsqu'il  sera  pourvu  d'une  commission  de  major,  il  rem- 
plira les  fonctions  de  chef  d'état-major  dans  une  escadre  de  neuf 
à  quatorze  vaisseaux  ;  ou  en  sous-ordre ,  celle  de  major  dans  une 
armée  navale  ou  dans  une  escadre  de  quinze  à  vingt-six  vaisseaux. 

Lorsqu'il  ne  sera  pourvu  d'aucune  de  ces  coimnissions ,  il 
pourra  coimnander  i|n  vaisseau ,  ou  tout  autre  bâtiment  du  Roi. 

5.  En  temps  de  guerre ,  le  capitaine  de  frégate  pourra  com- 
mander une  frégate  de  second  rang,  ou  tout  autre  bâtiment  dTun 
rang  inférieur. 

*  A  cette  ordonnance  sont  annexés  cinq  règlements  également  revêtus  de 
l'approbation  du  Roi  e^un  grand  nombre  de  modèles  et  de  tableaux  que  leur 
complication  et  leur  étendue  ne  permettent  pas  d'insérer  ici. 
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Eu  temps  de  paix,  il  pourra  commander  une  corvette,  ou 
tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur. 

En  temps  de  guerre  et  en  temps  depaix,^il  pourra  aussi  être 
employé  en  second  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  fr^ates  com- 
mandés par  des  capitaines  de  vaisseau* 

Le  capitaine  de  fir^te  qui  aura  reçu  une  commission  d'aide- 
major  pourra  remplir  les  fonctions  de  chef  f  d'état-major  dans 
une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux  ou  en  sous-ordre , 
celles  d'aide-major  dans  une  armée  navale  ou  dans  une  escadre 
de  quinze  à  vingt-six  vaisseaux. 

6.  En  temps  de  guerre,  le  lieutenant  de  vaisseau  pourra  com- 
mander une  corvette  ,^ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur. 

En  temps  de  paix ,  il  pourra  conmiander  un  brick ,  un  aviso, 
une  corvette  de  charge  ou  une  gabare. 

En  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix,  il  pourra  être  em- 
ployé en  second  sur  tout  bâtiment  conmiandé ,  soit  par  un  capi- 
taine de  vaisseau,  soit  par  un  capitaine  de  frégate ,  ou  par  un 
lieutenantTde  vaisseau^plus  ancien  que  lui.^ 

Le  lieutenant  de  vaisseau  qui  aura  reçu  une  commission  de 
sous-aide-major  pourra  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-ma- 
jor dans  une  division  composiée  de  moins  de  quatre  vaisseaux  ou 
finégates;  ou  en  sous-ordre,  celles  de  sous-aide-major  dans  une 
division  plus  forte,  dans  une  escadre  ou  dans  une  armée  navale. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  qui  fera  partie  de  l'état-major  r^le- 
mentaire  d'un  bâtiment  sera  chef  de  quart,  lorsque  le  nombre 
des  officiers  de  son  grade  embarqués  sur  ce  bâtiment  n'excédera 
pas  le  nombre  des  quarts  prescrits;  dans  le  cas  contraire,  les 
lieutenants  de  vaisseau  les  moins  anciens  pourront  être  employés 
comme  seconds  de  quart. 

?•  £p  tamps  de  gner^,  l'enseigne  de  vaisseau  qui  comptera 
deux  ans  de  navigation  effective  dans  ce  grade  pourra  comman- 
der un  aviso,  une  gabare  ou  un  autre  bâtiment  inférieur. 

n  pourra  servir  en  second  sur  tout  bâtiment  commande  par 
un  liêntenaot  de  vaisseau,  ou  par  un  enseigne  de  vaisseau  plus 
ancien  que  lui. 

L'enseigne  de  vaisseau  sera  second  de  quart,  si  le  nombre  des 
lientenants  de  vaisseau  embarqués  sur  le  bâtiment  est  ^al  à  ce- 
lui des  quarts  prescrits. 

Lorsque  le  nombre^des  lieutenants  sera  inférieur  au  nombre 
de  quarts,  l'enseigne  de  vaisseau  pourra  être  chef  de  quart. 


72  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

8.  Lorsque  le  nombre  des  oiTiciers  du  bàtiinent  ne  sera  pas 
complet ,  les  élèves  de  première  classe  pourront  les  remplacer 
dans  leurs  fonctions. 

L*élève  de  première  classe  fera  le  quart  sous  les  ordres  des 
lieutenants  et  des  enseignes. 

L'élève  de  seconde  classe  fera  le  quart  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers et  des  élèves  de  première  classe. 

9.  L'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire  remplira  les  fonctions 
attribuées  à  l'enseigne  de  vaisseau  titulaire ,  et  prendra  rang 
après  les  officiers  de  ce  grade. 

TITRE  n. 

DBS  PAVILLONS  DE  COMMANDEMENT  ET  AUTRES   MARQUES  DISTINCTIVBS. 

10.  Le  vaisseau  à  bord  duquel  le  roi  montera  portera  le  pa- 
villon royal  au  grand  mât,  à  la  poupe  et  sur  le  beaupré. 

11.  Le  vaisseau  monté  par  l'amiral  de  France  portera  au 
grand  mât  le  pavillon  carré  blanc,  aux  armes  de  France,  avec 
deux  ancres  passées  en  sautoir. 

12.  Sauf  l'exception  portée  à  l'article  suivant,  la  marque  de 
commandement,  pour  tous  les  officiers  généraux  de  la  marine, 
sera  un  pavillon  carré  blanc. 

L'amiral  arborera  son  pavillon  au  grand  mât  ; 
Le  vice-amiral ,  au  mât  de  misaine  ; 
Le  contre-amiral,  au  mât  d'artimon. 

13.  Dans  toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus ,  les 
officiers  généraux  de  chaque  escadre  seront  distingués  par  des 
pavillons  différents  : 

Les  officiers  généraux  de  la  première  escadre ,  ou  escadre  du 
centre,  par  un  pavillon  carré  blanc  ; 

Ceux  de  la  seconde  escadre,  ou  avant-garde,  par  un  pavillon 
carré  blanc,  ayant  un  quartier  bleu  à  la  partie  supérieure  du 
guindant  ; 

Et  celui  de  la  troisième  escadre,  ou  arrière-garde,  par  un 
pavillon  carré  bleu ,  percé  d'une  bombe  blanche ,  d'un  diamètre 
égal  au  quart  du  pavillon. 

Les  officiers  généraux  détachés  de  l'armée  quitteront,  pendant 
le  temps  de  leur  séparation,  les  marques  distinctives  de  leur 
escadre  ;  ils  ne  les  reprendront  qu'en  ralliant  l'armée. 

14.  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même  grade  se- 
ront employés  dans  la  même  armée  ou  escadre ,  ou  lorsque , 
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cominandant des  escadres  ou  des  divisions  séparées,  ils  se  ren- 
contreront, chacun  d'eux  fera  placer  dans  son  pavillon  un  nu- 
méro indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  oHiciers  de  son  grade. 

15.  Les  commandants  en  chef  d*armée  ou  d'escadre  pour- 
ront ,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  leur  mission ,  être 
autorisés  à  arborer  des  marques  distinctives  supérieures  à  celles 
qui  sont  attribuées  à  leur  grade. 

16.  Le  chef  de  division  et  le  capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant plusieurs  bâtiments  réunis  arboreront  un  guidon  blanc  au 
grand  mâL 

Lorsque  deux  chefs  de  division  se  rencontreront,  le  plus  an- 
cien des  deux  conservera  son  guidon  au  grand  mât ,  et  Tautre  le 
portera  au  mât  de  misaine. 

En  cas  de  rencontre  d'un  chef  de  division  avec  un  capitaine 
de  vaisseau  plus  ancien  que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs 
bâtiments ,  le  chef  de  division  transportera  son  guidon  au  mât 
de  misaine  pendant  la  durée  de  la  réunion  ;  l'officier  le  plus  an- 
cien portera  le  guidon  au  grand  mât. 

Lorsque  deux  capitaines  de  vaisseau  non  pourvus  de  lettres 
de  chef  de  division ,  conmiandant  un  ou  plusieurs  bâtiments ,  se 
rencontreront,  le  plus  ancien  portera  un  guidon  au  grand  mât 
pendant  la  durée  de  la  réunion;  le  moins  ancien  portera  la 
flamme. 

17.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division ,  dans 
une  armée  ou  dans  une  escadre ,  portera  au  grand  mât  un  guidon 
de  la  couleur  affectée  à  lescadre  dont  il  fait  partie. 

Lorsque  plusieurs  chefs  de  division  serviront  dans  la  même 
escadre ,  chacun  d'eux  fera  placer  dans  son  guidon  un  numéro 
indiquant  son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de  son  grade. 

18.  Le  capitaine  de  fr^ate  conmiandant  plusieurs  bâtiments 
arborera  au  grand  mât  un  guidon  blanc  envergué. 

Lorsqu'un  capitaine  de  fr^ate,  commandant  plusieurs  bâti- 
ments, rencontrera  un  capitaine  de  fr^ate  plus  ancien  que  lui 
et  commandant  un  ou  plusieurs  bâtiments,  il  amènera  son  gui- 
don ,  et  le  capitaine  de  frégate  le  plus  ancien  en  arborera  un  au 
grand  mât. 

19.  Le  lieutenant  et  l'enseigne  de  vaisseau  commandant  plu- 
sieurs bâtiments  arboreront  au  mât  de  misaine  le  guidon  blanc 
enveigué. 

Lorsque  l'un  ou  l'autre  rencontrera  un  officier  de  son  grade 
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plus  aaciep  que  lui  et  coniniandant  un  ou  plusieurs  bâtiments , 
il  amènera  son  guidon  pendant  la  durée  de  la  réunion. 

20.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  désignés  aux  trois  artides 
précédents ,  et  commandant  une  division  isolée,  amèneront  leurs 
marques  diftinctives,  lorsqu'ils  rencontreront  un  officier  corn- 
mapdant  d'un  grade  supérieur  au  leur. 

Ils  ne  reprendront  leurs  marques  distinctives  qu'après  s'étrp 
séparés  de  cet  officier. 

2 1 .  Tout  bâtiment  du  roi  qui  ne  portera  pas  une  des  marques 
distinctives  désignées  dans  les  articles  ci-dessus  arborera  uw 
flamme  blanche  au  gi^and  mât. 

Le  pavillon  de  poupe  et  celui  de  beaupré  seront  toujours  blancs. 

22.  Le  vaisseau  monté  par  le  commandant  en  chef  d'une 
armée  portera  trois  fanaux  à  la  poupe  et  un  à  la  grande  hunê. 

Lé  vaisseau  du  commandant  de  la  seconde  escadre  portera 
trois  fanaux  à  la  poupe; 

Et  le  vaisseau  du  commandant  de  la  troisième  escadre ,  deux 
fanaux. 

Tous  les  vaisseaux  de  l'armée  et  les  autres  bâtiments  à  la  suite 
ne  porteront  qu'un  fanal  à  la  poupe. 

Le  fanal  de  la  grande  hune  pourra  être  remplacé  par  un  feu 
hissé  à  la  tête  du  grand  mât. 

23.  Les  navires  affi:^tés  pour  le  service  du  roi  et  commandés 
par  des  officiers  de  la  marine  porteront  la  flanmie  blanche  au 
grand  mât. 

Dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  et  en  l'absence  des 
bâtiments  ^u  roi ,  le  plus  ancien  des  capitaines  des  navires  du 
conmierce  réunis  au  même  mouillage  arborera  une  flamme 
blanche  au  mât  de  misaine. 

Il  amènera  cette  flamme  dès  qu'un  bâtiment  du  roi  se  présen- 
tera au  mouillage  ;  il  pourra  toutefois  la  conserver  avec  l'autori- 
sation de  l'officier  qui  commandera  ce  bâtiment. 

24.  Le  canot  monté  par  le  roi  portera  le  pavillon  royal  sur 
l'avant  et  à  la  poupe. 

25.  Le  canot  de  l'amiral  de  France  portera  le  pavillon  ami- 
ral sur  l'avant  et  le  pavillon  blanc  à  la  poupe. 

26.  Les  canots  des  officiers  généraux  conmiandants  et  des  chefs 
de  division  porterontsurl'avantles  marques  distinctives  suivantes: 

Le  canot  de  l'amiral  portera  un  pavillon  carré  blanc; 

Celui  du  vice-amiral ,  un  pavillon  carré  chaîné  de  trois  étoiles  ; 
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Celai  du  contre-amiral,  un  pavillon  carré  chai^  de  deux  étoiles; 
Celui  du  chef  de  divison  portera  un  guidon  ; 
Celui  du  capitaine  de  vaisseau  commandant  plusieurs  bâti- 
ments portera  un  guidon  blanc  envergué. 

27.  Le  conmiandant  en  chef ,  indépendamment  de  la  marque 
distînctive  placée  sur  Tavant  de  son  canot ,  portera  un  pavillon 
blanc  flottant  à  la  poupe. 

Les  marques  distinctives  des  canots  des  officiers  généraux  et 
des  chefs  de  division  employés  dans  une  armée  ou  dans  une 
escadre  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus  seront  semblables  à 
celles  de  Fescadre  à  laquelle  ces  officiers  appartiendront.  Lorsque 
les  pavillons  et  guidons  seront  blancs,  les  étoiles  seront  bleues; 
et  lorsque  les  pavillons  seront  bleus ,  les  étoiles  seront  blanches. 

Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même  grade  ou  plu- 
sieurs chefs  de  division  seront  employés  en  sousK)rdre  dans  la 
même  escadre,  un  numéro  placé  dans  le  pavillon  ou  le  guidon 
de  leur  canot  fera  connaître  leur  ancienneté  respective. 

28.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  un  seul  bâtiment 
portera  le  pavillon  blanc  flottant  à  la  poupe  de  son  canot. 

Le  capitaine  de  frégate  commandant  portera  ce  pavillon  à 
moitié  fcnrié. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  commandant  portera  le  même  pa- 
villon ferlé. 

Les  canots  de  ces  officiers  porteront ,  en  outre ,  une  flamme 
blanche  sur  Favant. 

La  flamme  blanche  sera  également  arborée  sur  toute  embar- 
cation appartenant  à  un  bâtiment  de  guerre,  lorsqu'elle  ne  por- 
tera pas  d  autres  marques  distinctives  sur  Tavant. 

20.  Tout  officier  général  commandant  en  rade  et  dont  Tauto- 
rité  ne  s'étendra  pas  sur  le  port  fera  ferler  son  pavillon  de 
poupe  à  rentrée  du  port. 

30.  Dans  les  ports  militaires  du  royaume,  le  bâtiment  amiral 
portera  au  grand  mât  le  pavillon  carré  blanc. 

31.  Le  préfet  maritime  portera,  sur  Tavant  de  son  canot,  la 
aiarque  distinctive  attribuée  à  ses  fonctions  ;  et,  à  poupe ,  le  pa- 
vfllon  blanc  timbré  d'une  ^^or  de  lis  jaune  à  chaque  coin. 

Les  officiers  généraux  chefs  de  service  et  employés  dans  le  port 
porteront ,  à  Tavan t  de  leur  canot ,  les  marques  distinctives  affectées 
a  leur  grade,  et  n'auront  point  de  pavillon  de  poupe. 

Les  officiers  supérieurs  chefs  de  service  dans  les  ports,  ou 
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chargés  de  missions  par  le  préfet  maritime ,  porteront  à  poupe  de 
leur  canot  le  pavillon  blanc  timbré  de  quatre  Jleurs  de  Us  jaunes. 

Tous  les  canots  attachés  au  service  du  port,  excepté  ceux 
montés  par  des  officiers  généraux,  porteront  à  Tavant  une  flamme 
blanche  timbrée  di  une  Jleur  de  lis  jaune. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux  officiers  d'administra- 
tion, du  génie  maritime  et  du  service  de  santé,  employés  en 
chef  dans  une  armée ,  dans  une  escadre  ou  dans  une  division 
navale. 

32.  Les  marques  de  conmiandement  ne  seront  arborées  dans 
les  canots  que  lorsque  les  officiers  ayant  droit  de  porter  ces  mar- 
ques se  trouveront  à  bord. 

33.  Les  bâtiments  stationnaires  placés  sous  les  ordres  da 
commandant  en  chef  du  port  porteront  au  mât  de  misaine  un 
guidon  blanc  à  queue  bleue. 

34.  Les  navires  du  commerce  porteront  le  pavillon  blanc  i 
poupe. 

Les  capitaines  pourront  hisser,  en  outre,  telles  marques  de  re- 
connaissance quils  jugeront  convenable;  mais  ils  ne  pourront 
faire  usage  de  ces  marques  qu'après  les  avoir  fait  connaître  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  ,  et  qu'il  en  aura  été  fait  men- 
tion sur  le  rôle  d'équipage. 

Lorsqu'un  capitaine  de  bâtiment  marchand  arborera  le  pavil- 
lon de  poupe,  il  sera  tenu  de  hisser  en  même  temps  son  pavil- 
lon d'arrondissement. 

Il  est  défendu  à  tous  capitaines  des  navires  du  commerce  d'ar- 
borer un  pavillon  blanc  à  poupe  de  leurs  embarcations. 

35.  Un  règlement  déterminera  la  couleur,  les  dimensions  et 
la  position  des  numéros,  ainsi  que  les  dimensions  et  la  position 
des  étoiles  et  des  fleurs  de  lis  qui  doivent  être  placées  dans  les 
pavillons  et  les  guidons  d'après  les  dispositions  du  présent  titre. 

TITRE  m. 

DES   DEVOIRS    GENERAUX   DES   OFFICIERS   DE   LA   MARINE. 

36.  L'officier  qui  aura  reçu  un  ordre  d'embarquement  se 
rendra  à  son  poste  dans  le  plus  bref  délai. 

37.  Tout  officier  devra  donner  l'exemple  des  bonnes  mœurs, 
du  respect  pour  la  religion  et  du  dévouement  au  roi. 

Dans  toutes  les  circonstances,  et  quels  que  soient  les  dangers 
auxquels  il  pourra  se  trouver  exposé,  il  fera  tous  ses  eflbrts  pour 
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contribuer  à  la  gloire  des  armes  de  Sa  Majesté  et  soutenir  Thonv 
neur  du  pavillon. 

38.  Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade,  devra  étudier  les 
lois,  ordonnances  et  r%lements  relatifs  au  service  de  la  marine, 
et  les  faire  exécuter  en  ce  qui  lui  appartiendra. 

39.  En  toute  circonstance,  les  officiers  devront  le  plus  grand 
respect  à  leurs  supérieurs  et  une  obéissance  absolue  aux  ordres 
qu'ils  en  recevront. 

40.  Il  leur  est  expressément  enjoint  de  s'abstenir  de  toute  cri- 
tique sur  la  conduite  ou  sur  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  et  de 
s'interdire  toute  action  ou  discours  qui  serait  de  nature  à  affaiblir 
Tautorité  des  chefs ,  à  ébranler  la  confiance  des  équipages  ou  à 
porter  le  découragement  parmi  eux. 

L'offîder  qui  aurait  connaissance  d'un  manquement  de  ce 
genre  sera  tenu  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  conmian- 
dant  sous  les  ordres  immédiats  duquel  il  se  trouvera  placé. 

41.  Si  un  officier  recevait  de  son  supérieur  des  ordres  évidem- 
ment contraires  aux  ordonnances  ou  aux  règlements  de  la  ma- 
rine, il  pourra  lui  adresser,  par  écrit,  des  représentations  respec- 
tueuses, sans  pouvoir  toutefois  retarder  l'exécution  de  ces  ordres. 

S'il  se  croyait  fondé  à  se  plaindre  d'un  procédé  offensant  de  la 
part  de  son  supérieur,  il  serait  également  autorisé  à  lui  faire,  par 
écrit ,  des  représentations. 

Dans  le  cas  où  ces  représentations  n'auraient  pas  été  accueil- 
lies, cet  officier  pourra  les  transmettre  à  l'autorité  supérieure  à 
laquelle  il  ressortira. 

42.  Les  officiers  auront  les  uns  pour  les  autres  les  égsœds 
qu'ils  se  doivent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  de  leur  grade  et  de 
leur  ancienneté. 

Ils  ne  se  borneront  pas  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
personnels;  ils  devront  encore  s'aider  mutuellement  dans  l'exer- 
dce  de  leurs  fonctions,  et  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  ce 
qui  pourra  être  avantageux  au  service  du  roi. 

43.  Ils  s'appliqueront  à  exciter  le  zèle  de  leurs  inférieurs;  ils 
s'abstiendront  envers  eux  de  tout  acte  arbitraire  ou  mauvais  trai- 
tement ;  mais  ils  en  exigeront  une  parfaite  obéissance. 

44.  Depuis  le  moment  de  leur  embarquement,  les  officiers 
devront  se  tenir  constamment  à  bord,  et  ils  ne  pourront  s'absen- 
ter que  par  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  de  l'officier  comman* 
dant  sous  les  ordres  duquel  ils  seront  employés. 
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65.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  dembarquer,  à 
bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils  serviront,  aucune  marchandise 
qui  serait  Tobjet  d'une  spéculation  commerciale. 

Il  leur  est  également  défendu  d'avoir  aucun  intérêt  dans  les 
marchés  relatifs  aux  fournitures  ou  aux  travaux  entrepris  pour 
le  service  du  bàthnent. 

66.  Les  officiers  appelés  à  surveiller  la  recette  etTemploi  des 
munitions  embarquées  devront  s'appliquer  à  prévenir  toute  con- 
sonmiation  abusive;  ils  rendront  un  compte  exact  dies  consom- 
mations qui  auront  eu  lieu ,  et  ils  n'apposeront  leur  signature  sur 
aucun  registre,  certificat,  procès^verbal  ou  autre  pièce  de  la. 
comptabilité  du  bâtiment,  qu'après  s'être  assurés  de  l'exactitude 
et  de  la  roulante  de  ces  pièces. 

67.  Tout  officier  embarqué,  à  quelque  corps  de  la  marine 
qu'il  appartienne,  portera  constamment  l'uniforme  de  son  grades 
et  se  conformera  à  la  tenue  prescrite  pour  chaque  jour. 

TITRE  IV. 

DB   L^BMBARQOEMENT  DES  OFFICIERS,  ET  DES  MUTATIONS  QUI   PEUVBMT 
SURVENIR  DANS  LES  JÉTATS-MAJORS  ,  X  BORD  DES  BÂTIMENTS  DU  ROI. 

k8.  Les  officiers  généraux  et  capitaines  de  vaisseau  appelés  à 
un  commandement  ou  à  toute  autre  fonction,  dans  une  armée, 
une  escadre  ou  une  division,  recevront  à  cet  effet  un  ordre  signé 
par  le  roi. 

Les  capitaines  de  frégate  et  les  autres  officiers  appelés  à  un 
commandement  recevront  un  ordre  donné  par  le  ministre  de  la 
marine,  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Les  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau  appelés  à  concourir 
avec  les  officiers  des  équipages  de  ligne  à  la  formation  de  l'état- 
màjor  d'un  bâtiment  seront  embarqués  à  tour  de  r61e,  et  ils  rece- 
vront à  cet  effet  un  ordre  du  préfet  maritime,  transmis  par  le 
major  général. 

49.  A  leur  arrivée  à  bord,  les  officiers  se  présenteront  au 
commandant  du  bâtiment. 

Ils  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuée^  à  raison 
de  leur  grade,  et  ils  occuperont  le  logement  qui  leur  est  assigné 
par  les  règlements. 

50.  Hors  des  ports  de  France,  aucune  mutation  ne  ponna 
avoir  lieu  parmi  les  officiers  commandants  ou  parmi  ceux  des 
états-majors  des  bâtiments  de  Sa  Majesté,  quelles  que  soient 
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leurs  fonctions,  que  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  5i ,  52, 
55  et  58  ci-après  de  la  présente  ordonnance,  ou  pour  les  causes 
suivantes  : 

Décès  ou  maladie  grave; 

Prévention  de  crime  ou  délit; 

Récidive  de  faute  ayant  déjà  donné  lieu  deul  fois  à  des  peines 
de  discipline. 

Dans  ces  bx)is  derniers  cas,  les  commandants  supérieurs  des 
bâtiments  de  Sa  Majesté  pourvoiront  aux  remplacements  néces- 
saires, suivant  Tordre  hiérarchique  des  grades,  et  ils  en  rendront 
compte  au  ministre  de  la  marine  dans  le  plus  bref  délai. 

51.  Lorsquun  officier  général  commandant  en  chef  jugera 
convenable  de  porter  son  pavillon  sur  un  autre  vaisseau  que  ce- 
lui qu'il  monte,  le  capitaine  du  bâtiiùeht  qu'il  choisira  devien- 
dra capitaine  de  pavillon. 

Toutefois,  si  le  premier  capitaine  de  pavillon  était  en  même 
temps  chef  de  Tétat-major  général,  et  s'il  devait  continuer  ses 
fonctions,  le  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  Tofficier  général 
aura  passé  prendra  le  commandement  du  vaisseau  que  cet  offi- 
cier général  aura  quitté. 

52.  Lorsque,  dans  un  port  de  France ,  le  commandement  d'un 
bâtiment  de  guerre  viendra  à  vaquer,  il  y  sera  pourvu  provisoi- 
rement par  le  préfet  maritime,  si  le  bâtiment  est  sous  ses  ordres, 
et,  dans  le  cas  contraire,  par  l'officier  général  côiiimandant  l'ar- 
mée, Tescadrê  bu  la  division  dont  le  bâtiment  faii  partie,  lors 
même  que  ce  bâtiment  serait  dans  le  port. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  isolé  iet  hors  des 
ports  de  France  viendrait  à  mourir,  l'officier  le  plui  ancien  du 
bâtiment  succédera  au  conunandemeht,  et  il  ordonnera  dans 
Fétat-major  les  mouvements  <}ue  cette  circonstance  aura  tendus 
nécessaires. 

Si  la  mort  du  capitaine  avait  lieu  lors  de  la  tétinioii  de  pln- 
siéurs  bâtiments,  soit  à  la  mer,  sOit  en  pays  étranger,  les  ordres 
pour  les  remplacements  à  faire  seront  donnés  par  l'offider  le 
pins  devé  en  grade ,  ou ,  à  grade  égal ,  par  l'officier  lé  plus  an- 
cien- 
Ces  ordres  ne  pourront  être  révoqués  par  aucun  capitaine  plus 
ancien  qui  serait  rencontré  ultérieurement;  cette  faculté  n'appar- 
tiendra qu*aux  officiers  généraux.  Néanmoins ,  si  la  situation  de 
fétat-major  était  telle,  que  la  sûreté  du  bâtiment  pût  être  com- 
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promise  par  le  défaut  d'officiers,  le  capitaine  du  bâtiment  ren- 
contré sera  tenu  de  pourvoir  aux  remplacements  que  les  circons- 
tances pourront  exiger. 

L'oilicier  qui  aura  opéré  ces  mutations  en  préviendra  le 
ministre  de  la  marine,  ou,  s'il  est  en  sous-ordre,  soa  chef  direct 

53.  Si,  dans  le  cours  d'une  campagne,  Tétat-major  d'un  bâti- 
ment ne  se  trouvait  plus  au  complet,  le  commandant  supérieur 
sous  les  ordres  duquel  ce  bâtiment  se  trouvera  placé  prescrira 
les  remplacements  nécessaires. 

A  défaut  d'officiers,  il  emploiera  des  élèves  de  première  classe 
ou  des  élèves  de  seconde  classe  réunissant  deux  années  de  navi- 
gation dans  leur  grade. 

A  défaut  d'élèves ,  et  si  l'état-major  se  trouvait  tellement  réduit, 
que  la  sûreté  du  bâtiment  en  fût  évidemment  compromise,  il 
pourra  employer  des  capitaines  au  long  cours  qui  ne  seraient 
point  chargés  d'un  conmiandement  ou  embarqués  comme  subré- 
caigues. 

Ces  remplacements  n'auront  leur  efifet  que  jusqu'à  la  ren- 
contre prévue  par  l'article  précédent,  ou  jusqu'à  l'arrivée  du  bâ- 
timent dans  un  port  français. 

54.  Si ,  par  suite  d'un  combat  à  la  mer,  ou  par  toute  autre 
cause,  un  bâtiment  naviguant  isolément  perd  son  capitaine  et 
tous  ses  officiers,  le  plus  ancien  des  élèves  de  première  classe 
prendra  le  conmiandement. 

A  défaut  d'élèves  de  première  classe ,  le  conmiandement  appar 
tiendra  aux  premiers  maîtres,  dans  l'ordre  suivant  : 

Le  premier  maître  de  manœuvre; 

Le  premier  maître  de  canonnage; 

Le  premier  maître  de  timonerie; 

Le  premier  maître  capitaine  d'armes  ; 

A  défaut  de  premiers  maîtres,  le  plus  ancien  des  élèves  de 
seconde  classe  prendra  le  commandement. 

Le  commandant  provisoire  pourvoira,  autant  que  possible, 
aux  remplacements  nécessaires. 

Ces  remplacements  ne  seront  maintenus  que  jusqu'à  ce  que, 
par  suite  de  la  rencontre  d'un  bâtiment  de  guerre  ou  de  Tarri- 
vée  du  bâtiment  dans  un  port,  il  puisse  être  pourvu  définitive- 
ment aux  places  vacantes. 

55.  Si,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  à  la  mer,  Tavance- 
ment  d'un  officier  du  bâtiment  était  officiellement  annoncé  à 
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bord ,  cet  officier  prendra  le  rang  qui  lui  sera  attribué  par  son 
nouveau  grade,  mais  il  n'en  remplira  les  fonctions  qu'après  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  du  capitaine. 

Si  le  nouveau  grade  auquel  un  officier  sera  parvenu  était  ^1 
ou  supérieur  à  celui  du  capitaine,  cet  officier  continuera  de  rem- 
plir le  poste  qu'il  occupait  avant  sa  promotion,  jusqu'à  l'arrivée 
du  bâtiment  dans  un  port  français,  ou  jusqu'à  la  rencontre  d'un 
bâtiment  du  roi  à  boiâ  duquel  il  pourrait  passer. 

TITRE  V. 

DU    COlf MANDANT   D*ARMEE,    D'ESCADRE   OU    DE    DIVISION. 


CHAPITRE  r.  —  Du  commandant  en  chef. 
Section  i**.  —  Dispositions  générales, 

56.  Le  conmiandant  en  chef  se  conformera  aux  lois,  ordon* 
nances  et  règlements  relatifs  à  la  marine,  et  les  fera  observer 
par  toutes  les  personnes  employées  sur  les  bâtiments  qu'il  com- 
mande. 

n  sera  responsable  de  l'exécution  des  ordres  et  instructions 
qu'il  aura  reçus  concernant  son  conmiandement  ou  sa  mission. 

57.  Il  exigera  de  ses  subordonnés  une  exacte  obéissance  dans 
tout  ce  qu'il  leur  prescrira  pour  le  service  du  roi. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  règlements  de  police  et  de  dis- 
cipline du  bord  soient  observés  par  toute  personne  embarquée 
en  qualité  de  passager  sur  les  bâtiments  qu'il  commande. 

58.  Le  commandant  en  chef  fera  traduire  devant  un  conseil  de 
guerre,  ou  devant  tout  autre  tribunal  compétent,  toute  personne 
placée  sous  ses  ordres  qui  serait  prévenue  de  crime  ou  délit. 

Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  former  un  conseil  de  guerre , 
ou  qu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux  de  tribunal  compétent ,  il  en- 
verra le  prévenu  en  France  dans  le  plus  court  délai,  et  il  adres- 
sera au  ministre  de  la  marine  les  pièces  relatives  aux  faits  qui 
donneront  lieu  à  la  poursuite. 

59.  Le  commandant  en  chef  aura  le  droit  de  suspendre  de 
ses  fonctions,  et  même  de  renvoyer  en  France,  tout  officier  ou 
élève  placé  sous  ses  ordres,  quel  que  soit  son  grade  ou  ses  fonc- 
tions, auquel  il  aurait  à  reprocher  une  conduite  ou  des  actes  qui, 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  jugés  par  un  conseil  de  guerre ,  lui 
paraîtraient  cependant  de  nature  à  compromettre  le  service  du  roi . 

11  rendra  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  marine  des 
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mesures  qu'il  aura  prises  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminées. 

60.  A  son  arrivée  à  bord  du  bâtiment  qu'il  doit  monter,  le 
conmiandant  en  chef  se  fera  présenter  les  états-majors  des  bâti- 
ments placés  sous  ses  ordres;  et  il  donnera  aux  commandants  en 
sous-ordre,  ainsi  quaux  capitaines,  des  instructions  générales 
sur  l'ordre  de  service  qui  doit  être  suivi. 

61.  Dans  le  cours  ordinaire  du  service,  le  commandant  en 
chef  donnera  ses  ordres  aux  commandants  d'escadre,  de  division 
et  de  bâtiment,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  chef 
d'état-major  général. 

Il  les  adressera  de  la  même  manière  aux  officiers  d'administra- 
tion, du  génie  maritime,  de  santé ,  et  autres  chefs  de  service  em- 
ployés sous  son  commandement. 

fi  veillera  à  ce  que  le  chef  d'état-major  inscrive  exactement  les 
ordres  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  et  lui  rende  compte  de  leur 
exécution.  Il  signera  ce  registre  au  moins  une  fois  par  semaine. 

62.  Les  rapports  qui  devront  lui  être  faits  par  les  comman- 
dants d'escadre,  de  division  ou  de  bâtiment ,  et  par  les  différents 
chefs  de  service ,  lui  seront  adressés  directement. 

63.  Il  chargera  le  chef  d'état-major  de  se  faire  remettre  par  les 
commandants  d'escadre  et  de  division  la  liste  des  officiers  compo- 
sant l'état-major  de  chaque  bâtiment,  et  de  marquer  sur  ces  listes 
les  mouvements  qui  pourront  survenir  panni  ces  officiers,  afin  de 
pouvoir  toujours  connaître  l'officier  qui  sera  chef  de  quart  à  bord 
de  chacun  des  bâtiments,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 

64.  Le  commandant  en  chef  fera  connaître  à  son  capitaine  de 
pavillon  les  heures  auxquelles  il  se  propose  de  lui  donner  ses 
ordres  généraux. 

Ses  relations  habituelles  de  service  avec  le  capitaine  de  pavillon 
auront  lieu  soit  directement ,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  officier 
de  l'état-major  général. 

Lorsqu'il  jugera  convenable  de  commander  lui-même  le  bâti- 
ment qu'il  montera,  il  se  chargera  de  la  responsabilité  qui,  dans 
toute  autre  circonstance ,  pèse  sur  le  capitaine. 

65.  Pendant  le  cours  de  la  campagne ,  le  commandant  en  chef 
pourra  porter  son  pavillon  sur  tout  autre  bâtiment  que  celui  qu*il 
monte  :  dans  ce  cas,  il  se  conformera  aux  dispositions  prescrites 
par  l'article  5 1  de  la  présente  ordonnance. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine  des  motifs  qui  l'au- 
ront déterminé  à  changer  de  bâtiment. 
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66.  II  établira,  à  bord  de»  bâtiments  placés  sous  ses  ordres, 
la  plus  parfaite  uniformité  dans  toutes  les  parties  du  service. 

Il  prescrira  l'heure  du  lever  et  du  coucher  des  équipages, 
llieure  et  la  durée  des  repas,  des  exercices  de  toute  nature,  et,  en 
général  de  tous  les  mouvements  d'ensemble  qui  doivent  s'exé- 
cuter journellement 

U  chargera  les  commandants  d'escadre  et  de  division  de  veiller 
à  ce  que  les  capitaines  se  conforment  exactement  aux  ordres  qu'il 
aura  donnés  et  aux  dispositions  prescrites  sur  Tinstailation  des 
bâtiments,  la  formation  des  rôles  de  répartition,  les  exerdces,  la 
tenue  et  la  discipline  des  équipages  ,  la  rédaction  des  journaux 
de  navigation,  et  la  tenue  des  différents  rôles,  contrôles  et  regis- 
tres de  consommation. 

67.  Il  fera  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  néces- 
saire ,  des  inspections  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  ordon- 
nances ,  des  règlements ,  et  des  ordres  qu'il  aura  donnés. 

Il  pourra  se  faire  remplacer  dans  ses  inspections  par  son  chef 
d'état-major. 

U  veillera  à  ce  que  les  commandants  d'escadre  et  de  division 
fassent  de  semblcd)les  inspections,  et  à  ce  qu'ils  lui  en  rendent 
compte  immédiatement. 

Il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  cesser  les 
négligences  ou  les  abus  qui  lui  seraient  signalés. 

Si  des  troupes  passagères  sont  embarquées  sur  des  bâtiments 
de  l'armée,  il  inspectera  ces  troupes  et  sera  accompagné  par  l'of- 
ficier qui  les  commandera. 

Lorsqu'il  se  fera  remplacer  dans  ces  inspections  par  le  chef 
d'état-major,  le  commandant  des  troupes  passagères  pourra  se 
faire  paiement  remplacer  par  TofTicier  qui  commande  immédia- 
tement après  lui. 

68.  Une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  néces- 
saire, ie  commandant  en  chef  établira  à  son  bord  des  conférences 
sur  la  tactique  navale. 

U  fera  présider  ces  conférences  par  le  chef  d'état-major  général 
oa  par  le  capitaine  de  pavillon. 

En  rade,  il  y  appellera,  à  tour  de  rôle,  les  ofTiciers  des  états-ma- 
jors généraux  et  tous  les  officiers  chefs  de  quart  de  Tannée. 

69.  U  veillera  à  ce  que  les  prières  soient  dites,  matin  et  soir, 
k  bord  des  bâtiments  placés  sous  ses  ordres ,  et  à  ce  que  le  ser- 
vice divin  soit  célébré  les  dimanches  et  fctes. 

6. 
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Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  des  personnes  embarquées 
ne  s'écarte  du  respect  et  de  la  déférence  qui  sont  dus  au  carac- 
tère dont  les  ministres  de  la  religion  sont  revêtus. 

70.  Le  commandant  en  chef  s'appliquera  à  prévenir  toute 
espèce  de  consommation  abusive  ou  inutile,  et  il  se  fera  rendre 
fréquenmient  des  comptes,  à  ce  sujet,  par  les  commandants 
en  sous-ordre  et  par  l'officier  d'administration  employé  en  chef. 

71.  Dans  les  ports  de  France,  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit 
embarqué  sur  les  bâtiments  qu'il  commande  aucun  passager 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  la  marine. 

Hors  des  ports  de  France ,  il  ne  recevera  sur  les  bâtiments  pla- 
cés sous  ses  ordres  que  les  passagers  dont  l'embarquement  sera 
requis  par  les  gouverneurs  et  administrateurs  en  chef  des  colonies, 
par  les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  investis  d'un  com- 
mandement en  chef,  ou  par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires de  France. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  aura  pas  d'autorités  françaises ,  le  com- 
mandant en  chef  pourra,  sous  sa  responsabilité,  recevoir  sur  ses 
bâtiments  toute  personne  dont  l'embarquement  serait  justifié  par 
les  règles  de  service  ou  commandé  par  des  circonstances  graves. 

Le  commandant  en  chef  pourra  se  refuser  à  obtempérer  aux 
réquisitions  qui  lui  seront  faites  par  les  autorités  et  agents  ci- 
dessus  désignés,  lorsque  sa  mission  sera  de  nature  à  ne  pas  per- 
mettre l'embarquement  des  passagers. 

72.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur  les  bâti- 
ments placés  sous  ses  ordres  aucune  marchandise  qui  n'appar- 
tiendrait pas  au  Gouvernement. 

Si ,  malgré  ses  ordres ,  il  en  était  embarqué ,  ces  marchandises 
seront  mises  sous  scellés  ;  il  en  fera  dresser  procès-verbal,  et  pour- 
suivre les  délinquants  devant  le  tribunal  compétent. 

73.  Le  commandant  en  chef  aura  seul  le  droit  de  corres- 
pondre officiellement  avec  le  ministre  de  la  marine. 

74.  Si  le  commandant  en  chef  vient  à  mourir ,  ou  si ,  par  toute 
autre  cause,  il  se  trouve  hors  d'état  d'exercer  le  conmoiandement, 
il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  commandant  en  sous- 
ordre  le  plus  élevé  en  grade ,  ou  le  plus  ancien  à  grade  ^al. 

La  marque  distinctive  du  conmiandant  en  chef  restera  arborée 
sur  le  bâtiment  qu'il  montait  pendant  toute  la  durée  du  comi>at 
et  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue. 
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SficriOH  II.  —  Du  commandant  en  chef  pendant  Varmement  et  en  rade. 

75.  A  son  arrivée  dans  le  port  d  armement,  le  commandant 
en  chef  recevra  du  préfet  maritime  des  renseignements  détaillés 
sur  la  situation ,  tant  au  personnel  qu*au  matériel,  des  bâtiments 
qui  doivent  être  réunis  sous  ses  ordres ,  et  sur  les  mesures  prises 
pour  compléter  leur  équipement. 

Pendant  le  cours  de  l'armement,  il  se  fera  rendre  compte, 
chaque  jour,  par  les  commandants  d'escadre  ou  de  division ,  des 
travaux  exécutés  à  bord  des  bâtiments. 

U  informera  le  ministre  de  la  marine  des  progrès  de  larme* 
ment. 

76.  Lorsque,  dans  une  armée  ou  dans  une  escadre,  il  sera 
embarqué  des  officiers  supérieurs  chargés  en  chef  du  service  de 
l'administration,  du  génie  maritime  ou  de  santé ,  et  que  le  com- 
mandant en  chef  montera  un  vaisseau  de  ligne,  Toflicier  en  chef 
d'administration  sera  placé  à  bord  du  vaisseau  commandant.  Le 
commandant  en  chef  désignera  les  bâtiments  portant  pavillon 
d'officier  général  sur  lesquels  les  autres  officiers  devront  être  em- 
barqués. 

77.  Le  commandant  en  chef  fera  mouiller  les  bâtiments  pla- 
cés sous  ses  ordres  dans  la  position  la  plus  convenable  pour 
leur  sûreté  et  pour  la  facilité  de  leur  approvisionnement. 

n  donnera  des  ordres  pour  l'exécution  des  règlements  relatifs 
au  service  en  rade ,  et  il  prescrira  toutes  les  dispositions  de  détail 
que  les  circonstances  ou  les  localités  pourront  exiger. 

Il  fera  signaler  chaque  jour  le  mot  d'ordre,  les  rondes  de  jour 
et  de  nuit,  les  visites  d'hôpitaux,  les  embarcations  de  garde,  et 
il  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  mesures  sanitaires  qui  auront 
été  prescrites. 

78.  Il  communiquera  au  chef  supérieur  du  port  tous  les  avis 
et  renseignements  qu'il  aura  recueillis  et  qui  pourront  intéresser 
les  service  du  roi.  11  s'entendra  avec  ce  fonctionnaire  pour  que 
les  bâtiments  qu'il  commande  puissent  être  mis  promptement 
en  état  de  prendre  la  mer. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront ,  il  se  concertera  avec  les 
autorités  locales  sur  les  mesures  à  prendre ,  soit  pour  la  défense 
de  la  rade,  soit  pour  toute  autre  opération  où  le  concours  des 
forces  qu'il  commande  pourra  être  nécessaire. 

70.  Pendant  la  durée  du  séjour  en  rade  ,  le  conmiandant  en 
chef  s'assurera   que  toutes  les  dispositions  sont  constamment 
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prises  à  bord  des  bâtiments  sous  ses  ordres ,  pour  les  garantir 
contre  les  accidents  de  la  mer  et  les  attaques  de  Tennemi. 

80.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que ,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  revue  d'armement,  les  capitaines  employés  sous  ses 
ordres  aient  arrêté  les  rôles  de  répartition  prescrits  parles  règle- 
ments annexés  à  la  présente  ordonnance ,  et  terminé  toutes  les 
dispositions  qu'exigent  les  différentes  circonstances  de  la  naviga- 
tion et  du  dombat. 

81.  A  l'expiration  du  délai  Gxé  par  Tarticle  précédent,  il  se 
fera  remettre  un  état  définitif  de  la  situation  de  chaque  équipage. 
Il  s'assurera  par  lui-même  que  les  bâtiments  sont  en  état  de 
prendre  la  mer,  et  il  rendra  compte  au  ministre  du  résultat  de 
son  inspection. 

82.  Avant  le  départ,  le  commandant  en  chef  assignera  à 
chaque  bâtiment  le  poste  quil  doit  occuper  dans  l'ordre  de 
marche  naturel  et  dans  Tordre  de  bataille ,  et  il  désignera  les  bâ- 
timents qui  devront  porter  ses  ordres  et  répéter  les  signaux. 

Si  le  nombre  des  bâtiments  le  permet,  il  en  formera  trois 
escadres  et  il  partagera  chaque  escadre  en  divisions  égaies  sous 
le  rapport  du  nombre  et  de  la  force  des  bâtiments. 

U  fera  distribuer  aux  officiers  généraux  et  aux  capitaines  de 
Tarmée  un  tableau  indiquant  ces  dispositions,  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement  sans  son  ordre. 

Il  leur  fera  connaître  également  les  modifications  qu'il  aura 
jugé  à  propos  d'apporter  à  la  tactique  et  au  livre  des  signaux ,  à 
raison  de  la  nature  de  sa  mission  et  des  parages  qu'il  doit  par- 
courir. 

83.  Avant  le  départ,  il  remettra  aux  officiers  généraux  et  ca- 
pitaines employés  sous  ses  ordres  : 

1®  Les  séries  numérotées  des  signaux  dont  il  devra  être  fait 
usage; 

2**  Deux  paquets  cachetés,  contenant,  l'un,  les  signaux  de 
reconnaissance ,  et  l'autre ,  l'indication  des  points  de  rendez- 
vous  ,  en  cas  de  séparation. 

Il  indiquera  dans  quelles  circonstances  ces  paquets  devront 
être  ouverts ,  et  il  prescrira  qu'ils  lui  soient  rendus  à  la  fin  de  la 
campagne. 

Sk.  Avant  d'appareiller  pour  prendre  la  mer,  il  ordonnera 
de  cliai^er  les  batteries  à  bord  de  tous  les  bâtiments ,  et  de  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  être,  au  besoin ,  prêt  à  combattre. 
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85.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre ,  le  com- 
mandant en  chef  devra  faire  appareiller  les  bâtiments  placés  sous 
ses  ordres,  de  manière  qu'ils  puissent  prendre  promptement  le 
poste  qui  leur  aura  été  assigné. 

SECnON  III.  —  Da  comnuindant  en  chef  à  la  mer, 

86.  U  veillera  à  ce  que  les  capitaines  prennent ,  à  Tentrée  et  à 
la  sortie  des  rades ,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  leurs  bâtiments.  Toutefois ,  il  défendra  que  les  pilotes  la- 
maneurs  qui  auront  été  requis  soient  retenus  à  bord  au  delà  du 
temps  où  leur  présence  sera  réellement  utile. 

87.  Le  commandant  en  chef  réglera  sa  voilure  sur  la  marche 
des  moins  bons  voiliers ,  auxquels  il  ordonnera  de  faire  toute  la 
voile  possible. 

n  veillera  à  ce  que  les  bâtiments  se  tiennent  exactement  dans 
Tordre  qu^il  aura  prescrit ,  et  il  manœuvrera  de  manière  à  em- 
pêcher qu^aucun  bâtiment  étranger  à  Tarmée  ne  puisse  traverser 
ki  colonnes. 

88.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront,  le  com- 
mandant en  chef  fera  éclairer  la  marche  de  Tannée  par  un  cer- 
tain nombre  de  bâtiments. 

Avant  le  coucher  du  soleil ,  il  signalera  la  voilure  qu'il  veut 
coQserver,  et  s'abstiendra ,  autant  que  possible ,  d'y  faire  des  chan- 
gements pendant  la  nuit. 

Il  s^alera  en  même  temps  les  mouvements  qu'il  se  proposera 
de  iaire  pendant  la  nuit ,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  ces 
mouvements  devront  s'effectuer. 

89.  Afin  que  l'armée  puisse  en  toute  circonstance  atteindre 
b  plus  grande  vitesse  possible ,  il  prescrira  aux  capitaines  de 
s>'ippliquer  sans  cesse  à  conserver  et  à  améliorer  la  marche  et  les 
autres  qualités  de  leurs  bâtiments. 

90.  Si ,  par  un  événement  quelconque ,  un  ou  plusieurs  des 
Udments  employés  sous  ses  ordres  venaient  à  se  séparer  de  Im', 
il  prendra  immédiatement  tous  les  renseignements  qui  pourront 
fédairer  sur  la  cause  de  la  séparation. 

Si  les  bâtiments  rallient  pendant  le  cours  de  la  campagne ,  le 
^^^iiiunandant  en  chef  statuera  sur  la  conduite  des  ofliciers  com- 
"^dants,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués 
P^les  articles  58  et  5g  de  la  présente  ordonnance. 

Si  le  commandant  en  chef  ne  retrouve  pas  ces  bâtiments  aux 
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poinU  de  rendez-vous  qu'il  aura  indiqués ,  il  adressera  au  ministre 
de  la  marine  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis  sur  leur 
séparation  ,  et  il  y  joindra  ses  observations. 

9 1 .  Lorsque  la  nature  de  sa  mission  le  permettra ,  le  comman- 
dant en  chef  exercera  aux  évolutions  navales  les  bâtiments  placés 
sous  ses  ordres. 

Il  profitera  des  temps  de  calme  pour  faire  des  inspections  à 
bord  de  ces  bâtiments. 

92.  Aussitôt  que  l'ennemi  sera  en  vue ,  le  commandant  en 
chef  ordonnera  le  branle-bas  de  combat. 

Avant  de  commencer  l'action ,  il  fera  arborer  les  marques  dis- 
tinctives  et  hisser  le  pavillon  français  sur  tous  les  bâtiments.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  devra  combattre  sous  un  autre  pavillon. 

Dans  les  combats  de  nuit,  il  ordonnera  qu'un  fanal  soit  placé 
au-dessus  du  pavillon  de  poupe. 

93.  Autant  qu'il  lui  sera  possible ,  le  commandant  en  chef 
fera  connaître,  à  l'avance,  aux  officiers  généraux  et  aux  capitaines 
de  l'armée,  ses  intentions  sur  les  mouvements  et  manœuvres  qu'il 
se  propose  de  faire,  soit  pour  l'attaque ,  soit  pour  la  défense. 

Si  des  événements  imprévus  nécessitaient  de  nouvelles  dispo 
sitions ,  il  transmettra  ses  ordres  avec  promptitude  et  précision. 

9^1.  Lorsque  le  combat  sera  engagé,  il  fera  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  s'emparer  des  bâtiments  ennemis  ou  pour 
les  détruire. 

95.  Lorsqu'un  bâtiment  ennemi  aura  été  amariné,  le  com- 
mandant en  chef  enverra ,  aussitôt  qu'il  sera  possible ,  un  officier 
de  son  état-major,  pour  s'assurer  que  les  dispositions  prescrites 
concernant  l'amarinage  des  prises  ont  été  exécutées. 

Il  ordonnera  à  cet  officier  de  veiller  à  ce  que  les  prisonniers 
de  guerre  soient  traités  avec  humanité ,  et  de  se  faire  remettre 
tous  les  papiers  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt  pour 
l'armée. 

96.  Si,  par  suite  du  combat  ou  d'autres  événements,  un  des 
bâtiments  placés  sous  ses  ordres  était  tellement  désemparé  qu'il 
ne  pût  suivre  l'armée ,  ni  relâcher  sans  courir  le  risque  d'être 
enlevé  par  l'ennemi  ou  de  périr,  le  conmiandant  en  chef,  sur  le 
rapport  ou  le  signai  qui  lui  en  sera  fait  par  le  capitaine ,  ordon- 
nera que  l'équipage  soit  mis  à  terre  ou  qu'il  passe  sur  d'autres 
vaisseaux  ,  et  qu'ensuite  le  bâtiment  soit  détruit. 

97 .  Si ,  pendant  le  combat ,  le  bâtiment  qu'il  monte  était  hors 
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d'état  de  combattre  ou  de  manœuvrer,  le  commandant  en  chef 
passera  sur  un  autre  bâtiment.  Dans  ce  cas ,  il  aura  soin  de 
prendre  avec  lui  tous  les  papiers  relatifs  au  service  ou  à  la  mis- 
sion de  Farmée  ;  et,  s'il  craint  que  ces  papiers  ne  tombent  entre 
les  mains  de  Tennemi ,  il  les  fera  détruire  sous  ses  yeux. 

98.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  former  un  détachement  de  vais- 
seaux ou  de  frégates,  le  commandant  en  chef  choisira  les  bâtiments 
qui  devront  le  composer;  et,  quand  le  détachement  ne  sera  pas 
commandé  par  un  officier  général ,  le  plus  ancien  des  capitaines 
qui  en  feront  partie  prendra  le  conmiandement  supérieur. 

Lorsqu'il  formera  des  détachements  de  chaloupes  et  canots, 
et  qu'il  n'en  aura  pas  donné  le  commandement  à  un  officier  su- 
périeur, il  le  confiera  au  plus  ancien  des  officiers  qui  auront  été 
désignés  par  les  capitaines. 

99.  En  France ,  dans  les  colonies  françaises ,  ou  en  pays  étran- 
ger, et  lorsque  les  circonstances  ou  la  nature  de  sa  mission  le 
permettront,  le  commandant  en  chef  fera  donner  avis  de  son 
départ  aux  capitaines  des  navires  du  commerce  qui  se  trouveront 
en  partance,  afin  qu'ils  puissent  profiter  de  son  escorte. 

100.  Il  protégera  le  commerce,  et  garantira  les  navigateurs 
fiançais  de  toute  molestation  ;  il  leur  fera  donner,  soit  en  hommes, 
soit  en  munitions,  les  secours  qui  pourront  se  concilier  avec  la 
situation  de  ses  bâtiments  et  la  mission  dont  il  sera  chargé  ;  et  il 
défendra  qu'il  soit  exigé  aucune  rétribution  à  raison  des  services 
qui  auront  été  rendus  par  ses  ordres. 

Lorsqu'il  aura  fait  fournir  des  munitions  ou  des  vivres  à  un 
navire  du  conmierce,  il  ordonnera  à  l'officier  chargé  en  chef  de 
l'administration  de  faire  dresser  en  double  expédition  un  état 
des  objets  qui  auront  été  fournis  :  cet  état  sera  signé  par  le  capi- 
taine et  par  les  officiers  du  bâtiment  secouru. 

101.  Dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  if  tiendra  la 
main  à  ce  que  les  capitaines  des  navires  du  commerce  français 
se  rendent  à  son  bord  pour  le  prévenir  de  leur  arrivée  ou  de  leur 
départ ,  loi  conmiuniquer  les  avis  qui  pourraient  intéresser  le 
service ,  et  prendre  ses  ordres  concernant  la  police  de  la  rade. 

Il  est  autorisé  à  punir  d'an  à  hait  jours  d'arrêts  à  leur  bord  les 
capitaines  du  commerce  qui  se  refuseraient  à  remplir  ces  devoirs. 
Toutefois ,  si  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ne  permettaient 
pas  l'application  immédiate  de  cette  punition ,  elle  ne  sera  infli- 
gée auxdits  capitaines  qu'à  Tépoque  de  leur  retour  en  France. 
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Dans  ce  cas ,  la  condamnation  aux  arrêts  sera  inscrite  sur  leur 
rôle  d'équipage. 

Le  commandant  en  chef  rendra  compte  de  la  conduite  de  ces 
capitaines  au  ministre  de  la  marine ,  qui  statuera  sur  les  peines 
plus  graves  qu'ils  auraient  pu  encourir. 

102.  Il  veillera  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline  à 
bord  des  navires  du  conmierce. 

Il  prendra  connaissance,  en  ce  qui  lui  appartiendra,  des 
plaintes  portées  par  les  capitaines  ou  par  leurs  équipages ,  et  il 
fera  rendre  justice  à  qui  de  droit. 

Il  informera  le  ministre  de  la  marine  des  mesures  qu'il  aura 
prises  dans  ces  circonstances ,  et  lui  désignera  les  capitaines  qui 
se  seront  distingués ,  soit  par  le  bon  ordre  qu'ils  auront  maintenu 
à  leur  bord ,  soit  par  les  services  qu'ils  auront  pu  rendre  au  com- 
merce français  ou  aux  bâtiments  du  roi. 

103.  Le  commandant  en  chef  ne  pourra  requérir  des  secours 
des  navires  du  commerce ,  soit  en  hommes ,  soit  en  munitions ,  à 
moins  d'une  nécessité  absolue,  dont  il  sera  tenu  de  justifier. 

Dans  ce  cas,  il  fera  dresser,  contradictoirement  avec  les  capi- 
taines de  conmierce ,  un  état  constatant  l'espèce  et  la  quantité 
d'objets  que  ceux-ci  auront  fournis,  et  il  leur  remettra  des  copies 
certifiées  de  cet  état ,  pour  servir  à  r^ler  ultérieurement  l'indem- 
nité qui  sera  due. 

n  adressera ,  dans  le  plus  court  délai ,  des  expéditions  de  cet 
état  au  ministre  de  la  marine. 

104.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un  convoi 
fera  faire  parle  chef  d'état-major  général  l'inspection  de  tous  les 
bâtiments  qui  devront  en  faire  partie.  Il  lui  prescrira  de  s'assurer 
si  l'état  de  la  coque ,  de  la  mâture ,  de  la  voilure ,  du  gréement ,  et 
la  force  de  leur  équipage ,  permettent  à  ces  bâtiments  d'entre- 
prendre la  navigation  à  laquelle  ils  sont  destinés. 

105.  Il  fera  dresser  une  liste  indiquant  le  nom  et  l'espèce  des 
bâtiments  du  convoi ,  le  nom  des  capitaines  et  des  armateurs ,  le 
tonnage  et  le  chargement  des  bâtiments,  le  nombre  d'hommes  d'é- 
quipage, le  port  d'où  ces  navires  ont  été  expédiés  et  leur  destination. 

Lorsque  le  convoi  devra  faire  une  autre  navigation  que  celle 
du  cabotage,  le' commandant  en  chef  adressera  une  copie  de 
cette  liste  au  ministre  de  la  marine. 

106.  Il  donnera  au  capitaine  de  chacun  de  ces  bâtiments  un 
exemplaire  des  signaux  généraux  du  convoi,  et  il  s'assurera  qu'ils 
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sont  pourvus  des  pavillons  et  fanaux  nécessaires  pour  ces  signaux. 

Il  indiquera,  pour  les  cas  de  séparation,  dans  des  paquets  ca- 
chetés qu  il  remettra  aux  capitaines  : 

1^  Les  points  de  rendez-vous  sur  lesquels  devront  se  porter 
les  navires  qui  se  seraient  séparés  ; 

2°  L'époque  jusqu'à  laquelle  ils  devront  attendre  le  convoi  à 
chaque  rendez-vous  ; 

3**  Le  point  d'atterrage  définitif. 

Ces  paquets  ne  devront  être  ouverts  que  dans  les  cas  indiqués 
par  le  commandant  en  chef,  et  ils  lui  seront  rendus  à  l'arrivée  du 
convoi  à  sa  destination. 

1 07 .  En  remettant  aux  capitaines  des  navires  les  instructions , 
signaux  et  autres  documents  relatifs  au  convoi ,  il  leur  prescrira 
de  renfermer  ces  papiers  dans  une  boite  de  plomb ,  et  de  les 
jeter  à  la  mer,  dans  le  cas  où  ils  pourraient  craindre  de  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi. 

108.  Le  commandant  en  chef  signalera  un  mot  d'ordre ,  qu'il 
prescrira  aux  capitaines  du  convoi  de  tenir  secret.  Il  changera  ce 
mot  d'ordre  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

109.  Il  fera  naviguer  le  convoi  dans  l'ordre  le  plus  propre  à 
lui  faire  occuper  le  moins  d'espace  possible  et  à  prévenir  les  acci- 
dents de  la  navigation. 

Il  se  placera  toujours  de  manière  à  pouvoir  se  porter  prompte- 
ment  sur  les  points  où  sa  présence  serait  nécessaire. 

110.  Il  ordonnera  que  les  bâtiments  du  convoi  se  tiennent  à 
portée  de  voix  les  uns  des  autres  pendant  la  nuit. 

Il  leur  défendra  de  montrer  des  feux  et  de  faire  des  signaux  de 
nuit ,  à  moins  d'une  nécessité  absolue. 

1 11 .  n  réglera  sa  voilure  sur  celle  des  plus  mauvais  marcheurs 
du  convoi  ;  mais  il  reconmiandera  aux  capitaines  de  ces  navires 
de  faire ,  en  toute  circonstance ,  toute  la  voile  possible. 

112.  Le  commandant  en  chef  répartira  les  bâtiments  de  l'es- 
corte de  manière  à  empêcher  que  les  navires  du  convoi  ne  s'écar- 
tent, qu'aucun  bâtiment  étranger  ne  s'introduise  parmi  eux 
pendant  la  nuit ,  et  que  la  remorque  puisse  être  donnée  promp- 
tement  aux  traineurs. 

Quand  il  y  aura  lieu  de  craindre  la  rencontre  de  l'ennemi ,  il 
éclairera  la  marche  du  convoi  en  faisant  chasser  les  bâtiments 
de  l'escorte  dans  diverses  directions.  Il  fera  toujours  rallier  les 
chasseurs  avant  la  nuit. 
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113.  Lorsqu'il  y  aura  des  troupes  passagères  abord  des  na- 
vires escortés,  le  commandant  en  chef  partagera  le  convoi  en 
divisions  et  en  sections ,  et  il  aura  soin  de  réunir  dans  la  même 
division  les  troupes  de  la  même  arme. 

Il  fera  commander  chaque  division  et  chaque  section  par  uo 
officier  de  la  marine.  Ces  officiers  seront  placés  sur  les  meilleurs 
voiliers  pris  parmi  les  bâtiments  réunis  sous  leurs  ordres. 

Il  chargera  ces  officiers  de  répéter  les  signaux ,  de  seconder  les 
bâtiments  de  l'escorte  en  toul  ce  qui  pourra  maintenir  Tordre 
dans  le  convoi ,  hâter  sa  marche  et  ses  mouvements ,  et  concou- 
rir à  sa  sûreté. 

Il  pourra  confier  ces  fonctions  aux  capitaines  du  commerce 
qu'il  jugera  capables  de  les  remplir  d'une  manière  satisfaisante. 

114.  En  cas  de  rencontre  de  l'ennemi,  le  conmiandant  de 
l'escorte  fera  tous  ses  efforts  pour  sauver  le  convoi;  et,  s*il  est  at- 
taqué par  des  forces  supérieures ,  il  n'en  fera  pas  moins  la  résis- 
tance la  plus  opiniâtre  pour  le  défendre. 

S'il  est  forcé  de  se  séparer  des  navires  placés  sous  son  escorte, 
il  signalera  la  route  et  la  manœuvre  qu'ils  devront  faire  pour  se 
soustraire  à  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Le  commandant  de  l'escorte  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
chasser  un  ennemi,  même  inférieur  en  force,  hors  de  vue  du 
convoi. 

115.  Si  la  désobéissance  d'un  des  capitaines  des  navires  escor- 
tés était  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  convoi ,  le  com- 
mandant en  chef  pourra  le  démonter  et  le  remplacer  par  le  se- 
cond du  navire ,  et  il  ne  laissera  ce  capitaine  à  son  bord  qu'autant 
qu'il  serait  chargé  de  la  gestion  de  la  cargaison. 

Il  informera  le  ministre  de  la  marine  et  l'autorité  supérieure 
du  port  de  relâche  ou  d'arrivée ,  de  la  conduite  de  ce  capitaine , 
et  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  son  égard. 

116.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef  d'un  con- 
voi pourra  recevoir  sous  son  escorte  les  navires  des  puissances 
alliées  de  la  France  qui  demanderont  à  s'y  ranger,  lorsqu'ils  feront 
la  même  route  que  lui. 

117.  Le  commandant  en  chef  fera  traduire  devant  un  conseil 
de  guerre  tout  capitaine  de  l'escorte  et  tout  capitaine  de  navire 
du  commerce  qui  seraient  prévenus  d'avoir  volontairement  aban- 
donné le  convoi. 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  ne  pourra  pas  être  formé  sur  les 
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lieux ,  le  commandant  en  chef  procédera  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  à  l'article  58  de  la  présente  ordonnance. 

118.  A  l'arrivée  du  convoi  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  le 
commandant  en  chef  tiendra  sous  voiles  tout  ou  partie  de  son 
escorte ,  jusqu'à  ce  que  tous  les  navires  soient  rendus  au  mouillage. 

n  fera  mouiller  les  bâtiments  de  l'escorte  dans  la  position  la 
plus  avantageuse  pour  protéger  le  convoi. 

119.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un  convoi,  et 
qui  l'aurait  abandonné,  sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

120.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  le  com- 
mandant en  chef  s'abstiendra  et  veillera  à  ce  que  toute  personne 
placée  sous  ses  ordres  s'abstienne  de  donner ,  dans  sa  correspon- 
dance particulière ,  aucun  avis  relatif  aux  opérations  de  l'armée. 

Dans  les  relâches  en  pays  étrangers  et  dans  les  rencontres  à  la 
mer,  il  feraconnaitresiles  communications  et  la  correspondance 
sont  permises  ou  défendues. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  donnera  des  ordres  pour  que 
les  lettres  soient  réunies  à  bord  du  bâtiment  qui  portera  son 
pavillon. 

121.  Lorsque  l'armée  se  rendra  au  mouillage,  le  comman- 
dant en  chef  ordonnera  le  branle-bas  de  combat  à  bord  de  tous 
les  bâtiments. 

11  fera  connaître  par  un  signal  si  le  branle-bas  de  combat 
doit  être  complet ,  ou  restreint  aux  préparatifs  du  matériel. 

11  prescrira  Tordre  dans  lequel  l'armée  devra  mouiller,  et  il 
n'ordonnera  la  suppression  du  branle-bas ,  ainsi  que  le  décharge- 
ment des  batteries ,  que  lorsque  tous  les  bâtiments  seront  établis 
au  mouillage  et  à  l'abri  des  attaques  de  l'ennemi. 

122.  Aussitôt  que  le  commandant  en  chef  sera  entré  dans 
une  rade  française ,  il  fera  connaître  son  arrivée  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Dans  un  port  étranger,  il  s'adressera  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  France ,  ou ,  à  défaut ,  aux  autorités  locales , 
pour  obtenir  des  informations  sur  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
ia  mission  dont  il  est  chargé  et  le  service  du  roi. 

123.  Dans  les  rades  étrangères,  il  se  conformera,  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance ,  aux  usages  établis , 
et  il  s'appliquera  à  prévenir  toute  espèce  de  plainte  de  la  part 
des  autorités  et  des  habitants. 

124.  En  pays  étranger,  le  commandant  en  chef  ordonnera  les 
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achats  de  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  bâtiments  placés 
sous  ses  ordres. 

Lorsqu'il  y  aura  sur  les  lieux  un  agent  consulaire  français , 
les  marchés  seront  passés  par  cet  agent,  de  concert  avec  l'officier 
chargé  en  chef  de  l'administration ,  et  en  présence  d'une  commis- 
sion composée  du  chef  d'état-major,  d'un  officier  de  la  marine  et 
d'un  officier  du  génie  maritime ,  ou  d'un  officier  du  service  de 
santé ,  selon  la  nature  des  objets  qu'il  s'agira  de  se  procurer. 

S'il  n'existe  pas  d'agent  français  sur  les  lieux,  les  marchés  se- 
ront passés  par  l'officier  chargé  en  chef  du  service  administratif, 
en  présence  des  personnes  désignées  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas ,  les  marchés  seront  soumis  à  l'approbation 
du  conmiandant  en  chef,  qui  les  adressera  au  ministre  de  la  ma- 
rine en  double  expédition. 

125.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  sera  néces- 
saire de  compléter  les  équipages  des  bâtiments  employés  sous  ses 
ordres ,  le  commandant  en  chef  s'adressera ,  dans  les  colonies 
françaises,  aux  gouverneurs  ou  autres  chefs  supérieurs,  pour 
qu'ils  lui  fassent  remettre  les  marins  français  qui  seraient  dispo- 
nibles par  suite  de  débarquement ,  de  désertion ,  ou  par  toute 
autre  cause. 

En  pays  étranger,  il  s'adressera  aux  agents  consulaires  de 
France,  pour  qu'ils  lui  fassent  connaître  les  marins  français  qui 
se  trouveront  disponibles;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  requerra  ces  fonc- 
tionnaires de  prendre  les  mesures  ou  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  que  ces  marins  soient  remis  à  sa  disposition. 

A  défaut  d'agents  consulaires,  il  s'adressera  aux  autorités 
locales ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  traités  existants. 

126.  Le  commandant  en  chef  fera  visiter  les  bâtiments  fran- 
çais porteurs  de  lettres  de  marque,  et  autres  navires  français  qu'il 
rencontrera,  pour  rechercher  et  faire  arrêter  les  déserteurs  des  bâ- 
timents du  roi  qui  pourraient  se  trouver  à  leur  bord,  et  tout  autre 
marin  dont  l'embarquement  n'aurait  pas  été  légalement  autorisé. 

Si,  parmi  ces  hommes,  il  s'en  trouvait  qui  fussent  prévenus 
de  crimes,  il  les  fera  détenir  à  bord,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les 
débarquer  dans  un  port  français. 

Il  fera  traduire  devant  les  tribunaux  compétents  tout  sujet 
français  employé  au  service  d'un  bâtiment  de  guerre  ennemi 
qu'il  aura  capturé. 

1 27.  Lorsqu'il  trouvera ,  dans  ses  relâches ,  ou  à  bord  des  bâti- 
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ments  qa  il  rencontrera  à  la  mer,  des  marins  français  qui  récla- 
meront sa  protection ,  il  les  fera  recevoir  sur  les  bâtiments  qu'il 
conmiande,  après  avoir  constaté  leur  nationalité  et  s'être  con- 
certé avec  les  autorités  compétentes. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine  des  obstacles  qu'il 
aurait  pu  éprouver  dans  ces  circonstances. 

128.  Dans  le  cas  où  il  rencontrerait  un  bâtiment  de  guerre 
français  dont  la  sûreté  lui  paraîtrait  compromise  par  suite  de 
l'affaiblissement  de  l'état- major  ou  de  l'équipage,  le  comman- 
dant en  chef  fera  passer  sur  ce  bâtiment  les  officiers  et  les  ma- 
rins qu'il  lui  sera  possible  de  détacher  des  équipages  placés  sous 
ses  ordres. 

129.  n  observera  et  fera  observer  par  les  capitaines  des  bâti- 
ments sous  ses  ordres  les  dispositions  prescrites  sur  la  navigation 
des  neutres. 

n  s'assurera  que  les  corsaires  français  qu'il  rencontrera  se 
conforment  exactement  aux  ordonnances  sur  les  armements  en 
course  ;  et ,  s'il  a  connaissance  de  quelques  infractions  à  ces  or- 
donnances ,  il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

130.  Dans  les  colonies  françaises,  lorsque  les  intérêts  du 
service  du  roi  lui  paraîtront  exiger  que  les  mouvements  des  bâti- 
ments qu'il  conmiande  restent  secrets,  il  pourra  requérir  l'au- 
torité supérieure  d'ordonner  l'embargo  sur  les  bâtiments  fran- 
çais et  étrangers,  en  lui  faisant  connaître  confidentiellement  les 
motifs  de  sa  demande,  et  quelle  devra  être  la  durée  de  l'embai^o. 

131.  S'il  survient  des  vacances  dans  les  commandements  ou 
dans  les  états-majors  des  bâtimens  réunis  sous  ses  ordres,  il 
pourvoira  aux  remplacements  nécessaires,  en  suivant  l'ordre 
hiérarchique  des  grades  et  de  l'ancienneté. 

n  ne  s'écartera  de  ces  dispositions  sous  aucun  prétexte ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  spécialement  autorisé  par  ses  instructions. 

132.  Le  conunandant  en  chef  profitera  de  toutes  les  occa- 
sions pour  rendre  compte  des  circonstances  de  sa  navigation  au 
ministre  de  la  marine ,  et  pour  lui  adresser  ses  observations  sur 
la  conduite  des  officiers  généraux  6t  des  capitaines  employés 
sous  ses  ordres. 

133.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  il  fera  consigner 
dans  un  rq;istre  tenu  par  chaque  chef  d'état-major  d'escadre 
les  propositions  qui  pourront  être  présentées  par  les  officiers 
généraux  et  supérieurs  employés  sous  ses  ordres ,  sur  les  signaux. 
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la  tactique  navale ,  la  discipline  des  équipages ,  Tinstallation  des 
bâtiments ,  et  généralement  sur  toutes  les  parties  du  service  de 
l'armée  navale. 

13(1.  Il  se  fera  remettre,  à  la  fin  de  la  campagne,  par  les 
commandants  d'escadre  et  de  division ,  des  notes  détaillées  sur 
la  conduite  et  sur  les  talents  des  capitaines  employés  sous  leurs 
ordres,  ainsi  que  les  notes  des  capitaines  sur  les  officiers  et 
élèves  de  la  marine ,  et  sur  les  autres  personnes  de  Tétat-major 
des  bâtiments  qu'ils  commandent. 

11  se  fera  remettre  parle  chef  d'état-major  des  notes  semblables 
concernant  les  officiers  et  les  élèves  attachés  aux  états-majors  géné- 
raux. 

Il  adressera  toutes  ces  pièces  au  ministre  de  la  marine,  en  y 
joignant  ses  observations. 

Il  lui  transmettra  en  même  temps  des  renseignements  sem- 
blables sur  les  officiers  généraux  et  sur  les  chefs  de  service  em- 
ployés sous  ses  ordres. 

135.  Dès  que  le  désarmement  aura  été  ordonné,  le  com- 
mandant en  chef  adressera  au  ministre  de  la  marine  les  jour- 
naux et  divers  registres  tenus  par  le  major  général  et  par  les 
chefs  d'état- major  d'escadre  et  de  division. 

Il  fera  remettre  au  préfet  maritime  tous  les  journaux  des 
bâtiments  placés  sous  son  commandement. 

* 
CHAPITRE  ir.  —  De  commandant  en  sous-ordre. 

136.  Le  commandant  d'escadre  en  sous-ordre  exercera,  dans 
son  escadre ,  sous  l'autorité  du  commandant  en  chef,  les  pou- 
voirs et  fonctions  attribués  à  ce  commandant  par  les  articles  ô6 , 
57,  60,  61,  62 ,  63 ,  64,  66,  67  ,  68,  69,  70,  72  et  80,  de  la 
présente  ordonnance. 

Le  commandant  de  division  en  sous-ordre  exercera ,  dans  sa 
division,  les  mêmes  pouvoirs  et  fonctions,  sous  l'autorité  du 
commandant  en  chef  et  du  comimandant  de  l'escadre  à  laquelle 
il  appartiendra. 

1 37 .  Tout  officier  commandant  en  sous-ordre  obéira  ponc- 
tuellement et  sans  délai  au  conmiandant  en  chef;  et,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  se  permettra  de  modifier  les 
ordres  qu'il  en  aura  reçus. 

Il  s'appliquera  à  entretenir  parmi  ses  subordonnés  le  respect 
dû  à  l'autorité  et  à  )a  personne  du  commandant  en  chef. 
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138.  Les  commandants  descadre  et  de  division  pourront  or- 
donner les  arrêts  à  tout  officier  employé  sous  leurs  ordres.  Ils  en 
rendront  compte  immédiatement  à  leur  chef  direct. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  des  peines  plus  graves ,  ils 
prendront  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

139.  Les  commandants  d'escadre  et  de  division  en  sous-ordre 
veilleront  à  ce  que  les  règles  de  service  établies  par  la  présente 
ordonnance  ou  par  le  conunandant  en  chef  soient  exactement 
observées  à  bord  des  bâtiments  qu'ils  commandent. 

En  rade,  ils  inspecteront  souvent  ces  bâtiments  ;  et ,  à  la  mer,  ils 
feront  ces  inspections  d'après  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

Les  commandants  d'escadre  et  de  division  devront  être  tou- 
jours en  mesure  de  présenter  au  commandant  en  chef  des  rap- 
ports exacts  sur  la  conduite  des  capitaines ,  des  officiers  et  des 
élèves  placés  sous  leurs  ordres  ;  sur  la  discipline  et  l'instruction 
des  équipages,  sur  la  tenue  intérieure  et  extérieure  des  bâtiments, 
et  sur  tout  ce  qui  concerne  la  solde,  les  vivres,  les  approvison- 
nements  de  toute  nature  et  la  comptabilité. 

Les  commandants  de  division  rendront  .compte  aux  comman- 
dants d'escadre ,  et  les  commandai^ts  d'escadre  rendront  compte 
au  commandant  en  chef. 

140.  A  moins  que  le  commandant  en  chef  n'en  ait  autrement 
ordonné ,  dans  les  mouvements  généraux  de  l'armée ,  conmie 
dans  ceux  qui  ne  concerneront  qu'une  seule  escadre ,  le  com- 
mandant de  chaque  escadre  fera  aux  bâtiments  sous  ses  ordres 
tous  les  signaux  qui  pourront  être  nécessaires  pour  l'exécution 
des  mouvements  prescrits. 

Les  commandants  de  divisions  faisant  partie  d'une  escadre 
pourront  répéter  les  signaux  du  commandant  d'escadre,  ou 
même  en  faire  de  plus  explicatifs,  aux  bâtiments  de  leur  divi- 
sion dont  la  manœuvre  leur  paraîtrait  de  nature  à  retarder  ou  à 
contrarier  le  mouvement  ordonné. 

141.  En  présence  de  l'ennemi ,  le  commandant  d'une  escadre 
ou  d'une  division  ne  se  bornera  pas  à  surveiller  les  mouvements 
des  bâtiments  placés  immédiatement  sous  ses  ordres  ;  sa  surveil- 
lance devra  s'étendre  sur  tous  ceux  de  l'armée  qui  porteront 
des  marques  distinctives  inférieures  à  la  sienne;  et,  s'il  s'aperce- 
vait qu'un  de  ces  bâtiments  fit  des  mouvements  contraires  aux 
ordres  du  commandant  en  chef,  il  le  rappellerait  sur-le-champ 
à  l'exécution  de  ces  ordres. 

M ARniE  PRAMÇAISB.  —  II.  7 
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Si  ce  bâtiment  continuait  de  désobéir,  ou  s'il  évitait  le  combat 
sans  nécessité  évidente ,  lofiicier  général  le  plus  à  portée  de  ce 
bâtiment  enverra  un  officier  à  bord  pour  remplacer  le  capi- 
taine. Cet  officier  général  en  informera ,  le  plus  tôt  possible,  le 
commandant  en  chef  et  le  commandant  direct  du  capitaine  qui 
aura  été  suspendu. 

1&2.  Pendant  le  combat,  tout  commandant  en  sous-ordre  re- 
doublera d'attention  pour  observer  les  signaux  du  commandant 
•  en  chef,  et  il  fera  tous  ses  efiForts  pour  la  seconder. 

Si,  pendant  l'action ,  le  dernier  ordre  de  combat  prescrit  à 
l'armée  se  trouvait  rompu ,  et  que  le  vaisseau  du  commandant 
en  chef  fût  en  danger  et  hors  d'état  de  faire  des  signaux,  tout 
commandant  en  jBous-ordre  se  portera  promptement  à  son  se- 
cours avec  les  bâtiments  qu'il  pourra  réunir,  et  il  se  dévouera 
pour  le  dégager. 

143.  Si,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  monté  par  un  offi- 
cier général  commandant  d'escadre  ou  de  division  se  trouvait 
entièrement  désemparé  et  dans  l'impossibilité  de  faire  des  si- 
gnaux, ce  commandant  pourra  porter  son  pavillon  sur  tout 
autre  bâtiment  placé  sous  sçs  ordres. 

Dans  toute  autre  circonstance ,  il  ne  pourra  changer  de  vais- 
seau qu'avec  l'autorisation  du  commandant  en  chef. 

Ikh.  Si,  par  un  événement  quelconque ,  un  conmiandant  en 
sous-ordre  s'était  séparé  de  son  commandant  en  chef,  soit  seul, 
soit  avec  tout  ou  partie  de  son  escadre  ou  de  sa  division ,  soit 
avec  d'autres  bâtiments  de  l'armée,  il  fera  tous  ses  efforts  pour 
rallier  l'armée  ou  l'escadre  dont  il  faisait  partie. 

Le  commandant  en  sous-ordre  qui  se  trouvera  séparé  pres- 
crira de  réunir,  sur  chacun  des  bâtiments  qui  seront  encore  sous 
son  commandement  après  la  séparation,  tous  les  officiers  qui 
auraient  eu  connaissance  de  l'événement ,  pour  en  constater  les 
causes  et  les  circonstances. 

Il  ordonnera  qu'il  soit  dressé  sur  ces  bâtiments  un  procès- 
verbal  des  observations  faites  par  ces  officiers,  lequel  sera  signé 
par  eux;  et  il  joindra  ces  pièces  au  rapport  qu'il  devra  adresser, 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  au  conmiandant  en  chef,  soit  au 
commandant  du  premier  port  militaire  de  France  où  il  abordera. 

1(l5.  Si  le  commandant  en  sous-ordre  ne  rallie  pas,  et  s^il 
ne  produit  pas,  à  son  arrivée  dans  un  port  militaire  de  France, 
un  ordre  ou  des  instructions  dont  l'exécution  ait  pu  occasionner 
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sa  séparation,  et  la  preuve  qu'après  s'être  séparé  il  a  fait  tous 
ses  efforts  pour  rallier  l'armée,  et  qu'il  s'est  rendu  exactement, 
et  aux  époques  déterminées ,  aux  divers  points  de  rendez-vous 
qui  lui  auront  été  assises ,  le  commandement  des  bâtiments 
réunis  sous  ses  ordres  lui  sera  provisoirement  retiré. 

Sa  conduite  sera  soumise  à  une  enquête,  et  jugée  par  un 
conseil  de  guerre ,  dès  que  le  rapport  du  conmiandant  en  chef 
sera  parvenu. 

Le  commandant  en  sous-ordre  dont  la  conduite  devra  être 
examinée  ne  pourra  exercer  de  commandement  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  du  conseil  de  guerre  ait  été  rendu. 

1 46.  Le  conmiandant  en  sous-ordre  le  plus  élevé  en  grade ,  ou , 
à  grade  égal,  le  plus  ancien ,  succédera  au  commandant  en  chef. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  averti  que  le  commandant  en  chef  a 
cessé  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  c'est  dans  les  circonstances 
ordinaires  de  la  campagne,  il  se  rendra  sur-le-champ  à  bord  du 
vaisseau  du  conmiandant  en  chef,  et  prendra  le  conmiandement 
de  l'armée. 

Si  cet  événement  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi  ou  pendant 
le  combat,  il  se  rendra  également  à  bord  du  vaisseau  de  ce 
ccMnmandant,  lorsque  les  circonstances  le  permettront  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  fera  connaître,  par  un  signal,  qu'il  prend  le 
commandement  en  chef. 

Soit  qu'il  se  rende  à  bord  du  vaisseau  que  montait  le  com- 
mandant en  chef,  soit  qu'il  reste  à  bord  de  son  propre  vaisseau , 
soit  qu'il  passe  à  bord  de  tout  autre  vaisseau  de  l'armée,  les 
marques  distinctives  arborées  au  commencement  du  combat  sur 
les  dieux  premiers  bâtiments  continueront  d'y  rester  jusqu'à  ce 
que  l'ennemi  soit  hors  de  vue. 

147.  En  cas  de  mort  d'un  commandant  en  sous-ordre,  et 
toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra  pas  exercer  le  commandement  qui 
loi  est  confié ,  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  comme  il  a 
été  prescrit  pour  le  commandant  en  chef. 

Si  le  commandant  en  sous-ordre  meurt  pendant  le  combat ,  sa 
marque  distinctive  ne  sera  point  amenée,  et  il  ne  sera  remplacé 
qu'à  la  fin  de  l'action. 

148.  A  la  fin  de  la  campagne,  les  conmiandants  d'escadre  et 
de  division  devront  remettre  au  commandant  en  chef  des  notes 
détaillées  sur  la  conduite  des  capitaines ,  des  officiers  et  des  élèves 
employés  sous  leurs  ordres. 

7. 
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Ils  remettront  également  au  commandant  en  chef  le  journal 
et  les  divers  registres  qui  auront  été  tenus  par  leur  chef  d'état- 
major,  ainsi  que  les  journaux  des  capitaines  et  des  ofticiers  de 
tous  les  bâtiments  employés  sous  leurs  ordres. 

TITRE  VI. 

DO    COMMANDEMENT    DANS    LES    RENCONTRES. 

149.  Lorsque  des  officiers  commandants  se  rencontreront  en 
rade  ou  à  la  mer,  le  commandement  supérieur  appartiendra  à 
Tofficier  commandant  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade  ^;al, 
au  plus  ancien. 

Si  les  circonstances  le  permettent,  le  commandant  inférieur 
se  rendra  à  bord  du  commandant  supérieur  pour  lui  rendre 
compte  de  la  situation  des  forces  ou  du  bâtiment  quMl  com- 
mande; et  il  lui  communiquera  les  ordres  dont  il  est  pourvu, 
s'il  ne  lui  a  pas  été  enjoint  de  les  tenir  secrets. 

Pendant  la  durée  de  la  réunion ,  les  commandants  d'armée , 
d'escadre  ou  de  division ,  se  conformeront  aux  dispositions  du 
titre  n  concernant  les  marques  distinctives. 

Lorsque  les  bâtiments  devront  se  séparer,  le  commandant 
inférieur  préviendra  le  commandant  supérieur  du  jour  et  de 
l'heure  de  son  départ. 

150.  A  moins  d'ordres  spéciaux,  nul  officier  ne  pourra  se 
prévaloir  de  la  supériorité  de  son  grade  ou  de  son  ancienneté 
pour  retenir  ou  détourner  de  sa  route  la  totalité  ou  une  partie 
des  forces  qu'il  rencontrera,  ou  pour  en  disposer  d'une  manière 
quelconque. 

Toutefois,  s'il  juge  que  le  service  du  roi  l'exige  impérieuse- 
ment, le  commandant  supérieur  pourra  employer  momentané- 
ment les  bâtiments  qu'il  rencontrera,  lorsque  le  conmiandant 
inférieur  ne  sera  pas  porteur  d'instructions  qui  lui  défendent  de 
se  détourner  de  sa  destination  ;  mais,  aussitôt  que  la  coopération 
de  ces  bâtiments  cessera  d'être  nécessaire,  le  commandant  supé- 
rieur prescrira,  s'il  en  est  temps  encore,  au  commandant  infé- 
rieur de  reprendre  le  cours  de  sa  mission. 

151.  Lorsque  plusieurs  convois  se  rencontreront,  le  plus  an- 
cien des  commandants  d'escorte  exercera  le  conmiandement  su- 
périeur; mais  il  ne  pourra  s'opposera  ce  que  les  chefs  d'escorte 
qui  auront  des  destinations  diflférentes  suivent  leur  route  parti- 
culière, à  moins  qu'il  ne  juge  que  le  concours  de  tous  lesbâ- 
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timents  armés  soit  nécessaire  pour  protéger  momentanément  le 
passage  du  convoi. 

152.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i5o  et  i5i  qui  pré- 
cèdent ,  le  commandant  supérieur  sera  responsable  de  la  déter- 
mination quil  aura  prise,  et  il  en  rendra  compte,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  Vn. 

DES   OFFICIERS   DE    L*éTAT-MAJOR   ciNERAL. 

153.  Le  major  général  aura  sous  ses  ordres  immédiats  le  ma^ 
jor,  Taide-major  etle  sous-aide-major,  qui  seront  attachés  à  Tétat- 
major  général  du  commandant  en  chef. 

Il  exercera  une  surveillance  directe  sur  les  officiers  attachés 
aux  états-majors  des  escadres  et  des  divisions  de  Tarmée,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  service. 

154.  Le  major,  Taide-major  et  le  sous-aide-major,  employés 
en  sous-ordre,  seront  immédiatement  subordonnés  à  ToiBcier 
qui  les  précède  dans  Tétat-major  auquel  ils  appartiennent. 

Lorsque  le  major,  Taide-major  et  le  sous-aide-major  seront 
employés  en  chef,  ils  rempliront  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major. 

155.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  de  tout  autre  événement 
qui  empêcherait  le  commandant  en  chef  d'exercer  le  comman- 
dement, le  chef  d'état-major  général  en  informera  sur-le-champ 
TolBcier  conmiandant  en  sous-ordre,  le  plus  élevé  en  grade,  ou, 
à  grade  ^al,  le  plus  ancien. 

En  présence  de  l'ennemi,  tout  événement  qui  empêcherait  le 
commandant  en  chef  d'exercer  ses  fonctions  sera  annoncé  à  l'offi- 
cier appelé  à  le  remplacer,  par  un  signal  secret  ou  par  tout  autre 
moyen  convenu  d'avance. 

Dans  ce  cas,  le  chef  d'état-major  conservera  le  pavillon  de  com- 
mandement arboré  sur  le  vaisseau  du  commandant  en  chef, 
jusqu'à  ce  que  l'ennemi  soit  hors  de  vue,  et  il  donnera  à  l'armée 
les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires ,  jusqu'à  ce  que  le  successeur 
du  commandant  en  chef  ait  fait  connaître  qu'il  a  pris  le  comman- 
dement. 

156.  Le  chef  d'état-major  secondera  le  commandant  en  chef 
dans  toutes  les  dispositions  relatives  au  service,  aux  mouvements 
et  aux  opérations  de  l'armée ,  de  l'escadre  ou  de  la  division  à 
laquelle  il  sera  attaché. 
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Hors  de  la  présence  du  commandant  en  chef,  il  le  suppléera 
et  le  représentera. 

Pendant  le  combat ,  il  se  tiendra  auprès  du  commandant  en  chef. 

157.  Le  chef  d*état-major  prendra  directement  les  ordres 
du  commandant  en  chef  sur  toutes  les  parties  du  service,  et  il  les 
transmettra ,  soit  par  signaux ,  soit  par  écrit  ou  verbalement. 

Ces  ordres  seront  obligatoires  pour  tous  ceux  auxquels  ils 
seront  adressés. 

Dans  toutes  les  circonstances ,  et  principalement  en  présence 
de  Tennemi,  le  chef  d'étatauajor  surveillera  lui-même  ou  fera 
surveiller,  sous  sa  responsabilité,  Texécution  des  ordres  du  com- 
mandant en  chef,  et  il  lui  en  rendra  compte  immédiatement. 

158.  Il  inscrira  sur  un  registre  les  ordres  du  commandant  en 
chef,  en  indiquant  le  jour  et  Theure  auxquels  il  les  aura  reçus, 
et  il  le  présentera  à  la  signature  du  commandant  en  chef,  à  la 
fin  de  chaque  semaine.  Ce  registre  sera  intitulé  Registre  des  ordres 
da  commandant  en  chef,  (Modèle  n°  i.  ) 

Le  chef  d'état-major  indiquera  sur  un  second  rostre  intitulé 
Registre  de  transmission  les  numéros  de^  ordres  qu'il  transmettra; 
il  y  marquera  aussi  le  jour,  Theure  et  la  manière  dont  ils  auront 
été  transmis,  ainsi  que  les  demandes  et  conmiunications  adres* 
sées  au  conmiandant  en  chef,  et  les  réponses  qui  auront  été 
faites.  (  Modèle  n'  2.  ) 

Il  veillera  à  ce  que  les  officiers  appelés  à.  bord  du  conmian- 
dant en  chef  pour  recevoir  des  ordres  écrits  émai^ent  le  r^;istre 
qui  les  contient.  A  Tégard  des  ordres  verbaux,  il  s'assurera  que  ces 
officiers  en  prennent  note  sur  un  livret  dont  ils  devront  être  por- 
teurs. (  Modèle  n"  3.  ) 

Il  fera  inscrire  tous  les  signaux  qui  seront  faits  datis  Tarmée, 
ainsi  que  le  moment  où  ils  seront  amenés,  sur  le  registre  des 
signaux ,  qui  sera  tenu  conformément  au  modèle  annexé  à  la 
présente  ordonnance.  (Modèle  n°  4.) 

159.  Le  chef  d'état-major  tiendra  le  contrôle  de  tous  les  offi- 
ciers et  élèves  de  l'armée  ;  il  y  fera  enregistrer  les  ordres  d'embar- 
quement et  de  débarquement,  et  en  général  tous  les  mouvements 
qui  auront  lieu  parmi  les  états-majors. 

Il  tiendra  paiement  une  liste  des  officiers  chefs  de  quart 
Le  chef  d'état-major  sera  chargé  de  conserver  les  pi^es  de  la 

correspondance  officielle  des  officiers  généf^aux,  des  capitaines  et 

autres  officiers  ,  avec  le  commandant  en  chef. 
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160.  A  dater  du  jour  où  le  pavillon  du  commandant  en  chef 
sera  arboré,  le  chef  d'état-major  tiendra  un  journal  des  mouve- 
ments et  opérations  de  Tarmée,  et  de  tous  les  événements  qui 
surviendront  pendant  le  combat  et  dans  le  cours  de  la  campagne, 
en  rade  conmie  à  la  mer.  Il  portera  sur  ce  journal  les  déclarations, 
avis  et  renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir,  et  qui  seront  de 
nature  à  intéresser  les  opérations  de  Farmée. 

Il  arrêtera  et  signera  chaque  jour  ce  journal ,  et  le  présentera 
an  commandant  en  chef,  qui  le  signera  après  l'avoir  vérifié. 

II  consignera  sur  un  registre  particulier  les  propositions  qui 
seront  adressées  au  commandant  en  chef  par  les  officiers  géné- 
raux et  les  capitaines,  rdativement  aux  améliorations  qu'ils  croi- 
raient devoir  être  introduites  dans  le  système  des  signaux,  dans 
la  tactique  navale,  la  discipline,  et  en  général  dans  toutes  les 
parties  du  service. 

161.  Tous  les  jours,  à  l'heure  qui  aura  été  fixée  par  le  com- 
mandant en  chef,  le  chef  d'état-major  demandera  le  mot  d'ordre 
et  le  signalera  à  l'armée,  ainsi  que  les  rondes,  bivouacs,  chaloupes 
de  garde,  visites  d'hôpitaux  et  autres  services  journaliers. 

D  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  chargés  de  ces  divers 
services  lui  en  rendent  compte  à  l'heure  qu'il  aura  fixée  pour  re- 
cevoir leurs  rapports. 

162.  Le  chef  d'état-major  remettra  immédiatement  au  com- 
mandant en  chef  tous  les  états  de  situation,  rapports,  demandes 
et  autres  documents  qui  auraient  pu  lui  être  adressés. 

163.  Lorsque  des  troupes  passagères  devront  être  embarquées, 
le  chef  d'état-major  prendra  les  ordres  du  commandant  en  chef 
pour  les  répartir  sur  les  bâtiments  à  bord  desquels  elles  devront 
être  placées. 

164.  Toutes  les  Ibis  que  le  commandant  en  chef  le  jugera  né- 
cessaire, le  chef  d'état-major  inspectera  les  bâtiments  de  l'armée, 
leurs  équipages  et  les  troupes  de  garnison ,  dans  tous  les  détails 
du  service,  ainsi  que  les  hôpitaux  flottants  et  ceux  établis  à  terre. 

11  inspectera  également  les  troupes  passagères ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  de  leur  santé,  la  discipline  et  la  propreté  à 
maintenir  à  bord. 

165.  Le  chef  d'état-major  général  présidera  les  conférences 
sur  la  tactique  navale  prescrites  par  l'article  68  de  la  présente 
ordonnance ,  lorsqu'il  sera  supérieur  en  grade  au  capitaine  de 
pavillon,  ou  plus  ancien  que  lui  dans  le  même  grade. 
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Il  tiendra  note  de  l'aptitude  que  les  officiers  auront  montrée 
dans  ces  exercices,  et  le  i^  de  chaque  mois  il  présentera  ces  notes 
au  commandant  en  chef. 

166.  Lorsque  le  commandant  en  chef  jugera  convenable 
de  convoquer  des  conseils  pour  discuter  des  projets  relatifs  aux 
opérations  de  Tannée,  le  chef  d'état-major  sera  rapporteur  de  ces 
conseils. 

Il  sera  également  rapporteur  des  conseils  de  guerre  qui  seront 
présidés  par  des  officiers  d'un  grade  supérieur  au  sien,  ou  plus 
anciens  que  lui  dans  le  même  grade. 

167.  n  fera  rendre  les  honneurs  funèbres  déterminés  par  la 
présente  ordonnance  aux  officiers  de  toute  arme  et  autres  per- 
sonnes employées  dans  Tannée  qui  décéderaient  à  bord. 

Il  veillera  à  ce  que  les  scellés  soient  apposés  sur  les  effets  des 
officiers  et  des  élèves  de  la  marine  décédés,  après  qu'il  en  aura  été 
dressé  un  inventaire  exact  par  le  conmiis  d'administration  du 
bâtiment. 

168.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  officier  de  Tétat-ma- 
jor  général ,  cet  officier  sera  remplacé  provisoirement  dans  ses 
fonctions  par  celui  qui  le  suit  immédiatement  dans  cet  état-major, 
jusqu'à  ce  que  le  commandant  en  chef  ait  pourvu  à  l'emploi  va- 
cant, conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'article  i3i 
de  la  présente  ordonnance. 

169.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  une  armée  ou  une 
escadre  était  réduite  à  un  nombre  de  bâtiments  inférieur  à  cdai 
qui ,  d'après  la  présente  ordonnance,  détermine  l'emploi  d'un 
major  général  ou  d'un  major,  les  officiers  pourvus  de  ces  titres 
continueront  de  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  la  rentrée  de 
l'armée  ou  de  Tescadre  dans  un  port  de  France. 

1 70.  A  la  fin  de  la  campagne  et  après  le  désarmement,  le  chef 
d'état-major  remettra  à  Tofficier  général  sous  les  ordres  duquel  il 
était  placé  les  registres  et  journaux  qu'il  aura  tenus,  conformé- 
ment aux  articles  i58  et  iSg  du  présent  titre.. 

TITRE  Vm. 

DU   CAPITAINE    DE    BÂTIMENT. 


CHAPITRE  r .  —  Dispositions  oiN^BALEs. 

171.  Le  capitaine  se  conformera ,  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
dispositions  des  articles  56,  67,  58,92,  94»  99,  100,  101,  102, 
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io3,  io4,  io5,  io6, 107,  108,  109,  110, 111,  112,  ii3,  ii4, 
ii5,  ii6, 117,  liS,  119,  120, 121,  122,  123,  i24f  125,  126, 
127,  128,  129  et  i34  de  la  présente  ordonnance,  relatifs  au 
commandant  en  chef. 

CHAPITRE  II.  —  Du  capitaine  pbndaht  l^arhsmekt. 

172.  L'oflicier  nommé  au  commandement  d*un  bâtiment  fera 
une  visite  exacte  de  ce  bâtiment,  avec  les  officiers  et  les  princi- 
paux maîtres  qui  seront  destinés  à  servir  sous  ses  ordres. 

U  rendra  compte  par  écrit,  au  préfet  maritime,  du  résultat  de 
cette  visite. 

173.  Le  capitaine  recevra  du  directeur  des  mouvements  du 
port  les  consignes  relatives  aux  bâtiments  qui  sont  dans  le  port. 

Lorsque  Tétat-major  et  le  dixième  au  moins  de  l'équipage 
seront  embarqués,  la  responsabilité  du  bâtiment  sera  partagée 
de  la  manière  suivante  entre  le  directeur  des  mouvements  du 
port  et  le  capitaine. 

Le  directeur  restera  chaîné  du  placement,  de  Tamarrage 
et  de  la  sâreté  extérieure  du  bâtiment,  et  de  le  conduire  en  rade. 

Le  capitaine  surveillera  les  travaux  qui  s'exécuteront  à  bord , 
et  il  prescrira  les  dispositions  relatives  à  la  garde  et  à  la  sûreté 
intérieure  du  bâtiment. 

La  responsabilité  appartiendra  entièrement  au  capitaine,  aussi- 
tôt que  le  bâtiment  sera  mouillé  à  son  poste ,  en  rade. 

174.  Le  capitaine  sera  toujours  présent  aux  réparations  de 
son  bâtiment. 

U  veillera  à  ce  qu'elles  soient  faites  avec  soin  et  solidité.  Il 
rendra  compte  journellement  des  progrès  de  l'armement,  tant 
au  commandant  de  l'armée,  de  l'escadre  ou  de  la  division  dont 
il  doit  faire  partie,  qu'au  major  général  de  la  marine,  chez  qui 
il  se  rendra  chaque  jour  pour  prendre  ses  ordres. 

Ce  rapport  sera  conforme  au  modèle  n!"  5,  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Il  demandera  aux  directions  du  port ,  en  se  conformant  aux 
r^es  établies,  tous  les  objets  nécessaires  à  l'armement. 

175.  Soit  que  l'armement  s'exécute  par  des  hommes  de  l'équi- 
page, soit  qu'il  s'exécute  par  des  hommes  qui  n'en  font  point  par- 
tie, le  capitaine  prescrira  aux  officiers  sous  ses  ordres  de  surveil- 
ler exactement  les  travaux  de  réparation  ou  d'armement. 

11  ordonnera  qu'un  officier  et  un  élève  couchent  à  bord,  aussi- 
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tôt  que  le  bâtiment  entrera  en  armement;  et,  quand  les  vivres 
seront  embarqués,  il  exigera  que  la  moitié  ou  le  quart  des  offi- 
ciers couche  à  bord,  suivant  que  la  totalité  ou  la  moitié  de  l'équi- 
page sera  présente. 

176.  11  ordonnera  que  le  chiruipen-major  se  rende  à  bord 
au  moins  deux  fois  par  jour,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des 
officiers  de  santé  attachés  au  bâtiment  soit  présent  pendant  les 
heures  de  travail. 

177.  Dès  que  Tétat-major  sera  complet,  le  capitaine  assignera 
aux  officiers  les  logements  que  les  règlements  attribuent  à  cha- 
cun d'eux. 

178.  Il  chaînera  Tofiicier  qui  le  suit  inmiédiatement  dans  le 
commandement,  du  détail  général  et  de  la  police  supérieure  du 
bâtiment;  il  le  chargera  aussi  de  recevoir  les  rapports  et  les 
comptes  des  autres  officiers  et  du  conmiis  d'administration. 

U  distribuera  les  détails  du  bâtiment  entre  les  officiers  de 
Tétatmajor,  suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté,  et  dans  l'ordre 
ci-après  : 

i*''  Détail:  Matériel  de  l'artillerie;  armes  de  toute  espèce. 

2*  Détail:  Mâture,  voilure,  gréement,  ancres  et  càUes. 

3*  Détail  :  Entretien  de  la  coque  du  bâtiment  et  des  embar- 
cations, charpentage,  calfatage  et  peinture. 

4*  Détail  :  Arrimage,  magasin  général,  vivres  et  hôpital. 

5*  Détail:  Signaux  et  service  de  la  timonerie. 

Toutefois,  le  capitaine  aura  la  faculté  d'apporter  les  change- 
ments qu'il  jugera  utiles  dans  la  distribution  des  quatre  derniers 
détails  ;  mais  il  en  rendra  compte,  soit  au  commandant  en  chef, 
soit  au  préfet  maritime,  selon  qu'il  fera  partie  d'une  armée,  d^une 
escadre  ou  d'une  division ,  ou  qu'il  naviguera  isolément. 

Si  le  nombre  des  officiers  dépasse  celui  des  détails,  le  capitaine 
répartira  les  officiers  excédants,  ainsi  que  les  élèves,  dans  ces  di- 
vers détails,  en  observant  un  ordre  inverse  de  celui  qui  aura  été 
suivi  à  l'égard  des  premiers  officiers ,  c'est-à-dire  que  les  phis 
jeunes  officiers  et  élèves  seront  adjoints  aux  plus  anciens  officiers. 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  sera  insuffisant,  le  capitaine 
pourra  confier  plusieurs  détails  au  miêrae  officier. 

Il  choisira  l'officier  de  manœuvre  parmi  tous  ceux  de  rétat 
major,  à  l'exception  de  l'officier  en  second  du  bâtiment  et  de 
celui  qui  sera  chai^gé  de  l'artillerie. 

179.  Il  veillera  à  ce  que  chaque  officier  chargé  de  détails  re- 
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çoive  des  directions  du  port  une  expédition  de  la  feuille  d  ar- 
oiement  concernant  son  détail. 

180.  Le  capitaine  ordonnera  que  les  officiers  chargés  de  dé- 
tails fassent  une  visite  exacte  des  objets  qui  doivent  être  confiés 
à  leur  surveillance.  Il  se  fera  rendre  compte ,  par  Tofficier  en 
second,  du  résultat  de  cette  visite,  et  il  en  informera  le  major 
général  de  la  marine. . 

181.  Le  capitaine  réglera  tous  les  soirs,  avec  Toilicier  en 
second,  le  travail  du  lendemain  :  ses  ordres  seront  portés  sur  un 
rostre  intitulé  Livre  d'ordres,  et  il  les  signera.  Il  veillera  à  ce 
que  roiiicier  en  second  les  fasse  transcrire  sur  le  casemet  du 
bord  et  les  fasse  exécuter. 

182.  Le  capitaine  réglera  le  service  journalier  des  officiers 
en  garde  de  vingt-quatre  heures. 

Lorsqu'il  n'y  aura  à  bord  que  trois  officiers ,  non  compris  le 
capitaine ,  l'officier  en  second ,  s'il  n'est  pas  officier  supérieur, 
participera  au  service  de  la  garde.  Il  en  sera  dispensé  lorsque 
î'état-major  sera  plus  nombreux. 

Quelle  que  soit  la  firce  numérique  de  l'état-major,  le  com- 
mandement de  la  garde  ne  pourra  être  donné  qu'à  l'un  des  cinq 
plus  anciens  lieutenants,  ou,  à  leur  défaut,  à  l'un  des  cinq  plu5 
anciens  enseignes  de  vaisseau.  Les  officiers  chefs  de  garde  se 
succéderont,  à  tour  de  rôle,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  en 
oonamençant  par  le  moins  élevé  en  grade  ou  le  moins  ancien 
d'entre  eux. 

Lorsque  le  capitaine  le  jugera  à  propos,  il  pourra  réduire 
jusqu'à  trois  le  nombre  des  tours  de  garde  ;  il  répartira  les  autres 
officiers  du  bâtiment  proportionnellement  au  nombre  des  tours 
de  garde  qu'il  aura  fixés. 

n  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  qui  descendront  la 
garde  soient  prêts  à  faire  le  service  des  corvées  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes. 

183.  Il  recevra  du  préfet  maritime  les  plans  d'arrimage,  de 
constniction,  d'emménagement,  de  mâture  et  de  voilure  du  bâ- 
timent, ainsi  qne  les  devis  et  autres  docmnents  qui  en  constatent 
les  qualités. 

18&.  Il  remettra  à  l'officier  en  second  le  plan  d'arrimage  qui 
devra  être  exécuté,  et  il  s'assurera  fréquemment  qu'il  ny  à  été 
£ut  aucun  chai^ement  sans  son  ordre. 

185.  Le  capitaine  se  conformera  aux  règlements  sur  les  em- 
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ménagements ,  la  quantité  de  munitions  et  d'ustensiles  dont  les 
bâtiments  du  roi  doivent  être  pourvus,  ainsi  que  sur  la  compo- 
sition des  équipages. 

A  moins  de  nécessité  absolue,  et  dont  il  sera  tenu  de  justifier, 
il  ne  pourra  faire  aucun  changement  dans  la  coque,  Tartillerie, 
la  mâture,  la  voilure  et  le  gréement  du  bâtiment 

Il  ne  fera  faire  aucune  chambre  ni  soute  nouvdle ,  et  il  ne 
.  permettra  aucun  changement  dans  celles  qui  existent  U  ne  fera 
élargir  aucun  sabord,  écoutille  ou  hublot,  et  il  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  en  faire  ouvrir  de  nouveaux. 

Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de  toute  in- 
fraction au  présent  article. 

186.  n  ne  pourra  refuser  la  mâture,  la  voilure,  les  agrès  et 
les  munitions  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d*un  bon  service 
par  les  directions  du  port. 

Mais,  si  ces  objets  lui  paraissent  défectueux,  il  pourra  pré- 
senter ses  observations  au  préfet  maritime,  qui,  après  avoir  ûdt 
procéder  à  une  vérification  contradictoire,  prononcera  définiti- 
vement 

187.  Il  s'assurera  que  les  réparations  des  canots  et  chaloupes 
s'effectuent  en  même  temps  que  celles  du  bâtiment ,  et  il  ne 
permettra  pas  qu'on  fasse  usage  de  ces  embarcations ,  tant  que 
le  bâtiment  sera  dans  le  port  ;  les  mouvements  et  transports  re- 
lati&  au  service  du  bâtiment  devant  être  faits  par  des  embarca- 
tions du  port. 

188.  Le  capitaine  fera  indiquer,  chaque  jour,  sur  le  casemet 
de  bord,  l'espèce  et  la  quantité  de  secours  qui  auront  été  four- 
nis parla  direction  du  mouvement  du  port.  {Modèle  n"  6.) 

189.  Le  capitaine  fera  examiner  les  vivres  qui  devront  être 
embarqués  pour  la  campagne,  par  une  conmiission  composée 
de  l'oiBcier  chargé  du  détail  des  vivres,  du  commis  d'adminis- 
tration et  du  chirurgien-major. 

Le  conmiis  aux  vivres,  le  maître  boulanger,  un  maître  on  un 
second  maître  et  un  sousK)flicier  des  troupes  passagères,  s'il  en 
est  embarqué,  seront  appelés  à  cet  examen.  Le  capitaine  en- 
joindra à  cette  commission  de  ne  recevoir  que  des  vivres  de 
bonne  qualité  ;  et  il  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  rap- 
port qu'elle  lui  aura  fait. 

En  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  ces  vivres,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i86. 
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190.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  à  bord  que 
les  objets  qui  doivent  faire  partie  de  Téquipement  du  bâti- 
ment, ou  qui  sont  à  Tusage  des  personnes  embarquées.  U  se  fera 
présenter  et  arrêtera  Tétat  des  provisions  nécessaires  pour  la 
table  des  officiers,  des  élèves ,  des  chirurgiens  et  des  premiers 
maîtres. 

191.  Le  capitaine  prescrira  à  tout  officier  commandant  une 
embarcation  expédiée  pour  prendre  des  approvisionnements,  de 
se  faire  remettre  un  état  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des 
objets  délivrés ,  et  signé  par  la  personne  qui  en  aura  fait  livraison. 

Il  ordonnera  que  Tofficier  de  garde  vérifie  l'exactitude  de  cet 
état,  et  le  transcrive  sur  le  casemet. 

192.  Le  capitaine  fera  tous  ses  efforts  pour  hâter  les  travaux 
de  l'armement  de  son  bâtimen  t  ;  il  se  conformera ,  pour  l'exé- 
cution journalière  de  ces  travaux,  aux  dispositions  prescrites  par 
les  r^ements. 

S'il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  sera  tenu  de  justifier 
des  causes  qui  l'en  auront  empêché. 

193.  Il  demandera  au  major  général  de  la  marine  les  cartes, 
plans,  instructions  et  autres  documents  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  la  mission  qu'il  devra  remplir. 

n  lui  demandera  également  et  ira  prendre  lui-même  la  série 
des  signaux  secrets  entre  les  bâtiments  du  roi  et  entre  les  bâti- 
ments et  les  batteries  de  côte. 

194.  Lorsque  l'armement  sera  terminé,  le  capitaine  or- 
donnera au  commis  d'administration,  aux  maîtres  et  autres  comp- 
tables du  bord,  de  procéder,  contradictoirement  avec  les  direc- 
tions du  port,  à  la  vérification  des  livraisons  effectuées  pour  le 
service  du  bâtiment,  afin  d'arrêter  l'inventaire  d'armement,  qui 
devra  être  dressé  en  double  expédition.  Il  visera  ces  deux  expé- 
ditions après  l'officier  en  second  et  le  commis  d'administration. 

D  fera  conserver  à  bord  une  des  expéditions  de  l'inventaire, 
et  remettra  l'autre  à  l'administration  du  port. 

195.  Avant  de  sortir  du  port,  il  inspectera  soigneusement  le 
bâtiment  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  afin  de  s'assurer  que  tout 
est  placé  et  disposé  conformément  aux  règlements. 

196.  Le  capitaine  arrêtera  la  liste  des  quartiers-maitres  et  ma- 
rins qui  devront  remplir  les  fonctions  de  sergents  et  de  caporault 
d*armes ,  de  chefs  de  hune,  chefs  de  pièce,  gabiers,  chargeurs  et 
sondeurs. 
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Il  fera  dresser  des  rôles  provisoires  de  plats ,  de  quarts  et  de 
combat,  et  préparer  le  nombre  d'ancres  et  de  câbles  nécessaire 
pour  la  sûreté  du  bâtiment. 

197.  Le  capitaine  sera  présent  à  bord  lorsque  le  bâtiment 
sortira  du  port.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  et  l'équi- 
page exécutent  ponctuellement  les  manœuvres  ordonnées  par 
Tofficier  de  la  direction  du  port  chargé  de  conduire  le  bâtiment 
en  rade. 

198.  U  se  fera  présenter  par  les  officiers  et  élèves  de  la  ma- 
rine les  instruments  nautiques,  cartes  et  livres  dont  ils  doivent 
être  pourvus,  conformément  au  règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

CHAPITRE  III.  —  Do  capitaine  en  .rade  et  sous  voiles. 

199.  Dès  que  le  bâtiment  sera  hors  du  port ,  le  capitaine  fera 
hisser  la  marque  distinctive  attribuée  à  son  grade  et  au  conunan- 
dément  dont  Û  sera  chaîné. 

200.  Tout  capitaine  entrant  sur  une  rade  commandée  par  un 
officier  d'un  grade  supérieur  au  sien  ou  plus  ancien  que  lui  en- 
verra ,  dès  qu'il  aura  mouillé ,  un  officier  à  bord  de  ce  comman- 
dant, pour  prendre  ses  ordres  ;  et  il  se  rendra  auprès  de  loi  aus- 
sitôt que  le  bâtiment  sera  en  sûreté. 

Il  se  conformera  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis  par  les 
commandants  des  bâtiments  stationnaires ,  relativement  aux 
mesures  sanitaires  qui  devront  être  observées  ;  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  les  préposés  à  la  conservation  de  la  santé  pu- 
blique ne  soient  point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

11  fera  également  observer  les  lois  et  règlements  relatifs  aux 
douanes ,  en  ce  qui  regarde  les  bâtiments  du  roi. 

201.  A  son  arrivée  dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  il 
prendra  le  mouillage  qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  commandant 
de  la  rade  ou  par  le  capitaine  du  stationnaire  ;  et  il  aura  soin 
que  les  ancres  soient  garnies  de  bouées  et  d'orins  en  bon  état. 

11  ne  pourra  communiquer  avec  la  terre  sans  la  penmssion  du 
commandant  de  la  rade ,  et  il  n'entrera  dans  le  port  avec  son  bâ- 
timent qu'après  en  avoir  prévenu  ce  commandant. 

202.  Lorsqu'un  bâtiment  du  roi  arrivera  de  la  mer  dans  un 
port  où  il  y  aura  un  fonctionnaire  chargé  en  chef  du  service  de 
la  marine  ,  le  capitaine  lui  enverra  un  officier  pour  lui  annoncer 
son  arrivée ,  et  il  lui  rendra  visite  le  plus  tôt  possible. 
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203.  Le  capitaine  fera  afficher  dans  les  divers  postes  du  bâ- 
timent les  ordres  généraux  de  service  et  les  consignes  qu'il  aura 
re<^s  du  commandant  de  la  rade.  Il  n'y  apportera  aucun  chan- 
gement ,  et  il  rendra  le  chef  de  chaque  poste  responsable  de 
leur  exécution. 

204.  Le  capitaine  donnera  des  ordres  pour  que  Taumônier 
fasse  les  prières  matin  et  soir ,  et  célèbre  le  service  divin  les 
dimanches  et  fêtes ,  lorsque  le  temps  ou  les  circonstances  de  la 
navigation  n  y  mettront  pas  un  empêchement  absolu. 

Il  déterminera  fheure  et  le  lieu  où  la  messe  sera  célébrée. 

Il  veillera  à  ce  que  les  officiers ,  les  élèves ,  maîtres ,  matelots  et 
passagers  assistent  avec  décence  au  service  divin  ;  et  il  tiendra 
la  main  à  ce  que  Tofficier  de  quart  fasse  observer  le  silence  pen- 
dant le  temps  de  la  messe  ou  des  prières. 

Il  désignera  le  lieu  où  devront  être  déposés  les  objets  néces- 
saires à  l'exercice  du  culte. 

205.  Lorsque  Taumônier  l'aura  prévenu  qu'il  doit  adminis- 
trer les  sacrements  à  des  malades,  le  capitaine  prescrira  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  commandées  par  la  sainteté  de  cette 
cérémonie. 

n  ordonnera  que  tous  les  hommes  placés  sur  le  passage  du 
saint  sacrement  soient  à  genoux  et  découverts. 

206.  Dès  que  le  bâtiment  sera  mouillé  en  rade ,  le  capitaine 
refera  le  service  des  quarts  entre  les  officiers. 

Ce  service  ne  pourra  être  divisé  en  plus  de  cinq  quarts  par 
vingt-quatre  heures,  et  le  capitaine  aura  la  faculté  de  réduire  ce 
nombre ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Le  service  des  quarts  commencera  à  huit  heures  du  soir.  En 
rade ,  l'officier  chef  de  quart  le  moins  ancien  prendra  le  pre- 
mier quart  ;  à  la  mer ,  le  premier  quart  appartiendra  à  l'officier 
le  plus  ancien. 

Le  capitaine  fixera  l'heure  à  laquelle  il  donnera  ses  ordres , 
chaque  soir,  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  qui  prendra  le 
quart  à  huit  heures. 

207.  Le  capitaine  ne  pourra  découcher  de  son  bâtiment  que 
pour  cause  de  service  ;  s'il  est  en  sous-ordre ,  il  demandera  à 
son  chef  direct  la  permission  de  découcher. 

Dans  aucune  circonstance,  il  ne  s'absentera  du  liord  en  même 
temps  que  l'officier  qui  le  suit  immédiatement  dans  le  com- 
mandement. 
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208.  Le  capitaine  ne  pourra  permettre  à  plus  de  la  moitié 
des  officiers  et  des  élèves  de  s'absenter  pendant  le  jour;  et  il 
tiendra  la  main  à  ce  qu  aucune  personne  embarquée  sur  le  bâ- 
timent ne  découche  sans  son  autorisation. 

H  exigera  que  les  officiers  Tinforment  de  leur  retour  à  bord , 
et  que  les  élèves  se  présentent  à  Tofficier  de  quart ,  ainsi  qu*à 
l'officier  en  second. 

209.  Le  capitaine  ne  pourra  donner  permission  de  descendre 
à  terre  à  plus  du  sixième  de  l'équipage.  Il  veillera  à  ce  que  les 
hommes  qui  auront  obtenu  la  permission  de  s'absenter  soient 
de  retour  au  coucher  du  soleil ,  et  il  fera  expédier  les  embarca- 
tions nécessaires  pour  les  ramener  à  bord. 

210.  Chaque  soir,  après  le  coup  de  canon  de  retraite,  il  fera 
mettre  la  chaloupe  sur  une  des  bouées  du  bâtiment  et  embarquer 
tous  les  canots  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  service. 

211.  Le  capitaine  fera  une  inspection  générale  de  l'équipage 
immédiatement  après  la  revue  d'armement  ;  il  vérifiera  si  chaque 
marin  est  pourvu  des  vêtements  et  effets  prescrits  par  les  r^e- 
ments ,  et  il  fera  sur-le-champ  les  demandes  d'habillement  qui 
pourraient  être  nécessaires. 

212.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  revue  d'armement, 
le  capitaine  fera  dresser  les  rôles  définitifs  de  combat,  d'abor- 
dage ,  de  quart ,  d'appareillage ,  de  mouillage ,  d'incendie  et  de 
manœuvres  de  toute  espèce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Si  des  circonstances  extraordinaires  exigeaient  qu'il  lui  fut 
ordonné  de  prendre  la  mer  avant  l'expiration  de  ces  trois  jours, 
il  demandera  que  l'ordre  de  partir  lui  soit  donné  par  écrit ,  et 
cet  ordre  ne  pourra  lui  être  refusé. 

213.  Indépendamment  du  service  spécial  attribué  aux  surnu- 
méraires embarqués ,  le  capitaine  pourra  leur  assigner  tout  antre 
emploi  dans  les  circonstances  extraordinaires  de  la  campagne. 

U  leur  fera  indiquer  des  postes  pour  le  combat ,  l'incendie  et 
autres  circonstances  dans  lesquelles  la  totalité  de  l'équipage  doit 
être  mise  en  action. 

21  &.  Il  établira  et  maintiendra  la  plus  grande  propreté  dans 
toutes  les  parties  du  bâtiment. 

Sur  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  le  chirurgien-major, 
il  ordonnera  les  dispositions  qui  pourront  contribuer  à  la  santé 
de  l'équipage  et  à  la  salubrité  du  bâtiment. 
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11  veillera  à  Tentrelien  et  à  la  conservation  des  effets  (I*habi]- 
lement. 

Il  se  fera  rendre  compte  fréquemment  de  l'état  des  vivres  ;  il 
en  fera  surveiller  les  distributions  journalières ,  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  les  agents  du  service  des  vivres  ne  soient  point 
troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

215.  U  fera  faire  le  branle-bas  de  propreté  Ions  les  matins, 
à  Ilieure  qu'il  aura  prescrite ,  mais  toujours  avant  sept  heures. 

A  moins  qu^il  n'y  ait  eu  des  travaux  extraordinaires  pendant 
la  nuit ,  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  suspendu  pendant 
le  jour  d'autres  hamacs  que  ceux  des  malades  et  des  convalescents. 

216.  Tant  que  le  bâtiment  sera  sur  rade,  et  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront ,  il  veillera  à  ce  que  les  hommes  re- 
connus malades  par  le  chirurgien-major  soient  envoyés  à  l'hô- 
pital dans  les  vingt-quatre  heures.  U  y  fera  conduire  sans  délai 
les  blessés  qui  seront  hors  de  service ,  et  il  ira  faire  la  visite  des 
malades  une  fois  par  semaine. 

217.  U  fera,  tous  les  dimanches,  lorsque  le  temps  le  per- 
mettra ,  l'inspection  de  son  équipage ,  homme  par  honmie,  pour 
s'assurer  si  la  tenue  est  conforme  aux  règlements. 

II  inspectera  ensuite  le  bâtiment  en  branle-bas  de  combat, 
les  hommes  étant  à  leurs  postes  et  armés  comme  ils  doivent 
l'être  pendant  l'action. 

218.  Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  après  l'inspec- 
tion générale ,  il  fera  faire  à  haute  voix ,  en  présence  de  l'équipage, 
la  lecture  des  lois  pénales  maritimes  applicables  aux  équipages. 

219.  D  maintiendra  la  plus  stricte  subordination  parmi  les 
officiers ,  les  élèves  et  les  autres  personnes  de  l'équipage ,  et  il 
veillera  à  ce  que  chacun  remplisse  exactement  tous  ses  devoirs. 

220.  Il  prononcera  sur-le-champ  les  peines  de  discipline  qui 
auront  été  encourues  ;  mais  il  ne  fera  infliger  des  peines  plus 
graves  qu'en  vertu  d'un  jugement,  et,  s'il  est  en  sous-ordre, 
qu'avec  l'autorisation  de  son  chef  direct. 

Lorsque  des  peines  aillictives  devront  être  infligées,  il  fera 
assembler  l'équipage  sur  le  pont ,  mettre  la  garde  sous  les  armes, 
et  il  sera  présent  lui-même  à  la  tête  de  l'état-major. 

221.  A  moins  d'empêchement,  le  capitaine  qui  ne  sera  pas 
employé  en  sous-ordre  fera  faire  tous  les  exercices  généraux  et 
de  détail  prescrits  par  l'ordre  de  ser\'ice  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

MARINE    PRA1IÇAI8E.  —  11.  8 
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Il  fera  observer  le  silence  pendant  ces  exercices  ;  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  les  officiers ,  les  élèves  et  les  maîtres  y  soient 
présents  en  uniforme  et  armés. 

Il  indiquera  sur  son  journal ,  et  fera  mentionner  sur  celui  du 
bâtiment ,  la  durée  des  exercices  ou  les  motifs  qui  auraient  em- 
pêché qu'ils  n'eussent  lieu  ;  il  notera  également  sur  son  journal 
les  progrès  qu'il  aura  remarqués  dans  Finstruction  de  Téquipage. 

222.  Le  capitaine  chargera  spécialement  les  officiers  chefs  de 
batterie  de  surveiller  et  de  faire  surveiller  par  les  officiers  sous 
leurs  ordres  Finstruction  des  honmies  attachés  au  service  des 
batteries  qu  ils  commandent. 

Il  se  fera  rendre  compte  fréquemment  par  ces  officiers  du 
degré  d'instruction  auquel  les  hommes  employés  sous  leurs  or- 
dres seront  parvenus. 

223.  Lorsqu'il  sera  en  sous-ordre ,  il  fera  veiller  tous  les  mou- 
vements du  vaisseau  conmiandant ,  et  les  imitera  exactement,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  s'en  abstenir.    < 

S'il  juge  nécessaire ,  pour  Finstruction  de  Féquipage ,  de  mul- 
tiplier les  exercices ,  il  en  demandera  Fautorisation  à  son  chef 
direct ,  et  il  le  préviendra  quand  ils  seront  terminés. 

22  (i.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  sur  lequel  un  officier  général 
aura  arboré  son  pavillon  prendra  tous  les  jours ,  aux  heures  qui 
lui  auront  été  indiquées ,  les  ordres  de  cet  officier  général.  Il  lui 
rendra  compte  immédiatement  des  signaux  qui  concerneront  le 
bâtiment,  et  il  le  préviendra  de  tous  les  mouvements  qui  devront 
s'exécuter  à  bord. 

Tout  capitaine  remplira  les  mêmes  devoirs  à  Fégard  de  tout 
officier  général  de  la  marine  qui  se  trouverait  momentanément 
à  son  bord ,  pour  le  service  de  l'armée. 

225.  Lorsqu'il  fera  partie  d'une  escadre  ou  d'une  division, 
ou  qu'il  sera  sous  Fautorité  du  préfet  maritime ,  il  enverra  deux 
fois  par  mois  à  son  chef  direct  un  état  de  situation  du  bâtiment 

Le  capitaine  commandant  un  bâtiment  ou  une  division  sous 
Fautorité  du  préfet  maritime  devra  lui  rendre  compte  journel- 
lement des  mouvements  opérés  sur  son  bâtiment  ou  dans  sa 
division ,  lors  même  qu'il  serait  sous  la  police  générale  du  com- 
mandant de  la  rade. 

226.  A  moins  d'ordres  contraires ,  le  capitaine  placé  en  sous- 
ordre  signalera  sur-le-champ  toutes  les  voiles  étrangères  qui  au- 
ront été  aperçues  de  son  bâtiment. 
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227.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  monté  par  un  officier  général 
ou  autre  commandas!  supérieur  présidera  les  conférences  sur 
la  tactique  navale,  si  le  dief  d'état-major  général  est  d'un  grade 
ou  dun  rang  inférieur  au  sien. 

Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni  autre  conmian- 
dant  supérieur,  le  capitaine  établira  lui-même  ces  conférences  et. 
les  présidera  toujours.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers, 
les  suivent  assidûment,  et,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  il  y  ad- 
mettra les  élèves  et  les  volontaires  de  la  marine. 

U  tiendra  note  des  connaissances  dont  les  officiers  auront  fait 
preuve  dans  ces  conférences  ;  il  présentera  ces  notes  à  son  chef 
direct,  le  i*'  de  chaque  mois,  s'il  navigue  en  sousordre,  et,  à 
la  fin  de  la  campagne ,  au  préfet  maritime  du  port  de  désarme- 
ment, s'il  navigue  isolément. 

228.  11  ne  recevra  à  son  bord  aucun  passager,  à  moins  qu'il 
ne  soit  porteur  d'un  ordre  d'embarquement  délivré  par  une  des 
autorités  ci-après  désignées  :  le  ministre  de  la  marine ,  le  com- 
mandant d'un  port  militaifie,  le  gouverneur  d'une  colonie,  le 
commandant  en  chef  d'une  ;armée ,  d'une  escadre  ou  d'une  divi- 
sion navale ,  un  officier  général  de  terre  commandant  en  chef 
des  troupes  expéditionnaires,  et  un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire de  France  en  pays  étranger. 

II  défendra  expressément  qu'aucune  femme  ne  s'embarqu^ 
pour  séjourner  à  bord  ou  pour  faire  campagne,  sans  l'autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  marine. 

n  fera  inscrire  les  passagers  sur  le  rôle  d'équipage,  avec  men- 
tion de  ISursqu^ités  et' de  l'ordre  en  vertu  duquel  ils  auront  été 
embarqués. 

229.  U  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  consommé  pour  les  signaux, 
les  saints  et  les  exercices,  que  la  quantité  de  poudre  et  de  bou- 
lets autorisée  par  les  règlements. 

230.  Pendant  la  campagne,  le  capitaine  d'un  bâtiment  navi- 
guant isolément,  et  qui  ne  sera  pas  sous  les  ordres  du  préfet 
maritime,  correspondra  directementavec  le  ministre  de  la  marine. 

Lorsque  le  secret  ne  lui  aura  pas  été  prescrit  sur  l'objet  de 
sa  mission ,  il  informera  le  préfet  maritime  du  port  d'armement 
des  prîneipales  circonstances  de  sa  navigation ,  ainsi  que  de  la 
Situation  de  son  bâtiment  et  de  son  équipage. 

231.  Le  capitaine  s'abstiendra,  dans  sa  correspondance  pri- 
vée, d'écrire  aucune  nouvelle  concernant  les  opérations  del'ar- 

8. 
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mée ,  de  l'escadre  ou  de  la  division  dont  il  fera  partie ,  ou  du 
bâtiment  qu'il  commande  ;  d'envoyer  des  lettres  à  terre  dans  une 
rade  étrangère ,  ou  d'en  remettre  aux  bâtiments  de  la  rade ,  ou  à 
ceux  qu'il  rencontrerait  à  la  mer ,  ou  même  de  communiquer 
avec  ces  bâtiments ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  expresse 
de  son  commandant  direct;  et  il  veillera  à  ce  qu'aucune  personne 
de  l'état-major  et  de  l'équipage  ne  contrevienne  à  cette  défense. 

232.  Lorsqu'il  s'agira  de  recevoir  des  vivres  ou  des  munitions 
en  remplacement ,  il  fera  observer  les  mêmes  formalités  que  pour 
l'embarquement  des  vivres  et  approvisionnements  de  campagne. 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  le  capitaine  ne  devra 
faire  de  demandes  de  remplacement  qu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  les  délivrances  antérieures  auront  été  faites. 

233.  Lorsqu'il  lui  sera  rendu  compte  qu'il  existe  à  bord  des 
munitions  ou  des  vivres  avariés,  il  nommera  une  conmùssion 
pour  les  examiner ,  et  cette  commission  dressera  le  procès-ver- 
bal de  leur  état. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  munitions  navales ,  la  commission 
sera  composée  de  l'officier  en  second,  de  l'officier  et  du  maître 
chargés  du  détail  particulier  dont  lesdites  munitions  feront  partie, 
et  du  commis  d'administration. 

S'il  s'agit  d'examiner  des  vivres ,  la  commission  sera  composée 
des  mêmes  officiers,  auxquels  on  adjoindra  le  chirurgien-major  et 
le  commis  aux  vivres ,  et ,  suivant  la  nature  des  denrées  à  visiter» 
le  boulanger ,  le  boucher  ou  le  tonnelier. 

D'après  le  procès-verbal  de  la  commission ,  le  capitaine  or- 
donnera les  dispositions  que  le  résultat  de  la  visite  exigera. 

Si  cette  visite  a  lieu  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  agent 
consulaire  de  France ,  le  capitaine  se  concertera  avec  cet  agent 
pour  statuer  sur  l'emploi  des  objets  avariés. 

234.  En  pays  étranger,  le  capitaine  ne  devra  faire  de  dépense 
pour  le  service  de  son  bâtiment  que  dans  le  cas  d'une  nécessité 
absolue ,  dont  il  sera  tenu  de  justifier. 

Lorsque  cette  nécessité  sera  constatée ,  si  le  capitaine  n'est  pas 
en  sous-ordre,  et  s'il  n'y  a  sur  les  lieux  aucun  agent  français,  il  or- 
donnera l'achat  des  approvisionnements  nécessaires  au  bâtiment. 

Pour  effectuer  ces  achats ,  il  formera  une  commission  com- 
posée de  l'officier  en  second  du  bâtiment ,  de  l'officier  et  du 
maitre  chargés  du  détail  auquel  il  s'agira  de  pourvoir ,  et  du 
commis  d'administration. 
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Dans  les  lieux  où  il  existera  un  agent  fran<^ais,  le  capitaine 
lui  fera  remettre  par  le  commis  d'administration  ses  demandes 
motivées  et  signées ,  et  la  commission  s*en tendra  avec  cet  agent 
sur  les  moyens  d  y  satisfaire. 

Le  capitaine  visera  et  approuvera  les  marchés ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  signés  par  Tagent  consulaire ,  s'il  est  intervenu ,  et  par 
les  membres  de  la  commission. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  adressera  au  ministre  de  la  ma- 
rine une  expédition  des  marchés  qui  auront  été  passés. 

235.  Indépendamment  des  pouvoirs  attribués  au  capitaine 
par  l'article  171,  qui  lui  rend  applicable  l'art.  58  ci-dessus,  il 
pourra  également  débarquer  les  personnes  de  l'équipage  qui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1"  Prévention  de  crime  ou  délit; 

2^  Maladie  ou  blessure  grave  dûment  constatée,  et  de  nature 
à  rendre  impropre  au  service; 

3**  Expiration  d'un  engagement  volontaire,  après  remplace- 
ment. 

236.  Lorsqu'il  sera  dans  une  rade  ouverte  et  mal  défendue, 
il  fera  toujours  les  dispositions  nécessaires  pour  pouvoir  s'em- 
bosser  survie-champ  et  combattre  ou  appareiller. 

237.  Si  le  capitaine  doit  naviguer  isolément,  il  mettra  sous 
voiles  aussitôt  que  le  temps  le  lui  permettra,  pour  exécuter  les 
ordres  dont  il  sera  chargé. 

238.  Avant  de  mettre  sous  voiles,  le  capitaine  donnera  ordre 
de  chai^r  toutes  les  batteries,  et  prescrira  l'espèce  de  chaîne  qui 
devra  être  employée. 

Il  veillera  à  ce  que  les  pièces  soient  souvent  visitées  pendant 
la  campagne,  et  à  ce  que  toutes  les  précautions  nécessaires  soient 
prises  pour  conserver  les  charges  sèches  et  en  bon  état. 

Les  batteries  ne  seront  déchargées  qu'après  que  le  bâtiment 
sera  mouillé  et  en  sûreté. 

239.  Le  capitaine  commandera  lui-même,  ou  par  l'oi^ane  de 
l'officier  de  manœuvre,  dans  les  appareillages  et  mouillages,  pen- 
dant le  combat,  et  généralement  dans  toutes  les  circonstances 
importantes. 

!240.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voiles ,  le  capitaine  fera 
constater  l'eQectif  de  l'équipage  par  un  appel  général. 

Si,  après  le  départ,  il  est  découvert  à  bord  des  individus  qui 
n'appartiennent  pas  au  bâtiment,  le  capitaine  les  fera  porter  sur 
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le  rôle  d'équipage ,  avec  rindication  de  leur  signalement  et  de  la 
profession  qu'ils  auront  déclarée. 

Si  ces  individus  sont  Français,  il  les  mettra  à  la  disposition 
de  radmiuistration  de  la  marine  dans  le  premier  port  français  où 
il  abordera,  ou  à  la  disposition  de  Tagent  consulaire  de  France, 
s'il  relâche  en  pays  étranger. 

Dans  le  cas  où  ces  individus  ne  seraient  pas  Français,  il  les 
remettra  à  Fagent  de  leur  nation ,  au  premier  port  où  il  arrivera, 
et,  à  défaut  d'agent ,  il  les  débarquera,  à  moins  que  lautorité  lo- 
cale n'y  mette  empêchement. 

S&l.  II  tiendra  constamment  des  hommes  en  vigie,  et  il  dé- 
terminera, suivant  les  circonstances,  le  nombre  d'honmies  qui 
devront  être  employés  à  ce  service  pendant  le  jour  et  pendant 
la  nuit. 

2(l2.  Il  tietidra  un  journal  exact  de  sa  navigation,  et  tracera 
sur  les  cartes  la  route  du  bâtiment ,  corrigée  d'après  ses  pn^nres 
observations.  II  inscrira ,  chaque  soir,  sur  le  livre  d'ordres  les 
ordres  relatifs  à  la  voilure  et  à  la  route  à  faire  pendant  la  nuit ,  et 
il  les  signera.  [Modèle  n'  7.) 

Lorsque  le  bâtiment  fera  partie  d'une  armée ,  d'une  escadre  ou 
d'une  di\ision ,  le  capitaine  présentera  son  journal  à  son  chef  d^ 
rect  dans  tous  les  ports  de  relâche;  et,  à  la  fin  de  la  campagne, 
ii  se  confonnera,  pour  la  remise  de  ee  journal,  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Farticle  3oo  ci-après. 

U  exigera  que  les  officiers,  les  élèves  et  les  volontaires  tiennent 
exactement  leur  journal  conformément  au  modèle  prescrit.  0  se 
fera  présenter  ces  journaux  le  i^  de  chaque  mois  et  plus  souvent 
s'il  le  juge  nécessaire,  et  il  y  apposera  son  visa. 

2(1 3.  U  se  fera  remettre,  chaque*  jour,  par  les  oflBciers, 
leur  point  de  midi  et  le  résultat  de  leurs  observations  et  de  leurs 
calculs. 

U  tiendra  la  main  à  ce  que  les  élèves  et  lés  volontaires  remet- 
tent, chaque  jour,  leur  pointa  l'officier  en  second. 

2/i4.  Tous  Jes  matins,  s'il  le  juge  nécessaire,  il  se  fera  rendue 
compte,  par  les  officiers  qui  auront  été  de  quart  pendant  b 
nuit,  de  la  route  et  de  la  voilure  qu'ils  auront  faites,  du  chemin 
estimé ,  de  la  conduite  de  Téquipage,  ainsi  que  des  autres  détail; 
du  service. 

II  pourra  permettre  aux  élèves  d'être  présents  à  ces  rapport 

2/i5.  Il  s'appliquera  à  étudier  les  qualités  du  bâtim^ent,  et 
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oonnaitre  les  lignes  d'eau  les  plus  favorables  à  sa  marche  absolue 
et  relative  sous  les  diverses  allures:  il  prendra  note  des  amélio- 
rations qui  pourraient  être  apportées  dans  Tinstailation  du  bâti- 
ment; et  il  en  fera  mention  dans  sou  journal,  et  dans  le  devis 
qu'il  remettra ,  à  son  retour,  au  préfet  maritime  du  port  où  il  dé- 
sarmera. (  Modèle  n*  8.) 

246.  Lorsqu'il  naviguera  isolément ,  il  déterminera,  selon  le 
climat  et  la  saison ,  les  heures  du  lever,  du  coucher,  des  repas, 
des  exercices  et  autres  mouvements  journaliers  de  l'équipage, 
mais  en  se  conformant,  pour  Tordre  successif  de  ces  mouvements, 
au  règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

n  recommandera  aux  officiers  de  quart  de  subordonner,  au- 
tant que  possible,  aux  heures  et  à  la  durée  des  repas  de  l'équi- 
page, les  travaux  qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

247.  Il  ordonnera  aux  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  honmies 
qui  quitteront  le  quart  ne  conservent  point  sur  eux  de  vêtements 
mouillés,  et  il  exigera  qu'il  lui  soit  rendu  compte  exactement  de 
l'exécution  de  cet  ordre. 

248.  Tous  les  jours ,  avant  le  coucher  du  soleil ,  à  la  mer  et  en 
rade,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre ,  le  capitaine 
ordonnera  que  l'équipage  soit  placé  aux  postes  de  combat,  et  que 
l'appel  en  soit  fait. 

Après  cet  appel ,  il  se  fera  rendre  compte,  par  l'officier  en  se- 
cond, si  les  batteries  sont  complètement  armées,  si  le  passage 
des  poudres  est  assuré ,  enfin  si,  dans  le  cas  où  il  faudrait  com- 
battre pendant  la  nuit,  il  ne  resterait  plus,  pour  commencer  le 
feu,  qu'à  dépendre  les  hamacs,  dessaisir  les  canons  et  enlever 
les  faux  sabords. 

249.  Lorsqu'il  sera  sous  voiles ,  il  veillera  à  ce  que  la  bouée  de 
sauvetage  et  une  embarcation  soient  toujours  préparées  pour  por- 
ter secours  à  un  homme  qui  tomberait  à  la  mer.  Il  prescrira 
qu'un  fanal  soit  préparé  tous  les  soirs  pour  être  placé  dans  cette 
embarcation,  et  Û  fera  désigner  pour  chaque  quart  les  honunes 
qui  devront  manœuvrer  la  bouée  et  le  canot. 

250.  Le  capitaine  examinera  et  visera,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  les  registres  des  consonmiations  qui  au- 
ront eu  lieu  pendant  le  mois  précédent,  ainsi  que  le  rôle  des  ra- 
tions. (Modèles  n-  9, 10  et  12.) 

Avant  d'arrêter  ces  rostres,  il  interrogera  les  officiers  et  les 
maîtres  de  chaque  détail ,  et  il  vérifiera  si  les  consonmiations  ont 
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été  faites  régulièrement  et  avec  économie  ;  il  mentionnera  son^ 
mairement  sur  son  journal  le  résultat  de  cet  examen. 

251.  Il  se  fera  remettre,  tous  les  matins,  par  le  chirui^en- 
major,  une  liste  nominative  des  malades,  émargée  d'observations 
sur  leur  état.  {Modèle  n®  H.) 

U  fera,  chaque  jour,  la  visite  du  poste  des  malades  en  même 
temps  que  l'inspection  du  bâtiment. 

252.  Toutes  les  fois  qu'il  estimera  que  le  bâtiment  se  trouve 
à  moins  de  cinquante  lieues  de  terre,  il  aura  deux  ancres  de  bos- 
soir étalinguées;  et,  dès  qu'il  sera  par  un  fond  de  trente  brasses 
ou  au-dessous,  il  fera  placer  dans  les  porte-haubans  deux  hommes 
qui  sonderont  avec  une  ligne  à  main,  et  qui  crieront  alternative- 
ment ,  à  haute  voix ,  d'un  bord  à  l'autre ,  le  nombre  de  brasses 
d'eau  et  l'espèce  de  fond  rapportée  par  la  sonde. 

253.  Le  capitaine  naviguant  isolément ,  et  ayant  mission  de 
croiser  pendant  un  temps  non  limité,  tiendra  la  mer  aussi  long- 
temps qu'il  lui  sera  possible  ;  cependant  il  devra  régler  son  retour 
de  manière  qu'il  lui  reste  encore  au  moins  quinze  jours  de  vivres 
en  arrivant  au  port. 

Si,  par  des  causes  quelconques,  le  bâtiment  ne  se  trouvait  passuf- 
fisanmient  approvisionné  pour  remplir  sa  mission,  le  capitaine  or- 
donnera dans  la  ration  les  retranchements  qu'il  jugera  nécessaires. 

S'il  est  en  sous-ordre ,  les  réductions  de  vivres  seront  ordonnées 
par  le  commandant  en  chef. 

Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  indiquant  la 
portion  de  la  ration  qui  aura  été  retranchée ,  ainsi  que  les  causes 
et  la  durée  de  ce  retranchement,  afin  qu'il  en  soit  tenu  compte 
à  l'équipage  au  retour  dans  le  port. 

25(1.  U  sera  personnellement  responsable  de  toutes  consom- 
mations non  prévoies  par  les  règlements,  qu'il  aurait  prescrites  ou 
autorisées,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des  causes  qui  auront  donné 
lieu  à  ces  consommations. 

255.  Lorsqu'il  ne  naviguera  pas  isolément ,  il  ne  pourra  faire 
délivrer  à  un  autre  bâtiment  des  agrès,  vivres  ou  munitions,  san7 
un  ordre  du  commandant  en  chef;  cependant,  s'il  se  trouve  à  portée 
d'un  bâtiment  en  danger  et  qui  ait  besoin  de  prompts  secours,  il 
les  lui  donnera,  sans  eu  attendre  Tordre  ou  le  signal ,  et  il  en  ren- 
dra compte  sur-le-champ  au  commandant  en  chef. 

Dans  tous  les  cas,  il  se  fera  donner  des  reçus  des  objets  qu'il 
aura  fait  délivrer. 
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256.  En  amiée,  eu  escadre  ou  en  division,  le  capitaine  fera 
observer  nuit  et  jour  les  signaux  des  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs commandants  et  ceux  des  autres  bâtiments;  il  les  fera  por- 
ter sur  les  feuilles  destinées  à  cet  effet. 

Il  pourra  adresser  au  commandant  en  chef,  ou  à  son  chef 
direct,  tous  les  signaux  relatifs  au  service  et  à  la  navigation. 

Il  ne  pourra  correspondre  par  signaux  avec  les  autres  bâti- 
ments de  Farmée,  sans  en  avoir  obtenu  Tautorisation. 

Il  attendra  les  ordres  du  commandant  en  chef  pour  faire  des 
signaux  de  reconnaissance  à  un  bâtiment  étranger. 

257.  Lorsqu'il  communiquera  avec  des  bâtiments  alliés  ou 
neutres,  il  se  conformera  aux  droits  des  nations  maritimes,  et  il 
s*empressera  de  leur  donner  toute  1  assistance  qui  dépendra  de  lui. 

Si  lui-même ,  ayant  besoin  de  secours ,  éprouvait  un  refus  de 
la  part  de  ces  bâtiments,  il  en  rendrait  compte,  à  son  retour,  au 
ministre  de  la  marine. 

S*il  était  attaqué  sans  que  la  déclaration  de  guerre  fût  parvenue 
à  sa  connaissance,  il  se  défendrait  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  et, 
s'il  parvenait  à  réduire  le  bâtiment  qui  l'aurait  attaqué,  il  le  condui- 
rait dans  un  port  français  ou  dans  celui  d'une  puissance  alliée. 

258.  Pendant  son  séjour  sur  des  rades  appartenant  à  des  puis- 
sances alliées  ou  amies  de  la  France ,  il  participera  par  des  salves 
et  pavoisements  aux  fêtes  et  solennités  nationales  qui  seront  cé- 
lébrées dans  le  pays. 

259.  II  fera  placer  dans  les  pavoisements  le  pavillon  de  la 
nation  chez  laquelle  il  se  trouvera,  et  ceux  des  nations  alliées  ou 
amies  qui  auront  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  sur 
les  lieux  ou  des  bâtiments  de  guerre  au  même  mouillage. 

260.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  détaché  d'une  es- 
cadre trouvera  le  commandant  de  cette  escadre  au  mouillage,  il 
attendra,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  pour 
mouiller,  les  ordres  de  ce  conmiiandant. 

261.  En  arrivant  au  mouillage,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  laissé 
tomber  l'ancre,  il  fera  sonder  alternativement  des  deux  bords 
du  bâtiment. 

Lorsqu'il  se  trouvera  sur  une  rade  inconnue  ou  peu  fréquentée, 
il  fera  reconnaître  le  fond  à  plusieurs  encablures  du  mouillage; 
et,  si  les  circonstances  le  permettent,  il  lèvera  un  plan  de  la  rade. 

Il  portera  sur  son  journal  toutes  les  observations  qu'il  aura  pu 
recueillir  sur  les  localités. 
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262.  Lorsqu'un  capitaine  rencontrera  un  bâtiment  courant  à 
contre-bord,  et  qu'il  sera  dans  l'indécision  de  savoir  lequel  des 
deux  passera  au  vent  de  l'autre,  il  viendra  sur  tribord. 

263.  Si  deux  bâtiments  faisant  partie  d'une  armée,  d'une  escadre 
ou  d'une  division,  viennent  à  s'aborder,  chaque  capitaine  fera 
dresser  un  procès-verbal  constatant  les  circonstances  de  l'événe- 
ment; il  le  fera  signer  par  les  officiers  et  par  les  maîtres  de 
quart,  et  l'adressera  avec  son  rapport  à  son  chef  direct. 

Si  les  bâtiments  naviguant  isolément,  chacun  des  capitaines 
remettra  le  procès-verbal  et  son  rapport  à  l'autorité  supérieure 
de  la  marine,  au  port  d'arrivée. 

26(i.  Dès  qu'une  voile  aura  été  aperçue ,  et  que  la  rencontre 
de  cette  voile  sera  jugée  prochaine  ou  seulement  probable,  le 
capitaine  naviguant  isolément  ordonnera  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  combat. 

Après  s'être  assuré  de  l'exécution  de  ses  ordres,  il  manoeu- 
vrera de  manière  à  pouvoir  prendre  ou  conserver  la  position  la 
plus  avantageuse  pour  combattre,  s'il  y  a  lieu. 

265.  Avant  de  cx)mmencer  le  combat,  le  capitaine  renouvel- 
lera aux  officiers  et  élèves  employés  dans  les  batteries  la  défense 
de  saigner  les  gargousses  ou  de  changer  la  composition  de  la 
charge  sans  ses  ordres. 

Il  préviendra,  autant  que  possible,  les  chefs  des  batteries,  de  la 
position  qu'il  doit  prendre  au  conmiencement  de  l'action ,  afin 
qu'ils  puissent  diriger  les  premiers  feux  de  la  manière  la  plus 
avantageuse. 

266.  Lorsqu'il  sera  en  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il 
renouvellera  ses  ordres  à  l'officier  chargé  des  signaux,  pour  qu^il 
ait  à  lui  rendre  compte  inmiédiatement  des  signaux  et  mouve- 
ments de  l'armée,  à  les  inscrire  exactement,  et  à  prendre  note 
de  toutes  les  circonstances  du  combat,  des  mouvements  de  Ten- 
nemi,  des  avaries  et  de  l'heure  où  elles  auront  eu  lieu. 

267.  Les  capitaines  des  bâtiments  rangés  en  ligne  conser- 
veront entre  eux  la  distance  prescrite  par  le  commandant  en 
chef. 

Si  un  bâtiment  est  forcé  de  quitter  la  ligne ,  les  autres  capi- 
taines serreront  immédiatement  sur  le  conmfiandant  en  chef, 
en  se  laissant  culer  ou  en  augmentant  de  voiles,  suivant  que  le 
poste  devenu  vacant  se  trouvera  de  l'avant  ou  de  l'arrière  du 
vaisseau  commandant. 
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268.  Les  capitaines  chefs  de  file  ou  serre-files  observeront 
sans  cesse  la  manœuvre  de  rennemi;  et,  lorsqu'il  s'agira  de  dis- 
puter lavantage  du  vent,  ils  s'exposeront  aux  chances  deTabor 
dage  plutôt  que  de  ployer. 

269.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  aucun  capitaine 
n'engagera  le  combat  que  sur  le  signal  du  commandant  en  chef 
on  par  suite  des  instructions  qu'il  en  aura  reçues. 

Cependant,  si  l'ennemi  commençait  le  feu  ou  si  la  nuit,  k 
brume  ou  la  position  de  l'armée  ne  permettaient  pas  la  transmis- 
sion des  signaux,  le  capitaine  attaqué  devra  riposter  sur-le-champ. 

270.  Tout  capitaine  défendra  de  tout  son  pouvoir  le  pavillon 
du  conmiandant  supérieur  dont  il  est  le  matelot,  soit  d'avant, 
soit  d'arrière,  et  il  se  fera  plutôt  couler  bas  que  de  l'abandonner. 

27 1 .  Tout  capitaine  accusé  par  le  commandant  en  chef  ou  par 
son  chef  direct'de  désobéissance  à  ses  ordres,  de  l'avoir  abandonné 
ou  faiblement  soutenu  dans  le  combat,  et  de  n'avoir  pas  pris  au  feu 
toute  la  part  possible,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

272.  Si  l'ordre  prescrit  pour  le  combat  est  rompu,  et  que  le 
commandant  en  chef  ou  tout  autre  commandant  n'ait  pas  donné 
d'ordres,  par  signaux  ou  autrement,  sur  les  manœuvres  à  exécu- 
ter, tout  capitaine  s'efforcera  de  rallier  un  bâtiment  portant  un 
pavillon  supérieur  engagé  au  feu. 

S'il  y  a  impossibilité  de  rallier  un  pavillon  supérieur,  le 
capitaine  le  fera  connaître  par  un  signal  ;  et,  s'il  ne  reçoit  aucun 
ordre,  il  manœuvrera  de  manière  à  prendre  la  plus  grande  part 
possible  au  combat 

Le  capitaine  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  présentes  dis- 
positions sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

27  3.  Pendant  le  combat,  chaque  capitaine  fera  tous  ses  efforts, 
et  courra  même  les  chances  de  l'abordage ,  pour  empêcher  que 
la  l^ne  ne  soit  coupée  par  l'ennemi. 

Si  la  ligne  est  coupée,  les  capitaines  des  deux  bâtiments  entre 
lesquels  l'ennemi  aura  pénétré  seront  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre. 

27 (k.  A  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  hors  d'état  de  manœu- 
vrer et  de  combattre  à  son  poste,  aucun  capitaine  ne  cessera  le 
feu  et  ne  quittera  son  poste  que  sur  l'ordre  du  commandant  en 
chef  ou  de  son  chef  direct. 

S*il  s'écarte  de  cette  disposition ,  il  sera  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 
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275.  Aucun  capitaine  ne  quittera  son  poste  pour  secourir  un 
bâtiment  désemparé  ou  pour  amariner  un  bâtiment  ennemi,  à 
moins  que  le  commandant  en  chef  ou  son  chef  direct  ne  lui  en 
fasse  le  signal. 

•    276.  Chaque  capitaine  devra  faire  réparer  immédiatement 
ses  avaries  pendant  le  combat. 

Tout  capitaine  dont  le  bâtiment  désemparé  se  sera  regréé 
avant  la  fin  du  combat  reprendra  son  poste  dans  Tordre  prescrit, 
et,  autant  que  possible,  sur  le  point  où  Faction  sera  la  plus  vive. 

277.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  combattant  dans 
un  ordre  prescrit  jugera  qu'il  peut  enlever  à  l'abordage  un  bâ- 
timent ennemi,  il  en  fera  le  signal  au  commandant  en  chef, 
et  il  attendra  l'ordre  de  ce  commandant  pour  exécuter  cette  ma- 
nœuvre ;  mais ,  si  l'ordre  de  combat  est  rompu ,  et  que  l'occasion 
d'aborder  un  bâtiment  ennemi  se  présente,  il  exécutera  l'abor- 
dage en  signalant  sa  manœuvre. 

278.  Il  chargera  l'officier  en  second  de  commander  et  de  con- 
duire les  hommes  destinés  à  l'abordage;  et  il  ordonnera  l'attaque 
et  le  passage  sur  le  vaisseau  ennemi ,  aussitôt  que  le  bâtiment 
sera  abordé. 

279.  Aucun  capitaine  ne  pourra  quitter  son  poste  pendant  le 
combat  pour  poursuivre  un  bâtiment  ennemi,  à  moins  que  le 
commandant  en  chef  ne  lui  en  ait  donné  l'ordre  ou  l'autorisation. 

Le  capitaine  qui  aura  fait  ployer  ou  amener  un  bâtiment  en- 
nemi devra  se  porter  aussitôt  sur  celui  de  ses  matelots  d'avant 
ou  d'arrière  qui  se  trouvera  le  plus  engagé ,  afin  de  le  seconder. 

Tout  capitaine  veillera  à  ce  qu'on  cesse  de  tirer  sur  un  bâti- 
ment ennemi  qui  aura  amené  son  pavillon. 

280.  Après  l'action,  le  capitaine  remettra  le  plus  prompte - 
ment  possible  son  bâtiment  en  état  de  combattre;  il  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu ,  une  nouvelle  répartition  de  l'équipage  dans  les  dif- 
férents postes,  et  fera  faire  un  recensement  des  munitions  qui 
lui  restent. 

Dès  qu'il  en  recevra  l'ordre,  il  adressera  au  commandant  en 
chef  le  résultat  de  ce  recensement,  l'état  de  situation  de  l'équi- 
page et  une  liste  nominative  des  hommes  tués  et  blessés. 

281.  Il  remettra  à  son  chef  direct  un  rapport  sur  les  circons- 
tances du  combat  auxquelles  il  aura  pris  part;  il  lui  rendra  compte 
de  la  conduite  de  chaque  officier  et  des  honmies  de  l'équipage  ; 
et  il  lui  fera  connaître  ceux  qui  se  seront  distingués. 
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S'il  navigue  isolément,  il  adressera  son  rapport  directement 
au  ministre  de  la  marine,  ainsi  qu'au  préfet  maritime  du  port 
où  il  abordera,  ou  à  la  principale  autorité,  s'il  relâche  dans  une 
colonie. 

282.  En  présence  de  l'ennemi,  les  capitaines  des  frégates, 
corvettes  et  autres  bâtiments  qui  n'auront  point  de  poste  dans 
Tordre  de  combat,  s'appliqueront  à  secourir  les  bâtiments  désem- 
parés ou  à  les  couvrir  de  leur  feu. 

Ils  tiendront  prêts  des  grelins  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  les  retirer  du  feu  ou  pour  les  ramener  au  combat. 

283.  Les  capitaines  des  bâtiments  légers  observeront  les  vais- 
seaux ennemis  et  saisiront  toutes  les  occasions  de  réduire  ceux 
qui  seront  hors  d'état  de  manœuvrer. 

Ils  enverront,  aussitôt  que  possible,  à  bord  des  bâtiments  qui 
auront  amené,  un  officier  et  un  détachement,  pour  en  prendre 
possession. 

Us  remorqueront  les  prises,  s'il  y  a  lieu. 

28(i.  Lorsque  le  capitaine  aura  fait  une  prise,  il  ordonnera 
à  l'officier  chargé  d'en  prendre  possession  de  faire  transporter 
immédiatement  à  son  bord  le  capitaine  et  les  officiers  prisonniers, 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  contre  les  accidents 
qui  menaceraient  la  sûreté  du  bâtiment  capturé  ^  d'y  maintenir 
Tordre,  et  d'empêcher  qu'aucun  objet  n'en  soit  illégalement  dé- 
barqué. 

Il  ordonnera  également  à  cet  officier  de  se  saisir  des  signaux, 
journaux,  ordres,  instructions  et  autres  papiers  qui  pourront  in- 
téresser l'armée. 

U  fera  arrêter  sur-le-champ  et  poursuivre  tout  individu  cou- 
pable d'avoir  détourné  des  objets  appartenant  au  bâtiment  capturé. 

285.  Le  capitaine  ordonnera  au  commis  d'administration  de 
56  rendre  à  bord  de  la  prise,  et  de  faire,  en  présence  de  l'offi- 
cier chargé  de  la  conmiander,  un  inventaire  sommaire  du  bâti- 
ment, et  de  dresser  un  procès-verbal  de  la  capture. 

Si  la  prise  est  un  bâtiment  de  commerce,  il  ordonnera  égale- 
ment au  commis  d'administration  de  se  saisir  des  livres  et  pa- 
piers de  bord;  de  constater  l'état  du  chargement;  de  faire  fermer 
les  écoutilles  de  la  cale ,  les  coffires  et  les  soutes ,  et  d'y  apposer 
les  scellés,  après  que  l'eau  et  les  vivres  nécessaires  pour  la  navi- 
gation de  la  prise  en  auront  été  extraits. 

286.  Le  capitaine  veillera  à  ce  que  les  prisonniers  de  guerre 
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soient  traités  avec  humanité,  qu'ils  conservent  les  effets  qui  sont 
à  leur  usage  personnel,  et  qu*ils  reçoivent  exactement  la  ration 
qui  leur  est  allouée  par  les  règlements. 

Mais  il  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  prisonniers  soient  gardés 
et  su^^eillés  de  manière  à  leur  ôter  tout  moyen  de  succès  s^ils 
tentaient  de  se  révolter. 

287.  Tout  capitaine  commandant  un  bâtiment  naviguant  seul 
informera,  par  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront,  le  ministre 
de  la  marine  des  prises  qu'il  aura  faites;  il  lui  adressera  une 
copie  certifiée  des  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés,  pour 
chaque  bâtiment  capturé. 

288.  Le  capitaine  d*un  brûlot,  qui  aura  reçu  Tordre  d'atta- 
quer, prendra  la  position  la  plus  favorable  pour  aborder  Fen- 
nemi  ;  dès  qu'il  aura  réussi,  il  fera  descendre  Téquip^ge  dans 
la  chaloupe,  il  mettra  lui-même  le  feu  au  brûlot  et  ne  le  quittera 
que  le  dernier. 

289.  En  cas  d'échouage  ou  d'incendie,  le  capitaine  emploiera  tous 
les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir  pour  sauver  le  bâtiment. 

Si,  malgré  ses  efforts,  la  perte  du  bâtiment  est  inévitable,  le 
capitaine  s'occupera  d'abord  de  sauver  l'équipage;  il  veillera  en- 
suite à  la  conservation  des  rôles  et  autres  pièces  relatives  à  la 
comptabilité,  et  au  sauvetage  des  effets  de  l'équipage,  des  appro: 
visionnements  et  objets  d'armement  qu'il  pourra  faire  extraire 
du  bâtiment. 

Il  ne  quittera  son  bâtiment  que  le  dernier. 

Il  justifiera  de  sa  conduite,  dans  cette  circonstance,  devant 
un  conseil  de  guerre. 

290.  Lorsque,  dans  le  combat,  un  capitaine  aura  épuisé  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  défendre  le  bâtiment 
qui  lui  est  confié,  et  que  toute  résistance  sera  devenue  impos- 
sible, s'il  peut  sauver  son  équipage  en  le  faisant  passer  à  terre 
ou  sur  d'autres  bâtiments ,  il  détruira  son  vaisseau  plutôt  qtfe 
de  le  remettre  à  l'ennemi;  mais ,  s'il  ne  peut  sauver  son  équi- 
page ,  il  réunira ,  avant  d'amener,  les  officiers  et  les  maîtres  pour 
entendre  leur  rapport  sur  la  situation  du  bâtiment. 

29 1 .  Le  capitaine  forcé  de  se  rendre  jettera  lui-même  à  lamer 
ses  instructions,  ses  signaux  secrets  et  tous  les  papiers  relatifs  à 
sa  mission.  Il  ne  conservera  que  son  ordre  de  coaimandemieDt. 

Ces  divers  papiers  seront  toujours  réunis  et  renfermés  dans 
une  boite  de  plomb. 
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Il  adressera,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  de  la  ma- 
rine, un  rapport  sur  les  circonstances  qui  auront  occasionné  la 
destruction  ou  la  reddition  du  bâtiment. 

292.  Le  capitaine  qui,  par  une  cause  quelconque,  aura  été 
forcé  d'abandonner  son  bâtiment,  s'occupera  immédiatement 
des  moyens  de  faire*  transporter  les  officiers  et  Téquipage ,  soit 
à  bord  des  bâtiments  stationnés  dans  les  parages  où  il  se  trou- 
vera, soit  dans  un  port  français  ou  neutre;  et,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pour\'u  à  leur  destination ,  et  qu'il  s'en  soit  séparé ,  il  con- 
servera sur  eux  la  plénitude  de  son  autorité. 

293.  Aussitôt  que  le  capitaine  aura  reçu  l'ordre  de  rentrer 
son  bâtiment  dans  le  port,  il  fera  cesser  à  bord  toute  consom- 
nuition  d'objets  dont  l'emploi  ne  serait  plus  indispensable,  et  il 
prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  pour  le  débarquement 
des  poudres. 

CUAPITR^  IV. Du   CAPITAINE   PSmUJiT  LE   DÉSARMEMEMT. 

29&.  Le  capitaine  sera  présent  lorsque  son  bâtiment  rentrera 
dans  le  port  II  fera  amener  sa  marque  distinctive  et  éteindre 
les  feux,  en  arrivant  à  la  chaîne  du  port. 

295.  Aussitôt  que  le  bâtiment  arrivant  de  la  r^de  sera  amarré 
dans  le  port,  le  capitaine  en  rendra  compte  lui-même  au  préfet 
maritime  et  au  major  général  de  la  marine. 

D  se  présentera  tous  les  jours  chez  le  major  général  pour  lui 
faire  connaître  les  progrès  du  désarmement,  et  lui  adressera 
journellement  un  rapport  à  ce  sujet. 

S'il  est  en  sous-ordre,  et  que  son  commandant  direct  soit  sur 
les  lieux,  il  lui  adressera  une  copie  du  même  rapport. 

11  fera  cesser  à  bord  toute  consommation  de  munitions  na- 
vales; ii  ordonnera  au  commis  d'administration  de  clore  les  re- 
gistres de  consommations  et  de  procès-verbaux,  et  il  visera  ces 
registres. 

296.  A  moins  d'un  ordre  ou  d'une  permission ,  le  capitaine 
ne  pourra  s'absenter  du  port  avant  que  le  désarmement  du  bâ- 
timent soit  terminé. 

297.  Le  capitaine  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  char- 
gés de  détails  accélèrent,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  tra- 
vaux du  désarmement,  qu'ils  fassent  placer  soigneusement  dans 
les  magasins  ou  ateliers  du  port  les  objets  dépendants  des  di- 
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verses  directions,  et  qu'ils  remettent  chaque  soir  à  Tofficier  en 
second  le  bordereau  de  ces  objets. 

Il  prescrira  aux  officiers  chefs  de  quart  de  mentionner  exac- 
tement sur  le  casernet  les  progrès  des  travaux,  ainsi  que  les 
objets  qui  auront  été  remis  en  magasin. 

n  fixera  le  nombre  des  officiers  et  des  élèves  qui  devront 
coucher  à  bord,  et  il  déterminera,  conformément  à  iarticle  176, 
le  service  qu'ils  devront  faire  pendant  le  désarmement. 

298.  Si,  par  suite  des  ordres  donnés  aux  capitaines,  quelques 
objets  doivent  être  laissés  à  bord  du  bâtiment,  il  en  fera  dresser 
l'état  en  triple  expédition  par  le  commis  d'administration  ;  et, 
après  que  cet  état  aura  été  vérifié  par  une  commission  nommée 
à  cet  effet,  le  capitaine  fera  remettre  deux  de  ces  expéditions 
à  l'administration  du  port,  et  il  en  conservera  une  pour  être 
présentée  lors  de  la  reddition  des  comptes  du  bâtiment. 

299.  Le  capitaine  remettra  au  préfet  maritime,  en  double 
expédition ,  la  série  de  ses  observations  en  réponse  aux  questions 
établies  dans  le  devis  du  bâtiment.  Ce  devis  sera  conforme  au 
modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

300.  Il  chargera  un  officier  du  bâtiment  de  remettre  au  bu- 
reau de  Fétat-major  de  la  marine  les  notes,  plans  et  autres  do- 
cuments nautiques,  ainsi  que  les  instruments  qui  lui  auront  été 
confiés. 

Il  fera  déposer  également  au  même  bureau  le  casernet  et  tous 
les  journaux  tenus  à  bord  pendant  la  campagne ,  ainsi  que  les 
notes,  renseignements  et  observations  nautiques  qu'il  aura  re- 
cueillis ;  si  le  bâtiment  a  fait  partie  d'une  armée,  d'une  escadre 
ou  d'une  division,  le  capitaine  transmettra  ces  divers  objets  au 
chef  de  l'état-major  général. 

301.  Le  capitaine  assistera  à  la  revue  de  désarmement  avec 
tout  Tétat-majot  du  bâtiment;  il  remettra  au  préfet  maritime  le 
procès -verbal  des  avancements  proposés  pour  les  hommes  de 
l'équipage,  si  cet  envoi  n'a  pas  été  fait  antérieurement,  et  il  lui 
fera  connaître  verbalement  son  opinion  sur  le  compte  des  offi- 
ciers et  des  élèves. 

Il  adressera  directement  au  ministre  de  la  marine  un  rapport 
dans  lequel  il  s'exprimera  sans  réserve  sur  le  caractère,  la  con- 
duite et  les  talents  de  chaque  personne  de  Fétat-major. 

302.  Le  capitaine  assistera  à  la  visite  qui  sera  faite  par  les 
chefs  des  directions  du  port,  afin  de  vérifier  s'il  n'a  été  fait  au- 
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COU  changement  dans  les  emménagements  du  bâtiment  pendant 
ia  campagne,  et  si  Tinstallation  est  conforme  à  Fétat  qui  en  avait 
été  dressé  avant  le  départ. 

Si,  par  suite  de  cette  visite,  il  était  reconnu  que  des  change- 
ments non  autorisés  eussent  été  faits  à  bord  du  bâtiment,  les 
choses  seront  rétablies  dans  Tordre  déterminé  par  le  règlement, 
et  la  dépense  sera  à  la  charge  du  capitaine  :  la  même  vériGca- 
tion  sera  faite  pour  s'assurer  que  les  dimensions  de  la  mâture» 
du  gréement  et  de  la  voilure,  n'ont  point  été  altérées. 

303.  Le  désarmement  étant  achevé,  le  capitaine  prendra  les 
ordres  du  préfet  maritime  pour  remettre  le  bâtiment  au  direc- 
teur des  mouvements  du  port  :  dès  que  cette  opération  aura  été 
effectuée,  il  sera  déchargé  de  la  responsabilité  du  bâtiment.  Il 
en  rendra  compte  au  chef  sous  les  ordres  duquel  il  aura  été 
placé  et  au  préfet  maritime. 

Il  présentera  au  préfet  maritime  et  au  major  général  les  offi- 
ciers et  les  élèves  du  bâtiment. 

30&.  Le  capitaine,  après  avoir  quitté  son  commandement, 
sera  tenu  de  se  présenter  devant  le  conseil  nautique,  lorsqu'il 
y  sera  appelé,  pour  y  rendre  compte  de  la  conduite  qu'il  aura 
tenue  dans  les  différentes  circonstances  de  sa  campagne. 

TITRE  IX. 

DKS  OFFICIERS  EMPLOYES  SOUS  LES  ORDRES  DU  CAPITAINE  DE  BATIMENT. 


CHAPITRE  I".  —  De  l'opficier  en  second. 
Section  i'*.  —  Dispositions  générales. 

305.  L'officier  de  l'état-major  le  plus  élevé  en  grade ,  ou  ,  à 
P^de  égal ,  le  plus  ancien ,  sera  chargé  du  détail  général  et  de 
'^  police  générale  du  bâtiment.  II  remplacera  le  capitaine  en  cas 
^^nce  momentanée,  et  il  lui  succédera  provisoirement  en 
^  de  mort. 

^  D  aura  autorité  sur  toutes  les  personnes  de  l'état-major  et  de 
'équipage. 

U  recevra  directement  les  ordres  du  capitaine;  il  les  trans- 
mettra aux  officiers,  aux  élèves  et  premiers  maîtres  ;  il  surveillera 
'exécution  de  ces  ordres  et  en  rendra  compte  au  capitaine. 

0  fera  observer  ponctuellement  les  ordonnances  et  règlements , 
^t  fera  exécuter  les  consignes ,  sans  y  faire  ou  permettre  qu'il 
y  soit  fait  aucun  changement. 
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Il  n  ordonnera  aucun  mouvement  à  bord  sans  en  prévenir  le 
capitaine;  et,  si  les  circonstances  ne  loi  ont  pas  permis  de  pren- 
dre ses  ordres,  il  lui  rendra  compte  dés  dispositions  qu*il  aura 
prescrites. 

Lorsque  le  capitaine  ne  sera  pas  présent,  Toflicier  en  second 
relèvera  sur-le-champ  les  manquements  qui  auraient  été  com- 
mis par  toute  personne  de  Tétat-major  ou  de  l'équipage ,  ou  par 
tout  autre  individu  embarqué. 

n  ordonnera  les  punitions  de  discipline,  en  tiendra  registre, 
et  en  rendra  compte  immédiatement  au  capitaine. 

Lorsqu'il  aura  connaissance  de  quelque  délit  de  nature  à 
comporter  des  peines  afllictives,  il  en  préviendra  sur-le-cham^  le 
capitaine,  et  il  fera  provisoirement  arrêter  le  prévenu. 

Il  veillera  à  ce  que  Tordre  et  l'appareil  prescrits  soient  obser< 
vés  lorsque  des  peines  afllictives  devront  être  infligées,  et  il  sera 
présent  à  l'exécution. 

Il  sera  spécialement  chargé  de  surveiller  le  service  et  l'ins^ 
truction  des.élèves  de  la  marine  et  des  volontaires. 

306.  Si,  dans  le  cours  de  la  campagne,  l'oflicier  en  second, 
pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout  autre  motif  dont  la  l^ti 
mité  aura  été  reconnue  par  le  capitaine,  cesse  de  remplir  les 
fonctions  d'oflicier  chargé  du  détail  général ,  il  sera  remplacf 
dans  ces  fonctions  par  l'officier  de  l'état-major  le  plus  élevé  er 
grade  ou  le  plus  ancien  après  lui. 

Toutefois  l'oflicier  en  second  conservera  le  rang  et  les  autre:^ 
attributions  qui  appartiennent  à  son  grade  ou  à  son  ancienneté 

307.  L'officier  en  second  veillera  à  ce  que  le  casernet  soft 
tenu  exactement  :  il  prescrira  à  l'officier  de  quart  d'y  indiquer 
la  date  et  le  détail  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  à  bord,  l'énoncé 
des  ordres  reçus  et  l'heure  à  laquelle  ils  auront  été  donnés,  les 
objets  embarqués  et  débarqués,  l'heure  et  la  durée  des  exer 
cices,  ou  l€s  motifs  qui  n'auraient  pas  permis  de  les  faire,  les 
consommations  extraordinaires  de  vivres  ou  de  munitions,  et, 
enfin  les  événements  survenus  pendant  la  durée  de  son  service. 

n  se  fera  présenter,  chaque  jour  à  midi,  le  casernet  s%n^ 
par  les  officiers  de  quart. 

308.  Tous  les  soirs,  à  l'heure  qui  lui  aura  été  indiquée  pai 
le  capitaine,  il  prendra  ses  ordres  pour  le  lendemain. 
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Section  ii.  —  De  toficicr  tn  second  pendutH  tarmemeai. 

309.  U  remettra  au  capitaine  Tétat  nominatif,  et  par  rang 
d'uicieQneté,^  des  officiers  et  des  élèves,  et  il  fera  connaître  à 
chacun  d'eux  à  quel  détail  particulier  il  aura  été  destiné  par  le 
capitaine. 

n  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  officier  et  élève  remplisse 
exactement  le  service  qui  lui  aura  été  confié,  et  il  se  fera  rendre 
compte  par  les  officiers  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails 
dont  ils  sont  chargés. 

310.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné ,  Tofficier  en  second 
fera  nettoyer  et  laver  la  cale  à  l'eau  douce,  nettoyer  et  sécher 
les  soutes  à  poudre,  à  biscuit  et  à  légumes. 

Avant  de  commencer  Tarrimage ,  il  fera  blanchir  la  cale  à 
feande  chaux.  « 

311.  Il  fera  exécuter  sous  ses  yeux  par  Foffîcier  chargé  de  la 

cale  le  plan  d'arrimafi;e  donné  par  le  capitaine.  Il  s'assurera  qu'il 

n']  est  fait  aucun  changement,  et  que  les  caisses  et  futailles 

ioSnka  à  recevoir  l'eau  et  les  autres  liquides  ont  été  solide- 

"^t  arrimées. 

ilt  n  chargera  l'officier  de  quart  de  faire  exécuter  tous  les 
^va  ordonnés  à  bord  ;  il  en  surveillera  l'exécution  ;  il  indi- 
V^^  le  lieu  où  devront  être  placés  les  objets  à  embarquer. 

313.  il  tiendra  la  main  à  ce  que  l'officier  de  quart  ne  reçoive 
P^t  à  bord  de  munitions,  sans  qu'elles  soient  accompagnées 
«00  état  signé  par  la  personne  qui  les  aura  délivrées. 

S  cet  état  n'est  pas  conforme  à  l'envoi ,  il  fera  rectifier  sur- 
lechamp  cette  inexactitude. 

^IL  Lorsque  le  bâtiment  ne  sera  pas  entièrement  armé  par 

fcs  «équipages  de  ligne ,  et  que  des  individus  étrangers  à  ces 

i^oips seront  destinés  à  compléter  l'équipage,  l'officier  en  second 

io  fisra  examiner  devant  lui  par  le  chirui^en-major,  et  il  pla- 

ctn  provisoirement  sous  la  direction  des  divers  maîtres  ceux  de 

ces  marins  qui  auront  été  jugés  susceptibles  de  faire  la  campagne. 

II présentera,  chaque  soir,  au  capitaine,  les  hommes  qui  au- 

TOùt  été  admis  pendant  la  journée  à  faire  partie  de  l'équipage, 

et  il  lui  remettra  le  rapport  du  chirurgien-major  sur  les  marins 

qiù  n'auront  pas  été  jugés  admissibles. 

Il  remettra  ^dément  au  capitaine  la  note  des  effets  néces- 
saires pour  compléter  le  sac  de  chaque  homme  définitivement 
embarqué. 

0. 
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315.  Dès  le  conimencement  de  rarmement,  TolBcier  en  se- 
cond s'appliquera  à  connaître  l'aptitude  de  chacun  des  hommes 
embarqués;  il  s'informera  des  fonctions  qu'ils  auront  remplies 
antérieurement,  et  il  les  répartira  dans  les  postes  auxquels  ils 
seront  le  plus  propres. 

316.  Avant  chaque  repas,  et  tant  que  le  bâtiment  sera  dans 
le  port,  il  fera  faire,  en  présence  de  l'officier  de  quart,  par  le 
commis  d'administration ,  l'appel  général  des  hommes  de  l'équi- 
page, et  leur  fera  délivrer,  par  plat  provisoire,  un  bon  signé 
de  lui  et  du  commis  d'administration ,  pour  recevoir  leurs  vivres. 
Ces  bons  lui  seront  remis,  après  la  distribution,  par  le  commis 
aux  vivres,  qui  devra  lui  présenter  tous  les  jours  le  r^istre  de 
cambuse. 

317.  Lorsque  le  bâtiment  sera  prêt  à  être  mis  en  rade,  l'of- 
ficier en  second  fera  des  rôles  provisoires  de  combat,  de  quarts 
et  de  plats. 

Il  assignera  provisoirement  à  chaque  homme  un  poste  de 
couchage,  et  à  chaque  plat  de  l'équipage  un  poste  pour  les  repas. 
Il  rendra  les  chefs  de  plats  responsables  de  la  propreté  des 
postes,  et  défendra  qu'aucun  échange  de  place  ne  soit  fait  sans 
son  ordre. 

Il  présentera  à  l'approbation  du  capitaine  la  liste  des  quartier- 
maîtres  et  marins  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  sei^nts 
et  de  caporaux  d'armes,  de  chefs  de  hune,  chefs  de  pièce,  ga- 
biers ,  chargeurs  et  sondeurs. 

Il  fera  disposer  les  ancres  et  les  amarres ,  et  sera  présent  à 
bord  lorsque  le  bâtiment  sera  conduit  en  rade. 


Section  m.  —  De  l'officier  en  second,  en  rade  et  sons  voiles. 

318.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  sur  rade,  l'officier  en 
second  fixera,  d'après  les  ordres  du  capitaine,  le  nombre  de 
factionnaires  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  police  du  bâtiment 

Il  fera  publier  et  afficher  les  consignes  données  par  le  capi- 
taine, et  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  ces  consignes  et  de 
toutes  les  dispositions  prescrites  pour  le  service  de  rade. 

Il  ne  s'absentera  jamais  sans  la  permission  du  capitaine. 

319.  Autant  qu'il  sera  possible,  l'officier  en  second  réunira 
sur  le  gaillard  d'arrière  les  officiers,  les  élèves  et  les  premiers 
maîtres,  lorsqu'il  aura  à  leur  transmettre  des  ordres  généraux 
du  capitaine. 
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320.  L*oflider  en  second  emploiera  successivement  les  élèves 
et  les  volontaires  dans  les  divers  détails  du  service;  il  s'assurera 
des  progrès  de  leur  instruction,  et  il  exigera  qu  ils  lui  remettent 
journellement,  après  midi,  le  résultat  de  leurs  observations 
naotiques  et  de  leurs  calculs,  et  qu  ils  rédigent  exactement  leur 
jonnud  de  navigation;  il  visera  ces  journaux  le  i*'  et  le  i5  de 
duqne  mois. 

321.  Quand  Foilicier  en  second  sera  présent  à  la  table  de  Tétat- 
maJQTi  il  y  maintiendra  le  bon  ordre  ;  il  empêchera  toute  critique 
de  faotorité  supérieure,  et  défendra  tout  discours  contraire  à 
la  discipline  et  aux  bienséances. 

Ed  cas  d^absence ,  il  chargera  le  plus  ancien  des  officiers  de 
le  remplacer. 

322.  Aussitôt  après  la  revue  d*armement,  il  terminera  les 
i^  de  combat,  de  quarts  et  de  plats ,  ainsi  que  les  autres  rôles 
de  répartition  pour  les  différents  détails  de  service,  et  ils  les 
ptisentera  à  Fapprobation  du  capitaine. 

Ces  divers  rôles  seront  dressés  conformément  aux  dispositions 
<h  riglement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

0  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  désignation  des  postes  de  plats 
^^  couchage. 

323.  n  remettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  aux  sous-officiers 
Attadiés  aux  différents  postes,  les  listes  nominatives  des  hommes 
Ptosous  leurs  ordres,  et  il  leur  enjoindra  de  faire  les  appels 
^'^^^csaaires,  et  de  lui  présenter  sans  délai  les  mouvements  et 
mntations  qu'il  y  aura  lieu  d'opérer  sur  ces  listes. 

324.  L'officier  en  second  donnera,  chaque  soir,  aux  officiers 
^t  aux  maîtres  qui  devront  être  de  quart  au  point  du  jour,  les 
ordres  relatifs  à  la  propreté  générale  du  bâtiment. 

uxrsque  les  travaux  de  propreté  seront  terminés,  il  fera  une 
^^^9^*00  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment,  et  il  en  rendra 
cowfie  au  capitaine. 

325.  II  portera  une  attention  particulière  à  la  tenue  de  l'hô- 
f>tal,  et  il  veillera  à  ce  que  tous  les  soins  convenables  soient 
donnés  aux  malades. 

Il  s'entendra  avec  le  chirurgien-major  pour  proposer  au  capi- 
taine les  procédés  dont  l'usage  serait  propre  à  assainir  le  bâti- 
jnent. 

II  se  fera  remettre,  chaque  jour,  parle  chirurgien-major ,  le  bul- 
ietio  des  malades,  ainsi  quela  liste  des  convalescents  exempts  de  ser- 


134  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

vice,  elil  fera  aux  rôles  de  répartition  les  changements  nécessair 
Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes  qui  quitteront 
quart  ne  conservent  point  sur  eux  de  vêtements  mouillés. 

326.  L'officier  en  second  surveillera  la  tenue  de  la  mâture 
du  gréement;  il  indiquera  à  lofficier  chargé  de  ce  détail  et 
maître  de  manœuvre  les  précautions  et  les  soins  que  les  circo 
tances  exigeront;  et  ils  s'assurera  fréquemment  de  Texécuti 
des  ordres  qu  il  aura  donnés  à  cet  égard. 

327.  Il  se  fera  rendre  compte,  matin  et  soir,  et  aux  rêver 
ments  de  la  marée,  de  Tétat  et  de  la  disposition  des  câbles, 
leurs  garnitures  et  fourrures,  de  la  solidité  des  bouées  etorii 
et  il  s'assurera  fréquenmient  que  les  ancres  de  veille  sont  pré 
à  être  mouillées. 

Duns  les  rades  ouvertes,  il  exercera  la  même  surveillance  i 
les  dispositions  relatives  à  Tembossage. 

Il  veillera  à  ce  que  les  câbles,  grelins  et  amarres  de  rechai 
soient  placés  à  bord,  de  manière  à  se  détériorer  le  moins  po 
ble  :  il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur  o 
scrvation  et  pour  celle  des  autres  objets  d'armement  et  d'apf 
visionnement  déposés  an  magasin  général  ou  dans  toute  au 
partie  du  bâtiment. 

328.  Il  surveillera  l'entretien  des  embarcations  et  de  tous 
objets  qiri  en  dépendent. 

329.  Il  veillera  à  ce  que  le  commis  d'administration  tiei 
régulièrement  la  comptabilité  du  bâtiment,  et  note  avec  exa< 
tude  les  mouvements  survenus  dans  l'équipage. 

Il  vérifiera,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  avec 
officiers  des  divers  détails,  les  feuilles  des  consonmiations  < 
auront  eu  lieu  pendant  le  mois  précédent ,  et  il  se  fera  présen 
par  le  commis  d'administration  le  registre  des  consommatio 
pour  s'assurer  que  ces  feuilles  y  ont  été  exactement  transcrii 

Il  fera  présenter  ce  registre  au  visa  du  capitaine. 

330.  Le  1^  de  chaque  mois,  l'officier  en  second  remettra 
capitaine  un  état  dressé  conformément  au  modèle  n!"  13, 
présentant  l'état  des  vivres ,  de  l'eau  et  du  combustible  qui  e 
tent  à  bord.  Il  lui  remettra  paiement  des  états  conformes  i 
modèles  n'*  iO,  12  et  ià. 

Si ,  par  quelque  motif  que  ce  soit ,  des  retranchements  étai 
faits  dans  la  ration ,  ii  en  arrêtera  l'état  à  la  fin  de  chaque  m 
et  le  présentera  au  visa  du  capitaine. 
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331.  L'officier  en  second  aura  une  des  trois  clefs  de  la  cale 
au  vin,  et  il  ne  permettra  d'ouvrir  cette  cale  qu'en  présence 
d'un  officier  ou  d  un  élève.  Il  fera  délivrer  aux  commis  aux  vivres 
la  quantité  de  rations  nécessaire  pour  un  nombre  de  jours  déter- 
miné. Ces  vivres  seront  placés,  sous  la  responsabilité  de  cet 
agent,  dans  le  lieu  destiné  aux  distributions  journalières. 

332.  Lorsqu'il  aura  connaissance  qu'il  existe  à  bord  des  vivres 
ou  antres  munitions  avariés,  il  en  rendra  compte  au  capitaine, 
qui  statuera  conformément  à  l'article  233  de  la  présente  ordon- 
nance. 

333.  L'officier  en  second  gardera  en  dépôt  dans  sa  chambre 
ksdefs  des  soutes  à  poudre;  il  ne  les  confiera  qu'à  l'officier 
chargé  du  détail  de  l'artillerie  ou  au  maître  canonnier;  et  il  se 
fera  rendre  compte  qu'elles  ont  été  remises  à  leur  place. 

33 1,  n  tiendra  la  main  à  ce  que  les  exercices  soient  faits 
*w heures  prescrites  par  l'ordre  de  service;  il  veillera  à  ce  que 
Ittûffiders  y  assistent,  et,  d'après  leurs  rapports  et  ses  propres 
^^l^eintions,  il  rendra  compte  au  capitaine  du  degré  d'instruc- 
non  de  Féquipage. 

^35.  H  exigera  que  les  officiers  l'informent  des  permissions 
<i<ibience  qu'ils  auront  obtenues  du  capitaine,  ainsi  que  de  leur 
«tour  à  bord. 

En  l'abience  du  capitaine,  l'officier  en  second  pourra  accorder 
^officiers  des  permissions  de  s'absenter,  mais  pendant  le 
jwr  seulement. 

336.  Suivant  les  ordres  du  capitaine,  il  pourra  accorder  des 
P^'^Qttsions  d'absence  aux  élèves,  volontaires  et  autres  personnes 
deiéquipage;  il  fera  faire  une  liste  des  marins  qui  auront  obtenu 
^pemiissions,  et  il  chargera  l'officier  de  quart  et  le  capitaine 
flinnes  de  prendre  note  de  leur  retour. 

0^  fera  rendre  compte  par  l'officier  de  quart,  du  départ  et 
<fa  retour  des  passagers  qui  se  seront  absentés  du  bord. 

J(7.  U  ne  laissera  s'établir  à  bord  que  les  marchands  auto- 
par  les  ordres  du  capitaine. 
Uleor  assignera  un  poste,  dont  il  leur  prescrira  de  ne  point 
s'écarter;  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  trafiquent  que  des 
obfets  dont  ils  lui  auront  fait  préalablement  la  déclaration,  et  à 
ce  qu'ils  n'en  exigent  que  le  prix  approuvé  par  lui.  Il  ordonnera 
à  ces  marchands  de  quitter  le  bâtiment  à  l'heure  qu'il  aura 
prescrite. 
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338.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voiles,  rolllcier  en  second 
prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  mettre  à  exécution  le  rè- 
glement du  service  à  la  mer;  il  donnera  à  ce  règlement  la  pu- 
blicité nécessaire  pour  que  chacun  en  ait  une  parfaite  connais- 
sance, et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucune  infraction  n'y  soit 
faite. 

Aussitôt  après  l'appareillage,  Tofficier  en  second  fera  faire 
devant  lui  par  le  commis  d'administration  l'appel  général  de  l'é- 
quipage ;  il  s'assurera  que  toutes  les  personnes  présentes  à  bord 
y  ont  répondu,  et  il  arrêtera  définitivement  l'état  des  rationnaires. 

Il  vérifiera  de  nouveau  par  un  appel  général  fait  à  tous  les 
postes  l'exactitude  des  rôles  de  répartition ,  et  il  rendra  compte 
au  capitaine  du  résultat  de  cette  vérification. 

S'il  découvre  à  bord  des  individus  qui  ne  seraient  pas  portés 
sur  le  rôle  d'équipage ,  il  en  fera  une  liste  qu'il  remettra  au  ca- 
pitaine. 

339.  Pendant  le  combat,  et  toutes  les  fois  que  le  capitaine 
commandera  lui-même  la  manœuvre,  l'oiEcier  en  second  se 
tiendra  sur  le  gaillard  d'avant,  à  moins  que  le  capitaine  ne  lui 
donne  des  ordres  contraires. 

Dans  le  cours  de  la  campagne ,  l'officier  en  second  sera  dis- 
pensé de  faire  le  quart ,  s'il  est  officier  supérieur. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  officier  supérieur ,  il  aura  le  quart  de 
quatre  heures  à  huit  heures  du  matin,  et  il  ne  fera  pas  d'autre 
quart  pendant  les  vingt-quatre  heures. 

Quel  que  soit  son  grade ,  il  devra  être  sur  le  pont  au  point 
du  jour,  pour  faire  rectifier  la  voilure,  être  présent  au  branle- 
bas  de  propreté,  s'assurer  que  les  vigies  du  jour  sont  placées, 
et  recevoir  des  officiers  et  des  maîtres  les  rapports  qu'ils  auront 
à  lui  faire ,  après  les  visites  et  rondes  dont  ils  sont  chargés. 

Dans  toutes  les  circonstances  importantes,  à  quelque  heure 
que  ce  soit  du  jour  ou  de  la  nuit,  il  devi*a  se  rendre  auprès  du 
capitaine  pour  recevoir  ses  ordres.  ^ 

Il  participera,  autant  que  possible ,  aux  observations  nautiques 
et  astronomiques  qui  se  feront  à  bord. 

340.  Il  se  fera  avertir,  par  l'officier  de  quart,  du  commen- 
cement et  de  la  fin  des  repas  de  l'équipage ,  ainsi  que  de  tous 
les  mouvements  généraux  et  importants  qui  devront  s'efTectuer. 

341.  Si  le  bâtiment  navigue  en  sous-ordre,  et  qu'il  ne  soit 
pas  monté  par  un  officier  général  ou  par  un  chef  de  division , 
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foiBcier  en  second  s^assurera  que  le  rostre  des  signaux  est  tenu 
avec  exactitude. 

342.  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  du  soleil,  il  prendra 
les  ordres  du  capitaine  pour  faire  mettre  chacun  à  son  poste  de 
combat. 

Il  fera  faire  Tappel  aux  différents  postes ,  pourvoira  aux  rem- 
placements nécessaires ,  s^assurera  que  toutes  les  dispositions  de 
combat  ordonnées  par  le  capitaine  ont  été  effectuées,  et  il  lui  en 
rendra  compte. 

343.  Chaque  soir,  après  avoir  pris  les  ordres  du  capitaine, 
loffider  en  second  fera  faire  toutes  les  dispositions  que  le  ser- 
vice de  la  nuit  pourra  comporter,  et  il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
les  préparatifs  nécessaires  pour  les  travaux  du  lendemain. 

3(i4.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné , 
foffider  en  second  prendra  les  ordres  du  capitaine.  Il  parcourra 
ensuite  les  différents  postes  pour  s'assurer  que  toutes  les  dispo- 
sitions prescrites  s'exécutent  dans  les  soutes  à  poudre,  les  gale- 
littf  les  batteries,  sur  les  gaillards,  dans  les  hunes  et  dans  le 
greement. 

Il  exigera  la  plus  grande  célérité  dans  ces  diverses  opérations, 
^  il  préviendra  le  capitaine  lorsqu'elles  seront  terminées. 

345.  Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  composant  les  détache- 
^nts  d'abordage  soient  armés  conformément  aux  règlements. 

lorsque  l'abordage  sera  ordonné ,  il  conduira  le  premier  de 
«s  détachements. 

346.  Toutes  les  fois  que  le  tiers  au  moins  de  l'équipage  sera 
«taché  pour  une  expédition  militaire ,  l'officier  en  second  com- 
^"^^Ddera  ce  détachement. 

347.  Pendant  le  combat ,  l'officier  en  second  s'appliquera  à 
faire  réparer  les  avaries  qui  surviendront. 

Aussitôt  que  le  combat  aura  cessé,  il  se  fera  rendre  compte 
<kS  avaries  du  bâtiment  par  les  officiers  et  les  maîtres  de  chaque 
àétàl\  il  en  informera  le  capitaine,  et  prendra  ses  ordres 
pour  faire  travailler  aux  réparations. 

D  se  fera  remettre  par  les  officiers  commandant  les  différents 
postes  et  par  le  chirurgien-major  la  liste  nominative  des  blessés 
et  des  morts;  et  il  opérera  sur-le-champ  les  mutations  qui  seront 
devenues  nécessaires. 

348.  Si,  pendant  le  combat,  l'officier  en  second  est  appelé 
i  remplacer  le  capitaine ,  il  se  rendra  immédiatement  sur  le  gail- 
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lard  d'arrière,  il  prendra  le  commandement  du  bâtiment,  et 
fera  parmi  les  olficiers  les  changements  que  la  circonstance  aura 
rendus  nécessaires. 

Il  fera  marquer  exactement ,  par  TofTicier  chargé  d'inscrire  les 
signaux,  Theure  à  laquelle  il  aura  pris  le  commandement  du 
bâtiment. 

349.  Lorsque  le  bâtiment  sera  en  croisière,  l'officier  en  second 
dressera  d'avance  une  liste  des  hommes  destinés  a  former  l'équi- 
page des  bâtiments  qui  seraient  capturés;  et  il  veillera  à  ce  que 
le  décompte  de  ces  hommes,  tant  pour  l'habillement  que  pour 
la  solde,  soit  tenu  prêt  par  leurs  officiers  et  par  le  commis  d'ad- 
ministration. 

350.  En  cas  d'incendie  ou  de  tout  autre  événement  qui  mettrait 
le  bâtiment  en  danger,  l'officier  en  second  distribuera  l'équipage 
dans  l'ordre  indiqué  par  le  rôle  qui  aura  été  arrêté  pour  la  cir- 
constance. 

Il  s'appliquera  à  maintenir  l'ordre,  à  disposer  le  plus  utile- 
ment possible  des  ressources  du  bord  :  si  le  capitaine  ordonne 
d'évacuer  le  bâtiment,  il  dirigera  cette  opération  en  commençant 
par  les  malades  et  les  blessés. 

A  moins  d'un  ordre  contraire,  il  ne  quittera  le  bâtiment 
qu'avec  le  capitaine. 

351.  Lorsque  le  décès  d'un  officier  ou  de  toute  autre  per- 
sonne embarquée  aura  été  constaté,  l'officier  en  second  fera 
porter  sur  le  gaillard  d'arrière  les  effets  de  la  personne  décédée  ; 
il  en  fera  faire  l'inventaire  en  double  expédition  par  le  commis 
d'administration ,  et  veillera  à  ce  qu'il  soit  inscrit  sur  le  rostre 
à  ce  destiné. 

Il  prendra  les  mêmes  dispositions  à  l'yard  des  effets  laissés 
par  les  déserteurs. 

Si,  à  raison  de  la  durée  de  la  campagne  ou  pour  toute  autre 
cause ,  il  est  à  craindre  que  les  effets  ne  se  détériorent ,  l'officier 
en  second  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  les  faire  vendre 
à  bord.  Il  se  fera  assister  dans  cette  opération  par  le  commis 
d'administration ,  et  en  fera  dresser  un  procès-verbal  qu'il  signera, 
ainsi  que  l'officier  de  quart  et  le  commis  d'administration. 

Section  iv.  —  De  l'officier  en  second  pendant  le  désarmemenU 

352.  Aussitôt  que  l'officier  en  second  aura  reçu  du  capitaine 
Tordre  de  procéder  au  désarmement  et  de  faire  cesser  les  con- 
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sommations,  il  ordonnera  au  commis  dadmiiiislralion  de  clore 
le  registre  où  elles  sont  inscrites. 

Il  veillera  à  ce  que  ce  registre ,  ainsi  que  tous  les  autres  docu- 
ments relatifs  à  la  comptabilité  du  matériel,  soient  présentés  au 
capitaine  par  le  conunis  d'administration. 

353.  L^ofHcier  en  second  sera  présent  à  bord  pendant  toute 
la  dorée  des  opérations  du  désarmement. 

35&.  Dès  que  le  bâtiment  sera  amarré  dans  le  port ,  l'officier 
en  second  fera  mettre  à  exécution  Tordre  de  service  qui  doit  être 
observé  pendant  la  durée  du  désarmement,  tant  pour  la  garde 
et  la  sùrêté  du  bâtiment  que  reiatiyement  à  Temploi ,  au  Ic^e- 
ment  et  à  la  nourriture  de  l'équipage. 

355.  Pendant  le  désarmement ,  il  prescrira  aux  officiers  char- 
gés de  détails  de  veiller  à  ce  qu'aucun  des  objets  confiés  à 
leur  surveillance  ne  soit  détourné  ou  détérioré,  et  à  ce  que  ces 
objets  soient  remis  dans  les  magasins  du  port  et  dans  l'ordre 
înliqiié. 

1  tiendra  la  main  à  ce  que  chaque  envoi  soit  accompagné 
^Tanétat  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  objets  débarqués, 
stàœque  cet  état  lui  soit  rapporté  après  avoir  été  signé  par 
iipttBonne  qui  aura  fait  la  recette  desdits  objets  dans  les  ma- 
Bteins  Ou  ateliers  du  port. 

n  en  fera  prendre  note  sur  le  casemet. 

356.  Tous  les  soirs,  l'officier  en  second  rendra  compte  au 
capitaine  des  travaux  effectués  dans  la  journée,  et  prendra  ses 
ordres  pour  le  lendemain. 

1  remettra,  chaque  jour,  au  capitaine,  un  rapport  conforme 
M  modèle  n"  5 ,  et  indiquant  les  progrès  du  désarmement. 

W.  Lorsque  le  jour  de  la  revue  de  désarmement  aura  été 
"ï^»  il  fera  à  bord  les  dispositions  nécessaires,  et  il  veillera  à 
**  1^  les  officiers,  les  élèves  et  l'équipage  soient  présents  et  en 

tCBUê. 

358.  Immédiatement  après  la  revue  de  désarmement,  l'offi- 
ce en  second  soumettra  à  l'approbation  du  capitaine  la  liste 
des  liommes  de  l'équipage  qui  lui  auront  paru  mériter  d'obtenir 
UB  certificat  de  bonne  conduite,  et  il  délivrera  ces  certificats  aux 
fcofnmes  désignés  par  le  capitaine. 

n  présentera  au  visa  du  capitaine  les  certificats  destinés  aux 
premiers  maîtres  ot  seconds  maîtres  de  touto  classe  et  de  toute 
pmfession. 
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359.  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé,  rofBder  en 
second  réunira  les  casernets  du  bâtiment,  les  journaux  des  of- 
ficiers et  des  élèves;  il  y  joindra  le  sien,  et  remettra  le  tout  au 
capitaine. 

360.  L*ofIicier  en  second  assistera  aux  inspections  qui  seront 
faites  pendant  et  après  le  désarmement,  soit  des  divers  objets 
remis  en  magasin ,  soit  du  corps  du  bâtiment,  pour  s^assurer  que 
rien  n  a  été  changé  aux  emménagements  depuis  la  visite  qui  en 
a  été  faite  au  départ;  et  il  donnera  tous  les  renseignements  qui 
lui  seront  demandés  par  les  chefs  des  directions  du  port 

361.  Dès  que  le  désarmement  sera  complètement  achevé,  il 
prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  lui  présenter  les  oiSders 
et  les  élèves  qui  auront  été  employés  sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  II.  —  Des  officiers  chargés  des  détails  particuliers. 


Section  i".  —  Dispositions  générales. 

362.  Les  ofliçiers  chargés  en  chef  des  divers  détails  du  bâti- 
ment prendront  directement  les  ordres  de  Toffider  en  second  et 
lui  rendront  compte. 

Les  officiers  employés  en  sous-ordre  dans  ces  détails  pren- 
dront les  ordres  des  officiers  qui  en  seront  chargés  en  chef,  et 
les  remplaceront  dans  leurs. fonctions,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pôchement. 

Les  uns  et  les  autres  dirigeront  et  surveilleront  les  élèves  et 
les  maîtres  attachés  à  leur  détail. 

363.  Les  officiers  chefs  de  détail  accompagneront  le  capitaine 
dans  la  visite  qu  il  fera  du  bâtiment  avant  de  commencer  l'ar- 
mement, et  ils  prendront  une  connaissance  exacte  de  toute  la 
partie  du  matériel  placée  sous  leur  surveillance. 

36&.  Pendant  Farmement,  ils  s'appliqueront  à  connaître  le 
d^ré  d'aptitude  de  chacun  des  hommes  employés  dans  leur  dé- 
tail, et  ils  rendront  compte  de  leurs  observations  à  l'officier  en 
second. 

Us  veilleront  à  ce  qu'ils  acquièrent  une  connaissance  complète 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  spécial  auquel  ils  sont  attachés. 

365.  Dans  les  relâches,  les  officiers  chefs  de  détails  prendront 
les  ordres  de  l'officier  en  second  du  bâtiment  sur  le  nombre  d'hom- 
mes auxquels  il  pourra  accorder  des  permissions  de  s'absenter. 

Us  exigeront  que  les  hommes  qui  auront  à  demander  cette 
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permission  s'adressent  d'abord  au  premier  maitre  de  leur  détail, 
et  ils  se  feront  remettre  par  celui-ci  la  liste  de  ces  hommes. 

Us  remettront  cette  liste  à  loilicier  en  second,  et  exigeront 
que  tous  les  hommes  appartenant  à  leur  détail  qui  se  seront 
absentés,  se  présentent  à  eux  à  leur  retour. 

366.  Ils  recevront  de  Tadministration  du  port  une  expédition 
de  la  feuille  d'armement  relative  à  leur  service. 

Ils  surveilleront  l'embarquement,  le  placement,  la  conserva- 
tion ,  l'emploi  et  le  débarquement  des  objets  qui  appartiennent 
à  leur  détail;  et,  lorsqu'ils  s'apercevront  que  ces  objets  éprouvent 
quelque  altération ,  ils  en  avertiront  l'officier  en  second. 

367.  Ils  se  feront  remettre,  tous  les  soirs,  par  les  maîtres 
employés  sous  leurs  ordres,  la  note  des  consommations  qui  au- 
ront lieu;  ils  conserveront  ces  notes  pour  les  confronter  avec  la 
feuille  de  consommations,  qui  devra  leur  être  présentée,  à  la 
fin  de  chaque  mois ,  par  ces  maîtres.  Ils  remettront  ces  feuilles 
à  l'officier  en  second  après  les  avoir  vérifiées  et  signées,  et  ils 
seront  responsables  de  l'exactitude  de  cette  comptabilité. 

368.  L'officier  chargé  en  chef  d'un  détail  se  fera  informer  par 
le  maitre  attaché  à  ce  détail  de  tous  les  ordres  que  celui-ci  au- 
rait reçus  directement  de  l'offider  en  second,  et  il  surveillera 
l'exécution  de  ces  ordres,  comme  s'il  les  avait  transmis  lui-même. 

369.  Lorsque  des  officiers  chefs  de  détail  auront  à  faire  exécuter 
des  ordres  donnés,  soit  par  le  capitaine,  soit  par  l'officier  en 
second,  ils  auront  soin  d'en  prévenir  l'officier  de  quart. 

370.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné, 
les  officiers  chefs  de  détail  feront  faire,  par  les  officiers,  les  élè- 
ves et  les  maîtres  placés  sous  leurs  ordres,  les  dispositions  de 
combat  relatives  à  leur  détail  respectif. 

Dès  que  ces  dispositions  seront  terminées,  ils  s'en  feront 
rendre  compte ,  et  ils  en  informeront  l'officier  en  second. 

371.  Après  un  combat  ou  tout  autre  événement  qui  aurait 
occasionné  des  avaries  considérables,  ils  constateront  ces  avaries; 
ils  veilleront  à  leur  réparation;  et,  lorsque  ce  travail  sera  ter- 
miné, ils  rendront  compte  à  l'officier  en  second  des  consomma- 
tions qui  auront  été  faites,  ainsi  que  de  Tétat  des  approvision- 
nements restant  dans  leur  détail. 

Section  ii.  —  De  l'officier  chef  du  premier  détail. 

372.  L'officier  chef  du  premier  détail  exercera  une  surveil- 
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lance  spéciale  sur  le  premier  maître,  les  seconds  mailres  et 
quartiers-maîtres  de  caQonnage  et  les  chefs  de  pièce,  sur  le  capi- 
taine d'armes  et  Tarmurier. 

11  aura  le  commandement  de  la  première  batterie,  et  il  sera 
spécialement  chaîné  de  surveiller  Tinstruction  des  honunes  af- 
fectés à  l'armement  de  celte  batterie, 

373.  Il  se  fera  remettre  par  le  maître  canonnier  un  état  cons- 
tatant le  numéro  et  le  poids  de  chaque  bouche  à  feu,  ainsi  que 
la  marque  de  la  fonderie  où  elle  aura  été  coulée. 

Il  fera  calibrer  par  le  maître  canonnier  les  projectiles  qui 
seront  embarqués,  et  les  fera  placer  dans  les  puits  et  parcs  à 
boulets.  Il  veillera  à  ce  que  les  pièces  et  les  projectiles  soient 
répartis  de  manière  à  égaliser  les  poids  de  chaque  bord. 

374.  Lorsque  les  poudres  et  artifices  devront  être  embarqués 
par  un  détachement  de  l'équipage,  l'officier  chef  du  premier 
détail  commandera  ce  détachement;  il  ne  souffrira  aucun  feu 
dans  l'embarcation  qui  les  transportera,  et  il  fera  arborer  un 
pavillon  rouge  au  mât  principal  de  cette  embarcation. 

Au  moment  d'embarquer  les  poudres,  il  s'adressera  à  Tofficier 
eu  second  pour  faire  éteindre  tout  les  feux  du  bâtiment,  pour 
que  des  factionnaires  soient  placés  par  tout  où  il  sera  nécessaire, 
et  pour  faire  prendre  toutes  les  autres  précautions  qu'exigent  la 
conservation  des  poudres  et  la  sûreté  du  bâtiment. 

Il  prendra  les  mêmes  mesures  lors  du  débarquement  des  pou- 
dres. 

375.  Après  l'embarquement  des  poudres  et  des  artifices,  l'offi- 
cier chargé  de  l'artillerie  s'assurera  que  ces  munitions  sont  so- 
lidement arrimées;  il  fera  fermer  les  soutes,  et  en  remettra  les 
clefs  à  l'officier  en  second. 

376.  Il  recevra  de  l'officier  en  second  les  listes  des  honunes 
employés,  dans  la  première  batterie,  au  passage  des  poudres  et 
à  la  garde  des  panneaux. 

377.  Tous  les  matins,  après  le  service  de  propreté,  et  iom 
les  soirs,  pendant  l'appel  des  hommes  aux  postes  de  combat,  î 
inspectera  le  matériel  des  batteries. 

Il  inspectera  une  fois  par  semaine  les  petites  armes  du  bâtiment 
Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'officier  en  second. 

378.  Tous  les  trois  jours,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire 
il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  pour  vérifier  si  le 
chaînes  des  pièces  sont  en  bon  état. 
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11  se  concertera  avec  les  oQiciers  chefs^es  autres  batteries 
pour  faire  cette  opéraliou. 

379.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné, 
il  fera  armer  la  batterie  qu'il  commande;  il  s'assurera  que  toutes 
les  dispositions  nécessaires  au  passage  des  poudres  ont  été  faites, 
et  il  en  rendra  compte  à  Tollicier  en  second. 

II  prendra  les  ordres  du  capitaine  sur  la  direction  à  donner 
aux  premiers  feux,  et  ils  transmettera  aux  commandants  des 
autres  batteries  ceux  de  ces  ordres  qui  les  concerneront. 

380.  Avant  que  le  bâtiment  rentre  dans  le  port,  il  s'assurera 
que  toutes  les  bouches  à  feu  et  les  petites  armes  du  bâtiment 
ont  été  déchargées,  et  qu^après  le  débarquement  des  poudres 
les  soutes  et  coffres  à  poudre  ont  été  soigneusement  nettoyés. 

Section  m.  —  De  l'officier  chef  du  second  détail. 

381.  L'officier  chef  du  second  détail  exercera  une  surveil- 
lance spéciale  sur  le  premier  maître,  les  seconds  maîtres  et  quar- 
tiers-maîtres de  manœuvre,  ainsi  que  sur  les  maîtres  et  seconds 
maîtres  voiliers. 

382.  Il  donnera  une  attention  particulière  à  la  tenue  de  la 
mâture,  à  l'entretien  du  gréement  et  à  la  conservation  de  la 
drome  de  rechange. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  il  visitera  la  mâture  et  le  grée- 
ment. 

En  rade  et  à  la  mer,  quand  les  circonstances  le  perjmettront, 
il  se  portera  en  dehors  du  bâtiment  pour  examiner  la  position 
de  la  mâture  :  à  cet  effet,  il  demandera  à  l'officier  en  second 
Tautorisation  de  disposer  d'une  embarcation. 

383.  II  visitera  souvent  les  voiles  de  rechange,  les  câbles  et 
tous  les  autres  objets  de  son  détail  qui  n'auront  pas  été  déposés 
au  magasin  général. 

Au  mouillage,  il  s^assurera  de  l'état  des  amarres  du  bâtiment; 

à  la  mer ,  il  veillera  à  ce  que  les  ancres  soient  solidement  amarrées. 

Il  sera  toujours  présent  à  la  coupe  des  manœuvres  et  des  voiles. 

384.  Il  se  fera  rendre  compte  par  les  maitres  attachés  à  son 
détail  du  résultat  des  visites  qui  auront  été  faites,  matin  et  soir, 
dans  la  mâture,  le  gréement  et  la  voilure  ,  ainsi  que  des  avaries 
qui  .seraient  survenues  dans  l'intervalle  de  ces  visites,  et  il  pren- 
dra les  ordres  de  l'officier  en  second  pour  faire  procéder  aux  ré- 
parations ((ui  auront  été  jugées  nécessaires. 
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Sectiobi  I?.  —  De  tofficier  chef  du  troisième  détail. 

385.  L'officier  chef  du  troisième  détail  exercera  une  surveil- 
lance spéciale  sur  les  maîtres  et  seconds  maîtres  charpentiers  et 
calfats,  ainsi  que  sur  les  patrons  et  autres  marins  affectés  au 
service  des  embarcations. 

386.  Il  s'assurera  fréquemment  de  1  état  de  la  coque  du  bâ- 
timent, tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur. 

Il  se  fera  rendre  compte  des  visites  journalières  qui  auront  été 
faites  par  les  maîtres  charpentiers  et  calfats. 

H  visitera  les  pompes,  et  il  ordonnera  de  les  faire  servir  alter- 
nativement, afin  de  s'assurer  qu'elles  sont  en  bon  état. 

387.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  il 
visitera  les  galeries  du  bâtiment  pour  s'assurer  qu'elles  sont  li- 
bres, et  ([ue  les  maîtres  charpentiers  et  calfat\  y  ont  placé  les 
objets  nécessaires  pour  la  réparation  des  avaries  qui  survien- 
draient dans  la  coque. 

U  s'assurera  également  que  les  pompes  de  la  cale  et  les  pom- 
pes à  incendie  ont  été  préparées. 

388.  U  inspectera  tous  les  matins  les  embarcations  du  bâti- 
ment, et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  patrons  conservent  avec 
soin  les  objets  qui  leur  sont  confiés. 

S'il  reconnaît  que  l'armement  des  embarcations  n'est  pas 
complet,  ou  qu'elles  exigent  des  réparations,  il  en  informera 
l'officier  en  second. 

Section  v.  —  De  tofficier  chef  du  quatrième  détail. 

389.  L'officier  chef  du  quatrième  détail  exercera ^  une  sur- 
veillance particulière  sur  les  officiers  mariniers  et  marins  em- 
ployés au  service  de  la  cale,  sur  le  magasinier,  le  commis  aux 
vivres  et  les  infirmiers. 

390.  Il  fera  exécuter,  sous  l'inspection  de  l'officier  en  second, 
l'arrimage  de  la  cale,  suivant  le  plan  qui  aura  été  donné  par  le 
capitaine;  et,  lorsque  celte  opération  sera  terminée,  il  dressera 
un  plan  de  la  cale,  indiquant  l'emplacement  des  munitions  et 
ustensiles  qui  s'y  trouveront  déposés. 

Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  objet  ne  soit  enlevé  de  la 
cale  ou  n'y  soit  placé  sans  qu'il  en  ait  été  prévenu. 

391.  U  visitera  souvent  la  grande  cale,  la  cale  au  vin  et  la 
cambuse,  pour  s'assurer  que  tout  y  est  en  bon  ordre. 
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11  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  officier  ou  un  élève  attaché  à 
ce  détail  soit  présent  lorsque  la  cale  au  vin  sera  ouverte. 

392.  Il  se  fera  rendre  compte  tous  les  soirs,  par  Tofficier-ma- 
rinier  attaché  au  service  de  la  cale,  de  la  consommation  de  Teau 
et  du  combustible  :  il  en  remettra  à  Tofficieren  second  une  note 
conforme  au  modèle  n**  1 3 ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

393.  Il  surveillera  l'arrangement  du  magasin  général ,  et  il 
se  concertera  avec  les  autres  officiers  chefs  de  détail  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  la  conservation  des  objets  placés  dans 
ce  magasin. 

394.  Il  fera  tous  les  jours,  avec  le  chirurgien-major,  la  visite 
de  Fhôpital  ;  il  goûtera  les  aliments  ;  il  écoutera  les  plaintes  qui 
pourraient  lui  être  faites  par  les  malades,  et  en  rendra  compte 
à  Tofficier  en  second. 

Il  veillera  particulièrement  à  la  propreté  de  Thôpital  et  à  celle 
du  faux  pont  et  de  la  cale. 

Section  ?i.  —  De  tofficUr  chef  du  cinquième  détaiL 

395.  L'officier  chef  du  cinquième  détail  exercera  une  sur- 
veillance spéciale  sur  le  premier  maître  de  timonerie  et  sur 
tous  les  marins  attachés  à  ce  service. 

396.  Il  fera  souvent  vérifier  les  compas  de  route  et  de  varia- 
tion ;  il  s'assurera  qu'aucune  cause  n'en  trouble  l'action ,  et  que 
les  aiguilles  ne  s'oxydent  pas. 

U  fera  vérifier  également  les  horloges ,  les  lignes  de  loch  et 
de  sonde. 

Tous  les  soirs ,  en  rade  et  à  la  mer,  il  fera  disposer  les  fanaux, 
et  il  s'entendra  avec  l'officier  chargé  de  l'artillerie  pour  faire  pré- 
parer les  fîisées,  amorces  et  coups  de  canon  nécessaires  pour 
les  signaux  de  nuit. 

397.  Il  s'assurera  que  les  barres  de  rechange  et  de  combat 
ont  été,  à  l'avance,  ajustées  au  gouvernail. 

Il  ordonnera  que  les  drosses  soient  visitées  une  fois  pendant 
chaque  quart,  et  il  veillera  à  ce  que  rien  ne  puisse  gêner  les 
mouvements  du  gouvernail. 

398.  U  sera  toujours  présent  aux  exercices  de  la  sonde  et  dès 
signaux ,  et  il  rendra  compte  à  l'officier  en  second  du  degré  d'ins- 
truction des  hommes  attachés  à  la  timonerie. 

399.  11  tiendra  la  main  à  ce  que  les  maîtres  et  seconds 
maîtres  de  timonerie  participent  aux  observations  relatives  à 
la  navigation. 
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Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  sonder,  il  sera  chargé  de  faire 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires. 

&00.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné ,  il 
fera  disposer  la  barre  de  combat  et  celle  de  rechange  avec  leurs 
palans. 

Si  le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée ,  d'une  escadre  ou  d^une 
division,  il  prescrira  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  promp 
tement  tous  les  signaux  que  le  capitaine  ordonnera. 

Il  inscrira  sur  des  feuilles  imprimées ,  conformes  au  modèle 
n**  4  ,  tous  les  signaux  de  l'armée,  de  l'escadre  ou  de  la  division, 
et  remplira  exactement  les  colonnes  desdites  feuilles,  qui  seront 
remises  à  l'officier  en  second,  deux  heures  au  plus  après  le 
combat. 

Il  sera  responsable  de  toute  inexactitude  ou  négligence  dans 
la  rédaction  de  ces  feuilles,  qui  devront  être  transcrites  immé- 
diatement sur  le  registre  des  signaux. 

401.  Lorsque  le  service  des  signaux  appartiendra  aux  offi- 
ciers de  l'état-major  général,  conformément  aux  dispositions  de 
1  article  i58  de  la  présente  ordonnance,  l'officier  chef  du  cin- 
quième détail  n'en  restera  pas  moins  chargé  de  la  comptabilité 
de  ce  détail. 

CHAPITRE  III.  —  Des  officiers  de  quart. 


Section  i**.  —  Dispositions  générales. 

&02.  L'officier  de  quart  sera  toujours  en  uniforme  et  armé; 
il  portera  le  hausse-col. 

Il  ne  pourra  quitter  le  pont  pendant  la  durée  de  son  service, 
à  moins  qu'il  ne  soit  remplacé  par  un  officier  chef  de  quart. 

Il  veillera  à  la  sûreté  du  bâtiment  et  au  maintien  de  l'ordre 
de  service  établi  à  bord. 

U  sera  responsable  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  aura  reçus 
du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second ,  et  il  les  fera  avertir  l'un 
et  l'autre  dans  les  cas  imprévus. 

Il  sera  également  responsable  des  manœuvres,  mouvements 
et  autres  dispositions  qu'il  aura  dû  prendre  sur  lui  d'ordonner 
dans  des  circonstances  urgentes. 

Il  lui  est  défendu  de  se  livrer,  pendant  le  quart,  à  aucune 
occupation  qui  pourrait  le  distraire  de  son  service. 

403.  Aucun  officier  ne  prendra  le  quart  avant  d'avoir  reçu 
de  l'officier  qu'il  relèvera  conununication  des  ordres  donnés 
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par  le  capitaine  ou  par  roflicier  en  second ,  et  tous  les  reosei* 
gnenients  relatifs  à  la  situation  du  bâtiment. 

U  fera  faire  Fappel  des  hommes  de  quart.  Il  se  fera  rendre 
compte  du  résultat  de  ces  appels  par  les  officiers  et  les  élèves 
de  service  sous  ses  ordres  ;  et  il  défendra  que  les  hommes  de 
service  quittent  le  pont  avant  d'avoir  été  remplacés. 

404.  L'officier  chef  du  premier  quart  de  nuit  prendra  les 
ordres  du  capitaine  àTheure  qui  aura  été  fixée,  conformément 
à  Tartide  206  de  la  présente  ordonnance. 

405.  11  veillera  à  la  ponctuelle  exécution  de  toutes  les  dispo- 
sitions prescrites  par  Tordre  de  service ,  en  ce  qui  concerne  la 
propreté  du  bâtiment,  la  tenue  de  l'équipage,  les  exercices, 
l'heure  et  la  durée  des  repas ,  l'heure  et  la  régularité  du  branle- 
bas,  et  tous  les  mouvements  et  travaux  journaliers. 

406.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera  lui-même 
sur  le  pont ,  l'officier  de  quart  remettra  le  service  à  l'officier  de 
manœuvre ,  à  moins  que  le  capitaine  n'en  ordonne  autrement. 

407.  L'officier  de  quart  conmiandera  la  manœuvre  au  porte* 
voix. 

Ses  conmiandements  seront  brefs  et  précis. 

U  les  fera  répéter  par  le  maître  de  manœuvre  de  quart  seu- 
lement, et,  autant  que  possible,  au  moyen  du  siiHet. 

Lorsque  les  conmiandements  ne  pourront  pas  être  exprimés 
avec  le  sifflet,  il  les  fera  répéter  mot  à  mot  par  le  maître  de 
manœuvre. 

L'officier  de  quart  tiendra  la  main  à  ce  que  les  divers  mou- 
vements ordonnés  soient  également  annoncés  par  des  coups  de 
sifflet,  et  qu'aucune  parole  ni  aucun  cri  n'interrompent  le  si- 
lence qui  doit  être  observé  par  l'équipage. 

408.  U  veillera  à  ce  qu'aucun  feu  ne  soit  allumé  à  bord,  sans 
qu'il  en  ait  été  prévenu.  Il  fera  placer  un  factionnaire  auprès 
des  feux  qui,  d'après  les  r^lements,  devront  être  surveillés,  et 
il  se  fera  rendre  compte  de  l'extinction  de  ces  feux. 

409.  Autant  qu'il  sera  possible ,  l'officier  de  quart  laissera  à 
l'équipage  le  temps  fixé  pour  la  durée  de  chaque  repas. 

Une  demi-heure  avant  les  repas ,  il  enverra  à  la  cambuse  la 
commission  en  présence  de  laquelle  les  rations  doivent  être  pré- 
parées ;  et  il  ordonnera  à  l'officier  ou  à  l'élève  de  corvée  de  se 
rendre  à  la  distribution  des  vivres. 

U  chaînera  le  second  officier  de  quart  de  s'assurer  et  de  lui 

10. 
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rendre  œnipte  de  la  propreté  de  la  chaudière  et  des  autres  us- 
tensiles destinés  à  la  cuisson  des  aliments  ,  et  il  goûtera  ces  alî- 
inants  avant  la  distribution. 

Lorsqu'aux  heures  des  repas ,  des  hommes  de  Téquipage  se- 
ront absents  pour  raison  de  service,  il  donnera  l'ordre  de  réser- 
ver leur  ration. 

410.  Quand  le  capitaine  et  Tofficier  en  second  ne  seront  pas 
présents ,  Toflicier  de  quart  pourra  seul  infliger  les  peines  de 
discipline  ;  il  en  rendra  compte  à  Toilicier  en  second. 

411.  A  moins  d'un  ordre  contraire  du  capitaine  ou  de  rofti- 
cier  en  second,  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  à  bord  aucun 
objet  qui  n'appartiendrait  pas  à  l'armement  du  bâtiment. 

Lorsque  des  vivres  ou  munitions  seront  embarqués ,  il  s'en  fera 
remettre  un  bordereau  par  la  personne  qui  en  aura  pris  livrai- 
son ;  et,  après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ce  bordereau,  il  le  re- 
mettra à  l'oflicier  en  second. 

412.  Il  s'assurera  que  la  bouée  de  sauvetage  est  toujours 
prête  à  être  jetée  dehors,  et  il  fera  disposer  une  embarcation 
qui  puisse  être  armée  au  premier  ordre,  pour  porter  du  secours 
à  un  homme  qui  tomberait  à  la  mer. 

Dans  les  temps  orageux ,  il  aura  soin  de  faire  mettre  en  place 
la  chaîne  du  paratonnerre. 

413.  Aussitôt  qu'il  aura  été  averti  par  le  chirurgien -major 
qu'un  homme  est  décédé,  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en 
second  pour  faire  ensevelir  et  inhumer  le  défunt. 

Section  ii.  —  De  tofficier  chef  de  quart  en  rade  et  à  la  mer, 

414.  Il  ne  permettra  à  aucune  embarcation  d'aborder  ou  de 
quitter  le  bâtiment  sans  son  ordre. 

Il  se  fera  prévenir  lorsque  des  officiers  arriveront  à  bord ,  afin 
de  leur  faire  rendre  les  honneurs  qui  leur  sont  attribués.  U  re- 
cevra ces  officiers  à  l'escalier  de  commandement,  et  les  y  recon- 
duira au  moment  de  leur  départ. 

Il  préviendra  le  capitaine  et  l'officier  en  second  de  l'arrivée  et 
du  départ  des  ofliciers  généraux  et  supérieurs ,  et  fera  placer  la 
garde  en  haie  »  s'il  y  a  lieu. 

415.  Il  fera  veiller  les  canots  portant  pavillon  d'officier  général , 
afin  de  faire  rendre  à  ce  pavillon  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 

Il  fera  également  veiller  les  dispositions  qui  seront  faites  à 
boni  du  annmandaut  eu  chef  pour  battre  la  diane  et  la  retraite. 
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ainsi  que  pour  hisser  et  amener  le  pavillon  ;  et  il  tiendra  la 
main  à  ce  que  ces  divers  mouvements  s'exécutent  au  même  ins- 
tant qu'à  bord  du  bâtiment  commandant. 

Il  fera  relever  la  garde  à  Theure  prescrite  ;  il  en  fera  Tins- 
pection ,  et  s'assurera  que  la  tenue  des  hommes  de  service  est 
telle  qu'elle  a  été  ordonnée. 

416.  Â  la  mer,  l'officier  qui  prendra  le  quart  recevra  de 
l'officier  auquel  il  succédera  les  renseignements  nécessaires 
pour  lui  faire  connaître  la  position  du  bâtiment  par  rapport  à 
la  terre,  ou  aux  autres  bâtiments  s'il  navigue  de  conserve,  et 
principalement  aux  bâtiments  commandants,  s'il  navigue  en 
sous-ordre.  Lorsqu'il  y  aura  quelque  incertitude  sur  la  position 
du  bâtiment,  il  en  préviendra  sur-le-champ  le  capitaine,  et 
prendra  ses  ordres  avant  de  se  charger  du  quart. 

L'officier  de  service,  en  prenant  le  quart,  s'assurera  que  le 
bâtiment  gouverne  à  la  route  donnée  autant  que  le  permet  la 
direction  du  vent,  que  les  voiles  sont  bien  établies  et  les  ma- 
nœuvres bien  parées. 

417.  Il  ne  pourra  changer  la  route  donnée  :  si,  par  une 
cause  quelconque,  il  était  forcé  de  s'en  écarter,  il  en  avilirait 
immédiatement  le  capitaine. 

En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il  s'appliquera  à  main- 
tenir le  bâtiment  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné  et  à  prévenir 
les  séparations.  S'il  avait  lieu  de  craindre  une  séparation ,  il  en 
donnerait  avis  sur-le-champ  au  capitaine. 

418.  L'officier  de  quart  fera  placer  les  honmies  de  vigie,  pen- 
dant lejour  et  pendant  la  nuit,  suivant  les  ordres  qu'il  aura  reçus. 

Il  rendra  compte  sur-le-champ  au  capitaine  de  toutes  les  dé- 
couvertes de  voiles  ou  de  terre  qui  seront  faites  pendant  son 
quart,  et  il  prendra  ses  ordres. 

Lorsqu'un  danger  imprévu  se  présentera,  il  fera  toutes  les  dis- 
positions qu'il  jugera  nécessaires,  et  fera  prévenir  le  capitaine. 

419.  L'officier  de  quart  fera  veiller  les  signaux  de  l'armée;  il 
en  rendra  compte  au  capitaine ,  et  les  fera  inscrire  sur  le  casemet. 

Il  fera  paiement  veiller  les  mouvements  du  bâtiment  com- 
mandant; il  donnera  connaissance  de  ces  mouvements  au  capi* 
taine,  et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  les  imiter. 

En  l'absence  de  l'officier  chargé  des  signaux ,  il  le  remplacera 
dans  ses  fonctions. 

420.  En  temps  de  guerre,  l'officier  de  quart  se  tiendra  prêt, 
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au  point  du  jour,  à  faire  toute  la  voile  possible  sur  toutes  les 
allures. 

(121.  II  entretiendra  Tactivité  parmi  les  hommes  de  quart 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  il  les  tiendra  dans  Templa 
cément  qui  leur  est  destiné. 

Lorsque  le  bâtiment  sera  sous  toutes  voiles  du  plus  près,  Toffi 
cier  de  quart  gardera  deux  gabiers  dans  chaque  hune,  et  il  ] 
tiendra  quatre  gabiers  lorsque  les  bonnettes  seront  appareillées 
dans  tout  autre  cas,  il  fera  descendre  ces  marins  sur  le  pont  poui 
participer  à  la  manœuvre. 

kH.  Pendant  la  nuit ,  Toflicier  chef  de  quart  fera  faire  par  1< 
second  de  quart  une  ronde  dans  les  batteries  et  dans  Tentrepont 
une  demi-heure  après  le  commencement  du  quart  ;  vers  le  mi 
lieu  du  quart,  il  en  fera  faire  une  seconde  par  l'élève  de  service 
qui  sera  accompagné  d'un  sous-officier. 

Il  fera  répéter  ces  rondes  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire 

423.  Indépendamment  des  rondes  prescrites  par  l'article  pré 
cèdent,  il  fera  visiter,  au  moins  une  fois  pendant  le  quart,  1< 
gréement,  la  mâture  et  la  voilure  parles  gabiers,  les  charpen 
tiers  et  les  voiliers. 

Au  commencement  et  à  la  fin  du  quart,  il  fera  sonder  à  h 
pompe  et  visiter  la  barre  et  les  drosses  du  gouvernail. 

424.  L'officier  de  quart  fera  prévenir  le  capitaine,  les  offi 
ciers  et  les  élèves,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  des  observationi 
astronomiques. 

425.  Il  fera  jeter  le  loch  toutes  les  demi-heures,  et  plus  sou 
vent,  s'il  est  nécessaire;  il  chargera  un  élève  de  surveÛler  cetti 
opération  et  de  lui  rendre  compte  du  nombre  de  nœuds  qu 
auront  été  filés;  il  tiendra  la  main  à  ce  que  le  chef  de  timone 
rie  porte  exactement  sur  la  table  de  loch  le  chemin  parconra. 

Aussitôt  après  avoir  quitté  le  quart,  il  portera  sur  le  caserne 
le  contenu  âe  la  table  de  loch,  après  y  avoir  fait  les  correction 
qu'il  jugera  nécessaires  ;  il  mentionnera  également  sur  le  caseï 
net  les  événements  survenus  pendant  son  quart,  ainsi  que  le 
consonmiations  extraordinaires  qui  auraient  été  faites,  et  il  si 
gnera  le  casemet 

A26.  L'officier  chef  de  quart  ne  pourra  quitter  le  service  di 
quart  avant  d'avoir  été  relevé  par  l'offider  qui  doit  le  remplace] 

Kn  riMucttant  le  quart,  il  transmettra  à  l'officier  qui  loi  sacd 
dora  ceux  des  ordres  du  capitaine  qui  resteront  à  exécuter. 
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427.  L'officier  de  quart,  relevé  en  même  temps  qu'une  des 
bordées  de  Téquipage,  pendant  la  nuit,  chargera  les  élèves  et 
les  maîtres  qui  étaient  de  quart  avec  lui  de  veiller  à  ce  que  les 
hommes  qui  auront  été  exposés  à  lliumidité  changent  de  vête- 
ments. 

Sectioii  III.  —  Des  officiers  de  quart  en  sous^rdre. 

A28.  Les  ofliciers  de  quart  en  sous-ordre  seront  tenus  de  se 
conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  prescrites 
par  les  articles  de  la  précédente  section ,  et  de  concourir  à  leur 
exécution. 

L  oflicier  second  de  quart  se  tiendra  sur  le  gaillard  d'avant. 
Les  autres  oiBciers  se  placeront  aux  postes  qui  leur  seront  dési- 
gnés par  le  capitaine. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  officiebs  hors  do  quart. 

629.  Les  ofliciers  qui  ne  seront  p  as  de  quart  devront  se  tenir 
toujours  prêts  à  exécuter  les  ordres  qui  pourront  leur  être  donnés , 
et  ils  se  rendront  auprès  du  capitaine  lorsqu'il  commandera  sur 
le  pont. 

S'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné ,  ils  devront  se  conformer 
exactement  aux  dispositions  du  règlement  sur  le  service  journa- 
lier, et  assister  à  tous  les  exercices  et  mouvements  qui  y  seront 
prescrits. 

Les  officiers  qui  quitte^nt  le  quart  seront  de  corvée  pendant 
la  durée  du  quart  suivant. 

630.  A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne ,  un  lieutenant  de  vaisseau 
coomiandera  la  chaloupe  lorsqu'elle  sera  armée  en  guerre;  les 
autres  corvées  d'embarcation  seront  conmiandées  par  des  en- 
seignes de  vaisseau  et  par  des  élèves. 

A  bord  des  frégates  et  des  bâtiments  inférieurs  «  là  chaloupe 
ou  le  premier  canot  armé  en  guerre  sera  commandé  par  un  offi- 
cier chef  de  quart  ;  les  autres  corvées  seront  commandées  par  les 
lieutenants ,  par  les  enseignes  et  par  les  élèves. 

L'officier  en  second  du  bâtiment  sera  exempt  du  service  des 
corvées. 

431.  L'officier  expédié  dans  une  embarcation  pour  prendre 
des  munitions  ou  des  vivres  sera  présent  à  leur  livraison ,  et ,  à  son 
retour  à  bord ,  il  remettra  à  l'officier  de  quart  la  note  des  objets  qui 
auront  été  délivrés. 

432.  Lorsqu'un  officier  sera  détaché  pour  un  service  quel- 
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conque  dans  une  chaloupe  ou  dans  un  canot ,  il  veillera  à  la 
bonne  tenue  de  Tembarcation  et  de  Téquipage;  et,  s^il  aborde  à 
terre,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  hommes  placés  sous  ses 
ordres  ne  s'écartent  point. 

433.  Aucun  ollicier  ne  pourra  s'absenter  du  bâtiment  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  capitaine ,  et  sans  en  avoir  prévenu 
l'officier  en  second. 

En  l'absence  du  capitaine,  les  officiers  s'adresseront  à  l'officier 
en  second  pour  obtenir  cette  autorisation.  A  leur  retour  à  bord , 
ils  devront  se  présenter  au  capitaine  et  à  l'officier  en  second. 

Ii3fi.  Les  officiers  feront  journellement  les  observations  astro- 
nomiques relatives  à  la  navigation ,  et  ils  en  remettront  le  résul- 
tat au  capitaine ,  avec  leur  point  de  midi. 

Us  présenteront  leurs  journaux  de  navigation  au  visa  du  capi- 
taine une  ou  deux  fois  par  mois ,  selon  que  le  capitaine  l'aura 
prescrit. 

&35.  Les  officiers  qui  ne  seront  point  de  service  devront  pré- 
venir l'officier  de  quart  toutes  les  fois  qu'ils  auront  eu  occasion 
de  réprimer  hors  de  sa  présence  quelque  manquement  à  l'ordre 
de  service  établi. 

TITRE  X. 

DES    ÉLÈVES    ET   DES   VOLONTAIRES    DE    LA   MARINE. 

436.  Les  élèves  de  la  marine  seront  toujours  en  uniforme. 

437.  Les  élèves  de  première  das^  auront  autorité  sur  les 
premiers  maîtres  et  sur  toute  autre  personne  d'un  rang  inférieur 
faisant  partie  de  l'équipage. 

Les  élèves  de  seconde  classe  seront  subordonnés  aux  élèves  de 
première  classe  et  aux  premiers  maîtres  ;  ils  auront  autorité  sur 
les  maîtres  et  sur  toute  autre  personne  d'un  rang  inférieur  faisant 
partie  de  l'équipage. 

438.  Les  élèves  seront  spécialement  placés  sous  Tautorité  et  la 
surveillance  de  l'offider  en  second,  et  ils  ne  pourront  s'absenter 
sans  sa  permission. 

Le  plus  ancien  des  élèves  sera  responsable  de  la  tenue  et  de 
l'ordre  de  leur  poste. 

439.  Autant  qu'il  sera  possible,  les  élèves  feront  le  même 
nombre  de  quarts  que  les  officiers ,  et  seront  répartis  de  manière 
qu'ils  puissent  servir  pendant  plusieurs  mois  sous  les  ordres  du 
même  chef  de  quart;  ils  seront ,  pendant  ce  temps,  attachés  au 
détail  dirigé  par  cet  officier. 
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Us  seront  aussi  employés  aux  diverses  parties  du  détail  général , 
sous  les  ordres  de  ToOicier  en  second. 

Les  élèves  qui  quitteront  le  quart  seront  de  corvée  pendant  la 
durée  du  quart  suivant. 

fxkO.  Les  élèves  attachés  aux  divers  détails  du  bâtiment  exé- 
cuteront les  ordres  des  officiers  chargés  de  ces  détails,  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  recette,  à  rembarc[uement,  à 
Tarrimage ,  à  l'emploi  et  au  débarquement  des  objets  qui  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  ces  officiers. 

441.  Lorsqu'un  élève  sera  employé  dans  une  embarcation  du 
bâtiment,  il  en  surveillera  l'équipage  et  la  conmiandera ,  si  elle 
n'est  pas  sous  les  ordres  d'un  officier  de  vaisseau. 

A42.  Avant  de  prendre  la  mer,  les  élèves  présenteront  à  l'offi- 
cier en  second  les  instruments  et  les  livres  dont  ils  doivent  être 
pourvus ,  conformément  au  règlement  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

443.  Les  élèves  seront  successivement  exercés,  pendant  la 
durée  de  la  campagne ,  sur  toutes  les  parties  du  service  de  la  ma- 
rine. Us  emploieront  à  leurs  études  les  heures  fixées  par  le 
capitaine. 

444.  Les  élèves  exécuteront  et  feront  exécuter  les  ordres  des 
officiers  ;  ils  pourront  être  chargés  des  communications  relatives 
au  service  entre  les  capitaines  et  les  officiers. 

Us  se  porteront  sur  les  veines  et  sur  les  barres  de  perroquets, 
pour  faire  lai^er  et  prendre  des  ris,  serrer  et  changer  les 
voiles,  pour  vérifier  les  rapports  des  vigies,  ou  pour  tout  autre 
objet  de  service. 

Tous  les  jours,  lorsque  le  temps  le  permettra,  ils  feront  des 
observations  astronomiques  et  nautiques,  et  en  remettront  le 
résultat,  avec  le  point  de  midi,  à  l'officier  en  second.  Us  tien- 
dront exactement  leur  journal ,  et  le  soumettront  au  visa  de 
l'officier  en  second  le  i^  et  le  1 5  de  chaque  mois. 

445.  Les  élèves  mangeront  ensemble  à  bord  ;  ils  ne  pourront 
embarquer  que  la  quantité  de  provisions  qui  sera  ré^ée  par  le 
capitaine. 

446.  Les  dispositions  du  présent  titre  relatives  aux  élèves 
de  seconde  classe  sont  applicables  aux  volontaires  de  la  marine. 

Les  volontaires  prendront  rang  immédiatement  après  ces  élè- 
ves; mais  ils  ne  pourront  exercer  aucune  autorité  sur  les  maîtres 
qu'après  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  de  volontaires. 
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447.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  m  de  la  présente 
ordonnance  sont  applicables  aux  élèves  et  aux  volontaires  de  la 
marine,  en  ce  qui  les  concerne. 

TITRE  XI. 

DES    PREMIERS   MAITRES,    DES    MAITRES    ET   AUTRES    SOUS-OFFIGIERS. 

CHAPITRE  I".  —  Dispositions  GiRàRALES. 

448.  Les  maîtres  embarqués  sur  les  bâtiments  du  roi  seront 
classés  entre  eux  dans  Tordre  suivant  : 

Maître  de  manœuvre; 
Maître  de  canonnage, 
Maître  de  timonerie, 
Capitaine  d'armes. 
Maître  charpentier, 
Maître  calfat. 
Maître  voilier. 
Maître  armurier-for^ron. 

Lorsqu'un  pilote  côtier  sera  embarqué ,  il  sera  assimilé  aoJE 
maîtres  et  prendra  rang  après  le  maître  voilier. 

449.  Les  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timone  — 
rie,  ainsi  que  les  capitaines  d'armes,  auront  le  titre  de  premiers 
maîtres  lorsqu'ils  seront  employés  en  chef  et  qu'ils  jouiront  d^ 
la  première  ou  de  la  seconde  paye  de  leur  grade. 

Les  premiers  maîtres  seront  subordonnés  aux  oiBders  et  aux 
élèves  de  première  classe  ;  ils  auront  autorité  sur  les  élèves  de 
seconde  classe  et  sur  les  volontaires,  sur  les  maîtres,  seconds 
maîtres  et  quartiers-maîtres  de  toutes  professions,  et  sur  toutes 
autres  personnes  d'un  rang  inférieur  appartenant  à  l'équipage. 

450.  Les  maîtres  de  toute  dénomination  seront  subordonnés 
aux  élèves  et  aux  premiers  maîtres;  ils  auront  autorité  sur  les 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  toute  profession,  et  sur 
toutes  autres  personnes  d'un  rang  inférieur  appartenant  i 
l'équipage. 

451.  Les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage  et 
de  timonerie ,  ainsi  que  les  capitaines  d'armes  de  troisième 
classe,  auront  autorité  sur  les  quartiers-maîtres  de  toute  profes- 
sion et  sur  toutes  autres  personnes  d'un  rang  inférieur  appar- 
tenant à  l'équipage. 

452.  Les  quartiers-maîtres  de  toute  profession  seront  subor- 
donnés aux  seconds  maîtres,  et  auront  autorité  sur  les  matelots 
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de  toute  classe,  les  apprentis  marins ,  les  novices  et  les  mousses. 
t53.  Les  premiers  maîtres ,  les  maîtres  et  autres  sous-ofBciers , 
ne  pourront  porter  d'autre  habillement  que  leur  uniforme. 

iik.  Ils  donneront  à  Téquipage  l'exemple  du  zèle  et  de  la 
subordination  ;  ils  maintiendront  de  tout  leur  pouvoir  la  disci- 
pline et  le  bon  ordre,  et  ils  concourront,  autant  qu'il  dépen- 
dra deux,  à  la  stricte  exécution  des  règlements  et  des  consignes. 
Indépendamment  des  obligations  qu'ils  ont  à  remplir  relati- 
vement au  service  spécial  pour  lequel  ils  sont  embarqués,  les 
premiers  maîtres,  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres 
de  toute  classe  et  de  toute  profession,  les  capitaines  d'armes, 
sergents  et  caporaux  d'armes ,  et ,  en  général ,  toute  personne  ayant 
abord  le  rang  de  sous-officier,  devront,  en  toute  circonstance, 
>oit  pendant  le  quart  ou  hors  du  quart,  concourir  à  l'exécution 
des  manœuvres,  travaux  et  mouvements  cpii  seront  ordonnés. 

Ds  devront  aussi  tenir  la  main  à  ce  que  tout  homme  de  l'é- 

<pBpage  qui  sera  leur  inférieur,  commandé  pour  un  service  quel- 

Wftqae,  se  rende  promptement  à  son  poste  et  y  fasse  son  devoir. 

^55.  Aucun  premier  maître  ne  pourra  s'absenter  en  même 

tonpique  le  sous-officier  qui  doit  le  remplacer  et  le  suppléer. 

^  premiers  maîtres  et  maîtres,  qui  voudront  obtenir  la  per- 

'ossàon  de  s'absenter,  s'adresseront  à  l'officier  sous  les  ordres 

Aïquel  ils  sont  immédiatement  placés;  et,  à  leur  retour,  ib  se 

pisteront  à  cet  officier  et  à  l'officier  de  quart. 

Les  autres  sous-officiers  s'adresseront  aux  premiers  maîtres 
<Ki  maîtres  dont  ils  dépendent ,  pour  demander  la  permission  de 
stbtenter;  et,  à  leur  retour  à  bord,  ils  se  présenteront  à  ce 
^tre  et  à  l'officier  de  quart 

^56.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  soumettront  à  l'officier 
cwde  leur  détail  les  demandes  de  s'absenter  qui  leur  auront 
été  faites  par  les  seconds  maîtres,  quartiers-maîtres  et  autres 
iD^rina  placés  sous  leurs  ordres;  et  ils  exigeront  que  ceux  de 
M  marins  qui  se  seront  absentés  se  présentent  à  eux  et  à  l'offi- 
cîér  de  quart,  à  leur  retour  à  bord. 

457.  Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  accompagneront 
le  capitaine  et  les  officiers  dans  la  visite  qui  sera  faite  du  bâti- 
ment avant  de  conmiencer  l'armement;  ils  accompagneront  éga- 
kmcnt  les  officiers  chefs  de  leurs  détails  respectifs  dans  la  vi- 
site qu'ils  feront  des  objets  appartenant  à  ces  détails. 

458.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  recevront  de  Tadminis- 
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tration  du  port  la  feuille  d'armement  relative  à  leur  détail.  Ils 
prendront  les  ordres  de  Tofficier  chef  de  leur  détail  pour  em- 
barquer les  munitions  et  ustensiles  portés  sur  cette  feuille.  Ils 
placeront  dans  les  endroits  qui  leur  seront  désignés  ceux  de  ces 
objets  qui  ne  devront  pas  être  déposés  au]  magasin  général,  et 
ils  en  seront  responsables. 

âi59.  Ils  s'appliqueront,  dès  le  commencement  de  Tarme- 
ment,  à  connaître  la  conduite  et  l'aptitude  des  marins  employés 
sous  leurs  ordres. 

Us  seront  tenus  d'instruire  ces  marins  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  auquel  ils  sont  destinés. 

&60.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  dans  le  port,  ils  pren- 
dront, tous  les  soirs,  à  l'heure  qui  aura  été  fixée,  les  ordres  de 
FoiEcier  en  second  et  ceux  des  officiers  chefs  de  leurs  détails. 

Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  remettront,  tous  les  soirs, 
à  ces  derniers  officiers,  ainsi  qu'au  commis  d'administration, 
un  état  des  consommations  qui  auront  eu  lieu  dans  les  dernières 
vingt-quatre  heures. 

461.  Lorsqu'ils  auront  reçu  directement  de  l'officier  en  se- 
cond du  bâtiment  des  ordres  relatifs  à  leurs  détails,  ils  en  infor- 
meront les  officiers  chefs  de  ces  détails,  et  leur  rendront 
compte  de  l'exécution  de  ces  ordres. 

Lorsqu'ils  devront  exécuter  des  ordres  quelconques,  ils  est. 
informeront  l'officier  de  quart,  et  ils  le  préviendront  également 
dès  que  ces  ordres  auront  été  exécutés. 

462.  Ils  apporteront  la  plus  stricte  économie  dans  la  con^ 
sommation  des  approvisionnements ,  munitions  et  ustensiles 
mis  à  leur  charge ,  et  ils  s'appliqueront  à  tirer  tout  le  partC 
possible  des  matières  qui,  étant  jugées  hors  de  service  dans  leur' 
première  destination,  pourront  encore  être  utiles  en  les  em- 
ployant à  un  autre  usage. 

Ûs  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs  de  leurs  détails 
pour  préparer  à  l'avance  les  objets  destinés  à  des  remplace- 
ments et  pour  l'emploi  de  ces  objets. 

Si  quelque  objet  de  leurs  détails  vient  à  se  détériorer,  ils  en 
informeront  sur-le<:hamp  les  officiers  chefs  de  ces  détails. 

463.  Dès  que  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  les 
premiers  maîtres  et  maîtres  feront,  en  ce  qui  les  concerne,  les 
dispositions  ordonnées  par  le  règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 
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Ils  s'appliqueront  à  terminer  ces  dispositions  dans  le  temps 
prescrit. 

464.  Pendant  le  combat,  ils  feront  réparer,  autant  que  pos- 
sible, les  avaries  qui  surviendront.  Après  le  combat,  ils  s'appli- 
queront à  connaître  toutes  celles  qui  n'auront  pas  pu  être  répa- 
rées; ils  en  rendront  compte  à  roflicier  en  second  et  aux  officiers 
chefs  de  détails ,  et  ils  prendront  leurs  ordres  pour  travailler 
aux  réparations  nécessaires. 

Lorsque  les  avaries  seront  réparées,  les  maîtres  remettront 
aux  officiers  chefs  de  détails  un  état  des  approvisionnements  qui 
auront  été  consommés  et  de  ceux  qui  resteront  à  bord. 

465.  Aussitôt  que  le  désarmement  aura  été  ordonné,  les 
maîtres  cesseront,  dans  leurs  détails,  toute  consommation  qui 
ne  serait  pas  de  nécessité  ui^ente. 

Ils  prendront  les  ordres  des  officiers  chefs  de  leurs  détails  pour 
débarquer  les  objets  qui  leur  auront  été  confiés;  et  ils  deman- 
deront des- reçus  des  munitions  et  ustensiles  qu'ils  remettront 
dans  les  magasins  du  port. 

466.  Les  maîtres  seront  présents  à  bord  jusqu'à  la  fin  du 
désarmement;  ils  dirigeront  l'exécution  des  travaux;  ils  veille- 
ront au  maintien  de  l'ordre  de  service  établi ,  et  à  ce  qu'aucun 
honmie  de  l'équipage  ne  s'absente  sans  permission. 

A  moins  d'ordre  contraire ,  ils  ne  pourront  s'éloigner  du  port 
de  désarmement  avant  d'avoir  rendu'les  comptes  relatifs  à  leurs 
détails,  et  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  comptes. 

467.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  éviteront  toute  familia- 
rité avec  leurs  inférieurs;  ils  ne  prendront  part  ni  à  leurs  jeux 
ni  à  leurs  repas,  et  ne  s'entretiendront  avec  eux  que  pour  le  service. 

CHAPITRE  II.  —  Des  premiers  maîtres. 


Sectioii  1**.  —  Da  premier  maître  de  manceavre. 

468.  Le  premier  maître  de  manœuvre  aura  sous  ses  ordres 
immédiats  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  manœuvre, 
les  matelots  de  toute  classe,  les  apprentis  marins  et  les  mousses. 

Il  chargera  particulièrement  le  plus  ancien  des  seconds 
maîtres  de  manœuvre  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  mouvement 
des  câbles,  des  amarres  et  des  ancres  du  bâtiment. 

En  cas  d'absence ,  il  sera  remplacé  par  ce  second  maître. 

469.  Il  se  fera  rendre  compte,  chaque  jour,  par  l'officier- 
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marinier  chargé  de  la  cale,  des  travaux  qui  auront  été  exécutés 
dans  cette  partie  du  bâtiment. 

n  s'assurera  que  les  câbles,  grelins  et  aussières  sont  conve- 
nablement placés  pour  leur  conservation  et  pour  la  facilité  du 
service. 

Il  fera  étalinguer  deux  des  cables  au  grand  mât  ou  aux  oi^ 
neaux  destinés  à  cet  usage,  et  il  visitera  fréquemment  lesamar 
rages  de  ces  câbles. 

klO,  A  moins  d'empêchement  absolu,  il  dirigera  lui-mémi 
les  opérations  relatives  à  Tabatage,  au  mâtement  et  démâte 
ment  du  bâtiment,  à  la  mise  en  place  des  hunes,  mâts  de  hun< 
et  chouquets,  au  capelage  et  au  ridage  du  gréement ,  lorsque  ce 
opérations  ne  devront  point  être  faites  par  la  direction  des  mou 
vements  du  port. 

Avant  que  le  bâtiment  quitte  le  port,  il  prendra  les  ordre 
de  Tofiicier  en  second  et  de  Tofiicier  chef  du  second  détail  pou 
essayer  les  mâtures,  les  barres  de  perroquets  et  le  gouvernai 
de  rechange,  et  pour  faire  préparer  les  câbles  et  les  ancres  né 
cessaires  à  Tamarrage  du  bâtiment  en  rade. 

471.  En  rade  et  à  la  mer,  le  premier  maître  de  manœuvr* 
fera  le  quart  de  quatre  heures  à  huit  heures  du  matin. 

Dans  les  manœuvres  générales,  les  exercices  généraux,  peu 
dant  le  combat,  dans  toute  autre  circonstance  importante,  e 
toutes  les  fois  que  le  capitaine  conmiandera  lui-même,  le  pre 
mier  maître  de  manœuvre  se  tiendra  sur  le  pont,  à  portée  d 
recevoir  ses  ordres. 

472.  Lorsqu'il  sera  de  service,  il  recevra  directement  le 
ordres  de  Tofficier  commandant  le  quart  ou  la  manœuvre;  s'i 
ne  peut  pas  exprimer  les  commandements  de  cet  ollîcier  ave 
le  sifflet,  il  les  répétera  mot  à  mot. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  commandements  de  détail 
Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  seconds  maîtres  de  manœuvre 
les  chefs  de  hune ,  les  patrons  d'embarcations  et  autres  sous 
officiers  pourvus  de  sifflets ,  transmettent  de  la  même  manier 
les  ordres  qu'ils  auront  à  faire  exécuter  ;  et  il  exigera  qu'ils  s 
conforment,  dans  l'usage  du  sifflet,  au  mode  qui  aura  été  pre 
crit  par  roflicier  en  second  du  bâtiment. 

47  3.  Quand  le  bâtiment  sera  au  mouillage ,  le  premier  maiti 
de  manœuvre  veillera  à  ce  que  les  fourrures  et  garnitures  d« 
câbles  soient  en  bon  état. 
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Lorsqu'il  y  aura  des  tours  dans  les  câbles ,  il  en  rendra  compte 
à  Toilicier  de  quart ,  et  prendra  ses  ordres  pour  les  faire  dé- 
passer. 

Si,  pendant  le  mauvais  temps,  il  s'aperçoit  qu'il  est  néces- 
saire de  rafraîchir  les  câbles ,  il  en  demandera  l'autorisation  à 
cet  officier,  et  il  sera  présent  à  cette  opération. 

Chaque  soir,  il  s'assurera  que  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
manœuvre  des  ancres  sont  prêts  à  être  employés  au  premier 
ordre,  que  la  bitture  du  câble  de  veille  est  élongée  sur  le  pont, 
et  que  l'ancre  est  prête  à  être  mouillée. 

474.  En  rade  comme  à  la  mer,  et  à  l'heure  qui  aura  été  in- 
diquée par  l'officier  en  second,  il  fera  les  dispositions  néces- 
saires pour  les  travaux  relatifs  à  la  propreté  du  bâtiment. 

n  fera  faire  l'appel  de  tous  les  hommes  destinés  à  cette  opé- 
ration, et  veillera  à  ce  qu'elle  soit  terminée  dans  le  temps 
prescrit. 

Il  fera  ensuite  une  ronde  dans  toutes  les  parties  du  bâti- 
ment, et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  de  quart. 

n  veillera  à  ce  que  les  hommes  chargés  de  maintenir  la  pro- 
preté fassent  exactement  leur  service. 

475.  En  rade,  aussitôt  que  le  bâtiment  aura  été  nettoyé  sur 
les  gaillards,  il  rectiGerala  tenue  de  la  mâture,  du  gréement  et 
des  veines. 

Il  fera  abraquer  toutes  les  manœuvres  courantes ,  et  resserrer 
les  voiles,  s'il  y  a  lieu;  il  fera  ensuite  le  tour  du  bâtiment  pour 
s'assurer  que  la  tenue  extérieure  est  telle  qu'elle  a  été  ordonnée. 

476.  Le  premier  maître  de  manœuvre  s'assurera  que  les 
embarcations  sont  tenues  avec  soin.  Lorsqu'elles  seront  à  la 
mer,  il  veillera  à  ce  qu'elles  ne  se  heurtent  point,  que  leurs 
amarres  soient  en  bon  état,  qu'il  y  ait  un  homme  de  garde  dans 
chacune  d'elles,  et  à  ce  qu'elles  soient  munies  de  leurs  grap- 
pins et  câbles,  pour  mouiller  en  cas  de  nécessité. 

Lorsqu'elles  seront  embarquées ,  il  les  fera  solidement  établir 
sur  leurs  chantiers  ou  sur  les  palans,  et  il  fera  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  qu'elles  puissent  être  mises  à  la  mer  au 
premier  ordre. 

477.  Aussitôt  que  l'ordre  d'appareiller  aura  été  donné,  il 
fera  les  préparatifs  nécessaires  pour  lover  les  câbles  dans  la  cale, 
et  pour  faire  toute  la  voile  qui  pourrait  être  ordonnée. 

Il  s'assurera  que  les  hommes  destinés  à   la  manœuvre  des 
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ancres  et  des  voiles  sont  à  leur  poste,  et  il  en  rendra  compte 
à  l'officier  de  quart. 

Si  les  circonstances  le  permettent ,  il  fera  nettoyer  et  séchei 
les  câbles  avant  de  les  descendre  dans  la  cale. 

478.  Il  fera  faire,  matin  et  soir,  la  visite  du  gréement  et  d 
la  mâture;  il  prendra  les  ordres  de  Fofficier  en  second  pou 
réparer  les  avaries  dont  il  aura  eu  connaissance. 

U  veillera  à  ce  que  les  ancres  et  la  [drome  soient  solidemen 
amarrées,  et  à  ce  qu'elles  ne  prennent  pas  de  jeu  dans  les  gro 
temps. 

Section  ii.  —  Da  premier  maître  de  caitonnage, 

479.  Le  premier  maître  de  canonnage  aura  sous  ses  ordre 
immédiats  les  seconds  maîtres  et  les  quartiers -maîtres  de  ca 
nonnage. 

Pendant  le  combat,  pendant  les  exercices,  les  manœuvres  € 
les  travaux  relatifs  à  l'artillerie,  il  aura  sous  sa  surveillance  sp^ 
ciale  les  chefs  de  pièce  et  tous  les  autres  hommes  de  l'équipag 
attachés  à  ce  service. 

Il  chargera  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  de  canonnag 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  pièces  d'artillerie  et 
l'entretien  de  leur  gréement  et  de  leurs  ustensiles;  et  il  desti 
nera  au  service  des  soutes  à  poudre  celui  des  seconds  maître 
ou  des  quartiers-mai  très  de  canonnage  qu'il  jugera  le  plus  ca 
pable  de  diriger  ce  service. 

II  sera  remplacé ,  au  besoin ,  par  le  plus  ancien  des  second 
maîtres  canonniers. 

480.  Lorsque  les  poudres  devront  être  embarquées,  le  m^utr 
canonnier  prendra  les  ordres  de  l'officier  chef  du  premier  dé 
tail  ;  il  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  les  acci 
dents ,  soit  dans  l'embarquement,  soit  dans  l'arrimage  des  poudres 
et  il  demandera  que  les  feux  soient  éteints ,  si  l'ordre  de  le 
éteindre  n'avait  pas  été  donné. 

Il  prendra  les  mêmes  précautions  lors  du  débarquement  de 
poudres,  et  il  s'assurera  par  lui-même  que  les  soutes  et  cofifrc 
à  poudre  ont  été  soigneusement  nettoyés  et  balayés. 

481.  Le  maître  canonnier  ne  fera  aucun  mouvement  d 
poudres  dans  le  bâtiment  ;  il  ne  fera  point  d'artiûces  ni  de  ga 
gousses  sans  l'ordre  de  l'officier  en  second  ou  de  l'offider  chai| 
du  premier  détail. 
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482.  Il  tiendra  toujours  prêts,  dans  les  soutes  à  poudre,  les 
coffres  d'approvisionnement  destinés  à  rarmement  des  embar- 
cations. 

Lorsque  ces  coffres  devront  être  délivrés ,  il  remettra  un  état 
des  munitions  qu'ils  renfermeront  au  conmiandant  de  chaque 
cajiàot  et  à  Tofficier  de  quart. 

483.  Le  maître  canonnier  prendra  les  ordres  de  Tofiicier  en 
seoond  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  visiter  les  soutes  à  poudre. 
A^tissitotque  cette  visite  aura  été  terminée,  il  en  rendra  compte 
à  oct  officier,  et  il  lui  remettra  les  clefs  des  soutes. 

S'il  est  nécessaire  d'allumer  les  fanaux  des  soutes  à  poudre , 
il  en  demandera  l'autorisation  à 'l'officier  en  second,  et  il  en 
préviendra  l'officier  de  quart. 

Il  rendra  compte  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'extinction  de  ces  feux. 
48&.  Le  premier  maître  de  canonnage  fera  le  quart  de  quatre 
heures  à  huit  heures  du  matin. 

U  assistera  à  tous  les  exercices  du  canon ,  ainsi  qu'à  l'école 
de  théorie  des  chefs  de  pièce  et  des  chargeurs;  et  il  dirigera 
lui-même  les  exercices  et  l'école  de  théorie,  lorsqu'il  en  recevra 
Tordpe. 

Pendant  le  combat,  le  maître  canonnier  se  tiendra  dans  la 
première  batterie. 

Dans  les  appareillages  et  les  mouillages,  il  veillera  à  ce  que, 
dans  les  batteries ,  il  n'y  ait  aucun  obstacle  à  la  manœuvre  des 
câbles. 

Bans  toute  autre  circonstance  importante,  et  lorsque  le  capi- 
taineconmiandera  lui-même,  le  maître  canonnier  se  tiendra  sur 
ï^  pont ,  à  portée  de  recevoir  ses  ordres. 

485.  A  l'heure  indiquée  pour  le  nettoyage  des  pièces  d'ar- 
^dlerie  et  des  ustensiles ,  le  maître  canonnier  veillera  à  ce  que 
^05  les  honmies  attachés  au  service  du  canonnage  soient  pré- 
sents à  cette  opération ,  et  à  ce  qu'elle  soit  terminée  dans  le 
temps  prescrit  par  le  règlement  de  service  journalier. 

Dès  que  ce  travail  sera  fini,  il  fera  l'inspection  des  batteries, 
et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  de  quart,  à  l'officier  chargé  de 
i'artiUerie  et  à  l'officier  en  second. 

n  veillera  à  ce  que  les  canonniers  de  ronde  dans  les  batteries 
fassent  exactement  leur  service. 

486.  Il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  et  de  l'offi- 
cier chef  du  premier  détail  pour  charger  les  batteries  au  mo- 

VARIIIE    PRAMÇAISE.  —  II.  Il 
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ment  de  mettre  sous  voiles ,  et  pour  les  décharger  lorsque 
bâtiment  sera  arrivé  au  mouillage. 

A  la  mer,  il  s'assurera  fréquemment  que  les  pièces  sont  hc 
métiquement  tapées,  que  les  lumières  sont  bien  couvertes,  qi 
les  charges  ne  prennent  point  de  jeu  dans  les  roulis  et  ne  so 
pas  mouillées,  et  enfin  que  les  pièces  elles-mêmes  sont  solic 
ment  amarrées. 

Il  rendra  compte  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  divers  obj< 
à  rofficier  en  second  et  à  Tofficier  chargé  du  détail  de  Tartilleri 

487.  Pendant  le  combat,  le  maître  canonnier  veillera  à 
que  les  ordres  donnés  sur  la  composition   de  la  charge  d 
bouches  à  feu  soient  ponctuellement  exécutés ,  et  à  ce  que  1 
chefs  de  pièce  ne  saignent  point  les  gargousses. 

488.  Dans  le  cours  de  la  campagne,  lorsqu'il  le  jugera  n 
cessaire ,  il  demandera  à  ToiBcier  chef  du  premier  détail  la  pc 
mission  de  faire  aérer  les  objets  confiés  à  sa  garde  :  il  s'assura 
fréquemment  que  les  valets  de  canons  et  de  caronades  ne  i 
détériorent  point  et  n'ont  pas  perdu  leurs  dimensions  ;  il  fei 
également  calibrer  plusieurs  fois  les  boulets  et  autres  proja 
tiles  embarqués. 

Section  m.  —  Du  premier  maître  de  timonerie. 

489.  Le  premier  maître  de  timonerie  aura  sous  ses  ordn 
immédiats  les  seconds  maîtres  et  quartiers -maîtres  de  timom 
rie,  et  il  exercera  une  surveillance  spéciale  sur  les  autn 
hommes  de  l'équipage  qui  seront  affectés  à  ce  service. 

Il  sera  remplacé ,  au  besoin ,  par  le  plus  ancien  des  seconc 
maîtres  de  timonerie. 

490.  Il  se  pourvoira  de  routiers,  de  cartes,  ainsi  que  d< 
livres  et  instruments  de  navigation  indiqués  dans  le  règlemei 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Avant  la  fin  de  l'armement,  il  présentera  ces  divers  objets 
l'ofiGcier  en  second  du  bâtiment. 

491.  Il  s'assurera  qu'il  n'existe  auprès  des  habitdd^  aucu 
objet  de  nature  à  altérer  la  direction  naturelle  des  aiguilles  i 
mantées,  et  il  vérifiera  souvent,  pendant  la  campagne,  Texa 
titude  des  compas  de  route  et  de  variation. 

Il  tiendra  les  aimants  artificiels  dans  un  endroit  sec  et^o^ 
de  toute  masse  de  fer,  et  il  placera  les  aiguilles  de  rechange  < 
manière  qu'elles  puissent  conserver  leur  propriété  magnétiqn 
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492.  Avant  la  sortie  du  port,  il  vérifiera  si  les  divisions  des 
iCKrenciomètres  établis  à  bord  correspondent  exactement  avec 
5S  divisions  extérieures  marquées  sur  Fétrave  et  sur  Tétambot. 
Il  prendra  le  tirant  d'eau  à  Tavant  et  à  l'arrière  du  bâtiment, 
ti ,  après  lavoir  fait  connfdtreà  Toificier en  second  et  à  lofficier 
ie  quart,  il  le  portera  sur  la  table  de  loch. 

n  visitera  les  ferrures  du  gouvernail  ;  il  s'assurera  que  les 
moôvementsde  la  barré  sont  libres  et  faciles,  et  il  fera  essayer 
les  barres  de  rechange  et  de  combat. 

k9i.  En  rade  et  à  la  mer,  le  maître  de  timonerie  fera  le 
ifurt  de  quatre  heures  à  huit  heures  du  matin. 

Pendant  le  combat,  dans  les  manœuvres  générales,  dans  toutes 

kftdrcoQstances  importantes,  et  chaque  fois  que  le  capitaine 

tMnmandera  lui-même,  le  knaitre  de  timonerie  se  tiendra  près 

dv gouvernail,  et  répétera  à  haute  voix  les  ordres  adressés  par 

te  capitaine  aux  timoniers  qui  seront  à  la  barre. 

W4.  A  l'heure  fixée  pour  les  travaux  de  propreté  générale,  il 
feittettoyer  les  habitacles,  les  fanaux  et  autres  objets  du  détail 
«et  timonerie. 

U  tiendra  la  main  à  ce  que  les  honunes  destinés  à  ce  service 
faienl  terminé  dans  le  temps  prescrit  par  le  règlement. 

^95.  Dans  les  temps  d'orage,  il  s'assurera  que  le  conducteur 
«optratonnerre  est  placé  conV\enablement. 

A  Tancre,  dans  les  mauvais  temps,  il  fera  mouiller  un  plomb 
«  wnde  qu'il  fera  veiller  par  un  timonier;  si  le  bâtiment  vient 
*dajier,  il  ep  préviendra  ou  en  fera  prévenir  sur-le-champ 
rofiidcr  de  quart. 

i96.  Eq  armée,  en  escadre  ou  en  division,  il  veillera  et  fera 
ferles  signaux  et  les  mouvements  de  tous  les  bâtiments,  et 
P^^'^ûiilièrement  ceux  du  commandant  en  chef. 

Il  tiendra  les  pavillons  et  les  drisses  dans  l'ordre  le  plus  con- 
venable pour  pouvoir  répéter  promptement  les  signaux.  Chaque 
wirfl  fera  disposer  le  nombre  de  fanaux  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  la  nuit,  et  il  préviendra  le  maître  canonnier  lorsque  des 
^UBorees,  fusées  ou  coups  de  canon  devront  être  employés  dans 
ksàgaajQx. 

B  rendra  compte  à  l'officier  de  quart  -et  à  l'officier  chaîné  du 
doqinème  détail,  des  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 
497.  0  observera  tous  les  jours  la  latitude  et  la  variation  de 
Ta^uille  aimantée. 

il. 
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Chaque  jour,  à  midi,  il  fera  son  point  et  le  présentera  à  Tof 
cier  en  second  du  bâtiment;  il  veillera  à  ce  que  les  secon 
maîtres  et  quartiers-maîtres  de  timonerie  fassent  anssi  leur  poi 
et  le  lui  remettent. 

Il  vérifiera  fréquenmient  les  horioges  et  les  lignes  de  loc 
et  s'assurera  que  les  drosses  du  gouvernail  n'éprouvent  pas 
frottement  dans  leurs  conduits. 

A  la  mer,  pendant  les  temps  calmes,  il  demandera  à  roffici 
de  quart  l'autorisation  de  prendre  le  tirant  d'eau  du  bâtimen 
l'extérieur;  il  le  prendra  également  à  l'intérieur,  et  il  les  porti 
l'un  et  l'autre  sur  la  table  de  loch,  après  en  avoir  rendu  comj 
à  l'ofiGcier  de  quart. 

498.  Il  veillera  à  ce  que  les  seconds  maîtres  et  quartie 
maîtres  de  timonerie  jettent  le  loch  aux  heures  prescrites  j: 
l'officier  de  quart,  et  portent  exactement  sur  la  table  de  lo 
tous  les  éléments  de  la  route  parcourue  pendant  la  durée  de  le 
service. 

499.  Il  tiendra  son  journal  avec  exactitude  :  il  y  consignt 
le  gisement  et  l'apparence  des  terres,  l'heure  des  marées  ds 
les  rades  et  les  ports  de  relâche ,  la  profondeur  de  l'eau ,  la  f(^ 
et  la  direction  des  courants,  et  ses  observations  sur  toutes 
circonstances  relatives  à  la  navigation. 

Il  présentera  son  journal  au  visa  de  l'officier  en  second 
i*'  et  le  1 5  de  chaque  mois. 

500.  A  l'approche  des  atterrages ,  il  vérifiera  les  lignes 
sonde  et  fera  préparer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  sonder. 

Lorsque  le  bâtiment  se  rendra  au  mouillage  ou  qu'il  navigoei 
sur  un  petit  fond,  le  maître  de  timonerie  prendra  les  ordr 
de  l'officier  de  quart  pour  faire  placer  dans  les  grands  port 
haubans  des  honunes  exercés,  qu'il  chaînera  de  sonder  altéra 
tivement  et  de  faire  connaître  le  brassiage  à  haute  voix.  H  si 
veillera  soigneusement  les  sondeurs. 

Section  i?.  —  Da  capitaine  d'armes. 

501.  Le  capitaine  d'armes  sera  spécialement  chargé,  sous 
direction  de  l'officier  en  second  du  bâtiment,  de  maintenir 
police  et  la  discipline  parmi  l'équipage. 

Il  sera  également  chargé,  sous  les  ordres  de  l'officier  chef 
premier  détail ,  de  l'entretien  de  toutes  les  armes  de  main  e 
barquées  pour  le  service  du  bâtiment. 
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Il  surveillera,  sous  les  ordres  des  capitaiûes  de  compagnie,  les 
sous-officiers  instructeurs  chargés  d'exercer  les  hommes  de  l'équi- 
page au  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres  d'infanterie. 

Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  sergents  et  caporaux 
d'armes  et  l'armurier. 

502.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de  quart  habituelle- 
ment ;  mais  il  se  lèvera  toujours  une  demi-heure  avant  l'équipage 
pour  surveiller  le  branle -bas.  Il  se  transportera  sur  le  gaillard 
d'arrière  dans  toutes  les  manœuvres  générales  et  dans  toutes  les 
autres  circonstances  importantes,  et  il  se  rendra  également  aux 
ordres  de  tout  officier  qui  l'aura  fait  appeler  pour  motif  de 
service. 

Pendant  le  combat  et  dans  les  inspections  générales,  il  se 
tiendra  sur  le  pont,  à  portée  de  recevoir  les  ordres  du  capitaine. 

503.  Il  réunira  dans  un  registre  toutes  les  consignes  du  bord; 
il  veillera  à  ce  que  les  factionnaires  connaissent  exactement 
celles  qui  leur  sont  données,  et  à  ce  que  toutes  ces  consignes 
soient  ponctuellement  observées;  il  informera  sur-le-champ  l'of- 
ficier en  second  et  l'officier  de  quart  de  tout  manquement  dont  il 
aura  eu  connaissance. 

504.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  un  rostre  conforme  au 
modèle  n*"  15,  sur  lequel  il  notera  toutes  les  punitions  qui  auront 
été  infligées;  il  y  inscrira  le  nom  desT  personnes  qui  les  auront 
subies,  ainsi  que  la  nature, les  motifs  et  la  durée  de  ces  punitions. 

Chaque  soir,  il  présentera  à  l'officier  en  second  le  relevé  jour- 
nalier de  ce  r^istre. 

505.  Lorsque  des  hommes  de  l'équipage  devront  être  mis 
aux  fers  ou  en  prison,  le  capitaine  d'armes  les  y  conduira  ou  les 
y  fera  conduire  par  les  sous-officiers  placés  sous  ses  ordres,  et  il 
en  rendra  compte  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

Il  transmettra  au  commis  aux  vivres  les  noms  des  honmies 
qui  auront  encouru  la  punition  du  retranchement  de  vin,  et  il 
lui  fera  connaître  la  durée  de  cette  punition. 

506.  Le  capitaine  d'armes  exercera  une  surveillance  conti- 
nuelle sur  les  lieux  de  détention  établis  à  bord,  soit  qu'ils  ren- 
ferment des  individus  appartenant  à  l'équipage,  des  passagers, 
ou  des  prisonniers  de  guerre. 

507.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  le  capitaine 
d'armes  ira  chaque  jour  au  bureau  de  la  majorité  générale  de 
la  marine  pour  recevoir  le  mot  d'ordre;  il  le  portera  lui-même 
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au  capitaine  et  aux  officiers  du  bâtiment  qui  devront  en  avoir 
connaissance. 

■ 

508.  Lorsque  la  garde  journalière  du  bâtiment  sera  fournie 
par  Téquipage,  le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  de  tous  les 
individus  qui,  d'après  les  ordres  de  l'officier  en  second,  devront 
concourir  à  ce  service. 

(Chaque  jour,  à  l'heure  prescrite,  il  réunira  là  garde  mon- 
tante et  l'inspectera ,  pour  s'assurer  que  les  hommes  qui  la  com- 
posent sont  dans  la  tenue  ordonnée  et  que  leurs  armes  sont  en 
bon  ^tat. 

Il  inspectera  aussi  la  garde  descendante  lorsque  les  faction- 
naires auront  été  relevés,  et  il  rendra  compte  de  ces  inspecrtions 
à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

509.  Soit  dans  le  port,  soit  en  rade,  le  capitaine  d'armes» 
ne  laissera  s'établir  à  bord  que  les  marchands  pourvus  de  l'au — 
torisation  de  l'officier  en  second  du  bâtiment.  ^ 

Il  ne  leur  permettra  de  vendre  que  les  objets  spécifiés  dan^ 
la  liste  arrêtée  par  cet  officier,  et  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soi* 
demandé  de  ces  objets  que  le  prix  porté  à  l'avance  sur  cette  liste. 

Il  exigera  que  les  marchands  se  tiennent  au  poste  qui  leur 
aura  été  assigné,  et  qu'ils  quittent  le  bâtiment  à  l'heure  prescrite. 

Il  veillera  à  ce  que  les  hommes  de  l'équipage  ne  trafiquent  avec 
les  marchands  d'aucune  partie  de  leur  habillement  ou  de  leun 
rations. 

510.  II  portera  une  attention  particulière  à  ce  qu'il  ne  soit 
introduit  à  bord  aucune  liqueur  spiritueuse  ou  inflammable  sans 
l'ordre  de  l'officier  de  quart  :  s'il  en  était  introduit  malgré  sa  sur- 
veillance, il  les  ferait  saisir  sur-le-champ  et  déposer  au  corps 
de  garjde,  en  les  consignant  au  factionnaire  de  ce  poste. 

511.  Le  capitaine  d'armes  veillera  à  ce  qu'il  n'y  ait  jde  feux 
allumés  qne  ceux  qui  auront  été  légalement  autorisés,  et  il  s'as- 
surera fréquenmient  que  les  factionnaires  chargés  de  la  garde  des 
feux  font  leur  service  aVec  exactitude. 

Chaque  soir,  à  l'heure  prescrite,  il  fera  une  ronde  dans  toutes 
les  parties  du  bâtiment,  pour  s'assurer  que  les  feux  sont  éteints; 
il  en  rendra  compte  à  l'officier  en  second  et  à  l'officier  de  quart. 

512.  Lorsque  les  poudres  de  guerre  devront  être  embarquées, 
il  se  concertera  avec  le  maître  canonnier  pour  faire  trans^rter 
et  placer  dans  les  soutes  à  poudre  les  caisses  de  cartouches  mises 
à  sa  charge. 
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1)  fera  placer  paiement  dans  la  partie  des  soutes  du  maître 
canonnier  laissée  à  sa  disposition  les  balles,  le  plomb,  le  papier 
à  cartouches  et  les  moules  à  balles  et  à  cartouches. 

Quand  les  poudres  devront  être  débarquées,  il  profitera  des 
moyens  de  transport  donnés  au  maître  canonnier  pour  débar- 
quer les  caisses  à  cartouches  et  les  autres  objets  de  son  détail. 

513.  Le  capitaine  d*armes  se  concertera  avec  le  maître  canon- 
nier pour  compléter,  en  ce  qui  le  concerne,  et  d'après  les  ordres 
de  Tofficier  chef  du  premier  détail ,  les  coffres  de  munitions  des- 
tinés à  Tarmement  des  embarcations. 

Au  départ  de  ces  embarcations,  il  remettra  aux  officiers  char- 
gés de  les  conmiander  et  à  Tofficier  de  quart  Tétat  des  armes  de 
main ,  cartouches  et  autres  objets  de  son  détail  qu'il  aura  déli- 
vrés à  chaque  canot. 

514.  Le  capitaine  d'armes  ne  fera  point  de  cartouches  sans 
l'autorisation  de  l'officier  chef  du  premier  détail. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  distribuer  des  cartouches  pour  un 
service  quelconque,  cette  distribution  sera  faite  sur  les  gaillards. 

Après  les  exercices  à  feu  et  après  le  combat,  le  capitaine 
d'armes  recueillera  les  cartouches  qui  n'auront  pas  été  em- 
ployées, et  fera  décharger  les  armes  qui  ne  devront  pas  rester 
chargées. 

Il  veillera  à  ce  que  l'armurier  et  ses  aides  ne  conservent  au-  • 
cune  partie  de  poudre  provenant  de  ces  armes. 

515.  Tous  les  jours,  à  l'heure  indiquée  pour  espalmer  les 
bouches  à  feu  et  pour  nettoyer  les  ustensiles ,  il  se  fera  accom- 
pagner par  l'armurier  et  ses  aides  dans  tous  les  dépôts  de  petites 
armes  :  il  visitera  chacune  de  ces  armes ,  et  fera  nettoyer  celles 
qui  Ae  seront  pas  en  bon  état. 

U  veillera  à  ce  que  les  sabres ,  piques  et  haches  d'armes  soient 
toujours  affilés  et  garnis  d'une  ganse  ou  raban  à  la  poignée. 

Il  s'assurera  que  les  pierres  des  fusils  et  pistolets  sont  solide- 
ment fixées,  et  que  chaque  giberne  contient  une  pierre  de  re- 
change. 

Il  rendra  compte  de  ces  inspections  à  l'officier  chef  du  pre- 
mier détail. 

516.  Outre  ces  inspections  journalières,  le  capitaine  d'armes 
visitera  l'es  armes  portatives,  chaque  fois  qu'elles  auront  été 
mises  en  service,  soit  dans  les  exercices,  soit  dans  le  combat. 

S'il  s'aperroit  qu'elles  sont  dégradées  par  la  faute  des  hommes 
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qui  s'en  seront  servis,  il  désignera  à  Tofficier  du  premier  détail 
les  auteurs  de  ces  dégradations. 

517.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  sera  ordonné,  si  c^est 
pendant  la  nuit,  le  capitaine  d*armes  se  portera  d'abord  dans 
les  entreponts  et  les  batteries,  pour  presser  le  lever  des  hommes 
de  réquipage  çt  faire  emporter  les  hamacâ. 

Si  c'est  pendant  lejour,  il  s'occupera  sur-le-champ  des  dispo- 
sitions de  combat  qui  concernent  son  détail. 

518.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  des  hommes  de 
l'équipage  qui  auront  obtenu  la  permission  de  s'absenter  :  à  me- 
sure qu'ils  rentreront  à  bord,  il  effacera  leur  nom  de  cette  liste, 
et  il  fera  connaître  à  l'officier  en  second  ceux  qui ,  à  l'expira- 
tion de  leur  permission ,  ne  se  seraient  pas  présentés. 

U  recevra  et  déposera  dans  une  soute  à  ce  destinée  les  sacs  et 
hamacs  des  hommes  qui  devront  s'éloigner  pour  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

Il  ne  s'absentera  jamais  en  même  temps  que  le  sous -officier 
qui  le  suit  immédiatement  dans  son  détail. 

519.  Lors  du  décès  d'une  personne  de  l'état -major  ou  de  l'é- 
quipage, le  capitaine  d'armes,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'of- 
Kcier  en  second ,  réunira  tous  les  effets  du  défunt. 

Quand,  par  des  motifs  de  salubrité,  il  sera  jugé  nécessaire 
de  détruire  quelques-uns  de  ces  effets,  il  en  dressera  une  liste 
qu'il  remettra  au  commis  d'administration. 

CHAPITRE  III.  —  Des  maîtres. 
Section  i".  —  Do  maitre  charpentier, 

520.  Le  maitre  charpentier  aura  sous  ses  ordres  immédiats 
les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  charpentiers;  et  il  exer- 
cera une  surveillance  spéciale  sur  les  marins  et  autres  per- 
sonnes de  l'équipage  employés  aux  travaux  de  charpentage. 

En  cas  d'absence ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  se- 
conds maîtres  charpentiers. 

521.  Avant  que  le  bâtiment  sorte  du  port,  il  s'assurera,  con- 
curremment avec  le  maître  de  timonerie ,  que  les  divisions  des 
differenciomètres  établis  à  bord  correspondent  exactement  avec 
les  divisions  extérieures  marquées  sur  l'étrave  et  sur  Tétambot. 

522.  Il  tiendra  note  des  observations  qu'il  aura  faites  sur  le 
charpentage  et  la  mâture  du  bâtiment  pendant  la  campagne,  et 
il  les  soumettra  à  lofficier  en  second  avant  le  désarmement. 
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523.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  il  fera  le  quart  et 
alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds  maîtres  charpentiers. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les  gale- 
ries, suivant  Tordre  qu'il  en  recevra  du  capitaine. 

Dans  toute  autre  circonstance  importante,  et  lorsque  le  capi- 
taine commandera  lui-même,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  au 
poste  qui  lui  sera  assigné. 

524.  n  fera  visiter  matin  et  soir,  et  il  visitera  souvent  lui- 
même,  les  porte-haubans,  les  mâts,  les  veines  en  service,  les 
mâtures  de  rechange  et  les  embarcations. 

Il  fera  faire  des  rondes  fréquentes  pendant  les  gros  temps , 
pour  s'assurer  de  Fétat  de  la  coque  du  bâtiment;  et  il  rendra 
compte  du  résultat  de  ces  rondes  à  Toilicier  en  second,  ainsi 
qu'à  l'officier  chef  du  troisième  détail. 

525.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  il 
disposera  dans  les  galeries  et  dans  la  cale  les  objets  nécessaires 
pour  remédier  promptement  aux  voies  d'eau. 

Il  tiendra  toujours  des  haches  prêtes  à  servir  au  besoin. 
Si,  par  l'effet  d'une  avarie,  il  reconnaît  que  le  bâtiment  est  en 
danger,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine  seul. 

Section  ii.  —  Da  maître  caljat. 

526.  Le  maître  calfat  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les  se- 
conds maîtres  et  quartiers-maîtres  calfats,  et  il  exercera  une  sur- 
veillance spéciale  sur  les  marins  et  autres  personnes  de  l'équi- 
page employés  aux  travaux  du  calfatage. 

En  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
seconds  maîtres  calfats. 

527.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  le  maître  calfat 
fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds  maîtres 
calfats. 

Le  maître  calfat  fera  ou  fera  faire  au  moins  deux  rondes  pen- 
dant chaque  quart,  et  sonder  autant  de  fois  à  la  pompe  ;  et  il  en 
fera  son  rapport  à  l'officier  de  service. 

Il  visitera  souvent  les  robinets  de  la  cale,  les  dalots,  les  écu- 
biers  et  les  hublots. 

Dans  les  manœuvres  générales  et  dans  les  circonstances  im- 
portantes, il  se  tiendra  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné;  pendant 
le  combat,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les  galeries,  suivant 
les  ordres  qu'il  aura  rerus  du  capitaine. 
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528.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été  ordonné,  le 
maître  calfat  fera  disposer  tous  les  objets. nécessaires  pour  remé- 
dier aux  voies  d'eau. 

n  disposera  les  pompes  du  bâtiment  et  les  pompes  à  incendie, 
et  les  tiendra  prêtes  à  agir  en  cas  d'événement. 

Si,  par  lefTet  d'une  avarie,  il  reconnaît  que  le  bâtiment  est 
en  danger,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine  seul. 

Section  m.  —  Du  maître  voilier. 

.  529.  Le  maître  voilier  aura  sous  ses  ordres  immédiats  les 
seconds  maîtres  et  les  quartiers-maîtres  de  voilerie. 

Il  aura  sous  sa  surveillance  spéciale  les  marins  et  autres  per- 
sonnes de  l'équipage  employés  momentanément  aux  travaux  de 
la  voilerie. 

Il  sera,  en  cas  d'absence,  remplacé  par  le  second  maître 
voilier. 

530.  Avant  le  départ,  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chaîné 
du  deuxième  détail  pour  faire  essayer  toutes  les  voiles  du  bâti- 
ment. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  demandera  à  cet  officier 
l'autorisation  de  mettre  à  l'air  les  voiles  de  rechange,  et  il  les 
tiendra  toujours  prêtes  à  être  employées. 

531.  A  la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  il  fera  le  quart  et 
alternera  dans  ce  service  avec  le  second  maître  voilier. 

Dans  toutes  les  manœuvres  générales  et  dans  toutes  les  cir- 
constances importantes ,  il  se  tiendra  au  poste  qui  lui  aura  été 
assigné. 

Pendant  le  combat ,  il  se  tiendra  sur  le  gaillard  d'arrière. 

532.  n  fera  faire  matin  et  soir,  et  fera  souvent  lui-même,  la 
visite  des  voiles  en  vergues,  et  il  rendra  compte  à  l'officier  de 
service  du  résultat  de  cette  inspection. 

Après  avoir  pris  les  ordres  de  cet  officier,  il  fera  procéder  sur- 
le-champ  aux  réparations  qui  pourraient  être  faites  aux  voiles 
sans  les  désenverguer. 

Section  iv.  —  Da  pilote  côtier, 

533.  Le  pilote  côtier  pilotera  le  bâtiment  en  sortant  des  ports 
de  France,  ou  en  y  rentrant;  et,  pendant  la  campagne,  il  sera 
attaché  au  service  de  timonerie. 

D  fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds 
maîtres  dé  la  timonerie. 
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Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  à  la  barre  du  gouvernail,  à 
moins  que  le  capitaine  ne  lui  assigne  un  autre  poste. 

Section  v.  —  Da  maître  armurier  forgeron, 

534.  Le  maître  armurier-forgeron  sera  sous  les  ordres  inmié- 
diats  du  capitaine  d'armes. 

II  commandera  les  ouvriers  armuriers  et  forgerons,  et  il  exer- 
cera une  surveillance  spéciale  sur  les  marins  qui  seront  affectés 
au  service  qui  lui  est  confié. 

535.  n  sera  chargé  de  la  réparation  et  de  Tentretien  des  armes 
portatives,  et  de  tous  les  objets  en  fer  ou  en  cuivre  qui  pourront 
être  réparés  à  bord. 

Il  sera  également  chargé  de  Fentretien  des  fanaux ,  des  porte- 
voix,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ferblanterie,  à  Tétamage 
et  à  la  vitrerie. 

536.  n  prendra  les  ordres  du  capitaine  d'armes  pour  embar- 
quer et  faire  placer  à  bord  les  divers  objets  qui  font  partie  de 
son  détail,  et  il  lui  rendra  compte,  chaque  soir,  des  consomma- 
tions qui  en  auront  été  faites. 

537.  Il  prendra ,  tous  les  soirs ,  les  ordres  du  capitaine  d'armes 
relativement  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  armes  du  bâti- 
ment et  aut  autres  travaux  qui  le  concernent. 

538.  Touâ  les  matins,  aux  heures  qui  auront  été  indiquées 
dans  l'ordrfe  de  service,  il  veillera  à  ce  que  les  armes  soient  net- 
toyées avec  soin  par  les  armuriers  employés  sôus  ses  ordres,  ou 
par  les  hommes  de  l'équipage  à  qui  ces  armes  auraient  été 
confiées. 

Quand  le  travail  sera  terminé,  il  en  rendra  compte  au  capi- 
taine d'armes,  ainsi  qu'à  l'olBcier  de  service. 

539.  Après  !é  combat  ou  après  les  exercices,  il  visitera  et 
déchargera  toutes  les  armes  à  feu,  et  il  reihettra  immédiate- 
ment au  capitaine  d'anHes  la  poudre  et  les  balles  qu'il  en  atira 
retirées. 

540.  Le  maître  armurier-forgeron  ne  fera  point  de  quart 
habituellement. 

Pendadt  le  combat ,  il  se  tiendra  dans  les  batterifeS  Ou  sur  le 
gaillard  d'arrière,  suivant  les  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

541.  Il  ne  pourra  quitter  le  bâtiment  qu'après  avoir  rendu 
les  comptes  relatifs  au  détail  dont  il  est  chargé. 
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TITRE  XII. 

DES    OFFICIERS   D'ADMINISTRATION. 


CHAPITRE  V,  —  Dispositions  oéNÉRALES. 

542.  Le  service  d'administration  sera  dirigé,  dans  toute  réu- 
nion de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus,  par  un  commissaire 
principal  ou  par  un  commissaire;  * 

Dans  une  escadre  de  neuf  à  quatorze  vaisseaux,  par  un  com- 
missaire ou  par  un  sous-commissaire; 

Dans  une  division  de  quatre  à  huit  vaisseaux,  par  un  commis 
principal  ; 

Dans  une  division  de  trois  vaisseaux  et  au-dessous,  et  sur  tout 
bâtiment  isolé  dont  Téquipage  sera  composé  de  plus  de  quarante- 
trois  hommes ,  par  un  commis  de  marine. 

Ces  officiers  d'administration  prendront,  suivant  leur  posi- 
tion, les  titres  temporaires 

de  commissaire  d'armée, 
de  commissaire  d'escadre, 
de  commissaire  de  division , 
et  de  commis  d'administration. 

Indépendamment  des  fonctions  supérieures  qui  leur  sont 
attribuées,  le  commissaire  d'armée  remplira  celles  de  commis- 
saire de  la  première  escadre;  le  commissaire  d'une  escadre 
remplira  les  fonctions  de  commissaire  de  la  première  division 
de  cette  escadre ,  et  le  commissaire  de  division  remplira  les  fonc- 
tions de  commis  d'administration  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel 
il  sera  embarqué. 

543.  Le  commissaire  d'armée,  le  commissaire  d'escadre  et 
le  conmiissaire  de  division  seront  remplacés,  en  cas  d'empêche- 
ment ou  de  mort,  par  celui  des  officiers  d'administration  em- 
ployés sous  leurs  ordres  qui  sera  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à 
grade  égal,  le  plus  ancien,  à  moins  que  le  commandant  en  chef 
n'ait  été  autorisé  à  prendre  des  dispositions  contraires. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  le  commis  d'administration 
sera  remplacé  par  une  des  personnes  de  l'état-major  ou  de 
l'équipage,  au  choix  du  capitaine. 

544.  Les  officiers  d'administration  mentionnés  dans  le  pré- 
sent chapitre  ne  pourront  s'absenter  des  bâtiments  sur  lesquels 
ils  seront  embarqués,  sans  l'autorisation  de  l'officier  général  ou 
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(lu  capitaine  sous  les  ordres  duquel  ils  seront  placés.  Lorsqu'ils 
seront  employés  en  sous-ordre,  ils  seront  tenus  d'obtenir  paie- 
ment la  permission  de  celui  de  leurs  chefs  directs  avec  lequel 
ils  seront  embarqués. 

CHAPITRE  IL  —  Du  commissaiive  D^AimiE. 

545.  Le  commissaire  d'armée  fera  partie  de  l'état-major 
général. 

Il  donnera  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  di- 
rige, à  tous  les  oiliciers  d'administration  employés  dans  l'armée. 

546.  11  recevra  du  commandant  en  chef  les  ordres  relatifs  à 
l'administration  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  chef  de 
l'état-major  général;  et  il  adressera  de  la  même  manière  ses 
rapports  et  ses  comptes  au  commandant  en  chef. 

547.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers  d'administration 
employés  sous  ses  ordres  exécutent  et  fassent  exécuter  ponctuel- 
lement les  ordonnances  et  règlements  sur  la  comptabilité  des 
hadments  du  roi  et  sur  les  prises  maritimes. 

Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  il  pourra,  avec  l'autorisation 
du  commandant  en  chef,  appeler  auprès  de  lui  les  officiers 
d'administration  qui  lui  sont  subordonnés. 

548.  Le  commissaire  d'armée  accompagnera  le  conmiandant 
en  chef  dans  ses  revues  et  inspections ,  lorsque  cet  officier  général 
le  jugera  convenable. 

549.  Après  la  revue  d'armement  et  avant  le  départ,  il  cons- 
tatera l'effectif  des  équipages;  il  s'assurera  de  leur  situation  sous 
le  rapport  de  l'habillement  et  de  la  solde,  et  il  prendra  connais- 
sance des  inventaires  des  bâtiments,  ainsi  que  de  l'état  des 
rechanges,  munitions  et  vivres  embarqués  :  il  rendra  compte  de 
ses  vérifications  au  commandant  en  chef. 

550.  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  il  se  fera 
remettre  par  les  officiers  d'administration  employés  sous  ses 
ordres  l'état  de  situation  des  équipages,  dressé  d'après  l'appel 
qui  aura  été  fait, immédiatement  après  le  départ,  en  exécution 
de  l'article  24o  de  la  présente  ordonnance. 

551.  Pendant  la  campagne,  il  fera  des  revues  générales  ou 
partielles  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  mais  après 
avoir  pris  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

Tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  en  est  besoin,  il  se  fera 
remettre  par  les  officiers  d'administration  l'état  de  situation  des 
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équipages,  des  vivres  et  des  munitions  des  divers  bâtiments  de 
l'armée. 

Il  se  fera  remettre  également  Tétat  des  médicaments,  rafraî- 
chissements et  effets  destinés  au  service  des  malades. 

Sur  ces  documents,  il  fera  dresser  un  état  général  de  situa- 
tion qu'il  remettra  au  commandant  en  chef,  et  il  prendra  ses 
ordres  pour  les  mouvements,  versements  et  achats  qui  seraien 
devenus  nécessaires. 

552.  Le  commissaire  d'armée  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  £|ss< 
à  bord  des  bâtiments  aucune  consommation  qui  ne  soit  confondis 
aux  règlements,  ou  ordonnée  par  l'autorité  compétente;  il  infor 
mera  le  commandant  en  chef  des  abus  de  ce  genre  qui  seraien 
venus  à  sa  connaissance. 

553.  Lorsque,  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les  port 
étrangers,  il  y  aura  lieu  de  faire  des  remplacements,  fourniture 
ou  achats,  le  conmiissaire  d'armée  en  fera  dresser  un  état,  qu'i 
soumettra  au  visa  et  à  l'approbation  du  commandant  en  chef. 

En  pays  étranger,  il  concourra  à  la  passation  des  marchés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  1 2d  de  la  présent 
ordonnance,  et  il  en  rédigera  les  conditions. 

U  fera  délivrer,  soit  à  l'administration  coloniale,  soit  aux  con- 
suls de  France,  le  récépissé  des  objets  fournis. 

Il  fera  dresser  toutes  les  pièces  de  comptabilité  prescrites  pai 
les  règlements,  et  il  les  signera. 

55(1.  Le  conunissaire  d'armée  inspectera  et  vériGera,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  les  écritures  tenues  par  les 
officiers  d'administration  employés  sous  ses  ordres,  et  il  rendn 
compte  de  ces  inspections  au  commandant  en  chef. 

Il  surveillera  la  conduite  de  ces  olficiers;  il  pourra,  s'il  y  i 
lieu,  leur  ordonner  les  arrêts,  et,  dans  ce  cas,  il  en  inforinen 
l'officier  commandant  en  chef  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il 
seront  employés.  A  l'égard  des  officiers  d'administratiogn  ^ 
auraient  encouru  une  peine  plus  grave,  il  prendra  les  ordres  di 
commandant  en  chef. 

555.  Il  se  concertera  avec  le  chef  de  l'état-major  généra 
pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  ordonnances  € 
règlements  sur  les  prises  maritimes. 

556.  Pendant  le  combat,  le  commissaire  de  l'armée  se  tiendr 
auprès  du  cônunandant  en  chef. 

557.  Après  le  combat,  il  se  fera  fournir,  par  les  officiel 
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({*4a<liuinistration  de  i'anuée,  des  rapports  sur  la  situation  du 
p^r^Duel  et  du  matériel  de  chaque  bâtiment,  et  il  remettra  au 
coxnmandant  en  chef  un  résumé  de  ces  rapports. 

S58.  Au  désarmement  ou  à  la  fin  de  la  campagne,  il  adres- 

seira  au  préfet  maritime  un  rapport  sur  Tensemble  du  service 

doiït  il  aura  été  chargé;  il  accompagnera  ce  rapport  d'un  état 

général  des  dépenses  faites  tant  pour  payement  de  solde  que 

poux  achat  de  vivres  et  de  munitions,  pour  journées  d'ouvriers, 

oa  four  tout  autre  objet  relatif  au  service  de  Tannée. 

Le  commissaire  de  larmée   transmettra  au  ministre  de  la 

marine  une  expédition  du  rapport  et  de  Tétat  général  qu'il  aura 

remis  au  préfet  maritime,  ainsi  que  des  notes  sur  la  conduite 

des  officiers  d'administration  qui  auront  été  employés  sous  ses 

ordres. 

CHAPITRE  III.  —  Des  commissaires  d'escadre  oc  de  division. 

559.  Le  commissaire  d'escadre  ou  de  division  employé  en 
chef  exercera  l'autorité  et  les  fonctions  attribuées  au  commis- 
saire d'armée. 

U  fera  partie  de  l'état-major  général  de  l'escadre  ou  de  la 
division  dans  laquelle  il  sera  employé. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  employé  en  chef,  il  remplira  les  mêmes 
fonctions  dans  l'escadre  ou  dans  la  division  à  laquelle  il  appar- 
l^endra;  mais  il  aura  à  rendre  compte  à  l'officier  général  et  à 
1  officier  supérieur  d'administration  sous  les  ordres  directs  des- 
V^às  il  se  trouvera  placé. 

.  CHAPITRE  IV.  —  Du  commis  d'administration. 

560.  Le  coomiis  d'administration  fera  partie  de  l'état-major 
dobitimeot;  il  recevra  du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second 
les  ordres  relatifs  à  son  service. 

[  D  rendra  compte  à  l'un  et  à  l'autre  de  l'exécution  de  ces 

ordres. 

^  &' le  bâtiment  fait  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une 
àhnmn^  le  conmiis  d'administration  exécutera  les  ordres  qui 
ivi  seront  adressés  par  l'officier  d'administration  auquel  il  sera 
sabordonné. 

561.  Aux  époques  fixées  par  les  r^lements,  et  toutes  les  fois 
^e  le  capitaine  ou  l'offider  en  second  le  demanderont,  il  leur 
présentera  les  feuilles  et  registres  de  consommations,  les  états 
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de  situation,  les  rôles  d'équipages  et  de  rations,  et  autres  pièces 
relatives  à  la  comptabilité  qu'il  est  chargé  de  tenir. 

Il  exercera  une  surveillance  particulière  sur  la  comptabilité 
du  commis  aux  vivres  et  du  magasinier. 

Il  aura  Tune  des  trois  clefs  de  la  cale  aux  vivres. 

562.  Le  commis  d'administration  remplira  les  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance 
et  de  décès. 

Il  assistera  le  capitaine  et  Toilicier  en  second,  lorsqu'il  s'agira 
de  recevoir  le  testament  d'une  personne  embarquée. 

Dans  ces.di verses  circonstances,  il  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  Gode  civil. 

563.  Il  recevra  de  l'administration  du  port  les  règlements, 
registres,  casernets,  feuilles  et  autres  imprimés  concernant  le 
service  dont  il  est  chaîné. 

564.  Pendant  la  durée  de  l'armement,  il  fera  au  moins  une 
fois  par  jour  l'appel  des  hommes  de  l'équipage. 

Il  fera  partie  de  la  commission  qui  doit  constater  la  qualité 
des  vivres  à  embarquer. 

Il  s'assurera  que  les  objets  portés  sur  les  feuilles  de  chacun 
des  maîtres  ont  été  délivrés  et  embarqués. 

565.  Lorsque  l'armement  sera  terminé,  il  s'entendra  avec 
les  oftîciers  chefs  des  divers  détails  du  bâtiment  et  avec  les 
directions  du  port  pour  vérifier  les  délivrances  qui  auront  élé 
eflectuées  et  arrêter  l'inventaire  définitif. 

Cet  inventaire  sera  signé  par  lui  et  par  l'ofiîcier  en  second, 
et  visé  par  le  capitaine. 

Il  en  conservera  une  expédition  à  bord. 

Au  moment  du  départ,  il  recevra  de  l'administration  du  port 
l'état  des  vivres  embarqués,  le  rôle  d'équipage,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  liste  des  passagers. 

566.  Il  se  fera  remettre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les 
différents  maîtres,  l'état  des  effets,  matières  et  ustensiles  à  leur 
charge  qui  auront  été  consommés. 

Il  se  fera  remettre,  également  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  le 
magasinier,  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  magasin. 

Il  présentera  à  la  signature  de  l'officier  en  second  et  du  capi- 
taine les  r^istres  de  consommations  qui  doivent  être  arrêtés 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois. 

567.  Lorsque  des  consommations  extraordinaires  auront  eu 
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Ueu ,  le  commis  d^administration  en  dressera  immédiatement 
un  procès-verbal,  qui  sera  signé  par  lui,  par  roflicier  chef  de 
quart,  par  loflicier  et  le  maître  du  détail  auquel  les  objets  con- 
sommés appartiendront,  et  qu^il  soumettra  au  visa  du  capitaine 
et  de  loflicier  en  second. 

568.  Le  conmiis  d'administration  mentionnera  dans  ce  pro- 
cès-verbal les  causes  de  ces  consommations  extraordinaires,  ainsi 
que  les  ordres  donnés  pour  les  autoriser;  et  il  le  transcrira  sur 
le  rostre  à  ce  destiné. 

569.  Il  apostillera  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les  mouve- 
ments qui  surviendront  dans  Tétat-major,  dans  l'équipage  et 
parmi  les  passagers. 

Il  y  inscrira  exactement  tous  les  payements  faits  pendant  la 

campagne,  et  il  remettra  au  capitaine  les  états  de  situation  et  de 

mouvements  qui  doivent  être  adressés,  tous  les  trois  mois,  et  plus 

souvent  si  Toccasion  s'en  présente,  à  l'administration  du  pibrt 

d'armement. 

570.  Il  se  fera  rendre  compte  journellement,  par  le  commis 
2QI  vivres,  de  la  quantité  de  rations  de  toute  nature  qui  auront 
^té  délivrées.  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  fréquemment  s'il 
le  juge  nécessaire,  il  se  fera  remettre  un  état  constatant  l'espèce 
et  la  quantité  de  vivres  consommés  et  de  ceux  restant  à  bord. 

U  se  fera  présenter  également  l'état  des  retranchements  de 
^'ivres  qui  auront  été  ordonnés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

571.  Tous  les  quinze  jours,  il  fera  fournir  au  chirurgien- 
inajor  par  le  commis  aux  vivres  l'état  des  rafraîchissements 
^^ûstant  à  bord  pour  le  service  des  malades,  et  il  veillera  à  ce 
^e  ces  objets  ne  soient  point  détournés  de  leur  destij^ation  ;  et, 
'il  avait  connaissance  de  quelques  abus  à  cet  égard,  il  en  réu- 
nirait compte  immédiatement  au  capitaine  ou  à  l'olBcier  en  second. 

572.  U  sera  présent  à  la  passation  des  marchés  que  le  capi- 
^eaura  ordonnés  pour  achats  d'approvisionnements;  il  rédi- 
ge et  signera  ces  marchés. 

fl  sera  tenu  de  produire  les  reçus  des  fournisseurs  et  ouvriers 
auxquels  il  aura  fait  des  payements,  et  il  soumettra  ces  reçus  au 
ma  de  Toflider  en  second  et  du  capitaine. 

573.  En  temps  de  paix  conmie  en  temps  de  guerre,  le  com- 
fliis  d'administration  tiendra  le  rôle  d'équipage  en  double  expé- 
dition. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'incendie,  il  s'appliquera  à  sauver  et 
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à  mettre  en  sûreté  le  rôle  d'équipage  et  toutes  les  pièces  de  la 
comptabilité  dont  il  est  chargé. 

574.  Lorsque  le  combat  sera  près  de  commencer,  il  mettra 
en  sûreté  les  registres,  les  états  et  autres  pièces  relatives  à  sa 
comptabilité,  et  il  les  renfermera  dans  un  coffre  qu'il  fera  placer 
dans  la  cale. 

Il  se  tiendra  pendant  le  combat,  soit  au  passage  des  poudres, 
soit  au  poste  des  blessés ,  suivant  Tordre  qu'il  recevra  du  capitaine. 

Aussitôt  après  le  combat,  il  prendra  les  ordres  du  capitaine 
pour  faire  un  appel  général  de  l'équipage,  et  il  apostillera  sur 
le  rôle  les  hommes  tués  ou  blessés. 

575.  Le  commis  d'administration  fera  l'inventaire  des  effets 
appartenant  à  toute  personne  de  l'état-major  ou  de  l'équipage 
qui  décéderait  pendant  le  cours  de  la  campagne. 

576.  Il  se  transportera,  avec  l'officier  désigné  par  le  capi- 
taine, à  bord  des  bâtiments  qui  seraient  capturés,  et  il  y  pro- 
cédera conformément  aux  ordonnances  et  règlements  sur  les 
prises  maritimes. 

577.  Pendant  le  désarmement,  il  veillera,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  ce  qu'aucun  effet  du  bâtiment  ne  soit  détérioré  ou 
soustrait. 

Il  se  fera  remettre  les  reçus  délivrés  par  les  directions  du  port 
aux  mdtres  qui  auront  déposé  dans  les  magasins  des  effets  pro- 
venant du  bâtiment.  Il  joindra  ces  reçus  aux  états  des  recettes 
et  des  consonmiations  faites  pendant  la  campagne,  et  il  donnera 
décharge  aux  maîtres,  lorsqu'il  aura  reconnu  l'exactitude  de  leur 
comptabilité,  et  qu'il  aura  constaté  qu'elle  ne  doit  donner  lieu 
contre  eux  à  aucune  répétition. 

Lorsque  le  désarmement  sera  terminé,  il  remettra  toutes  les 
pièces  de  sa  comptabilité  à  la  commission  chargée  de  les  examiner 
et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil  d'administration  du  port. 

578.  Indépendanmient  des  dispositions  prescrites  au  présent 
chapitre,  il  se  conformera,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux 
r^ements  et  instructions  sur  le  service  des  conum's  d'admim's- 
tration  embarqués. 

TITRE  Xm.  ^ 

DES   OFFICIERS    DU    GENIE   MARITIME. 

579.  L'officier  du  génie  maritime  employé  en  chef  dans  une 
armée,  une  escadre  ou  une  division,  fera  partie  de  l'état-major 
général. 
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U  dirigera,  sous  les  ordres  du  conunandant  en  chef,  les  tra- 
vaux relatifs  à  Tentrelien  et  à  la  réparation  des  bâtiments  pen- 
dant la  campagne.  U  ne  pourra  s'absenter  sans  l'autorisation  de 
ce  conmiandant. 

580.  U  recevra  de  la  direction  des  constructions  les  devis  de 
construction ,  d'armement  et  d'arrimage  des  bâtiments  qui  feront 
partie  de  l'armée,  de  l'escadre  ou  de  la  division  à  laquelle  il 
sera  attaché,  ainsi  que  les  devis  fournis  par  les  capitaines  qui 
auront  commandé  ces  bâtiments. 

581.  L'oilicier  du  génie  maritime  s'appliquera  à  recueillir 
toutes  les  observations  qui  pourraient  tendre  au  perfectionne- 
ment de  l'architecture  navale. 

Il  proposera  au  commandant  en  chef  les  essais  qu'il  croira 
utile  de  faire  dans  la  position  des  poids  à  bord  des  bâtiments, 
dans  l'inclinaison  de  la  mâture,  ou  dans  toute  autre  partie  de 
l'installation. 

U  rédigera  un  mémoire  sur  les  expériences  que  le  comman- 
dant en  chef  aura  jugé  convenable  d'autoriser. 

582.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exécuter  des  travaux  de  cons- 
truction ou  de  réparation ,  il  prendra  les  ordres  du  commandant 
en  chef  pour  employer  à  ces  travaux  les  ouvriers  et  les  maté- 
riaux qui  seront  disponibles  à  bord  des  bâtiments. 

583.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  il  y  a  lieu  de 
traiter  pour  des  achats  de  munitions  ou  de»  entreprises  de  main- 
d'œuvre  nécessaires  à  la  réparation  des  bâtiments,  l'officier  du 
génie  maritime  fera  partie  des  commissions  qui  seront  formées 
pour  passer  les  marchés  et  procéder  aux  recettes. 

584.  Il  remettra  au  commandant  en  chef  un  compte  détaillé 
des  dépenses  en  matières  et  main-d'œuvre  faites  pour  chaque 
bâtiment. 

Il  distinguera  dans  ce  compte  les  objets  fournis  par  les  bâti- 
ments de  ceux  qui  auront  été  achetés  pour  l'exécution  des  travaux. 

585.  Pendant  le  combat,  l'officier  du  génie  maritime  se 
tiendra  sur  le  pont,  auprès  de  l'officier  général  ou  supérieur 
commandant  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera  embarqué. 

586.  Après  le  combat,  il  prendra  les  ordres  de  ce  conunan- 
dant pour  visiter  les  bâtiments  qui  auront  éprouvé  des  avaries. 

587.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  présentera  au  préfet  mari- 
time un  rapport  contenant  les  observations  qu'il  aurait  faites 
pendant  le  cours  de  la  navigation. 

12. 
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H  remettra  à  la  direction  des  constructions  les  divers  docu- 
ments qu'il  en  aura  reçus  au  moment  de  son  embarquement. 

L'oITicier  du  génie  embarqué  sur  un  bâtiment  naviguant  iso- 
lément se  conformera,  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  qui  est  prescrit 
dans  le  présent  titre. 

Il  fera  partie  de  Tétat-major  du  bâtiment. 

TITRE  XIV. 

DE    L^AUMONIER. 

588.  L'aumônier  fera  partie  de  Fétat-major  du  bâtiment,  et 
en  cette  qualité  il  sera  soumis  à  l'autorité  du  capitaine  et  aux 
règles  établies  pour  la  police  générale  du  bord. 

589.  Il  s'assurera  du  bon  état  des  objets  qui  lui  seront  déli- 
vrés des  magasins  du  port  pour  l'exercice  de  son  ministère.  Il 
les  déposera  dans  le  lieu  qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  capi- 
taine, et  il  sera  responsable  de  leur  conservation. 

590.  L'aumônier  prendra  les  ordres  du  capitaine  sur  les 
heures  auxquelles  il  devra  réciter  devant  l'équipage  les  prières 
du  matin  et  du  soir,  et  faire  des  instructions  religieuses. 

.  Les  dimanches  et  fêtes ,  il  prendra  également  les  ordres  du 
capitaine  pour  la  célébration  de  l'odice  divin. 

Après  la  messe,  il  récitera  les  oraisons  pour  la  conservation 
du  roi  et  de  la  famille  royale,  et  pour  la  prospérité  des  armes 
de  la  France. 

591.  Il  s'appliquera  à  entretenir  les  sentiments  religieux 
parmi  les  personnes  embarquées. 

n  visitera  souvent  les  malades,  et  il  se  rendra  auprès  de  ceux 
dont  l'état  présentera  du  danger,  aussitôt  qu'il  en  aura  été  averti 
par  le  chirurgien-major. 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste  des  blessés. 

592.  n  rendra  compte  au  capitaine  de  la  situation  des  ma- 
lades qu'il  aura  visités,  et  il  le  préviendra  lorsqu'il  devra  leur 
administrer  les  sacrements. 

593.  Au  désarmement,  il  remettra  dans  les  magasins  du  port 
tous  les  obj  ets  qui  lui  auront  été  délivrés  lors  de  son  embarquement. 

TITRE  XV. 

DES   OFFICIERS   DE    SANTE. 


CHAPITRE  r.  —  Dispositions  oiniRALEs. 
59 A.  Dans  toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus. 
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le  senrfce  de  santé  sera  dirigé  par  un  ofTicier  de  santé  qui  prendra 
le  titre  temporaire  de  médecin  en  chef. 

Il  fera  partie  de  Tétat-major  généraL 

A  bord  de  tout  bâtiment  du  roi,  il  sera  embarqué  un  oilicier 
de  santé  qui  prendra  te  titre  de  chirurgien-major,  et  qui  fera  partie 
de  l'état-major  du  bâtiment. 

595.  Les  chirurgiens-majors  des  bâtiments  seront  subordon- 
nés au  médecin  en  chef. 

Les  oiliciers  de  santé  employés  en  sous-ordre  sur  un  bâtiment 

seront  subordonnés  au  chirurgien-major.  Ceux  des  officiers  de 

santé  qui  seront  de  seconde  classe,  et  qui,  en  cette  qualité, 

auront  déjà  été  embarqués  conmie  chirurgiens-majors,  feront 

partie  de  Tétat-major  du  bâtiment. 

Les  officiers  de  santé  auront  autorité  sur  les  infirmiers  et 
autres  personnes  de  Féquipage  employées  au  service  des  malades. 

596.  Les  officiers  de  santé  ci-dessus  mentionnés  ne  pourront 
s'absenter  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  sans 
i  autorisation  de  Tofficier  général  ou  supérieur  conmiandant  en 
chef  Iorsqu*ils  seront  employés  en  chef,  ou  sans  la  permission 
du  capitaine  et  de  leurs  diefs  directs  lorsqu'ils  seront  employés 
ea  sous-ordre. 

597.  En  cas  d'absence  ou  de  décès,  les  fonctions  de  médecin 
en  chef  seront  provisoirement  remplies  par  le  plus  ancien  des 
chirurgiens-majors  présents,  à  moins  que  le  commandant  en 
chef  n'ait  été  autorisé  à  faire  occuper  la  place  vacante  par  un 
onScier  de  santé  à  son  choix. 

CHAPITRE   II.  —  Do    MEDECIN    EN   CHEF. 

^98.  Le  médecin  en  chef  recevra  du  commandant  en  chef  les 
ordres  relatifs  à  son  service,  soit  directement,  soit  par  Tintermé- 
^^re  du  chef  de  l'état-major  général. 

Q  adressera  de  la  même  manière  ses  rapports  au  commandant 
eu  ckef. 

599.  n  veillera  à  l'exécution  des  ordonnances  et  règlements 
sur  le  service  de  santé. 

Il  présentera  au  visa  et  à  l'approbation  du  commandant  en 
chef  les  ordres  et  les  instructions  que  des  circonstances  extra- 
ordinaires lui  feraient  juger  convenable  d'adresser  aux  chirur- 
giens-majors pour  la  conservation  de  la  santé  des  équipages  et 
.  'a  salubrité  des  bâtiments. 
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11  fera  de  fréquentes  iDspections  sanitaires,  et  il  se  transpor 
tera'  à  bord  des  bâtiments  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  appelé. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  s'absentera  qu^avec  rautorisation  di 
commandant  en  chef. 

600.  Il  surveillera  la  conduite  des  officiers  de  santé  employa 
sous  ses  ordres;  il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  leur  ordonner  les  arrêts 
dans  ce  cas,  il  en  informera  le  capitaine  du  bâtiment  à  bor 
duquel  ils  seront  embarqués.  A  l'égard  de  ceux  qui  auraient  ei 
couru  des  peines  plus  graves,  il  prendra  les  ordres  du  conmiai 
dant  en  chef. 

601.  Le  médecin  en  chef  remettra  au  chef  de  Tétat-majc 
général  la  liste,  par  ordre  d'ancienneté,  des  chirurgiens-majoi 
embarqués. 

Il  proposera  au  commandant  en  chef  les  sujets  qu'il  jugei 
capables  de  remplir  les  places  qui  viendraient  à  vaquer  dans 
service  de  santé. 

602.  Le  médecin  en  chef  recevra  de  l'administration  du  pc 
un  état  des  médicaments  qui  devront  être  embarqués  sur  chaqi 
bâtiment  ;  il  pourra  proposer  au  préfet  maritime  les  modifie 
tions  qu'il  croira  nécessaire  d'apporter  dans  l'espèce  et  la  qua 
tité  de  ces  médicaments ,  et  il  se  fera  rendre  compte  par  les  cl 
rurgiens-majors  de  l'embarquement  de  ces  objets. 

603.  Avant  le  départ,  le  médecin  en  chef  inspectera  le  po^ 
des  malades  à  bord  de  chaque  bâtiment ,  ainsi  que  le  lieu  de 
tiné  à  recevoir  les  blessés  pendant  le  combat. 

Il  s'assurera  que  les  chirurgiens-majors  sont  munis  d'instri 
ments  complets  et  en  bon  état ,  et  qu'ils  ont  fait  toutes  les  dispo 
sitions  nécessaires  pour  le  service  des  blessés. 

Il  rendra  compte  au  commandant  en  chef  du  résultat  de  cetU 
inspection. 

604.  Le  médecin  en  chef  se  fera  rendre  fréquemment  des 
comptes  par  les  chirurgiens-majors  sur  l'état  sanitaire  des  bâti- 
ments,  sur  le  nombre  et  l'état  des  malades,  les  mesures  prise 
pour  conserver  la  santé  des  équipages  et  la  salubrité  des  bâti 
ments,  et  sur  la  situation  des  médicaments,  vivres,  boissons,  n 
fraîchissements  et  effets  embarqués  pour  les  malades. 

005.  Lorsqu'un  vaisseau-hôpital  sera  destiné  à  suivre  l'armée 
le  médecin  en  chef  fera  partie  de  la  commission  qui  devra  d< 
terminer  les  enmiénagements  et  l'installation  de  ce  vaisseau. 

S'il  ne  reçoit  pas  du  commandant  en  chef  l'ordre  de  s'emba 
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quer  sur  le  vaisseau-hôpital,  il  proposera  un  chirurgien -major 
pour  diriger  le  service  de  santé  à  hord  du  bâtiment. 

606.  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  les  chi- 
rurgiens-majors faisaient  des  demandes  de  médicaments  ou  d'au- 
tres objets  non  portés  aux  règlements,  ou  qui  en  excéderaient 
les  fixations ,  le  médecin  en  chef  devra  examiner  et  signer  ces  de- 
mandes avant  de  les  soumettre  au  visa  du  commandant  en  chef. 

607.  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste  des  blessés. 
Il  veillera  à  ce  que  les  officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres 
s*y  tiennent  également. 

Après  le  combat ,  le  médecin  en  chef  prendra  les  ordres  du 
commandant  en  chef  pour  se  rendre  à  bord  de  tous  les  bâtiments 
qui  auront  combattu;  il  y  visitera  les  blessés,  prendra  note  de 
leur  nombre ,  et  s'assurera  que  les  officiers  de  santé  leur  donnent 
tous  les  soins  que  leur  état  exige. 

A  son  retour,  il  fera  un  rapport  au  commandant  en  chef. 

608.  Lorsque,  dans  une  relâche,  les  malades  ou  les  blessés 
qu'il  serait  nécessaire  de  traiter  à  terre  ne  pourront  [être  reçus 
dans  les  hôpitaux  du  pays ,  le  médecin  en  chef  prendra  les  ordres 
du  conmiandant  en  chef  pour  y  suppléer  par  un  établissement 
provisoire  ;  et  il  soumettra  à  son  approbation  un  projet  de  rè- 
glement pour  le  service  des  officiers  de  santé  dans  cet  établisse- 
ment. 

Le  médecin  en  chef  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  envoyé  aux  hô- 
pitaux, dans  les  relâches,  que  les  malades  ou  blessés  qui  ne  pour- 
raient être  traités  à  bord  sans  danger  pour  eux  ou  pour  l'équipage. 

609.  A  la  fin  de  la  campagne,  le  médecin  en  chef  remettra 
au  commandant  en  chef  et  au  préfet  maritime  un  rapport  sur 
les  maladies  qui  auront  régné ,  sur  les  traitements  qui  auront 
été  suivis ,  et  sur  les  mesures  pratiquées  pour  conserver  la  salu- 
brité des  bâtiments. 

Il  joindra  à  ce  rapport  des  notes  particulières  sur  la  conduite 
des  chinuqgiens-majors. 

CHAPITRE  III.  —  Du  chirurgiem-major. 

610.  Le  chirurgien-major  exécutera,  et  fera  exécuter  par  les 
officiers  de  santé  qui  lui  seront  subordonnés,  les  ordonnances  et 
règlements  relatifs  au  service  de  santé ,  ainsi  que  les  ordres  qui 
lui  seront  donnés  ou  notifiés  par  le  capitaine  ou  par  l'officier  en 
second  du  bâtiment. 
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Il  exercera ,  en  ce  qui  concerne  ce  service ,  une  autorité  immé- 
diate sur  les  oiBciers  de  santé. 

Lorsqu'il  aura  jugé  devoir  leur  infliger  les  arrêts,  il  en  rendra 
compte  au  capitaine  ;  et  il  prendra  ses  ordres ,  si  ces  officiers  de 
santé  avaient  encouru  des  peines  plus  graves. 

611.  Le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâtiment  qui  fera 
partie  d'une  armée  rendra  tous  les  comptes  et  adressera  au  mé- 
decin en  chef  tous  les  rapports ,  états  de  situation  et  autres  ren- 
seignements qui  lui  seront  demandés. 

II  se  conformera  à  ses  ordres  et  instructions  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  santé. 

612.  11  recevra  de  l'administration  et  du  conseil  de  santé  du 
port  les  règlements  et  instructions,  ainsi  que  les  registres,  cahiers 
et  imprimés ,  nécessaires  pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

613.  Pendant  la  durée  de  l'armement,  le  chirurgen-major 
se  rendra  deux  fois  par  jour  à  bord ,  et  plus  souvent  lorsque 
l'équipage  exécutera  des  travaux  de  force. 

Il  fera  faire  les  pansements  en  sa  présence  matin  et  soir,  et 
il  tiendra  la  main  à  ce  qu'un  des  chirurgiens  sous  ses  ordres 
soit  constamment  présent  à  bord ,  pour  donner  les  premiers  se- 
cours aux  blessés  et  les  envoyer  à  l'hôpital  du  port ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu. 

614.  U  chargera  l'oflicier  de  santé  en  second,  et  celui  qui 
devra  remplir  à  bord  les  fonctions  de  pharmacien ,  d'assister  à 
la  recette  des  médicaments ,  eflets  et  ustensiles  qui  seront  déli- 
vrés, conformément  aux  rè^ements,  pour  le  service  des  malades  ; 
et  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  détail  général  pour 
faire  transporter  et  placer  à  bord  ces  divers  approvisionnements. 

615.  11  fera  partie  de  la  commission  nonmiée  pour  exami- 
ner et  recevoir  les  vivres  de  campagne. 

Il  fera  également  partie  de  la  conmiission  qui  procédera  à  l'exa- 
men et  à  la  recette  des  vivres ,  boissons  et  rafraîchissements  qui 
seront  embarqués  pour  les  malades  ;  il  veillera  à  ce  que  les  pré- 
cautions nécessaires  soient  prises  pour  en  assurer  la  conservation. 

616.  Lorsque  le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâtiment 
qui  devra  iiaviguer  isolément  jugera  qu'il  conviendrait  d'appor- 
ter des  changements  dans  les  objets  à  délivrer  d'après  les  r^e- 
ments ,  il  pourra ,  avec  l'autorisation  du  capitaine ,  en  soumettre 
la  demande  au  conseil  de  santé  du  port. 

017.  Le  chirurgien-major  visitera  les  marins  destinés  à  faire 
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partie  de  Téquipage,  à  mesure  qu*ils  arriveront  à  bord.  11  cons- 
tatera rétat  des  hommes  qu'il  ne  jugerait  pas  propres  à  faire  la 
campagne,  et  H  en  remettra  la  liste  au  capitaine,  avec  Tindica- 
tion  de  leurs  maladies  ou  de  leurs  infirmités. 

Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  faire  vacciner  les  ma- 
rins qui  ne  l'auraient  pas  été ,  ou  qui  n'auraient  pas  eu  la  pe- 
tite vérole  naturelle. 

Il  sera  présent  à  la  revue  d'armement ,  et,  jusqu'au  moment 
du  départ,  il  s'assurera  par  des  inspections  journalières  qu'il 
n'existe  dans  l'équipage  aucun  germe  de  maladie  contagieuse; 
et,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il  renouvellera  ces  inspec- 
tions toutes  les  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre. 

618.  Il  fera  la  visite  et  le  pansement  journalier  des  malades 
aux  heures  qui  auront  été  prescrites  par  l'ordre  général  de  service. 
Tous  les  matins,  le  chirurgien-major  rendra  compte  au  capi- 
taine de  l'état  sanitaire  de  l'équipage  et  du  bâtiment. 

U  proposera  au  capitaine  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  prévenir  les  maladies ,  ou  pour  arrêter  les  progrès  de  celles 
qui  se  seraient  manifestées. 

11  remettra,  chaque  matin,  au  capitaine  et  à  l'oilicier  en  se- 
cond la  liste  des  hommes  entrés  au  poste  des  malades ,  de  ceux 
qui  en  seront  sortis,  et  des  convalescents  qu'il  jugera  devoir  être 
exemptés  de  service. 

Cette  liste  sera  rédigée  conformément  au  modèle  n®  n  an- 
^^lé  à  la  présente  ordonnance. 

619.  U  chargera  l'oiBcier  de  santé  remplissant  les  fonctions 
^^  pharmacien  d'écrire  les  prescriptions  qui  seront  faites  pen- 
^Qt  la  visite  des  malades  et  de  les  signer,  et  il  visera  ensuite 
^^prescriptions. 

Q  fera  préparer  et  distribuer  les  médicaments  par  cet  officier 
^^  santé ,  qui  lui  remettra  chaque  jour  l'état  des  consommations 
effectuées  la  veille ,  et  il  portera  ces  consonmiations  sur  le  re- 
S^^  destiné  à  les  constater. 

U  fera  partie  des  conmiissions  formées ,  soit  pour  constater 
^  détérioration  ou  la  perte  des  médicaments  et  autres  objets  em- 
'^ués  pour  le  service  des  malades ,  soit  pour  l'achat  et  la  re- 
cette des  mêmes  objets. 

620.  II  fera  faire  par  l'infirmier,  en  présence  du  chirurgien 
de  service,  la  distribution  des  aliments  destinés  aux  malades, 
il  vérifiera  fréquemment  la  situation  des  effets  et  ustensiles 
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remis  à  la  garde  de  l'infirmier,  et  il  le  chargera  de  faire  blanchir 
le  linge  et  les  effets  du  poste  des  malades. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  demandera  au  capitaine  que  des 
hommes  de  l'équipage  soient  adjoints  à  finfirmier. 

621.  Le  chirui^ien-major  tiendra  la  main  à  ce  qu'aucun  de 
ces  subordonnés  ne  détourne  les  approvisionnements  ou  les 
effets  embarqués  pour  le  service  des  malades  ;  et ,  s'il  avait  con- 
naissance que  des  abus  de  ce  genre  eussent  été  commis,  il  en 
informerait  le  capitaine. 

Il  ne  pourra  faire  débarquer  aucun  des  objets  destinés  pour 
les  malades  sans  Tautorisation  écrite  du  capitaine  ou  de  TofHcier 
en  second. 

622.  Pendant  les  exercices  généraux,  le  chirurgien -major 
devra  rester  à  bord ,  et  il  y  retiendra  tous  les  officiers  de  santé 
employés  sous  ses  ordres. 

623.  Il  visitera  ou  fera  visiter  tous  les  jours  la  chaudière  de 
l'équipage  et  les  autres  ustensiles  de  cuisine.  Il  veillera  à  ce 
que  ces  ustensiles  soient  tenus  avec  la  plus  grande  propreté ,  et , 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  il  proposera  à  l'officier  en  second  de  les 
faire  étamer  ou  réparer. 

624.  Lorsqu'il  jugera  nécessaire  de  faire  à  l'équipage  des  dis- 
tributions extraordinaires ,  il  en  indiquera  l'espèce  et  la  propor- 
tion, et  il  en  adressera  la  proposition  écrite  et  motivée  au  capitaine. 

625.  Le  chirurgien-major  recevra,  tous  les  quinze  jours,  du 
commis  aux  vivres ,  l'état  des  rafraîchissements  existant  à  bord 
pour  les  malades. 

626.  Toutes  les  fois  que  le  branle-bas  de  combat  sera  or- 
donné, le  chirurgien-major  fera  disposer  le  poste  destiné  aux 
blessés  et  les  objets  de  pansement  ;  et ,  lorsque  ces  dispositions  au- 
ront été  faites ,  il  en  préviendra  le  capitaine  et  l'officier  en  second. 

627.  Pendant  le  combat,  le  chirurgien-major  se  tiendra  et 
fera  tenir  les  officiers  de  santé  au  poste  des  blessés  ;  il  ne  per- 
mettra à  aucun  de  ses  subordonnés  de  quitter  ce  poste ,  et  il  ne 
le  quittera  lui-même  que  sur  un  ordre  du  capitaine. 

Lorsque  l'état  d'un  malade  paraîtra  dangereux ,  le  chirurgien- 
major  en  avertira  l'aumônier. 

628.  Dès  qu'un  malade  sera  décédé ,  le  chirurgien-major  en 
donnera  avis  à  l'officier  en  second ,  à  l'officier  de  quart  et  au 
commis  d'administration ,  et  fera  connaître  l'heure  à  laquelle  le 
défunt  devra  être  enseveli  et  inhume. 
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Il  tiendra  la  main  à  ce  qu  un  des  oiFicicrs  de  santé  placés 
sous  ses  ordres  soit  présent  à  Tensevelissenient  des  mortç. 

629.  Il  veillera  à  ce  que  les  couvertures ,  matelas ,  capotes  et 
autres  objets  qui  auront  servi  aux  malades,  soient  exposés  à 
l'air  et  purifiés. 

Lorsqu'il  jugera  nécessaire,  pour  la  salubrité  du  bâtiment  et 
la  santé  de  1  équipage,  que  les  vêtements  et  les  fournitures  de 
lit  d  une  personne  décédée  soient  jetés  à  la  mer,  il  prendra  les 
ordres  du  capitaine ,  et  signera  le  procès-verbal  qui  sera  dressé 
pour  constater  la  destruction  de  ces  effets. 

630.  Dans  les  relâches ,  lorsqu'il  faudra  pourvoir  au  rempla- 
cement des  médicaments ,  rafraîchissements  et  autres  objets  né- 
cessaires pour  le  service  des  malades,  le  chirurgien-major  en 
dressera  un  état,  qu'il  remettra  au  capitaine. 

631.  Lorsque,  dans  une  relâche,  il  jugera  que  des  malades 
ue  peuvent  être  traités  à  bord  sans  inconvénient ,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  envoyer  à  l'hôpital ,  il  en  demandera  l'autori- 
satioD  au  capitaine.  Si  cette  mesure  est  adoptée ,  il  dressera  et 
signera  une  double  liste  de  ces  malades ,  portant  indication  de 
leur  maladie  :  une  de  ces  listes  sera  remise  à  l'officier  en  se- 
cond, et  l'autre  au  commis  d'administration,  qui  délivrera  les 
billets  d'hôpitaux. 

Le  chirurgien-major  tiendra  note  de  ces  mouvements;  il  fera 
accompagner  les  malades  par  un  officier  de  santé  du  bâtiment, 
c*  fera  remettre  au  médecin  de  l'hôpital  une  notice  indiquant 
le  caractère  de  la  maladie  de  chaque  homme  et  les  remèdes  qui 
'ni  auront  été  administrés  à  bord. 

1^  chirurgien-major  visitera  souvent  ces  malades,  et  il  rendra 
compte  au  capitaine  du  résultat  de  ses  visites. 

U  observera  les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  malades  en- 
voyés sur  le  vaisseau-hôpital. 

M2.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  des  hommes  pro- 
venant des  prisons  ou  des  hôpitaux  doivent  être  embarqués ,  et 
sortout  si  la  salubrité  des  lieux  d'où  ils  proviendront  lui  parait 
douteuse,  il  proposera  à  leur  égard  les  précautions  cpi'il  jugera 
nécessaires. 

633.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  l'eau  en  pays  étranger,  il  visi- 
tera les  aiguades,  et,  si  l'eau  n'est  pas  reconnue  de  bonne  qualité , 
il  proposera  les  moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à  l'améliorer. 
63Ï.  Si  le  chirurgien -major  débarquait  avant  la  fin  de  la 
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campagne,  et  s*il  se  trouvait  alors  dans  un  port  militaire  d 
France,  il  rendrait  ses  comptes  au  conseil  de  santé. 

Dans  toute  autre  circonstance,  il  dressera  en  double  expéd 
tion  un  état  des  médicaments  et  autres  objets  à  sa  chai^  qi 
resteront  à  bord. 

U  fera  reconnaître  et  signer  cet  état  par  Tofficier  de  sani 
qui  de\Ta  le  remplacer,  et  il  le  fera  viser  par  le  conmiis  d*ac 
ministration ,  par  Tofficier  en  second  et  par  le  capitaine. 

U  conservera,  pour  sa  décharge  provisoire,  une  expéditio 
de  cet  état. 

635.  A  la  fin  de  la  campagne,  le  chirurgien-major  remetti 
au  capitaine  on  rapport  sur  les  maladies  qui  auront  régné ,  sur  U 
traitements  qu*il  aura  prescrits  et  sur  les  observations  médicale 
qu'il  aura  faites  pendant  le  cours  de  la  navigation  et  dans  U 
relâches. 

U  joindra  à  ce  rapport  des  notes  sur  la  conduite,  le  zèle  < 
U  cifMCÎté  des  officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres. 

D  adressera  aussi  au  conseil  de  santé  un  mémoire  d'après  le 
instmctions  qui!  en  aura  reçues,  et  il  y  joindra  une  copie  de 
noies  qu^fl  aura  remises  au  capitaine. 

Si  k  bâtiment  sur  lequel  le  chirurgien-major  est  embarqu 
fait  partie  d*ane  armée,  il  adressera  au  médecin  en  chef  un 
ampliatioD  des  rapports  et  des  notes  qu'il  aura  remis  au  capitaim 

636.  Au  désarmement  du  bâtiment,  le  chirurgien-major  r» 
mettra  au  conseil  de  santé  Tétat  des  médicaments  et  ustensOa 
reçus  et  consommés  pendant  la  campagne.  U  y  joindra  la  lis 
des  malades  qui  auront  été  traités  à  bord,  ses  cahiers  de  visite 
et  tous  les  registres  et  autres  pièces  concernant  sa  comptabilit 

TITRE  XVI. 

DO   COMMIS    AUX   VIVRES    ET   DO    MAGASINIER. 


aL\PITRE  I".  —  Du  COMMIS  aux  vitres. 

637.  Le  conmiis  aux  vivres  embarqué  sur  un  bâtiment  di 
roi  aura  sous  ses  ordres  le  maître  boulanger,  le  tonnelier,  le  coq 
\t  iHHicher,  et  les  autres  personnes  attachées  au  service  des  vivres 

Il  sera  «  ainsi  que  ses  subordonnés,  soumis  à  la  police  et  à  l 
discipline  et  à  toutes  les  règles  de  service  établies  k  bord. 

A  miHUS  de  cia^onstances  extraordinaires,  le  commis  et  se 
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subordonnés  ne  seront  assujettis  à  d'autre  service  que  celui  pour 
lequel  ils  sont  spécialement  embarqués. 

638.  Le  commis  aux  vivres  recevra  de  la  direction  des  sub- 
sistances les  imprimés  et  registres  nécessaires  à  la  tenue  de  sa 
comptabilité ,  et  il  se  conformera  aux  règlements  et  instructions 
concernant  le  service  dont  il  est  chargé. 

639.  Il  fera  partie  des  conmussions  qui  seront  formées  pour 
procéder  à  la  recette  des  vivres,  et  pour  les  visiter  pendant  le 
cours  de  la  campagne. 

6&0.  Si  le  commis  aux  vivres  avait  à  se  plaindre  de  mauvais 
traitements  ou  d'insultes  de  la  part  de  quelques  personnes  de 
réquipage,  il  en  rendra  compte  à  Toflicier  en  second  ou  au  capi- 
taine du  bâtiment. 

641.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port,  et  que  les  ra- 
tions seront  distribuées  par  billets,  le  commis  aux  vivres  réu- 
nira ces  billets  après  chaque  repas  ;  il  additionnera  le  nombre 
des  rations  délivrées;  il  inscrira  ce  nombre  sur  le  registre  de 
cambuse,  et  il  rapportera  les  billets  à  Toflicier  en  second. 

Après  le  repas  du  soir,  il  présentera  son  registre  à  la  vérifi- 
cation et  au  visa  de  cet  officier. 

642.  Il  recevra  du  commis  d'administration  la  note  des 
vivres  qui  devront  être  embarqués  pour  la  campagne  et  celle 
des  ustensiles  de  cambuse. 

Il  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second  et  de  l'officier 
chargé  du  quatrième  détail  pour  l'embarquement  et  l'arrimage 
des  vivres. 

Il  assistera,  autant  que  possible,  à  cet  arrimage,  et  il  indi- 
quera quelles  sont  les  denrées  qui  devront  être  consonmtiées 
les  premières. 

U  aura  l'une  des  trois  clefs  de  la  cale  au  vin. 

643.  Il  visitera  les  soutes  destinées  à  recevoir  les  vivres,  et 
s'assurera  qu'elles  sont  convenablement  disposées. 

U  visitera  également,  avec  les  officiers  qui  auront  été  dési- 
gnés à  cet  effet,  toutes  les  futailles  et  caisses  destinées  à  conte- 
nir les  liquides  et  les  autres  vivres  de  campagne. 

644.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  demander  des  vivres  de  jour- 
naliers, il  prendra  les  ordres  du  commis  d'administration  sur 
le  nombre  de  rations  à  recevoir,  à  raison  du  nombre  des 
hommes  présents  à  bord. 

645.  Lorsque  les  approvisionnements  de  campagne  seront 
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mis  en  consommation,  il  recevra  dans  la  cambuse  de  distrib 
lion  la  quantité  de  vivres  fixée  par  le  capitaine  :  il  justifiera  < 
leur  emploi;  et,  quand  ils  seront  consommés,  ils  en  demandera 
remplacement  à  FoiBcier  en  second. 

646.  Pendant  la  campagne,  le  conmiis  aux  vivres  enreg 
trera,  par  nature  de  denrée,  l'espèce  et  la  quantité  de  ratio 
qui  auront  été  délivrées  chaque  jour  et  à  chaque  repas,  aii 
que  les  vivres  et  rafraîchissements  qui  auront  été  distribués  po 
le  service  des  malades. 

647.  Le  conmiiisaux  vivres  ne  pourra  délivrer  des  vivres  à  c 
cune  personne  qui  ne  serait  pas  comprise  dans  les  états  de  d 
tribution  arrêtés  par  le  commis  d'administration  et  approui 
parle  capitaine  du  bâtiment,  ni  en  fournir  au  delà  des  qua 
tités  prescrites  pour  chaque  individu  embarqué. 

Dans  aucune  circonstance ,  il  ne  pourra  faire  des  distributic 
extraordinaires,  soit  à  l'équipage,  soit  à  des  passagers,  sans 
ordre  signé  du  capitaine. 

Quand  elles  auront  eu  lieu ,  il  fera  enregistrement  des  de 
rées  qu'il  aura  fournies,  et  il  présentera  l'ordre  du  capitaine 
l'appui  de  ces  consommations. 

648.  Si,  par  une  circonstance  quelconque,  il  devenait  née 
saire  de  retrancher  une  partie  de  la  ration ,  il  recevra  du  comn 
d'administration  une  copie  de  l'ordre  donné  par  le  capitai 
pour  effectuer  ces  retranchements,  et  ultérieurement  une  exj 
dition  du  procès-verbal  constatant  la  durée  du  retranchement 
indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  denrées  dont  la  distributi 
aura  été  suspendue. 

U  présentera  ces  pièces  à  l'appui  de  ses  comptes. 

649.  Si,  pendant  la  campagne,  il  reconnaît  que  des  vivr 
commencent  à  se  détériorer ,  il  en  rendra  compte  au  comni 
d'administration  et  à  l'officier  chargé  du  quatrième  détail,  al 
qu'il  soit  statué  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tartic 
233  de  la  présente  ordonnance. 

Le  commis  aux  vivres  recevra  du  commis  d'administrati) 
une  copie  du  procès-verbal  qui  sera  dressé  à  cette  occasion. 

650.  Pendant  le  désarmement,  le  conmiis  aux  vivres  surve 
lera  avec  le  plus  grand  soin  le  débarquement  des  denrées 
ustensiles  dépendant  de  son  service.  U  se  fera  délivrer,  pour 
décharge,  des  récépissés  des  objets  remis  en  magasin. 

651.  Après  la  revue  de  désarmement,  il  remettra  à  Tadi 
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nistration  du  port  toutes  les  pièces  relatives  à  sa  comptabilité, 
afin  qu'eOes  soient  réunies  aux  autres  pièces  comptables  qui  de- 
vront être  soumises  à  Texamen  du  conseil  d'administration  du 
port. 

652.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  s'absenter  du  port  de 
désarmement  qu  après  la  reddition  définitive  de  ses  comptes, 
ou  sur  Tordre  du  préfet  maritime. 

CHAPITRE  IL  — Du  magasinier. 

653.  Le  magasinier  sera  sous  les  ordres  de  lofficier  chaîné 
du  quatrième  détail  et  du  commis  d'administration. 

Il  aura  autorité  sur  les  gardiens  que  le  capitaine  aura  dési- 
gnés pour  le  seconder. 

654.  Le  magasinier  sera  chargé  de  la  garde ,  conservation  et 
distribution  des  approvisionnements,  qui  seront  déposés  dans  le 
magasin  général  ou  dans  les  soutes,  armoires  et  coffres,  dont  il 
aura  la  clef,  et  qui  sont  destinés  à  recevoir  les  objets  de  re- 
cKange  appartenant  aux  détails  des  différents  maîtres. 

655.  Le  magasinier  recevra  du  commis  d'administration  l'état 
des  objets  qui  devront  être  mis  à  sa  charge,  ainsi  que  là  feuille- 
halance  qu'Û  doit  tenir;  il  recevra  de  l'administration  du  port 
les  autres  imprimés  nécessaires  pour  constater  les  recettes  et 
consommations  dont  il  doit  rendre  compte,  conformément  aux 
i*è^ements. 

656.  Il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  quatrième 
<l^tail  pour  le  transport  et  le  placement  des  approvisionnements 
^i  auront  été  fournis  par  les  magasins  du  port. 

Il  fera  connaître  à  cet  officier,  ainsi  qu^au  conmiis  d'adminis- 
^tioD,  les  objets  qui,  n'ayant  pu  être  placés  dans  le  magasin, 
devront  être  mis  immédiatement  à  la  charge  des  maîtres  et  por- 
^  sur  leurs  feuilles. 

657.  Lorsque  Tarmementsera  terminé  et  que  ^feaille-halance 
^lua  été  définitivement  arrêtée,  il  remettra  à  l'officier  du  qua- 
ttème  détail  une  copie  de  cette  feuille,  qui  devra  être  certifiée 
pu*  le  commis  d'administration  et  visée  par  l'officier  en  second. 

658.  Le  magasinier  ne  fera  habituellement  aucune  déli- 
vrance que  sur  un  billet  dressé  par  le  maître  qui  devra  faire 
emploi  de  Tobjet  demandé,  et  visé  par  l'officier  chargé  du  dé- 
tail de  ce  maître. 

Toutefois ,  il  pourra  effectuer  une  délivrance  sur  l'ordre  ver- 
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bal  du  capitaine,  de  roificier  en  second,  d'un  oflider  chef  de 
détail,  ou  même  de  rofficier  de  quart;  maïs  alors  il  devra  faire 
régulariser  la  délivrance  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  et  il  en  rendra  compte  au  conmiis  d'administration. 

659.  Le  magasinier  annotera  exactement,  jour  par  jour,  les 
recettes  et  les  délivrances  qu'il  aura  faites. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  fera  sur  son  livre-journal  la  réca- 
pitulation des  quantités  de  chaque  objet  consommées  pendant 
le  mois,  et,  d'après  cette  récapitulation,  il  dressera  une  feuille 
de  recettes  et  de  dépenses  qu'il  remettra  au  commis  d'adminis- 
tration après  l'avoir  fait  viser  par  le  chef  du  quatrième  détail. 

660.  Le  magasinier  fera  recette  de  toutes  les  matières  brutes 
ou  ouvrées  qui ,  après  avoir  été  délivrées  aux  différents  maîtres 
par  lui  ou  par  les  magasins  du  port ,  ne  pourraient  plus  être 
employées  à  leur  destination  primitive ,  ou  qui  ne  devraient  pas 
être  immédiatement  appliquées  à  d'autres  usages. 

661.  Il  tiendra  le  magasin  général  dans  l'ordre  le  plus 
propre  à  faciliter  la  délivrance  et  le  recensement  des  objets  con- 
fiés à  sa  garde. 

662.  Pendant  le  désarmement,  le  magasinier  remettra  dans 
les  magasins  du  port,  et  sur  récépissé,  les  objets  qui  se  trou- 
veront encore  à  sa  charge;  après  le  désarmement,  il  remettra 
au  commis  d'administration  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité 
pour  être  soumises  à  l'examen  du  conseil  d'administration  du 
port. 

663.  Le  magasinier  ne  pourra  s'absenter  du  port  de  désar- 
mement qu'après  la  reddition  définitive  de  ses  comptes,  ou  sur 
l'ordre  du  préfet  maritime. 

TITRE  XVn. 

DES     LOGEMENTS. 

66  ft.  Les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine  seront 
logés  dans  l'ordre  suivant,  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils 
seront  embarqués  : 

1®  L'officier  général  ou  supérieur  commiandant  l'armée, 
l'escadre  ou  la  division  ; 

2^  Le  chef  d'état-major  (s'il  est  officier  général  ou  capitaine 
de  vaisseau); 

3**  Le  capitaine  du  bâtiment; 

4^  L'officier  supérieur  (du  grade  de  capitaine  de  vaisseau ] 
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clief  da  service  d'administration,  du  génie  maritime,  de  santé  ; 
5*  Le  major  employé  en  sous-ordre; 
6*  UofiBcier  en  second  du  bâtiment  (s'il  est  officier  supérieur); 
7*  L'aide-maîor  employé  en  sous-ordre  (s'il  n'est  pas  officier 
ipérieur); 
8*  L'officier  en  second  du  bâtiment  (s'il  n'est  pas  offider  supé- 

); 

g*  Les  sous-aides-majors ,  au\ 
nombre  fixé  par  le  règlement,        j.   ^^  ,^  j^^^  j^  j^^^  b^^. 

10*  Les  lieutenants  de  vais->      ^^^^ 
s<eau  chefs  de  quart ,  au  nombre! 
B:x.é  par  le  r^ement,  ) 

11*  Les  enseignes  de  vaisseau  chefs  de  quart,  au  nombre 
ré^ementaire  ; 

12**  Les  enseignes  de  vaisseau  non  chefs  de  quart,  au  nombre 
réglementaire; 

i3*  Le  commis  d'administration; 
i4^  L'aumônier; 
i5^  Le  chirurgien-major; 
i6^  Les  officiers  de  vaisseau] 
embarqués  en  supplément,  f  d'après  leurs  grades  et  la  date 

i7<*  Les  officiers  de  la  garnison  L       de  leurs  brevets, 
du  vaisseau ,  ) 

Si  les  emménagements  du  bâtiment  ne  permettent  pas  de  don- 
n^  à  l'aumônier  le  logement  qui  lui  est  attribué  par  le  présent 
^de,  il  sera  pratiqué  pour  lui  un  poste  dans  la  partie  infé- 
rieure du  bâtiment,  et,  autant  que  possible,  à  l'abri  du  branle- 
bas. 

665.  Si  l'officier  chargé  en  chef  du  service  d'administration, 
^Q  génie  ou  de  santé,  n'avait  pas  le  rang  de  capitaine  de  vais- 
^Qf  fl  prendrait  son  Ic^ement  après  le  capitaine  de  vaisseau 
™flor  employé  en  sous-ordre. 

666.  Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni  autre  com- 
ii^dant  supérieur,  le  capitaine  du  bâtiment  disposera  des  lo- 
S^ents  destinés  à  ces  officiers ,  et  les  autres  Ic^ements  seront 
''^partis  entre  les  officiers  du  bâtiment  d'après  leur  grade  et  leur 
udenneté,  en  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  66//1  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  ce  cas,  l'officier  en  second  occupera  le  logement  qui 
f        vient  immédiatement  après  celui  du  capitaine. 

MARDIB  FRANÇAISE.  —  II.  13 
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667.  Si ,  par  des  cas  de  force  majeure,  un  ou  plusieurs  loge- 
ments se  trouvaient  supprimés,  les  officiers  auxquels  ces  l(^e- 
ments  auraient  dû  appartenir  prendront  ceux  des  officiers  du 
rang  immédiatement  inférieur  au  leur;  et  ce  même  mouvement 
s'opérera  successivement  jusqu'au  dernier  rang  de  Tordre  hiérar- 
chique établi  par  l'article  664  de  la  présente  ordonnance. 

Un  mouvement  analogue  aurait  lieu  en  sens  contraire,  si  un 
ou  plusieurs  des  officiers  qui  ont  droit  aux  premiers  logements 
n'étaient  pas  embarqués  :  dans  ce  cas,  les  autres  officiers  joui- 
raient des  logements  devenus  vacants. 

Si,  pendant  la  campagne,  il  survient  quelques  mutations  dans 
Fétat-major,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucun  changement  dans 
la  destination  des  logements,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réclamés 
par  les  officiers  qui  y  auraient  droit ,  et  autorisés  par  le  capitaine. 

668.  Les  élèves  seront  logés  dans  un  poste  conmiun  pratiqué 
en  avant  des  logements  des  officiers. 

Lorsque  des  logements  destinés  aux  officiers  deviendront  va- 
cants, le  capitaine  les  répartira  entre  les  élèves  de  la  marine,  en 
les  y  appelant  d'après  leur  grade  et  leur  ancienneté. 

669.  Les  officiers  de  santé  en  sous-ordre  seront  logés  dans  un 
poste  commun ,  auprès  de  la  pharmacie. 

670.  Les  premiers  maîtres ,  les  maîtres ,  le  commis  aux  vivres 
et  le  magasinier  seront  logés  sur  l'avant  du  bâtiment,  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

Le  premier  maître  de  manœuvre, 

Le  premier  maître  de  canonnage. 

Le  premier  maître  de  timonerie , 

Le  capitaine  d'armes , 

Le  commis  aux  vivres, 

Le  maître  charpentier, 

Le  maître  calfat, 

Le  maître  voilier. 

Le  pilote  côtier. 

Le  maître  armurier-foi^eron , 

Le  magasinier. 

67 1 .  Les  postes  de  couchage  des  seconds  maîtres  et  quariiers- 
mdtres  de  toute  classe  et  de  toute  dénomination  seront  établis 
immédiatement  sur  l'arrière  des  logements  attribués  aux  pei^ 
sonnes  désignées  par  l'article  précédent. 

672.  L'équipage  sera  logé  dans  les  parties  du  faux  pont ,  de 
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Tentrepont  et  des  batteries  qui  ne  seront  pas  occupées  par  les 
logements  dés^és  aux  articles  qui  précèdent. 

TITRE  XVra. 

DES  HONNEURS. 


CHAPITRE  r*.  —  Des  honneurs  X  rendre  ad  roi,  aux  princes 

DE   LA   FAMILLE    ROYALE   ET  AUX   PRINCES   DU   SANG. 

Section  i~.  —  Des  honneurs  à  rendre  au  roi. 

673.  Lorsque  le  roi  arrivera  en  rade,  les  bâtiments  de  guerre 
qui  seront  au  mouillage  seront  pavoises  >  et  ils  feront  trois  salves 
de  toute  leur  artillerie ,  aussitôt  que  le  pavillon  royal  sera  aperçu. 
Au  moment  où  le  roi  passera  près  d'un  bâtiment  de  guerre , 
une  partie  de  l'équipage  sera  rangée  debout  sur  les  vergues,  et 
saluera  Sa  Majesté  de  sept  cris  de  Vive  le  roi  I  La  garde  présen- 
tera les  armes ,  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

Si  le  roi  monte  à  bord  du  vaisseau  commandant,  Fofficier 
général  et  le  capitaine  de  vaisseau  attendront  Sa  Majesté  au  pied 
de  Tescalier  de  commandement,  et  raccompagneront  jusqu'au 
moment  de  son  départ.  Tous  les  officiers  et  les  élèves  du  vais- 
seau se  tiendront  sur  le  passavant,  du  côté  de  l'escalier,  et  sa- 
lueront de  l'épée. 

L'équipage  du  vaisseau  sera  rangé  en  bataille  sur  le  passavant, 
du  côté  opposé  à  l'escalier. 

Dés  que  Sa  Majesté  sera  montée  à  bord,  le  pavillon  royal 
sera  arboré  à  la  tète  du  grand  mât,  à  la  poupe  et  sur  le  beaupré. 
D  sera  salué  par  Téquipage  de  sept  cris  de  Vive  le  roi  !  et  les 
autres  bâtiments  le  salueront  du  même  nombre  d'acclamations. 
Une  compagnie  d'élèves  de  la  marine  gardes  du  pavillon  fera 
le  service  auprès  de  Sa  Majesté. 

Lorsque  le  roi  quittera  le  vaisseau ,  les  mêmes  honneurs  lui 
*^nt  rendus.  L'olBcier  général  et  le  capitaine  accompagneront 
S>  Majesté  jusqu'au  pied  de  l'escalier  de  commandement. 

Si  le  roi  monte  sur  un  autre  vaisseau,  les  mêmes  boudeurs 
seront  rendus  à  Sa  Majesté  à  bord  de  ce  vaisseau. 

Cbacun  des  bâtiments  à  bord  desquels  le  roi  se  sera  trans- 
porté fera  un  salut  de  toute  son  artillerie,  lorsque  Sa  Majesté 
anra  quitté  le  bord  et  que  le  canot  royal  se  trouvera  au  moins 
à  trois  cents  mètres  de  distance. 

13. 
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Quand  le  roi  rentrera  dans  le  port,  tous  les  bâtiments  de 
guerre  qui  sont  au  mouillage  feront  le  même  nombre  de  salves 
qu'à  l'arrivée  de  Sa  Majesté  en  rade. 

Dans  aucun  cas,  le  bâtiment  ou  l'embarcation  qui  portera  le 
roi  ne  rendra  les  saints  qui  lui  auront  été  faits. 

Section  ii.  —  Des  honneurs  à  rendre  à  la  reine  et  aux  princes 

de  lafandUe  royale. 

674.  Lorsque  la  reine  devra  se  rendre  dans  un  port  mili- 
taire, le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
fera  connaître  les  intentions  du  roi  sur  les  honneurs  à  rendre 
à  la  reine  par  les  bâtiments  de  guerre  qui  seront  en  rade. 

675.  Les  honneurs  déterminés  au  chapitre  précédent  seront 
rendus  au  dauphin ,  lorsque  le  roi  ne  sera  pas  présent. 

676.  Lorsque  des  princes  et  princesses  de  la  famille  royale 
iront  en  rade,  les  bâtiments  de  guerre  qui  seront  au  mouillage 
seront  pavoises  et  feront  une  salve  de  toute  leur  artillerie. 

Les  bâtiments  auprès  desquels  passeront  leurs  altesses  royales 
les  salueront  de  cinq  cris  de  Vive  le  roi!  une  partie  de  l'équi- 
page sera  rangée  debout  sur  les  vergues;  la  garde  présentera  les 
armes,  et  les  tambours  battront  aux  champs. 

Si  les  princes  et  princesses  montent  à  bord  d'un  bâtiment , 
le  capitaine  les  attendra  au  pied  de  l'escalier  de  commandement; 
l'ofBcier  général ,  s'il  y  en  a  un  à  bord ,  les  recevra  au  haut  de 
l'escalier,  et  les  accompagnera  jusqu'au  moment  de  leur  départ; 
les  officiers  et  les  élèves  se  tiendront  sur  le  passavant,  et  salue- 
ront de  l'épée. 

Quand  leurs  altesses  royales  rentreront  dans  le  port,  une  nou- 
velle salve  d'artillerie  sera  faite  par  tous  les  bâtiments. 

Les  embarcations  dans  lesquelles  se  trouveront  les  princes  et 
les  princesses  de  la  famille  royale  ne  rendront  aucun  salut. 

Section  m.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  princes  du  sang, 

677.  Les  honneurs  déterminés  par  les  paragraphes  2,  3  et 
5  de  l'article  précédent  seront  rendus  aux  princes  et  princesses 
du  sang  qui  arriveront  dans  une  rade. 

Le  vaisseau  commandant  saluera  leurs  altesses  sérénissimes 
par  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon ,  à  leur  arrivée  en 
rade  et  lorsqu'elles  rentreront  dans  le  port. 

Les  bâtiments  de  guerre  qui  seront  au  mouillage  pavoiseront. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  honneurs  à  rendre  à  l'amiral  de  France. 

678.  Lorsque  Tamiral  de  France  arrivera  en  rade,  il  sera 
salaé  de  vingt  et  on  coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandant. 

Les  bâtiments  seront  pavoises. 

Une  partie  des  équipages  de  tous  les  bâtiments  près  desquels 
il  passera  sera  rangée  sur  les  vergues,  et  le  saluera  de  cinq  cris 
de  Vive  le  roi!  La  garde  présentera  les  armes,  et  les  tambours 
battront  aux  champs. 

Si  Tamiral  de  France  monte  à  bord  d*un  bâtiment,  le  capi- 
taine l'attendra  au  pied  de  Fescalier  de  commandement.  Le 
commandant  en  chef  le  recevra  au  haut  de  Tescalier.  Les  offi- 
ciers et  les  élèves,  placés  sur  le  passavant,  salueront  de  Tépée. 
Le  pavillon  de  Tamiral  de  France  sera  arboré  au  grand  mât  du 
bâtiment,  et  salué  par  Téquipage  de  cinq  cris  de  Vive  le  roi!  Les 
autres  bâtiments  salueront  le  pavillon  d'un  même  nombre  d'ac- 
clamations. 

Les  élèves  de  la  marine  gardes  du  pavillon  feront  le  service 
auprès  de  la  personne  de  l'amiral  de  France. 

Les  honneurs  rendus  à  l'amiral  de  France  au  moment  de  son 
arrivée  en  rade  lui  seront  rendus  de  nouveau  lors  de  son  départ 
pour  rentrer  dans  le  port. 

CHAPITRE  m.  —  Des  honnedrs  X  rendre  aux  ministres 

secrétaires  d^état. 

679.  Lorsqu'un  ministre  secrétaire  d'État  arrivera  en  rade, 
3  sera  salué  de  quinze  coups  de  canons  par  le  bâtiment  com- 
ff^^ndant 

Si  le  ministre  monte  à  bord  d'un  bâtiment,  il  sera  reçu  au 
^ot  de  l'escalier  extérieur  par  l'officier  général  conmiandant 
l  s^il  est  à  bord  )  et  par  le  capitaine;  les  autres  officiers  et  les 
^ï^es  seront  rangés  sur  le  passavant. 

La  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  battra  aux  champs. 
Le  ministre  de  la  marine  sera  salué  de  dix-sept  coups  de  ca- 
>H)Q  par  le  bâtiment  conunandant. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  honneurs  X  rendre  aux  officiers  de  la  marine. 
*  Sectioh  i''*.  —  De^  Konnenn  à  rendre  aux  officiers  généraux, 

680.  Lorsqu'un  amiral  pourvu  de  lettres  de  service  arrivera 
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en  rade  pour  la  première  fois,  il  sera  salué  de  treize  coups  de 
canon  par  le  vaisseau  commandant. 

U  sera  reçu  à  bord  de  ce  vaisseau,  au  haut  de  Tescaiier  de 
conmiandement ,  par  Tofficier  général  commandant  et  par  le  capi- 
taine. Les  ofTiciers  et  les  élèves  du  bâtiment  se  tiendront  sur  le 
passavant  du  même  côté. 

La  garde,  en  haie,  portera  les  armes,  et  les  tambours  bat- 
tront aux  champs. 

Lorsque  Tamiral  fera  hisser  pour  la  première  fois  son  pavil- 
lon de  conmiandement,  ce  pavillon  sera  salué  de  quatre  cris  de 
Vive  le  roi  I  par  tous  les  bâtiments  de  la  rade. 

Lorsque  lamiral  quittera  son  conmiandement,  il  recevra,  au 
moment  de  son  départ,  les  mêmes  honneurs  qu^à  son  arrivée. 

681.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée  navale 
sera  salué,  à  son  arrivée  en  rade,  de  onze  coups  de  canon  par 
le  vaisseau  commandant 

Il  sera  reçu,  à  bord  du  bâtiment  qu'il  visitera,  au  haut  de 
Tescalier  extérieur  ,  par  Toflicier  général  (  s'il  y  en  a  un } ,  par 
le  capitaine  et  Tofficier  en  second  du  bâtiment,  et  par  les  offi- 
ciers de  service. 

La  garde ,  en  haie ,  portera  les  armes ,  et  le  tambour  battra 
aux  champs. 

Lorsque  son  pavillon  sera  arboré  pour  la  première  fois,  il  sera 
salué  par  tous  les  bâtiments  de  la  rade  de  trois  cris  de  Vive  le  roi  ! 

Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  escadre  ou  une  divi- 
sion sera  salué  de  neuf  coups  de  canon  par  le  vaisseau  qu'il  doit 
monter,  et  le  tambour  rappellera. 

Les  autres  honneurs  attribués  au  vice-amiral  commandant  en 
chef  une  armée  navale  lui  seront  rendus. 

Le  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre  sera  salué  de  sept 
coups  de  canon  par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  Les  autres 
honneurs  lui  seront  rendus  comme  au  vice-amiral  commandant 
en  chef  une  escadre  ou  une  division. 

Le  vice-amiral  non  pourvu  d'un  commandement  à  la  mer, 
mais  annoncé  oiTidellement  par  le  ministre  de  la  marine ,  recevra 
les  honneurs  attribués  au  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre. 
Il  sera  salué  de  sept  coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandant 

682.  Le  contre-amiral  commandant  en  chef  recevra  les  hon- 
neurs attribués  au  vice-amiral  commandant  en  sous-ordre.  Sof 
pavillon  sera  salué  de  deux  cris  de  Vive  le  roi  ! 
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Le  contre-amiral  commandant  en  sous-ordre  sera  salué  de 
cinq  coups  de  canon  par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter.  U  sera 
reçu  à  bord  conmie  il  a  été  prescrit  pour  le  vice-amiral  com- 
mandant en  sous-ordre;  le  tambour  fera  un  rappel  de  trois 
coups  de  baguettes. 

Le  contre-amiral  non  pourvu  d*un  conmtiandement  à  la  mer, 
mais  annoncé  offidellement  par  le  ministre  de  la  marine ,  sera 
reçu  comme  le  contre-amiral  conunandant  en  sous-ordre  ;  mais 
le  salut  de  cinq  coups  de  canon  sera  fait  par  le  vaisseau  com- 
mandant. 

683.  Lorsqu^un  oiBcier  générai,  portant  son  pavillon  sur 
Tavant  de  son  canot,  passera  près  d'un  bâtiment  du  roi,  la  garde 
prendra  les  armes  ;  te  tambour  battra  aux  champs ,  ou  rappellera , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  honneurs  attribués 
à  son  grade. 

Sscnoif  II.  —  Des  honnean  à  rendre  aux  officiert  sùpérieun  et  aax  autres  officiers 

da  corps  royal  de  la  marine, 

684.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  sera  reçu  à  son 
bord,  à  Tescalier  de  commandement,  par  FofBcier  en  second  et 
par  les  oiBciers  et  les  élèves  de  service;  la  garde  sera  formée  en 
haie,  Tarme  au  pied. 

Les  mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par  la  garde  à  bord 
des  autres  bâtiments  qu'il  visitera. 

U  y  sera  reçu  par  le  capitaine  et  par  les  officiers  de  quart. 

685.  Le  capitaine  de  fr^ate  commandant  sera  reçu  à  son  bord, 
à  l'escalier  de  commandement,  par  l'officier  en  second  et  par  les 
officiers  et  élèves  de  service;  la  garde  sera  formée  en  haie  et  sans 
armes. 

Les  mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par  la  garde  à  bord  des 
autres  bâtiments  qu'il  visitera. 

Il  y  sera  reçu  à  l'escalier  de  commandement  par  les  officiers 
de  quart  et  par  le  commandant  du  bâtiment.  L'officier  en  second 
remplacera  le  commandant,  si  celui-ci  est  capitaine  de  vaisseau. 

686.  Les  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau  commandants 
seront  reçus  à  leur  bord  par  l'officier  en  second  et  par  les  offi- 
ciers et  élèves  de  service  :  la  garde  ne  s'assemblera  pas. 

A  bord  des  autres  bâtiments,  ils  seront  reçus  à  l'escalier  par 
les  officiers  de  quart. 

687.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  officiers  non  comman- 
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dants,  ou  qui  ne  seront  pas  attachés  à  un  état-major  général, 
recevront  les  honneurs  attribués  aux  officiers  commandants  du 
grade  immédiatement  inférieur  au  leur. 

Section  m.  —  Des  honneurs  à  rendre  aux  officiers  pourvus  de  titres  temporaires, 

688.  Lorsque  les  honneurs  attribués  aux  gouverneurs  et  com- 
mandants des  colonies  n'auront  pas  été  déterminés  par  des  dispo- 
sitions spéciales,  ces  gouverneurs  ou  conmiandants  recevront  à 
bord  les  honneurs  attribués  au  grade  immédiatement  supérieur 
à  celui  dont  ils  sont  pourvus  ou  auquel  ils  sont  assimilés. 

689.  Les  majors  généraux  recevront  les  honneurs  attribués 
aux  officiers  de  leur  grade  commandant  en  sous-ordre;  les  ma- 
jors, les  aides-majors  et  sous-aides-majors,  recevront  les  honneurs 
attribués  aux  officiers  de  leur  grade  commandant  un  bâtiment. 

690.  Lorsqu'un  chef  de  division  commandant  en  chef  arbo- 
rera pour  la  première  fois  sa  marque  distinctive ,  elle  sera  saluée 
par  le  bâtiment  qu'il  doit  monter  de  quatre  coups  de  canon  et 
d'un  cri  de  Vive  le  roi  I 

Il  sera  reçu  à  bord  des  bâtiments  qu'il  visitera  conune  il  est 
prescrit  pour  les  capitaines  de  vaisseau  commandants;  la  garde 
portera  les  armes,  et  le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

691.  Les  honneurs  déterminés  par  l'article  précédent  seront 
rendus  au  chef  de  division  conmiandant  en  sous-ordre;  mais  le 
salut  ne  sera  que  de  trois  coups  de  canon. 

CHAPITRE  V.  —  Des  honneurs  X  rendre  aux  officiers  supérieurs  et 

AUTRES  OFFICIERS  APPARTENANT  AUX  DIFFÉRENTS  SERVICES  DE  LA  MARINE  ET 
QUI  NE  FONT  POINT  PARTIE  DU  CORPS  ROYAL  DES  OFFICIERS  DE  VAISSEAU. 

692.  Les  officiers  des  corps  militaires  de  la  marine  autres  que 
celui  des  officiers  de  vaisseau  recevront,  à  leur  arrivée  à  bord 
d'un  bâtiment  du  roi,  et  suivant  leur  grade,  les  honneurs  attri- 
bués aux  officiers  du  corps  royal  de  la  marine  non  conmaandants. 

693.  Les  officiers  des  corps  non  militaires  de  la  marine  seront 
reçus,  à  leur  arrivée  à  bord,  selon  l'assimilation  de  leurs  grades, 
par  le  capitaine  ou  par  l'officier  en  second  du  bâtiment,  ou  par 
l'officier  de  service ,  à  l'escalier  de  commandement;  à  leur  départ, 
ils  seront  reconduits  par  le  même  officier. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  honneurs  X  rendre  aux  personnes 

QUI   N'APPARTIENNENT   PAS  X  LA   MARINE. 

694.  Les  maréchaux  de  France  pourvus  de  lettres  de  service 
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relatives  à  la  marine  recevront  les  honneurs   déterminés  par 
{^article  679  de  la  présente  ordonnance. 

Ils  recevront  les  mêmes  honneurs  à  bord  des  bâtiments  qu'ils 
visiteront  sur  les  rades  comprises  dans  retendue  de  leur  com- 
mandement, lorsque,  sans  avoir  des  lettres  de  service,  ils  au- 
ront été  annoncés  oiBciellement  par  le  ministre  de  la  marine. 

Dans  les  rades  situées  hors  des  limites  de  leur  commande- 
ment, les  maréchaux  de  France  non  pourvus  de  lettres  de  ser- 
vice du  département  de  la  marine  ou  de  celui  de  la  guerre,  mais 
annoncés  officiellement  par  le  ministre  de  la  marine,  recevront 
les  honneurs  attribués  aux  vice -amiraux  commandant  en  chef 
one  année. 

695.  Les  lieutenants  généraux  pourvus  du  titre  de  comman- 
dant en  chef  recevront  les  honneurs  attribués  aux  vice-amiraux 
crommandant  en  chef  une  armée  navale. 

Les  autres  officiers  généraux  de  Tannée  de  terre  seront  salués, 
dans  les  ports  de  France,  à  bord  des  vaisseaux  et  dans  les  colo- 
es  françaises,  comme  les  officiers  généraux  de  l'armée  de  mer, 
Ion  la  correspondance  de  leur  grade  ou  des  fonctions  dont  ils 
Mt)nt  chargés. 
696.  Les  conseillers  d'État  chaînés  d'une  mission  relative  à 
1^  marine  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon  par  le  bâtiment 
coxnmandant 

Us  seront  reçus,  à  leur  arrivée  à  bord,  par  le  capitaine  et  les 
oOSders  du  bâtiment;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour 
«appellera. 

€97.  Dans  les  ports  étrangers ,  lorsque  les  personnes  désignées 
ci^-après  se  transporteront  à  bord  des  vaisseaux  du  roi,  elles  re- 
^^^vront  les  honneurs  suivants  : 

Un  ambassadeur  de  France  sera  salué  de  quinze  coups  de 
^^^^Qon;  il  sera  reçu  au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant 
eu  chef;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  battra  aux 
champs. 

l^  ministres  de  France  seront  salués  de  onze  coups  de  canon  ; 
^  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant  en  chef; 
•*  g^e  portera  les  armes,  et  le  tambour  rappellera. 

Les  chargés  d'affaires  de  France  seront  salués  de  neuf  coups 
d^  canon;  ils  seront  reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  capitaine 
wi bâtiment;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  fera  un 
'•Ppd  de  trois  coups  de  baguettes. 
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Les  consuls  généraux  seront  salués  de  neuf  coups  de  canon  ; 
ils  seront  reçus  au  haut  de  Tescalier  par  le  capitaine  du  bâtiment; 
la  garde  aura  Tarme  au  pied,  le  tambour  sera  prêt  à  battre. 

Les  consuls  seront  salués  de  sept  coups  de  canon  ;  ils  seront 
reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  le  capitaine  du  bâtiment  ;  la 
garde,  formée  en  haie,  sera  sans  armes. 

Les  vice<:onsuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon  ;  ils  se- 
ront reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  ToiGcier  en  second  du 
bâtiment  ;  la  garde  ne  s  assemblera  pas. 

698.  Ces  honneurs  seront  rendus  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  désignés  dans  l'article  précédent ,  iorsqu^ils  feront 
une  visite  oITicielIe  à  bord  des  bâtiments  de  Sa  Majesté ,  lorsqu'ils 
s'embarqueront  pour  revenir  en  France,  lorsqu'ils  quitteront 
le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à  leur  destination  en  pays 
étranger,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  sur  les  lieux  un  agent  d'un  rang 
supérieur. 

Il  ne  leur  sera  rendu  aucun  honneur  au  port  de  leur  embar- 
quement ou  de  leur  débarquement  en  France. 

CHAPITRE  VU.  —  Des  saldts  et  des  visites. 

699.  En  cas  de  rencontre  à  la  mer,  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  dans  les  ports  étrangers ,  les  officiers  généraux  et  les 
chefs  de  division  conmiandant  en  chef  seront  salués  par  les 
bâtiments  du  roi  qui  auront  des  marques  distinctives  infé- 
rieures. 

700.  Les  saints  entre  les  officiers  généraux  de  la  marine  se- 
ront réglés,  quant  au  nombre  de  coups  de  canon,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  articles  68o,  68 1  et  682  de  la  présente  ordonnance. 

701.  Le  salut  fait  par  un  chef  de  division  commandant  en 
chef  à  un  pavillon  d'officier  général  sera  rendu  par  quatre  coups 
de  canon. 

Il  sera  rendu  trois  coups  de  canon  au  capitaine  de  tout  bâti- 
ment du  roi  portant  flamme  qui  aura  salué  la  marque  distinc- 
tive  d'un  officier  général  ou  d'un  chef  de  division. 

Les  capitaines  des  bâtiments  du  roi  ne  se  salueront  pmnt 
entre  eux. 

702.  Lorsqu'un  navire  du  commerce  français  aura  fait  aux 
bâtiments  du  roi  un  salut  de  coups  de  canon ,  ce  salut  lui  sera 
rendu ,  mais  par  un  nombre  de  coups  de  canon  qui  n'excédera 
pas  le  tiers  de  ceux  qui  auront  été  tirés  par  ce  navire. 
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703.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division  ,  le  commandant 
en  chef  seul  fera  et  rendra  les  saluts,  à  moins  qu  il  n'en  ordonne 
autrement 

70&.  A  la  mer  et  en  pays  étranger,  tout  officier  conmiandant 
un  ou  plusieurs  bâtiments  du  roi  pourra  saluer  la  marque  dis- 
tinctive  des  commandants  en  chef  des  bâtiments  étrangers  :  il 
se  conformera  pour  ces  saluts  aux  usages  suivis  dans  la  marine 
militaire  à  laquelle  appartiendront  ces  bâtiments  étrangers  ;  il 
s'assurera  préalablement  de  la  réciprocité. 

Cet  officier  pourra  également  saluer  les  agents  supérieurs  des 
puissances  étrangères  qui  viendront  à  son  bord  ;  il  réglera  ces 
saluts  selon  le  rang  de  ces  agents,  et  en  se  conformant  aux  usages 
de  leur  pays. 

705.  1 

706.  A  la  mer,  et  dans  les  ports  français  ou  étrangers ,  lorsque, 
sans  convention  préalable ,  les  bâtiments  du  roi  auront  été  sa- 
lués les  premiers  par  des  bâtiments  de  guerre  étrangers,  ils  ren- 
dirent le  nombre  de  coups  de  canon  qu'ils  auront  reçu.  S'ils  sont 
saJaés  par  un  navire  du  conmierce  étranger,  ils  rendront  le  sa- 
luât par  un  nombre  de  coups  de  canon  qui  n'excédera  pas  le  tiers 
de  ceux  qui  auront  été  tirés  par  ce  navire. 

707.  Les  commandants  en  chef  des  bâtiments  du  roi,  en 
ax-rivant  au  mouillage  en  pays  étranger,  pourront  saluer  la  place, 
ftpiès  s'être  assurés  que  le  salut  sera  rendu  immédiatement  et 
coup  pour  coup. 

îs  pourront  saluer  ensuite  les  bâtiments  de  la  rade. 
Dans  le  premier  cas,  les  voiles  seront  serrées;  dans  le  second 
nne  ou  plusieurs  voiles  seront  déferlées. 

708,  A  la  mer,  les  bâtiments  de  guerre  qui  devront  rallier 
attitrés  bâtiments  du  roi,  bâtiments  portant  des  marques  dis- 
^^Ji^es  supérieures  aux  leurs,  passeront,  après  avoir  salué,  à 
P<^pe  et  sous  le  vent  du  commandant. 

Les  navires  du  conmierce  dont  la  route  les  conduira  à  portée 
uon  bâtiment  du  roi  passeront  à  poupe  et  sous  le  vent  de  ce 
Utiment;  ils  hisseront  leurs  marques  distinctives,  et  salueront 
àe  leur  pavillon. 


1 1 
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£^es  mêmes  honneurs  seront  rendus  à  tout  capitaine  de  vais- 
seat^M  commandant  une  division  ;  mais  il  ne  sera  tiré  que  neuf 
coups  de  canon. 

713.  Lors  du  décès  d'un  officier  commandant  un  bâtiment 
da  roi,  il  lui  sera  rendu  les  honneurs  suivants: 

En  rade,  le  jour  de  Fenterrement,  le  bâtiment  aura  les  mâts 
de  liune  et  de  perroquet  guindés,  les  veines  en  pantenne,  le 
pavillon  de  poupe  en  berne,  et  la  flamme  amenée  à  mi-mât, 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie. 

A  la  mer,  le  pavillon  du  bâtiment  sera  en  berne,  et  la  flanmie 
sera  amenée  à  mi-mât,  pendant  la  cérémonie  funèbre  seulement; 
tous  les  bâtiments  du  roi  qui  se  trouveront  réunis  auront  leur 
grande  voile  carguée  pendant  le  même  temps. 

Dans  les  deux  cas,  la  moitié  de  l'équipage  prendra  les  armes, 
et  fera  trois  décharges  de  mousqueterie  au  moment  de  Timmer- 
sion  ou  de  l'enterrement. 

De  plus,  il  sera  tiré  pour  un  capitaine  de  vaisseau,  sept  coups 
de  canon  ; 

Pour  un  capitaine  de  fir^te,  cinq  coups  de  canon  ; 
Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  trois  coups  de  canon  ; 
Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  deux  coups  de  canon  ; 
7U.  En  rade  ou  à  la  mer,  les  honneurs  suivants  seront  ren- 
des lors  du  décès  d'officiers  non  conmiandants  : 

Pour  un  capitaine  de  vaisseau,  la  moitié  de  l'équipage  pren- 
^'^'d  les  armes ,  et  il  sera  tiré  cinq  coups  de  canon. 

Ponr  un  capitaine  de  frégate,  le  tiers  de  l'équipage  prendra 
*^  aimes,  et  il  sera  tiré  trois  coups  de  canon. 

Pour  un  lieutenant  de  vaisseau,  le  quart  de  l'équipage  pren- 
^^  les  armes,  sacs  que  ce  nombre  puisse  excéder  cent  hommes, 
^  ilaera  tiré  deux  coups  de  canon. 

Pour  un  enseigne  de  vaisseau,  le  cinquième  de  l'équipage  pren- 
^  les  armes,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  soixante 
'^ODunes,  et  il  sera  tiré  un  coup  de  canon. 

Les  honneurs  déterminés  pour  un  enseigne  de  vaisseau  seront 
nendus  à  tous  les  officiers,  matelots  ou  autres  personnes  qui  au- 
^t  appartenu  à  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  saints  indiqués  au  présent  article,  ainsi  qu'à  l'article  pré- 
cédent, auront  lieu  au  moment  de  l'inhumation  ou  de  l'immer- 
àoû  du  corps,  et  il  sera  fait  en  même  temps  trois  décharges  de 
mousqueterie  par  les  hommes  qui  auront  pris  les  armes. 
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OU  d'une  première  rencontre,  en  rade  ou  à  la  mer;  et  ils  ne 
pourront  être  renouvelés  qu'après  un  intervalle  de  six  mois. 

A  Teiception  des  salves  générales,  les  saints  seront  toujours 
faits  avec  les  bouches  à  feu  du  plus  faible  calibre. 

721.  Les  visites  officielles  entre  les  officiers  seront  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  visite  sera  toujours  faite  par  l'officier  du  grade 
inférieur  ;  la  visite  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  officiers  de  la  marine  se  conformeront  à  ces  dispositions, 
dans  leurs  rapports  officiels  avec  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 

722.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  les  ordonnances  géné- 
rales et  particulières,  tous  les  règlements,  décrets,  arrêtés,  déci- 
sions et  généralement  toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient 
contraires  à  celles  de  la  présente  ordonnance  et  des  règlements 
qui  raccompagnent. 

CHARLES. 
Comte  DE  Chabrol. 


Ordonnance  du  Roi. 

Paris,  le  i"  juillet  i83i. 

LOUIS- PHILIPPE,  etc. 

ÂBT.  l*'.  L'article  706  et  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
707  de  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  1827,  sur  le  service 
des  bâtiments  à  la  mer,  sont  et  demeurent  annulés. 

2.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  français  sera  salué  par  un 
bâtiment  de  guerre  étranger,  le  salut  sera  rendu  coup  pour  coup 
audit  bâtiment  étranger,  quels  que  soient  les  grades  respectifs 
des  officiers  conunandants,  et  soit  qu'il  ait  été  traité  ou  non  du 
salut,  pourvu,  toutefois,  que  ce  salut  n'excède  pas  vingt  et  un 
coups  de  canon. 

3.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  français,  arri- 
vant sur  une  rade  étrangère  se  conformeront,  quant  aux  visites, 
aux  usages  généralement  reçus  dans  les  pays  où  ils  se  trouveront. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

C**  DE  RlGNY. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

PERSONNEL. 


SECTION  I. 

INSCRIPTION    MARITIME  ^ 


DECRET  relatif  à  ravaDcement  des  gens  de  mer  en  paye  et  en  grade , 

sur  les  vaisseaux  de  FEtat. 

Du  3i  décembre  1790.  (Sanct.  le  7  janvier  1791.) 

L* Assemblée  nationale  ,  etc. 

1.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse  avant  Tàge 
de  dix  ans.  Il  y  aura  deux  payes  de  mousse;  la  haute  paye  ne 
sera  accordée  qu'au  mousse  âgé  de  quatorze  ans,  et  qui  aura 
douze  mois  de  navigation. 

2.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice  avant  Tàge 
de  seize  ans  accomplis.  Il  ne  pourra  être  fait  matelot  qu  après 
douze  mois  de  service  de  novice,  sauf  l'exception  portée  dans 
Tarticle  suivant,  et  seulement  lorsqu'il  aura  été  jugé  bon  ma- 
telot par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  sa  der- 
nière campagne  de  novice. 

3.  Tout  mousse,  à  Tâge  de  seize  ans  accomplis,  sera  novice 
de  droit;  et,  s'il  avait  alors  vingt-quatre  mois  de  navigation,  et 
qu'il  fût  jugé  bon  matelot,  on  pourra  lui  en  donner  le  titre  et 
la  paye.  Cet  avancement  ne  pourra  être  fait  que  par  le  capitaine 
du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière  campagne  de 
mousse. 

4.  Tout  honmie  ayant  dix-huit  ans,  et  six  mois  de  navigation 

^  Obligé  de  ménager  Tespace,  et  ne  pouvant  parvenir  à  déterminer  exac- 
tement les  dispositions,  encore  en  vigueur,  de  rordonnance  du  3i  octobre 
178 A,  dont  le  texte  est  très-rare  et  doit  être  conservé  conmie  Tun  dos  plus 
beaux  monuments  de  Tanciennc  législation  maritime,  nous  nous  décidons  à 
reproduire  celle  grande  el  belle  ordonnance  en  plus  petits  caractères  à  la  fin 
du  volume. 
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comme  novice,  soit  sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  soit  sur  les  bâti- 
ments du  commerce,  ne  pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

5.  H  y  aura  trois  payes  de  matelot.  Ils  commenceront  par  la 
hsL»se  paye,  et  ne  pourront  être  avancés  d'une  paye  à.  Taatre 
qu'ails  n'aient  fait  douze  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de 
rétat  dans  la  paye  immédiatement  inférieure.  Les  matelots  ne 
pourront  obtenir  que  par  leurs  bons  services  Tavancement  dont 
leur  temps  de  navigation  les  rendra  susceptibles. 

6.  Les  matelots  qui,  sans  avoir  servi  pour  FÉtat,  auraient, 
depuis  rage  de  seize  ans,  quatre  ans  de  navigation  pour  le  com- 
merce, seront  appelés  au  service  public  à  la  seconde  paye  de 
matelot 

7 .  Nul  ne  pourra  être  fait  officier  marinier,  de  quelque  classe 
que  ce  soit,  s'il  n'a  douze  mois  de  navigation  à  la  haute  paye 
de  matelot. 

8.  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une  année  en  qua- 
lité de  maîtres  d'équipage  sur  un  bâtiment  de  commerce  de 
trente  honmies  au  moins  d'équipage,  et  qui  auront  reçu  de  leurs 
^pitaines  un  certificat  de  capacité,  ne  pourront  être  appelés 
*Ji  service  de  l'État  dans  une  qualité  ^inférieure  à  celle  de  quar- 
tier-maître. 

9.  Le  commandant  du  vaisseau  choisira  pour  le  service  de 
S^er,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il  y  jugera  les  plus  propres, 
^^  il  sera  attribué* un  supplément  de  paye  à  ceux  qui  seront 
spécialement  chargés  de  ce  service,  seulement  pendant  le  temps 
^I^'ils  le  rempliront. 

10.  Il  y  aura  quatre  grades  d'officiers  mariniers  de  manœuvre  : 
Plumier  maître,  second  maître,  contre-maître  et  quartier-maître; 
^is  payes  dans  le  premier  de  ce  grade,  deux  dans  le  second  et 
^^  tnnsième,  et  six  dans  le  quatrième. 

11.  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maitre ,  s'il  n'a  fait  douze 
lUois  de  service  en  qualité  de  gabier ,  sauf  l'exception  portée 
dans  fartide  8.' 

12.  Nul  officier  marinier  ne  pourra  parvenir,  dans  chaque 

giide,  d'une  paye  à  Tautre,  qu'après  avoir  navigué  au  moins 

À  mois  dans  la  paye  immédiatement  inférieure,  ni  passer  d'un 

gnde  à  mi  autre  qu'après  avoir  été  employé  six  mois  à  la  haute 

paye  du  grade  inférieur. 

13.  Il  y  aura  pour  les  gens  classés,  trois  grades  d'officiers 
mariniers  de  canonaage,  maîtres,  seconds  maîtres  et  aidès-qi- 

MAinre  PRASÇAISB. —  II.  14 
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nODniers;  et  trois  payes  dans  le  premier  grade,  quatre  dans 
second,  six  dans  le  litHsième. 

llï.  Ne  pourront  être  admis  comme  matdbis-canonniers  q 
ceux  qui  auront  été  dans  les  écoles,  ou  qui,  s*étant  instni 
ailleurs,  se  seront  présentés  à  l'examen  du  mattre-canonnier  d* 
des  départements,  et  en  auront  reçu  un  certificat  d^instructii 

15.  Ne  pourront  être  faits  aides-canonniers  que  ceux  c 
auront  deux  ans  de  service  en  quadité  de  matelots-canonni< 
sur  les  vaisseaux  de  TEtat,  ou  dans  les  écoles  des  ports. 

16.  Il  y  aura  trois  grades  dans  chaque  classe  d'ouvrîe 
maîtres,  seconds  maîtres  et  aides;  trois  payes  dans  le  prem 
grade,  quatre  dans  le  second,  six  dans  le  troisième. 

17.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide,  quil  n'ait  trois  c 
de  service  pour  TEtat,  dont  une  année  au  moins  de  navigatic 
et,  pour  les  deux  années  restantes,  le  temps  de  service  dans 
ports  ne  sera  compté  que  pour  moitié  de  sa  durée  effective. 

18.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  paye  aux  ouvriers  < 
justifieront,  par  certificat  du  directeur  des  constructions,  qu 
réunissent  les  deux  professions  de  calfat  et  de  charpentier. 

19.  Il  y  aura  trois  payes  de  pilotes  côtiers  :  les  pilotes  ooti 
ne  pourront  passer  d'une  paye  à  l'autre ,  qu'ils  n'aient  fait  tre 
mois  de  navigation  dans  û  paye  inférieure. 

20.  11  sera  accordé  des  suppléments  de  solde  à  tous  les  f 
miers  maîtres  et  au  pilote  côtier  de  chaque  "vaisseau.  Ces  m 
pléments  seront  réglés  suivant  la  force  des  vaisseaux  et  la  di 
à  laquelle  appartiendra  le  premier  maître  :  ils  ne  seront  pa 
que  pendant  la  durée  des  campagnes,  sans  que  les  maîtres  < 
en  auront  joui  puissent  y  prétendre  lorsqu'ils  seront  embarq 
sur  des  bâtiments  inférieurs. 

21.  Il  y  aura  huit  payes  de  timoniers  :  ceux  de  la  plus  ha 
auront  le  titre  de  chefs  de  la  timonerie.  La  paye  sera  gradi 
de  la  première  à  la  dernière  :  ceux  de  la  plus  basse  ne  pourr 
être  pris  que  parmi  les  matelots  qui  .auront  au  moins  vii 
quatre  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots,  et  qui  aur 
fait  preuve  de  capacité  par  un  service  de  six  mois  au  moiii 
la  timonerie  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ;  ils  ne  pourront  pas 
d'une  paye  à  l'autre,  qu'après  avoir  fait  au  moins  douze  m 
de  navigation  dans  la  paye  immédiatement  inférieure, 

22.  Les  matelots  qui ,  ayant  navigué  trente  mois  à  la  ha 
paye  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  n'auront  point  été  faits  officî 
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mariniers  ou  timoniers  pourront  être  employés  en  qualité  de 
matelots  vétérans. 

23.  D  y  aura  deux  payes  de  vétérans  :  on  ne  pourra  être  élevé 
d'une  paye  à  Fautre  qu'après  dix-huit  mois  au  moins  de  naviga- 
tion sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  dans  la  paye  inférieure. 

24.  Pour  toutes  les  augmentations  de  paye  et  les  avancements 
de  grade,  chacun  des  officiers  de  Tétat-major  et  des  principaux 
maîtres  fera  la  liste  de  ceux  dont  il  proposera  l'avancement. 
Chaque  liste  ne  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de 
sujets  que  celui  dont  l'avancement  pourra  être  ordonné.  Le  ca- 
pitaine ne  pourra  choisir  que  parmi  les  sujets  proposés  sur  ces 
listes,  ceux  qu'il  destinera  à  être  avancés. 

25.  Tout  commandant  de  vaisseau  de  l'Etat,  après  un  an  de 

campagne,  et  au  retour  de  chaque  campagne,  fera  une  revue  de 

tous  les  hommes  de  son  équipage;  et,  sur  les  listes  des  officiers  de 

/'état-major  et  des  maîtres,  désignera  ceux  qu'il  jugera  dignes  d'a- 

iraxicement  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  enregistré  sur  les  deux 

rôles.  La  paye  sera  accordée  du  moment  de  cette  revue;  mais,  à 

i^esKception  des  promotions  faites  en  remplacement  des  places  va- 

ca^ites,   ceux   qui  auront  été  avancés  en  grade  ne  pourront, 

M3^2s  ce  prétexte,  cesser  de  remplir  leurs  premières  fonctions. 

26.  Les  avancements  de  grade  autorisés  par  l'article  préoé- 

d^xit  après  un  an  de  campagne  ne  pourront  jamais  étn^  portés 

^■^   totaJité  qu'au  douzième  au  plus  du  nombre  des  honmies  de 

l^écpiipage  du  vaisseau,*  pris  indistinctement  suivant  le  mérite 

^^&  sujets  dans  toutes  les  classes  de  l'équipage ,  et  sans  être  as- 

^^îcttis  à  aucune  proportion  entre  elles;  et,  dans  le  cas  de  cam- 

?^^e  d'un  moindre  tanps,  les  avancements  seront  réduits  en 

fvt^portion  :  les  avancements  en  paye  pourront  être  du  double 

^^ulcmcnt 

S7.  Chaque  législature  prononcera  sur  la  proportion  établie 
I^^  l'article  précédent,  et  l'augmentera  ou  diminuera  suivant 
'^  besoins  du  service  et  l'état  des  classes. 

28.  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement,  tout  comman- 
^^t  de  vaisseau  remettra  au  bureau  des  armements  les  prooès- 
^'^riiaux  des  avancements  qu'il  aura  faits.  Le  commissaire  véri- 
^^ta  â  le  temps  et  les  services  des  honmies  avancés  sont 
^nfomies  aux  r^es  prescrites  par  les  précédents  articles,  et 
^  admettra  que  les  avancements  conformes  à  ces  règles. 
^9.  n  n^y  aura  pas  d'autres  grades  d'officiers  mariniers  que 

14. 
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ceux  établis  par  les  précédents  artides,  et  ils  exerceront  toutes 
les  parties  du  service  que  le  capitaine  leur  confiera,  soit  à  bord, 
soit  dans  les  chaloupes  et  canots,  sans  qu*ils  puissent  s\  refuser 
ni  prétendre  aucun  supplément. 


Loi  concernant  T inscription  maritime. 

Du  3  brumaire  an  iv  (  35  octobre  179S). 

La  Convention  nationale,  etc. 

Section  i.  —  De  l'insciipiion  mariiimf, 

1.  U  y  aura  une  inscription  particulière  de  citoyens  français 
qui  se  destineront  à  la  navigation. 

2.  Sont  compris  dans  Tinscription  maritime  : 
1®  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession  naviguan 

dans  Tannée  navale  ou  sur  les  bâtiments  du  commerce; 

3®  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pèche  de  mer  sur  1 
côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et, 
celles  où  il  n*y  a  pas  de  marée,  jusqua  lendroitoù  les  batimen 
de  mer  peuvent  remonter; 

3®  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches,  allèges,  bateaux 
chaloupes  dans  les  rades  et  dans  les  rivières  jusqu'aux  limii 
ci-dessys  indiquées. 

3.  Tout  citoyen  qui  commence  à  naviguer  ne  pourra  sV 
barquer  ni  être  employé  sur  les  rôles  d'équipage  d'un  hàtime 
de  la  République  ou  du  commerce,  que  sous  la  dénominati 
de  mousse,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  quinze  ans  accompli 
et  sous  celle  de  novice  au-dessus  de  ce  dernier  âge. 

Néanmoins,  tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant  navigué 
dant  six  mois  dans  Tune  de  ces  deux  qualités,  aura,  en  outrer 
satisfait  à  l'examen  prescrit,  sera  employé  sous  la  dénominatia0 
d'aspirant  de  la  dernière  classe. 

4.  Il  sera  donné  connaissance  des  diverses  dispositions  de  h 
présente  loi  à  tout  citoyen  commençant  à  naviguer,  et  il  sen 
inscrit  sur  un  rôle  particulier. 

5.  Sera  compris  dans  l'inscription  maritime  tout  citoyen  âgé 
de  dix-huit  ans  révolus,  qui,  ayant  rempli  une  des  condition^ 
suivantes,  voudra  continuer  la  navigation  ou  la  pèche  : 

1"  D'avoir  fait  deux  voyages  au  long  cours; 

12 "*  D'avoir  fait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois; 
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3"*  D  avoir  fait  la  petite  pèche  pendant  deux  ans  ; 

à'*  D'avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qualité  d'apprenti 
marin. 

A  cet  effet,  il  se  présentera  accompagné  de  son  père  ou  de 
deux  de  ses  plus  proches  parents  ou  voisins,  au  bureau  de  Tins- 
oHption  de  son  quartier,  où  il  lui  sera  donné  connaissance  des 
lois  et  règlements  qui  déterminent  les  obligations  et  les  droits 
d^s  marins  inscrits.  ^ 

6.  Celui  qui,  ayant  atteint  1  âge  et  rempli  Tune  des  conditions 
^ugéspar larticie  précédent,  continue  la  navigation  ou  la  pèche 
s^LAS  se  faire  inscrire  au  bureau  de  son  quartier,  ainsi  qu'il  est 
prescrit,  sera  compris  dans  finscription  maritime,  étant  censé 
y    avoir  consenti  par  le  fait  seul  qu'il  continue  à  naviguer. 

7.  Tout  citoyen  français  compris  dans  l'inscription  maritime 
est:  dispensé  de  tout  service  public  autre  que  ceux  de  l'armée 
z^^^ale,  des  arsenaux  de  la  marine  et  de  la  garde  nationale  dans 
l**âjrrondissement  de  son  quartier. 

Sectiox  II.  —  Des  arrondissements,  quartiers  et  syndicats  maritimes,  et  de 

T appel  des  marins  au  service  public. 

S.  Chacun  des  principaux  ports  de  la  République  aura  un 
^^TT^ondissement  maritime  qui  sera  divisé  en  quartiers,  composés 
^^   syndicats,  et  ceux-ci  de  communes,  conformément  à  ce  qui 
^^t  déterminé  par  le  r^ement. 

9.  Dans  les  quartiers  maritimes,  l'inscription  des  gens  de 

^^r  sera  confiée  à  des  administrateurs  de  la  marine  ;  ceux-ci 

*^ïDnt  sous  leurs  ordres  des  syndics  choisis  par  le  Gouvernement 

^^  de  préférence  parmi  les  anciens  marins.  Les  uns  et  les  autres 

^<X)Dt  subordonnés  à  l'ordonnateur  ou  commissaire  principal  de 

*  ^iTondissement. 

Chaque  syndic  tiendra  pour  son  syndicat  un  extrait  de  la 
l'^tricule  de  l'administrateur  du  quartier,  sur  lequel  il  suivra 
»^s  mouvements  des  gens  de  mer. 

10.  Tout  marin  inscrit  sera* tenu  de  servir  sur  les  bâtiments 
et  iaoïB  les  arsenaux  de  la  République  toutes  les  fois  qu'il  en 
*^  requis. 

11.  Les  marins  qui  se  présenteront  pour  servir  de  bonne 
volonté  dans  l'armée  navale  seront,  notés  sur  un  registre  parti- 
culier, et  conmiandés  de  préférence. 

12.  Tout  matelot,  et  même  tout  novice  ayant  déjà  navigué. 
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qui  se  présentera  voiontairement  pour  servir  sur  les  bâtiments 
de  la  République  recevra,  à  titre  de  gratification,  un  mois  de 
solde  une  fois  payé.  La  même  gratification  sera  accordée  aux 
officiers  mariniers  qui  se  soumettront  à  servir  à  la  paye  de  ma- 
telot de  la  haute  classe. 

1 3.  Si  le  nombre  des  marins  enregistrés  volontairement  dans 
un  quartier  excède  le  contingent  à  fournir  par  ce  quartier,  ceux 
qui  se  seront  présentés  les  j)remiers  au  bureau  de  Tinscription 
maritime  seront  employés  de  préférence. 

Ik,  Si,  dans  un  quartier,  le  nombre  de  marins  enr^istrés 
de  bonne  volonté  est  moindre  que  le  contingent  fixé  pour  ce 
quartier,  il  y  aura  lien  à  une  levée. 

15.  Dans  chaque  quartier  maritime,  les  marins  sont  distri- 
bués en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  célibataires  ; 

La  seconde  t  les  veufs  sans  enfants  ; 

La  troisième,  les  hommes  mariés  et  n'ayant  point  d'enfants; 

Et  la  quatrième  est  composée  des  pères  de  famille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  réquisition  que  lorsque 
la  première,  étant  épuisée,  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du  ser- 
vice. U  en  est  usé  de  ipême  à  l'égard  des  troisième  et  quatrième 
classes. 

17.  Dans  chaque  quartier,  le  marin  qui  aura  le  moins  de 
service  sur  les  bâtiments  de  guerre  sera  requis  le  premier;  et, 
s'il  y  a  égalité  de  service,  le  plus  anciennement  débarcpié,  soil 
des  bâtiments  de  la  République,  soit  de  ceux  de  conmieroe. 
sera  tenu  de  matcher,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  là  gratifi- 
cation accordée  à  celui  qui  se  sera  volontairement  présenta 
pour  faire  le  service  public. 

18.  Les  officiers  mariniers  qui  se  seront  présentés  les  pre 
miers  à  l'enregistrement  volontaire  seront  admis  à  servir  dan: 
la  proportion  d'un  dixième  du  nombre  des  matdots  de  leui 
quartier  appelés  au  service  de  l'armée  navale. 

19.  Les  administrateurs  des  quartiers  maritimes  ayant  reçu 
l'ordre  de  commander  des  marins  pour  le  service  puldic  feront 
la  répartition  entre  les  différents  syndicats  du  nombre  des  gem 
de  mer  à  fournir  par  leurs  quartiers  respectifs. 

20.  Ils  remettront  aux  syndics  des  extraits  de  l'état  de  répar 
tition,  et  ceux-ci  formeront  des  listes  nominatives  pourchaqa* 
commune  de  leurs  syndicats. 
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21.  Si  le  marin  désigaé  pour  marcher  a  des  réclamaiioDs  à 
faire,  il  s'adressera  à  radminiatraiion  municipale  de  son  canton, 
qui  y  fera  droit  après  avoir  entendu  le  syndic;  et,  dans  le  cas 
où  le  réclamant  aurait  des  motifs  légitimes  pour  ne  pas  marcher, 
celui  qui  devra  le  remplacer  sera  désigné  au  même  instant. 

22.  U  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre 
jours  franfs  après  la  publication  des  listes. 

23.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement  à  Texécution  des  ordres 
de  Tadministrateur  du  quartier  de  la  part  des  marins  commandés 
pour  le  service,  l'administration  municipale  du  canton  sera  tenue , 
sous  sa  responsabilité,  de  prêter  main-forte  à  la  première  réqui- 
sition du  syndic 

Section  ni.  -^  Des  avantages  aitachés  à  riiat  des  marins  inscrits. 

24.  Tout  marin  qui  aura  atteint  Tâge  de  cinquante  ans  revo- 
ici^ sera,  de  droit,  exempt  de  la  réquisition  pour  le  service  des 
V2tj£sseaux  et  arsenaux  de  la  République,  sans  néanmoins  perdre 
lat     faculté  de  continuer  la  pêche  ou  la  navigation ,  même  sur  les 

ciments  de  TÉtat. 

^5.  Tout  marin,  quel  que  soit  son  âge,  qui  voudra  renoncer 

navigation  et  à  la  pêche  sera  rayé  de  Tinscription  mari- 

e,  par  le  fait  seul  de  sa  déclaration  et  renonciation,  un  an 

les  avoir  faites,  et  dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'aucun  des 

^^^^Udtages  résultant  de  cette  inscription.  Ces  déclarations  et  re- 

i^^>nciations  ne  seront  pas  admises  en  temps  de  guerre,  et  de- 

D^^ureront  même  sans  effet ,  si  la  guerre  a  lieu  avant  l'expira- 

**o«  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  elles  auront  été  faites. 

26.  Si ,  après  s'être  fait  rayer  de  l'inscription ,  un  marin  se 
d^^t^rmine  à  reprendre  la  navigation  ou  la  pêche ,  il  sera  reins- 
<^^t  au  grade  et  à  la  paye  qu'il  avait  lors  de  sa  radiation. 

27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  actuellement  commandé  pour 
^^  service  sera  libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  marchands 

on  bateaux  de  pêche,  ou. d'aller  dans  les  différents  ports  de  la 
^publique,  travailler  ou  s'y  embarquer,  à  la  charge  seulement 
^  iaire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de  mer 
de  «OQ  quartier  et  de  celui  où  il  se  rendra. 

S8.  U  sera  accordé  aux  marins  inscrits  des  pensions  suivant 
I^Qn  grade,  âge,  blessures  ou  infirmités.  Ces  pensions  seront  ré- 
glées 8ur  la  durée  de  leurs  services  à  bord  des  bâtiments  et  dans 
Jcs  arsenaux  de  la  République,  et  sur  les  navires  du  commerce. 
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29.  Le  service  sur  les  bâtiments  de  la  République  comptera, 
en  temps  de  paix,  dix-huit  mois  pour  un  an,  et,  dans  les  arse- 
naux ,  année  pour  année. 

Le  service  sur  les  bâtiments  du  conmierce  sera  compté ,  en 
temps  de  paix,  six  mois  pour  un  an,  et,  en  temps  de  guerre, 
année  pour  année  ;  sur  les  corsaires  Tannée  sera  comptée  double 
comme  j)Our  les  bâtiments  de  la  République. 

30.  Les  veuves  et  enfants  des  marins  ont  droit  aux  secours 
et  pensions  accordés  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

31.  Il  sera  accordé  un  secours  par  mois  à  chacun  des  enfanta 
des  deux  sexes,  au-dessous  de  lage  de  dix  ans,  de  tout  marin 
en  activité  de  service  sur  les  bâtiments  ou  daps  les  ports  de  la 
République. 

32.  Les  enfants  des  marins  seront  embarqués  de  préférence 
en  qualité  de  mousses  sur  les  bâtiments  de  la  République  ei 
sur  ceux  du  conunerce. 

33.  Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les  bâtiments  ou  dans  la 
arsenaux  de  la  République,  recevra  une  conduite  pour  se  rendn 
au  port  de  sa  destination  ;  et,  s'il  est  retenu  chez  lui  par  le: 
ordres  du  bureau  de  Tinscription  maritime,  sa  solde  lui  sen 
payée  tout  le  temps  que  son  départ  est  retardé. 

34.  Tout  marin  au  service  de  la  République  pourra  déléguer 
pour  être  payé  à  sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne 
jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  salaires  présumés  gagnés 
déduction  faite  de  ses  avances. 

35.  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  de  la  République,  e 
de  perte  <x)ustatée  des  effets  d'un  marin,' il  lui  sera  tenu  compU 
de  son  salaire  jusqu'au  moment  du' naufrage  ;  la  valeur  des  ef 
fets  lui  sera  remboursée  d'après  le  règlement ,  et  il  lui  sera  pay^ 
une  conduite. 

36.  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  la 
République  appartiendra  aux  équipages  preneurs,  et  sera  ré- 
parti suivant  les  règlements. 

37.  Les  différents  grades  de  gens  de  mer  sont  :  mousses,  no 
vices,  matelots,  quartiers-maîtres,  contre-maitres,  seconds  mai 
très  et  maîtres  de  manœuvre;  aides,  seconds  maîtres  et  maître 
de  canonnage,  de  timonnerie,  de  charpentage,  de  calfatage  et  d 
voilerie,  et  pilotes  côtiers. 

38.  Les  avancements  des  marins  seront  réglés  suivant  la  duré 
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de  leurs  services  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  :  des  actions  d'éclat 
ou  un  mérite  distingué  accéléreront  leur  avancement. 

39.  Les  officiers  mariniers  parvenus  à  la  première  classe 
de  leur  profession  pourront  être  constamment  entretenus  :  le 
nombre  de  ces  entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins  du 
service. 

40.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  de  vaisseau  pourra 
être  donné  aux  maîtres  entretenus  de  manœuvre,  de  canonnage 
et  de  timonerie. 

Section  iv.  —  Des  apprentis  marins, 

41.  La  République  entretiendra  annuellement  à  son  service 
deux  mille  apprentis  marins. 

42.  Les  apprentis  marins  seront  enrôlés  volontairement,  et 
serviront  pendant  deux  ans  sur  les  bâtiments  ou  dans  les  ports 
Qiilitaires. 

43.  Us  seront  remplacés  tous  les  ans  par  moitié.  Leur  solde 
et  leur  vêtement  seront  fixés  par  le  règlement. 

Sectiox  t.  —  De  l'appel  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des  ports. 

44.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs  calfats,  voiliers, 
pou  Heurs,  tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant  leur 
profession  dans  les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  inscrits 
comme  marins ,  seront  appelés  dans  les  ports  militaires   dans 
les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de  guerre,  ou  de  travaux  ex- 
traordinaires et  considérables.  Il  en  sera  tenu  un  enregistrement 
particulier  dans  les  bureaux  de  l'inscription  ,  et  ils  seront  dis- 
pensés de  toutes  autres  réquisitions  que  celles  relatives  au  ser- 
^ce  de  la  marine. 

45.  Les  ouvriers  désignés  dans  l'article  précédent  seront  ap- 
pelés dans  les  ports  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles 
lit  i5  et  i6  de  la  présente  loi.  Ceux  de  la  troisième  et  de  la 
<iudtrième  classe  auront  un  quart  en  sus  du  salaire  journalier 
^'^qaelils  auront  été  taxés  d'après  leur  capacité.  Ce  supplément 

^  salaire  sera  payé  à  leurs  femmes  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. 

46.  bdépendamment  du  quart  en  sus ,  il  sera  payé  à  chacun 
des  enfants  des  deux  sexes  de  ceux  de  la  quatrième  classe ,  au- 
dessous  de  l'âge  de  dix  ans ,  un  secours  par  mois ,  dont  la  quo- 
tité sera  déterminée  par  le  règlement. 
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Pendant  la  durée  de  leurs  services  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique ,  ils  jouiront  de  tous  les  avantages  attribués  aux  ou- 
vriers qui  y  sont  constamment  employés. 

47.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  présenter  à  Tappro- 
bation  du  Corps  législatif  le  règlement  pour  tous  les  objets  men- 
tionnés en  la  présente  loi. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif,  contenant  règlement  pour  reiécutioi 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  concernant  Tinscription  maritime. 

Du  2 1  ventôse  an  iv  { 1 1  mars  1796). 

Le  Directoire  exécutif,  etc. 

1.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra, 
délai ,  toutes  les  mesures  convenables  pour  que  la  conscripti 
des  arrondissements,  quartiers  et  syndicats  maritimes ,  soit 
terminée  le  plus  tôt  possible  conformément  à  ce  qui  est  p 
crit  par  les  articles  2  et  8  de  la  loi  du  3  brumaire  de 
concernant  FinscripUon  maritime. 

4.  Les  syndics  des  marins  rempliront  les  fonctions  attribu* 
aux  syndics  des  gens  de  mer  par  les  lois  des  7  janvier  171 
21  juillet  1792  et  2d  brumaire  an  m,  et  jouiront  des  m^ 
appointements  alloués  auxdits  syndics  des  gens  de  mer 
loi  du  21  septembre   1793;  ils  pourront,  suivant  la  loi 
21  messidor  an  m,  cumuler  pensions   et  traitements  «  et 
jouiront  de  l'exemption  de  la  garde  nationale,  dans  Tarront 
sèment  de  leur  syndicat,  pendant  le  temps  qu  ils  exerceront 
fonctions  de  syndics  des  marins. 

*  5.  Les  syndics  des  marins  qui  seront  conservés  à  la  paix 
vront  être  âgés  au  moins  de  quarante  ans ,  savoir  lire  et 
et  seront  choisis  par  le  Gouvernement  parmi  d'anciens 
hors  de  service  ou  pensionnés  :  ils  seront  subordonnés 
agents  affectés  au  service  des  quartiers  maritimes;  ils 
brevetés  comme  les  autr€S  entretenus  de  la  marine,  et  jouira 
de  2  à  800  livres  d'appointements,  à  raison  de  la  populatî^^ 
maritime  de  chaque  syndicat,  conformément  à  la  loi  dn  21  ^^^ 
tembre  1793. 

17.  Toutes  les  ordonnances,  lois  et  règlements  relatifs  ^^^ 
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clmMemenU  et  aux  élèves  des  gens  de  mer  et  ouvriers  continue- 
ront 1  être  suivis  et  observés  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
q^icUes  il  n'est  point  dérogé  par  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexé- 

ciition  du  contenu  au  présent  r^ement,  qui  sera  imprimé  et 

ÎKàséré  au  Bulletin  des  lois. 


ARRên^  relatif  aux  marins  étrangers  résidant  sur  le  territoire* 

de  la  République. 

Du  ik  fructidor  an  yiii*(  i**  septembre  i8oo). 

JL.KS  CORSULS   DE    LA   RÉPUBLIQUE,    etC. 

1.  Tous  marins  étrangers,  résidant  sur  le  territoire  de  la 
République,  qui  ont  épousé  une  femme  française  et  navigué 

les  bâtiments  du  commerce  français,   sont   assujettis    à 
sur  les  vaisseaux  de  TÉtat. 

2.  Lesdits  marins  sont  tenus  à  se  présenter  au  bureau  de 
l^inacription  maritime  du  quartier  dans  Fétendue  duquel  ils  ré- 
sident, et  à  s  y  faire  inscrire. 

3.  Après  leur  inscription,  ils  seront  considérés  oomime  ma- 
rins français,  et  participeront,  comme  eux,  aux  avancements, 
^^Smentations  de  paye,  part  de  prises  et  pensions  accordées 
P^u*  les  lois  aux  gens  de  mer. 

fk.  Les  préfets  feront  faire  par  les  sous-préfets,  maires  ou 
tous  autres  dépositaires  des  registres  de  Tétat  civil ,  le  relevé  des 
^i^ariages  contractés  avec  des  femmes  françaises,  depuis  1792, 
par  des  marins  étrangers  actuellement  résidant  sur  le  territoire 
^  la  République. 
^  Ils  enverront  ces  états,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  aux  officiers  d'administiation  et  prépo- 
^  il  Hnscription  maritime  de  chaque  quartier. 

5.  A  lavenir,  lesdits  maires  et  adjoints  feront  passer,  au 
commencement  de  chaque  mois  ,  aux  administrateurs  chargés 
de  Finscription  maritime,  un  semblable  état  desdits  mariages 
contractés  dans  le  mois  précédent 

(•  Lesdits  administrateurs  porteront  sur  les  r^istres  de 
inscription  maritime  de  leur  quartier  les  susdits  marins  étran- 
P^  dont  rétablissement  en  France  sera  constaté  par  les  états 
^^"^^99^  énoncés,  et  lorsqu'ils  auront  le  nombre  de  mois  de 
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mer  fixé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  concernant  rinscription 
maritime. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chai^de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


RÈGLEMENT  du  12  décembre  1806  sur  les  pilotes  lamaneurs. 
CHAPITRE  1".  —  Conditions  pooa  l'adiiission   des, pilotes  lamaneuhs^ 

LEUR  examen,  leurs  FONCTIONS  ET  LES  MARQUES  DISTINCTIVES  DE  LEUR  ÉTAT. 

NAPOLÉON ,  etc. 

i.  Le  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  fixera  le  nombre  de^ 
pilotes  lamaneurs  dans  chaque  port  011  il  en  existe ,  et  dans  ceux  01^ 
il  sera  jugé  nécessaire  d*en  établir,  sur  les  propositions  des  chefs  d*ad — 
ministration  de  la  marine  et  de  Tavis  des  chambres  du  conunerce. 

2.  Nul  ne  pourra  être  reçu  pilote  lamaneur  ou  locman,  8*il  n*efrft' 
âgé  de  vingt-quatre  ans ,  s*il  n'a  au  moins  six  ans  de  navigation ,  peim  — 
dant  lesquels  il  aura  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  aa^> 
service  de  TÉtat,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  manœuvre,  I^ 
connaissance  des  marées,  des  bancs,  courants,  écueils  et  autres  em.— 
péchements  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  la  sortie  des  ri- 
vières ,  ports  et  havres  du  lieu  de  son  établissement. 

Les  services  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  comme  ceux  sur  les  navires 
du  commerce,  devront  être  extraits  des  rôles  d'armement  et  certifia» 
par  les  administrateurs  de  la  marine. 

3.  L'examen  des  pilotes  sera  fait,  en  présence  de  l'administratetti' 
du  quartier  des  classes,  par  un  officier  de  vaisseau  ou  de  port,  dei&x 
anciens  pilotes  lamaneurs  et  deux  capitaines  du  commerce,  qui  seront 
nommés  par  l'officier  commandant  du  port. 

Cet  examen  sera  gratuit,  et  il  est  défendu  à  ceux  qui  se  feront  re- 
cevoir pilotes  lamaneurs  de  payer  aucun  droit  ni  rétribution  aux  exa- 
minateurs, et  à  ceux-ci  d'en  recevoir,  sous  peine  de  destitution. 

4.  Lorsque  plusieurs  marins  concourront  pour  une  place  de  pilote 
lamaneur,  celui  qui  sera  jugé  avoir  subi  l'examen  prescrit  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  sera  admis  de  préférence. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  une  lettre  d'admission  k 
chacun  des  pilotes  lamaneurs  admis  ;  cette  lettre  sera  enregistrée  aa 
bureau  de  l'inscription  maritime  de  leur  résidence. 

6.  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité ,  les  pilotes  porteront  une 
petite  ancre  d'argent  de  5o  millimètres  (a  pouces)  à  la  boutonnière 
de  leur  habit  ou  gilet. 

7.  Les  fonctions  3es  pilotes  lamaneurs  exigeant  un  service  conti- 
nuel, et  qu'il  serait  dangereux  d'interrompre,  ils  seront  exempts  d'être 
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fcvés  et  oommandés  pour  le  service  de  FÉtat  et  pour  tout  autre  ser- 
•^ic«  personnel.  ^ 

CHAPITRE  II.  —  RfiMPLACEMENT  DBS  PILOTES. 

fi.  n  y  aura  des  aspirants  pilotes,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
'e  <|uart  des  pilotes  lamaneur?,  et  qui  seront  destinés  à  les  seconder 
^^  à  les  remplacer.  Les  marins  admis  à  servir  en  qualité  d*aspirants 
devront  avoir  subi  le  même  examen  que  celui  des  pilotes. 

^.  Tout  pilote  qui ,  par  son  grand  âge  ou  ses  infirmités ,  sera  hors 
à^^tât  de  remplir  complètement  son  service  sera  obligé  d*en  prévenir 
r^dministrateur  préposé  à  Tinscription  maritime ,  qui  Tautorisera  à 
s*ct enjoindre ,  s*il  y  a  lieu,  l'aspirant  examiné  le  plus  ancien,  lequel 
sera  tenu  de  faire  le  service,  et  de  donner  audit  pilote  le  tiers  des  l>é- 
n^fices,  et,  à  défaut  de  sa  déclaration,  Tadministrateur  du  quartier 
n^uritime  nommera  un  aspirant  adjoint  sous  les  mêmes  conditions. 

10.  Toute  place  vacante  par  mort  ou  par  démission  sera  donnée  à 
Taispirant  admis  en  cette  qualité ,  et  le  plus  ancien  au  service,  lorsque 
sa    conduite  sera  sans  reproche. 

1. 1 .  L*aspirant  qui  aura  servi  d'adjoint  conservera  ses  droits  à  la 
pmnière  place  vacante,  et  sera  remplacé,  auprès  du  pilote  infirme, 
pair  l'aspirant  admis  qui  viendra  immédiatement  après  lui. 

CHAPITRE  III.  —  Inspection  et  police  des  pilotes  LAyANSuas. 

1. 2.  L'inspection  du  service  des  pilotes  est  exercée  par  les  officiers 
lailitaires  chefs  des  mouvements  maritimes,  par  les  officiers  préposés 
à  l^à  direction  du  pilotage,  et,  en  l'absence  de  ceux-ci ,  par  les  officiers 
des  ports  du  commerce.  Ces  derniers  rendront  compte  du  résultat  de 
leur  inspection  à  l'administrateur  de  la  marine  en  résidence  dans  les 
poi^. 

1 3.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  stations ,  les  pilotes  devront  porter, 
d^^a  la  partie  supérieure  de  leurs  voiles  et  sur  les  deux  côtés,  au- 
dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  la  lettre  initiale  du  nom  de  leur 
station ,  et  les  numéros  qui  leur  seront  indiqués  par  l'officier  d'admi- 

i^tratiDn  chargé  de  l'inscription  maritime  au  lieu  de  leur  résidence. 

^  même  lettre  et  le  même  numéro  seront  inscrits  à  l'arrière  de  leur 

cMottpe. 

14.  Les  pilotes  lamaneurs  ne  pourront,  sous  peine  de  huit  jours 
uc  prison ,  s  écarter  du  lieu  de  leur  domicile  ou  arrondissement,  sans 
un  congé  par  écrit  de  l'officier  d'administration  préposé  à  l'inscription 
mtritiine,  qui  ne  devra  en  accorder  que  pour  des  causes  absolument 
i^^cessiires.  En  cas  de  récidive,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
^  la  marine  ;  il  en  sera  dç  même  si  leur  absence  a  excédé  la  durée 
A  huit  jours. 

15.  Les  pilotes  qui  abandonneront  leurs  fonctions  pour  naviguer 
an  petit  cabotage  ou  pour  pratiquer  les  pêches  lointaines  seront ,  par 
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décision  du  ministre,  déchus  de  leur  qualité  de  pilotes  lamaneurs,  et, 
en  conséquence ,  inscrits  de  nouveau  sur  la  matricule  des  gens  de  mer 
de  service  :  alors  ils  seront  commandés  à  leur  tour  pour  servir  sur  les 
bâtiments  de  TÉtat. 

16.  11  sera  tenu,  au  bureau  de  Tinscriplion  maritime  de  chaque 
port,  une  matricule  particulière  où  seront  enregistrés  les  pilotes  lama- 
neurs ,  leur  âge,  la  date  de  leur  admission  comme  aspirants  et  comme 
pilotes,  les  services  signalés  qu'ils  auront  rendus,  les  récompenses 
qui  en  auront  été  la  suite,  leurs  manquements,  leurs  fautes  graves, 
et  les  punitions  qu'ils  auront  subies  ;  enfin  la  cessation  de  leurs  ser- 
vices, soit  par  mort,  démission  ou  infirmités. 

17.  Le  service  de  pilote,  dans  chaque  station,  sera  fait  à  tour  d 
rôle  pour  la  sortie  ;  néanmoins ,  tout  capitaine  qui  voudra  prendre  u 
pilote  à  son  choix  en  aura  la  faculté  :  alors  il  payera  le  pilotage  eir^ 
entier  au  pilote  à  qui  revenait  la  conduite  du  navire,  et  audit  cas, 
dernier  perdra  son  tour. 

18.  Tout  pilote,  à  quelque  station  quil  appartienne,  est  tenu 
faire  la  manœuvre  convenable  pour  faciliter  Tabordage  de  la  chalou; 
du  pilote  de  la  prochaine,  station  par  lequel  il  va  être  relevé  ;  il  se 
même  tenu ,  lorsque  le  navire  ne  devra  pas  mouiller  à  la  station  où 
le  conduit ,  de  faire  le  signal  indiqué  à  l'article  ao  du  présent  rè, 
ment ,  dès  qu'il  sera  en  vue  de  cette  station ,  afin  que  le  pilote  de  tô 
se  prépare  et  ne  retarde  pas  le  navire. 

19.  Tout  pilote  de  tour  qui  ne  se  présentera  pas  vis-à-ris  la  stati 
à  bord  du  navire  qui  aura  fait  le  signal ,  aura  perdu  son  tour,  et. 
premier  pilote  de  la  même  station  pourra  le  remplacer;  à  défiiut, 
pilote  qui  se  trouvera  à  bord  pourra  conduire  le  navire  à  la  statm^«> 
suivante,  sans  craindre  d'être  démonté,  et  il  gagnera  le  pilotage. 

20.  Le  signal  qui  annoncera  le  besoin  d'un  pilote  sera  le  pavilft 
français  à  la  tète  du  grand  mât  pour  les  bâtiments  de  l'Etat;  à  la  t«^ 
du  mât  de  misaine  pour  ceux  du  commerce  ;  et  pour  Ynm  et  ïtm 
le  pavillon  en  berne  à  la  poupe. 

21.  Aussitôt  que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  navire,  il  fera 
les  pavillons  ;  faute  de  quoi ,  il  sera  tenu  de  payer  i  a  francs  en  dédoc»^ 
magement  à  chaque  pilote  qui  se  présenterait  pour  aborder  le  navif^ 

22.  Si  un  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un  port  pnmeot 
de  pays  suspects  de  contagion ,  et  que  ledit  bâtiment  ne  puisse  oonsé- 
quemment  être  admis  k  la  libre  pratique ,  le  pilote  conduira  le  bâti- 
ment à  l'endroit  fixé  pour  les  visites  et  précautions  sanitaires ,  sans 
communiquer  avec  lui  s'il  est  possible.  Le  pavillon  de  quarantaine  sera 
arboré  a  la  tète  du  mât  d'artimon,  et,  si  le  navire  n*a  qu'un  mât,  le 
pavillon  sera  firappé  sur  l'étai  de  beaupré  et  d'une  manière  visible. 

23.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  â  entrer  dans 
le  port,  il  lui  fera  arborer  de  suite  le  pavillon  de  sa  nation,  et  il  pré- 
riendra  le  capitaine  qu'il  doit  faire  éteindre  tous  les  faix  avant  d'éli« 
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eo  dedans  du  port.  Il  sera  puni  de  huit  jours  de  prison ,  si ,  avant  de 
mettre  un  navire  à  quai ,  il  ne  lui  a  pas  fait  décharger  ses  fusils  et 
canons  et  transporter  ses  poudres  à  terre. 

24.  Les  pilotes  lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs 
chaloupes  garnies  d*avirons,  voiles  et  ancres,  et  d'être  en  état  d'aller 
au  secours  des  bâtiments  au  premier  ordre  ou  signal ,  ou  lorsqu'ils 
les  verront  en  daneer,  à  peine,  contre  ceux  qui  s*y  refuseraient,  d'être 
poursuivis  sur  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  et  d'être  condamnés 
à  un  mois  de  prison  ou  à  la  peine  d'interdiction ,  et  même  à  une  pu- 
nition plus  grave,  si  le  cas  y  échet,  sauf  à  faire  taxer  particulièrement, 
par  le  tribunal  de  conmierce,  leurs  salaires  en  cas  de  tempête,  eu  égard 
tu  travail  qu'ils  auront  fait  et  aux  risques  qu'ils  auront  courus. 

Tout  pilote  qui  refuserait  de  marcher  quand  il  en  sera  requis  sera 
pani  de  quinze  jours  de  prison ,  et  interdit  en  cas  de  récidive. 

25.  Le  pilote  lamaneur  qui  entreprendra,  étant  ivre,  de  piloter  un 
i>âtiment  sera  condamné  à  la  perte  de  son  salaire ,  à  un  mois  de  pri- 
son, et  destitué  en  cas  de  récidive.  Il  en  serait  de  même  s'il  manquait 
3a  respect  que  tout  individu  doit  au  capitaine  qui  commande. 

Si  le  manque  de  respect  de  la  part  du  pilote  était  accompagné  de 
Jxenaces  ou  de  voies  de  fait,  le  pilote  serait  arrêté  et  traduit  devant  le 
^libunal  compétent,  pour  être  jugé  et  puni  suivant  la  gravité  des  faits. 

26.  Les  lamaneurs  doivent  piloter  les  bâtiments  qui  se  présentent 
ies  premiers,  et  il  leur  est,  en  conséquence,  défendu  de  préférer  les 
plus  Soignés  aux  plus  proches,  à  peine  de  35  francs  d'amende. 

Cependant ,  si  1  un  des  bâtiments  en  vue  était  en  danger,  les  pilotes 
sercdent  tenus  alors  de  l'aborder  le  premier,  tout  bâtiment  en  péril  de- 
vant être  secouru  de  préférence  à  tout  autre. 

27.  Si  le  pilote  se  présente  au  bâtiment  qui  aura  un  pêcheur  à  bord 
^Tant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés ,  il  sera  reçu ,  et  le  salaire 
du  pêcheur  sera  déduit  sur  celui  du  lamaneur,  eu  égard  à  la  distance 
^ti  lieu  que  le  pêcheur  aura  parcourue  k  bord  du  bâtiment. 

^M.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  quelques  manœuvres  tendant 
^  Uesser  les  intérêts  des  autres  pilotes ,  ou  d'avoir  négligé  celles  dont 
Totmission  aura  produit  le  même  effet,  sera  tenu  de  restituer  ce  qu'il 
"■uii  perçu ,  et ,  en  cas  de  récidive,  sera  puni  d'un  mois  d'interdiction. 
29.  n  est  défendu  k  tout  marin  qui  ne  serait  pas  reçu  pilote  lama- 
neur de  se  présenter  pour  conduire  les  navires  k  l'entrée  et  sortie  des 
P>rti  et  rivières.  Les  contrevenants  seront  punis ,  la  première  fois , 
d^iuie  amende  qui  ne  pourra  excéder  5o  francs ,  et  de  trois  mois  de 
^     priion';  la  peine  sera  double  en  cas  de  réddive. 

.30.  Tout  pilote  est  tenu  de  donner  la  préférence  à  un  bâtiment  de 
1  EiH,  0OUS  peine  d'un  mois  de  prison.  La  mêmejpeine  sera  infligée  à 
^oi  qui  aura  évité  de  conduire  un  bâtiment  de  l'Etat  lorsqu'il  en  aura 
été  requis;  en  cas  de  récidive,  il  sera  interdit  et  levé  comme  matelot 
àe  classe  inférieure  pour  le  service  de  l'armée  navale. 
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31.  Tout  pilote  qui,  s'étant  chargé  de  conduire  un  bâtiment  d 
rÉtat  ou  du  commerce,  et  ayant  déclaré  en  répondre,  Faura  échou 
ou  perdu  par  négligence  ou  par  ignorance ,  ou  volontairement ,  aer. 
jugé  conformément  à  Tarticle  4o  de  la  loi  du  a  a  août  1790. 

32.  Le  capitaine  du  bâtiment  est  tenu ,  aussitôt  que  le  pilote  lama 
neur  est  à  son  bord ,  de  lui  déclarer  combien  son  navire  tire  d*eaa 
sous  peine  de  répondre  des  événements ,  s'il  a  recelé  plus  de  3  déci 
mètres  (10  pouces).  Le  capitaine  doit  aussi  faire  connaître  la  march 
du  navire ,  ses  qualités  et  ses  défauts ,  aQn  qu'il  puisse  se  régler  pou 
la  manœuvre. 

33.  Il  sera  libre  aux  capitaine»  et  maîtres  de  navires  français  € 
étrangers  de  prendre  les  pilotes  lamaneurs  que  bon  leur  sembler 
pour  entrer  dans  les  ports  et  rivières ,  sans  que ,  pour  sortir,  ils  puissen 
être  contraints  de  se  servir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

34.  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d*un  port,  devant  avoir  ui 
pilote ,  si  un  capitaine  refusait  d'en  prendre  un ,  il  serait  tenu  de  1 
payer  comme  s'il  s'en  était  servi.  Dans  ce  cas,  il  demeurera  respon 
sable  des  événements;  et,  s'il  perd  le  bâtiment,  il  sera  jugé  suivan 
l'article  3i  du  présent  règlement. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  les  maîtres  ai 
grand  et  petit  cabotage,  commandant  des  bâtiments  français  au-des 
sous  de  quatre-vingts  tonneaux,  lorsqu'ils  font  habituellement  la  nav 
gation  de  poi^t  en  port,  et  qu'ils  pratiquent  l'embouchure  des  rivière 

Mais  les  propriétaires  des  navires  chargeurs,  ou  tous  autres  inta 
ressés,  pourront  contraindre  les  capitaines,  maîtres  et  patrons, 
prendre  des  pilotes ,  et  ils  auront  la  faculté  de  les  poursuivre  devaa 
les  tribunaux ,  en  cas  d'avaries ,  échouements  et  naufrages  occasiona 
par  le  refus  de  prendre  un  pilote. 

35.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  quitter  les  navii— 
qu'ils  conduiront  avant  qu'ils  soient  ancrés  dans  les  rades  ou  aman~ 
dans  les  ports,  ainsi  que  d'abandonner  ceux  qu'ils  sortiront  avant  qu'  = 
soient  en  pleine  mer,  au  delà  des  dangers ,  à  peine  de  la  perte  de  leia 
salaires ,  de  3o  francs  d'amende ,  d'interdiction  pendant  quinze  joue 
et  de  plus  forte  punition  s'il  y  a  lieu. 

n  est  défendu  aux  capitaines  dé  retenir  les  pilotes  au  delà  du  fm 
sage  des  dangers ,  et  aux  pilotes  de  monter  à  bord  contre  le  gré  (9 
capitaines. 

36.  Tout  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant  sur  son  lest  ne  so^ 
frira  pas  qu'il  soit  mis  du  lest  sur  le  pont ,  ni  à  portée  d'être  jet^ 
l'eau  ;  il  s'opposera  formellement  à  ce  qu  il  en  soit  versé  dans  les  pass-^ 
rades,  ports  et  rivières;  et,  s*il  s'apercevait  que,  malgré  sa  défend 
il  en  aurait  été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra  compte,  aussitôt  sa  miss£ 
remplie,  à  TofFicier  militaire  chef  des  mouvements  maritimes,  à  1^  * 
ficier  chef  du  pilotage,  ou  à  l'officier  de  port  du  commerce. 

Les  pilotes  qui  né^igeraient  de  faire  de  suite  leurs  rapports  de 
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contravention  de  la  part  des  capitaines  seront  punis  de  huit  jours  de 
prison  ;  les  capitaines  délinquants  seront  condamnés ,  conformément  k 
lartide  6 ,  titre  rv,  livre  IV  de  l'ordonnance  de  1 681,  à  une  amende 
de  5oo  francs  pour  la  première  fois ,  et,  en  cas  de  récidive,  leurs  bâ- 
timents seront  saisis  et  confisqués. 

37.  11  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs  de  visiter 
journellement  les  rivières ,  rades  et  entrées  des  ports  où  ils  sont  éta- 
blis ;  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été  laissées  sans  bouées  ;  d*en 
faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  leur  déclaration  à  TolBcier  militaire 
des  mouvements  maritimes ,  au  bureau  du  pilotage  et  au  capitaine  de 
jK)rt  du  commerce. 

38.  S*ils  reconnaissent  quelques  changements  dans  les  fonds  et  pas- 
sages ordinaires  des  bâtiments ,  et  que  les  bouées ,  tonnes  ou  baÛses 
ne  soient  pas  bien  placées,  ils  seront  tenus  de  faire  les  déclarations 
prescrites  par  les  articles  36  et  37. 

39.  Les  maîtres  et  capitaines  de  navires  ,  et  les  pilotes  qui  auront 
été  forcés ,  par  la  tempête  ou  autre  accident ,  de  couper  leurs  câbles  et 
de  laisser  leurs  ancres  en  rade ,  seront  tenus  d*y  attacher,  si  faire  se 
peut,  des  orins  et  bouées  en  bon  état,  et  capables  de  lever  lesdites 
ancres ,  et  d'en  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  36  et  37. 

L.es  ancres  et  câbles  seront  levés ,  au  premier  temps  opportun ,  par 
l^s  pilotes,  et  conduits  a  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent, 
dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  pas  déjà  été  pourvu  par  les  équipages  mêmes 
desdits  bâtiments  ou  par  d'autres  bâtiments. 

ï-orsque  lesdites  ancres  seront  trouvées  sans  bouées,  il  sera  payé, 
^1  le  bâtiment  est  français ,  pour  droit  de  sauvetage ,  le  quart  de  la  va- 
^^r  desdits  ancres  et  câbles;  le  sixième,  si  elles  sont  trouvées  avec 
des  bouées.  Pour  un  bâtiment  étranger,  il  sera  payé  la  moitié  si  l'ancre 
^**  trouvée  sans  bouée ,  et  le  tiers  si  elle  a  une  bouée  :  le  tout  au  dire 
^  experts  qui  seront  nommés,  l'un  par  le  chef  des  pilotes,  et  l'autre 

P**"  le  capitaine  ou  maître  du  bâtiment. 

Si  Tancre  appartient  à  un  bâtiment  de  l'État ,  elle  sera  levée  par  les 

^*ps  de  l'administrateur  de  la  marine  ou  du  capitaine  de  port ,  et  les 

^'^is  de  sauvetage  seront  payés  en  proportion  des  travaux  qui  auront 

*^  lieu. 

ŒAPITRë  IV.  —  Des  salaires  des  pilotes. 

40.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus  forte  somme  que  celle 

^'^''♦ée  au  tarif  dressé  dans  chaque  port ,  sous  peine  de  la  restitution 

^  U  totalité  du  pilotage  qu'ils  auront  reçu ,  d  être  interdits  pendant 

**  tHoîs,  et,  en  cas  de  récidive,  ils  le  seront  à  perpétuité. 

-.  .^1 .  n  sera  dressé,  dans  chaque  port  où  ce  travail  n'a  pas  encore  été 

**-  et  pour  chaque  station ,  un  tarif  des  droits  de  pilotage  pour  les 
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L'administration  de  la  marine  et  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
concourront  à  la  rédaction  de  ce  tarif,  qui ,  avant  d*être  soimiis  par  le 
ministre  de  la  'marine  et  des  colonies  a  notre  approbation  en  notre 
conseil  d'Etat,  devra  être  préalablement  examiné  et  discuté  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  marine  établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture maritime. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  modifier  ces  tarifs ,  il  sera  procédé  de  la  même 
manière  à  leur  révision. 

Le  même  mode  sera  suivi  lorsque  les  préfets  maritimes  reconnaî- 
tront que ,  pour  faciliter  et  assurer  le  service  du  pilotage  dans  les  ports 
de  leur  arrondissement,  il  est  nécessaire  de  déterminer,  par  des  rè- 
glements particuliers  et  appropriés  aux  localités ,  les  dispositions  aux- 
quelles les  pilotes  et  les  capitaines  de  navires  devront  être  assujettis. 

k2.  Lorsque,  dans  un  port  de  commerce,  les  armateurs  et  négo- 
ciants voudront  se  réunir  pour  entreprendre  le  service  du  pilotage,  et 
que  les  pilotes  attachés  à  ce  port  consentiront  à  l'arrangement  qui  leur 
sera  proposé,  les  préfets  maritimes  détermineront,  conformément  à  la 
loi  du  1 5  août  179a  «  les  conditions  d'après  lesquelles  le  service  du  pi- 
lotage sera  réglé,  le  nombre  de  chaloupes  qui  devra  être  constamment 
entretenu,  la  nature  de  leur  armement,  les  salaires  des  pilotes,  le 
mode  de  la  recette  des  droits  perçus  sur  les  navires  nationaux  et 
étrangers ,  et  l'inspection  à  laquelle  le  service  sera  soumis. 

Dans  ce  cas,  les  négociants  et  armateurs  éliront  annuellement  trois 
d'entre  eux,  lesquels,  réunis  à  Tofficier  d'administration  préposé  à  l'ins- 
cription maritime ,  et  à  l'ollicier  de  marine  chef  des  mouvements  ma- 
ritimes ,  ou  à  l'officier  chef  du  pilotage ,  formeront  une  commission 
administrative  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  régularité  dans  le 
service  du  pilotage. 

Tous  les  arrêtés  de  cette  commission ,  avant  d'être  exécutoires ,  de- 
vront être  soumis  à  l'examen  de  l'administrateur  supérieur  de  la  ma- 
rine ,  lequel ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  prendra  les  ordres  du  ministre. 

Cet  administrateur  et  les  trois  négociants  désignés  par  la  chambre 
du  commerce  se  réuniront  pour  examiner  et  arrêter,  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier,  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  faites,  pendant 
Tannée  précédente,  par  la  commission  administrative. 

Dans  les  ports  où  le  service  du  pilotage  sera  établi  suivant  le  mode 
indiqué  ci-dessus,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  pilotage,  une  solde 
de  retraite  aux  pilotes  que  leur  âge  et  leurs  inGrmités  empêcheraient 
de  continuer  leurs  fonctions,  et  qui  auraient  donné  leur  démission. 

Cette  solde  sera  réglée  par  la  commission  administrative ,  suivant 
la  nature  et  la  durée  de  leurs  services.  Tout  ou  partie  de  cette  solde 
sera  réversible  à  la  veuve,  à  titre  de  pension  alimentaire. 

43.  En  cas  de  tempête  et  de  péril  évident ,  une  indemnité  particu- 
lière, filée  par  le  tribunal  de  commerce,  sera  pay;^epar  le  capitaine  au 
pilote;  elle  sera  réglée  sur  le  travail  et  les  dangers  qu'il  aura  courus. 
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kk.  Toutes  prcMxiesses  faites  aux  pilotes  lamaneurs  et  autres  mari- 
niers ,  dans  le  danger  du  naufrage ,  sont  nulles. 

45.  Les  pilotes  rendus  à  bord  du  navire  pourront  renvoyer  de  suite 
leurs  chaloupes ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  leur  remette  surle-champ 
une  demande  par  écrit  de  les  laisser  pour  le  service  du  navire  ;  et ,  en 
ce  cas ,  il  sera  alloué  au  pilote  la  somme  portée  par  le  tarif  arrêté  dans 
le  port,  pour  chaque  jour  que  la  chaloupe  aura  été  employée  à  ce 
service, 

kù.  Lors  d*un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'un  pilote,  en  abordant 
un  navire  à  la  mer,  reçoit  quelques  avaries,  elle  sera  réparée  suxfhûs 
du  navire  et  de  la  cargaison  ;  et  il  en  sera  de  même  si  la  chaloupe  se 
perd  en  totalité. 

47.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  les  pilotes  puissent  réclamer  une 
indemnité,  ils  seront  tenus  de  produire  un  certificat  du  capitaine,  qui 
constatera  la  perte  des  chaloupes  ou  leurs  avaries;  et,  si  le  capitaine 
s  y  refusait ,  le  fait  sera  constaté  par  Tenquéte  faite  dans  Téquipage  du 
navire  et  celui  de  ladite  chaloupe. 

48.  Les  courtiers  et  consigna taires  des  navires  étrangers  sont  res- 
ponsables du  payement  des  droits  de  pilotage  d'entrée  et  de  sortie. 

49.  Pour  assurer  la  perception  des  frais  de  pilotage ,  tout  consigna- 
taire  de  navire  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du 
navire  à  lui  adressé,  ou  dont  il  aura  la  consignation,  de  faire  au 
bureau  du  pilotage ,  ou  au  bureau  du  capitaine  de  port ,  s'il  n'y  a  pas 
de  bureau  de  pilotage,  une  déclaration  par  écrit  et  signée  de  lui,  con- 
tenant les  nom ,  espèce ,  pavillon  et  tonnage  du  navire ,  son  tirant  (f  eau 
sous  charge  et  lége;  le  nom  du  capitaine,  maitre  ou  patron;  le  lieu 
d'où  il  a  été  expédié  ;  la  date  de  son  arrivée  ;  le  nombre  de  tonneaux 
chargés,  et  s'il  est  arrivé  en  relâche,  ou  s'il  est  destiné  pour  le  port. 

Les  consignataires  seront  tenus  de  faire  pareille  déclaration  à  la 
sortie. 

CHAPITRE  V.  —  Des  tribunaux  compétents  pour  les  affaires  du  pilo- 
tage, EN  MATIÈRE  CIVILE,  CORRECTIONNELLE  ET  CRIMINELLE. 

50.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage ,  indemnités  et 
salaires  des  pilotes,  seront  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  du  port. 

Les  pilotes  lamaneurs  qui  devront  être  punis  par  des  peines  cor- 
rectionnelles ,  telles  que  la  prison  ou  l'interdiction  pendant  moins  d'un 
mois,  seront  jugés  par  l'olficier  chef  des  mouvements  maritimes,  ou 
par  celui  prépose  à  la  direction  du  pilotage ,  et ,  en  l'absence  de  ceux- 
ci  ,  par  ToOicier  du  port  de  commerce ,  sous  l'autorisation  de  l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  marine ,  ou  de  celui  préposé  à  l'inscription 
maritime. 

Les  délits  qui  devront  donner  lieu  à  des  peines  plus  graves,  à  des 
amendes  et  à  des  peines  afllictives,  seront  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  les  cours  de  justice  criminelle. 

15. 
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L^adminislration  de  la  marine  et  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
concourront  à  la  rédaction  de  ce  tarif,  qui ,  avant  d'être  soumis  par  le 
ministre  de  la  'marine  et  des  colonies  à  notre  approbation  en  notre 
conseil  d'Etat,  devra  être  préalablement  examiné  et  discuté  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  marine  établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture maritime. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  modifier  ces  tarifs ,  il  sera  procédé  de  la  même 
manière  à  leur  révision. 

Le  même  mode  sera  suivi  lorsque  les  préfets  maritimes  recomnai- 
tront  que ,  pour  faciliter  et  assurer  le  service  du  pilotage  dans  les  ports 
de  leur  arrondissement,  il  est  nécessaire  de  déterminer,  par  des  rè- 
glements particuliers  et  appropriés  aux  localités ,  les  dispositions  aux- 
quelles  les  pilotes  et  les  capitaines  de  navires  devront  être  assujettis. 

k2.  Lorsque,  dans  un  port  de  commerce,  les  armateurs  et  négo — 
ciants  voudront  se  réunir  pour  entreprendre  le  service  du  pilotage,  e^t 
que  les  pilotes  attachés  à  ce  port  consentiront  à  l'arrangement  qui  leu:iK: 
sera  proposé,  les  préfets  maritimes  détermineront,  conformément  à  L^^ 
loi  du  1 5  août  1 79a ,  les  conditions  d* après  lesquelles  le  service  du  [>^ 
lotage  sera  réglé,  le  nombre  de  chaloupes  qui  devra  être  constammei 
entretenu,  la  nature  de  leur  armement,  les  salaires  des  pilotes, 
mode  de  la  recette  des  droits  perçus  sur  les  navires  nationaux 
étrangers,  et  l'inspection  à  laquelle  le  service  sera  soumis. 

Dans  ce  cas ,  les  négociants  et  armateurs  éliront  annuellement  ti 
d'entre  eux,  lesquels,  réunis  à  l'officier  d'administration  préposé  à  l'ù 
cription  maritime,  et  à  l'officier  de  marine  chef  des  mouvements 
ritunes ,  ou  à  l'officier  chef  du  pilotage ,  formeront  une  commisse 
administrative  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  régularité  dai 
service  du  pilotage. 

Tous  les  arrêtés  de  cette  commission,  avant  d'être  exécutoires, 
vront  être  soumis  à  l'examen  de  l'administrateur  supérieur  de  la 
rine ,  lequel ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  prendra  les  ordres  du  ministr^^  . 

Cet  administrateur  et  les  trois  négociants  désignés  par  la  cl 
du  commerce  se  réuniront  pour  examiner  et  arrêter,  dans  le  cour^ 
mois  de  janvier,  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  faites,  pend 
l'année  précédente,  par  la  conmiission  administrative. 

Dans  les  ports  où  le  service  du  pilotage  sera  établi  suivant  le  nn< 
indiqué  ci-dessus,  il  sera  accordé,  sur  les  fonds  du  pilotage,  une  s€>T<it 
de  retraite  aux  pilotes  que  leur  âge  et  leurs  inQmiités  empêcherait''' 
de  continuer  leurs  fonctions,  et  qui  auraient  donné  leur  démissiofl^- 

Cette  solde  sera  réglée  par  la  commission  administrative ,  suiv«i  n* 
la  nature  et  la  durée  de  leurs  services.  Tout  ou  partie  de  cette 
sera  réversible  à  la  veuve,  à  titre  de  pension  alimentaire. 

43.  En  cas  de  tempête  et  de  péril  évident,  une  indemnité  parti< 
lière,  fixée  par  le  tribunal  de  commerce,  sera  payée  par  le  capitaine  ^^ 
pilote;  elle  sera  réglée  sur  le  travail  et  les  dangers  qu'il  aura  cour»^^* 
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44.  Toutes  prcMxiesses  faites  aux  pilotes  lamaneurs  et  autres  mari- 
niers ,  dans  le  danger  du  naufrage ,  sont  nulles. 

45.  Les  pilotes  rendus  à  bord  du  navire  pourront  renvoyer  de  suite 
leurs  chaloupes,  à  moins  que  le  capitaine  ne  leur  remette  sur-le^hamp 
une  demande  par  écrit  de  les  laisser  pour  le  service  du  navire  ;  et ,  en 
ce  cas ,  il  sera  alloué  au  pilote  la  somme  portée  par  le  tarif  arrêté  du» 
le  port ,  pour  chaque  jour  que  la  chaloupe  aura  été  employée  à  ce 
service. 

46.  Lors  d'un  gros  temps,  si  la  chaloupe  d'un  pilote,  en  abordant 
un  navire  à  la  mer,  reçoit  quelques  avaries ,  elle  sera  réparée  aux  fhûs 
du  navire  et  de  la  cargaison  ;  et  il  en  sera  de  même  si  la  chaloupe  se 
perd  en  totalité. 

47.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  les  pilotes  puissent  réclamer  une 
indemnité ,  ils  seront  tenus  de  produire  un  certificat  du  capitaine ,  qui 
constatera  la  perte  des  chaloupes  ou  leurs  avaries;  et,  si  le  capitaine 
s'y  refusait ,  le  fait  sera  constaté  par  Tenquéte  faite  dans  l'équipage  du 
navire  et  celui  de  ladite  chaloupe. 

48.  Les  courtiers  et  consignataires  des  navires  étrangers  sont  res- 
ponsables du  payement  des  droits  de  pilotage  d'entrée  et  de  sortie. 

49.  Pour  assurer  la  perception  des  frais  de  pilotage ,  tout  consigna- 
taire  de  navire  sera  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du 
navire  à  lui  adressé,  ou  dont  il  aura  la  consignation,  de  faire  au 
bureau  du  pilotage ,  ou  au  bureau  du  capitaine  de  port ,  s'il  n'y  a  pas 
de  bureau  de  pilotage ,  une  déclaration  par  écrit  et  signée  de  lui ,  con- 
tenant les  nom ,  espèce ,  pavillon  et  tonnage  du  navire ,  son  tirant  (f  eau 
sous  charge  et  lége;  le  nom  du  capitaine,  maître  ou  patron;  le  lieu 
d'où  il  a  été  expédié;  la  date  de  son  arrivée;  le  nombre  de  tonneaux 
chargés,  et  s'il  est  arrivé  en  relâche,  ou  s'il  est  destiné  pour  le  port. 

Les  consignataires  seront  tenus  de  faire  pareille  déclaration  à  la 
sortie. 

CHAPITRE  V.  —  Des  tribunaux  compétents  pour  les  affaires  du  pilo- 
tage, EN  MATIERE  CIVILE,  CORRECTIONNELLE  ET  CRIBflNBLLE. 

50.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et 
salaires  des  pilotes ,  seront  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  du  port. 

Les  pilotes  lamaneurs  qui  devront  être  punis  par  des  peines  cor- 
rectionnelles ,  telles  que  la  prison  ou  l'interdiction  pendant  moins  d'un 
mois,  seront  jugés  par  l'olFicier  chef  des  mouvements  maritimes,  ou 
par  celui  préposé  à  la  direction  du  pilotage,  et,  en  l'absence  de  ceux- 
ci  ,  par  l'officier  du  port  de  commerce ,  sous  l'autorisation  de  l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  marine ,  ou  de  celui  préposé  à  l'inscription 
maritime. 

Les  délits  qui  devront  donner  lieu  à  des  peines  plus  graves ,  à  des 
amendes  et  à  des  peines  afllictives,  seront  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  les  cours  de  justice  criminelle. 

15. 
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51.  Lorsque  les  délits  auront  été  commis  à  bord  d'un  bâtim< 
rÉtat,  ou  que  les  faits  seront,  par  leur  nature,  de  la  compéten 
Tautorité  maritime,  et  qu'ils  intéresseront  le  service  de  la  n 
impériale ,  ils  seront  jugés  suivant  les  lois  et  règlements  de  la  m 

52.  Dans  tous  les  cas^  comportant  punition,  la  peine  sera  d 
lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  aura  été  l'objet  du  délit. 

53.  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  les  pilotes 
quelque  tribunal  que  ce  soit ,  sera  versé  dans  la  caisse  des  inv 
de  la  marine  du  port  où  les  délits  et  contraventions  auront  eu  : 

54.  Une  expédition  de  tous  les  jugements  prononcés  contre  1 
lotes  sera  adressée  à  l'administrateur  de  la  marine,  dans  le  qu 
sur  les  registres  duquel  le  pilote  sera  inscrit ,  afm  qu'il  en  soi 
note  sur  la  matricule  des  pilotes. 

55.  Chaque  pilote  ou  aspirant  admis  sera  muni  d'un  exemplai 
présent  règlement,  lequel,  dans  chaque  port,  sera  placardé  di 
bureau  de  l'administrateur  préposé  à  l'inscription  maritime,  dans 
du  chef  du  pilotage  et  du  capitaine  de  port. 

56.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

NAPOLÉON. 

Degrés. 


DÉCRET  impérial  portant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autremei 
donné,  les  charpentiers  de  vaisseau,  perceurs,  calfats  et  vol 
seront  seuls  susceptibles  d'être  compris  dans  l'inscription  mar 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 9  mars  1 808. 

NAPOLÉON ,  etc. 

1.  Jusqu'à  ce  quil  en  soit  autrement  ordonné,  les  cha 
tiers  de  vaisseau,  perceurs,  calfats  et  voiliers,  seront  seuls 
ceptibles  d'être  compris  dans  l'inscription  maritime. 

2.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  comme  charpentier,  per 
calfat  ou  voilier,  et,  comme  tel,  être  compris  dans  l'inscri 
maritime,  qui  n'aura  pas  servi  dans  nos  ports,  ou  qui,  i 
atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  ne  justifiera  pas  d'une  année 
prentissage  dans  une  de  ces  quatre  professions. 

3.  Cette  disposition  aura  lieu  à  compter  du  1*^  janvier  1 

NAPOLÉON. 

Degrés. 
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SECTION  II. 

RECRUTEMENT. 


Loi  sur  le  recrutement  de  Tannée. 

A  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  mars  i83a. 
LOUISPfflLIPPE.etc. 

TITRE  I-. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1  -    L'armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engagements  volon- 
taires ,  conformément  aux  règles  prescrites  ci-après,  titres  II  et  III. 
2-  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupes  françaises,  s'il 
n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  sera  soumis 
ïux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  immédiatement 
^pres  qu'il  aura  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  9  du 
Code  civil. 

^nt  exclus  du  service  militaire,  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
^^ir  dans  l'armée: 

\**    Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive 
^^  infamante  ; 
^*  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans 
^^prisonnement  et  au-dessus,  et  qui,  en  outre,  ont  été  placés 
'^f.     jugement  de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute 
'^"^^,  et  interdits  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 
*^*    L'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui  résultent 
^  'ois  annuelles  de  finances  et  du  contingent: 
^*   De  TefTectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 
,  ^    Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans 
'^^  foyers. 

TITRE  II. 

DES    APPELS. 

^*  lie  tableau  de  la  répartition  entre  les  départements  du 
'Wftnbrc  d'hommes  à  fournir,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  con- 
^^ïit,  peuples  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexéàladite  loi. 

^  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  même  loi. 

^*  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un 
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tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile 
légal  dans  le  canton ,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ré- 
volus dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton  : 

1°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au 
dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  communes  du  canton  , 
ou  s'ils  sont  fds  d'un  père  expatrié  qui  avait  son  dernier  domicile 
dans  une  desdites  communes; 

2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  défav:^^  i 
de  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  jus "1.^ 
fient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alo  --^ 
même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domicilL 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n"* 
raient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5*  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  serai 
dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifieraient  pas 
leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  coorx 
ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage ,  les  jeunes  gens  qui  ne  poui 
produire,  ou  n'auront  pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait 
registres  de  l'état  civil ,  constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  à 
faut  de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n'auronf  pas  pro' 
leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  ca-O-  *<^J 
soumis  au  tirage  d'après  les  règles  précédentes  seront  dressés  ;j>^^ 
les  maires  : 

i"  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus  les  jeunes  g^*^^» 
leurs  parents  ou  tuteurs; 

2°  D'ofljce^  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous  au'f^^ 
documents  ou  renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  chacpie  commun^  »  f^ 
dans  les  formes  prescrites  parles  articles  63  et  64  du  Code  d^^^' 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les  lieu  •  j^^^ 
et  heure,  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux  et  ^  '* 
désignation,  par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement  des  années  p^^ 
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cédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le 
tableau  de  l*année  qui  suivra  celle  où  Tomission  aura  été  décou- 
verte, à  moins  qu*ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 

10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'exa- 
men des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront 
lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous- 
préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  communes  qui 
ibmient  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous-préfet  sera  assisté  du 
JDiaire  et  de  ses  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens ,  leurs  pa- 

^•eals  ou  ayants  cause,  seront  entendus  dans  leurs  observations. 

liC  sous-préfet  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 

taJbleau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera  revêtu 

ie    leurs  signatures. 

IDans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordre 
lawïs  lequel  elles  seront  appelées  pour  le  tirage  sera,  chaque  fois, 
a  cliqué  par  le  sort. 

1  L  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste  du  tirage  les 
des  jeunes  gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
i«cond  paragraphe  de  l'article  38  ci-après, 
•es  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  :  ces  nu- 
^ér^s  seront,  en  conséquence ,  extraits  de  l'urne  avant  l'opération 
**  tirage. 

l  2.  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfet 
P^*^iptera  publiquement  les  numéros  déposés  dans  l'urne,  et,  après 
^t^r^  assuré  que  ce  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens 
Pl>clés  à  y  concourir,  il  en  fera  la  déclaration  à  haute  voix. 

A^ussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du 
"^«l^au  prendra  dans  l'urne  un  numéro  qui  sera  immédiatement 
^*^^HJamé  et  inscrit.  Les  parents  des  absents,  ou,  à  leur  défaut, 
^  Pilaire  de  leur  commune ,  tireront  à  leur  place. 

l-*opération  du  tirage  achevée  sera  définitive  ;  elle  ne  pourra , 
*^^s  aucun  prétexte,  être  recommencée,  et  chacun  gardera  le 
"^^ruéro  qu'il  aura  tiré. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à  me- 

*^re  du  tirage.  H  y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemp- 

^Oo  ou  de  déduction  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou  les 

^^îres  des  communes,  se  proposeront  de  faire  valoir  devant 

*^  oonseil  de  révision  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous-préfet 

y  ajoutera  ses  observations. 
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La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de  la  même 
manière  que  le  tableau  de  recensement,  et  annexée  avec  ledit 
tableau  au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  commune  du  canton. 

13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  Tordre  des  numéros 
subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  poui 
faire  partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivants,  savoir  : 

1^  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-sii 
centimètres  ; 

2®  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service 

3®  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

à°  Le  (ils  unique  ou  l'aîné  des  (ils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  d^ 
gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme ac 
tuellement  veuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixant 
et  dixième  année; 

Dans  les  cas  pré\Tis  par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  3"  € 
4^*1  le  frère  puîné  jouira  de  l'exemption,  si  le  frère  aîné  est  aveugl 
ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impoten 

5**  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  mêiu 
tirage,  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  r 
rx)nnu  propre  au  service; 

6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  aut- 
titre  que  pour  remplacement; 

7°  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  * 
aura  été  réformé ,  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçu 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités  contractées  dans  : 
années  de  terre  ou  de  mer. 

L'exemption  accordée  conformément  aux  n®*  6  et  7  ci-dess 
sera  appliquée  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les  méa 
droits  s'y  reproduiront. 

Seront  comptées  néanmoins  en  déduction  desdites  exempti^ 
les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu 
présent  article ,  à  tout  autre  titre  que  pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui 
ses  ayants  cause  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laqti 
il  appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exempti 
indiquées  par  les  n®*  3,  4,  5,  6  et  7  du  présent  article,  sî 
causes  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  postérieuren] 
à  la  clôture  des  listes  du  contingenl  de  sa  classe. 
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lA.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  i  appel,  et  comp- 
tés numériquement  en  déduction  du  contingent  à  former,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leUr  numéro  pour  faire  partie  dudit  con- 
tingent qui  se  trouveront  dans  Tun  des  cas  suivants  : 

1®  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service ,  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  en  vertu  d'un  engagement  volontaire ,  d'un  bre- 
vet ou  d^une  conmiission ,  sous  la  condition  qu'ils  seront  »  dans 
tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par 
la  présente  loi; 

2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matricules  de 
rinscription  maritime,  conformément  aux  r^les  prescrites  par 
les  articles  i,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  octobre  1796  (3  bru- 
maire an  IV  )  et  les  charpentiers  de  navire ,  perceurs ,  voiliers  et 
cal  fats  immatriculés,  conformément  à  l'article  44  de  ladite  loi; 

3**  Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  à  condition  qu'ils  pas- 
seront, soit  dans  ladite  école,  soit  dans  les  services  publics,  un 
temps  égal  à  celui  fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service  militaire  ; 

4**  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique,  au- 
raient contracté,  avant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au 
^rt ,  et  devant  le  conseil  de  l'université ,  rengagement  de  se  vouer 
a  la  carrière  de  l'enseignement; 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  Fécole  nor- 
male centrale  de  Paris,  à  ceux  de  l'école  dite  déjeunes  de  langue  y 
^^  aux  professeurs  des  institutions  royales  des  sourds-muets; 

^'  Les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement  autorisés 
*  ^niinuer  leurs  études  ecclésiastiques  ;  les  jeunes  gens  autori- 
^  à  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les 
autres  cultes  salariés  par  l'État,  sous  la  condition,  pour  lespre- 
^^ï^,  que ,  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt- 
r**^^  ans  accomplis,  et,  pour  les  seconds,  que,  s'ils  n'ont  pas  rec^u 
j^  ^Dsécration  dans  l'année  qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu 
^.''^cevoir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  pres- 
^^  par  la  présente  loi  ; 

1^  6'  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de 
^^tîtut  ou  de  l'université. 

,   L.es  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie 

^  contingent  cantonal ,  et  qui  en  auront  été  déduits  condition- 

I  ^Uement  en  exécution  des  n**'  1,  3,  4  et  5  du  présent  article, 

^^^qu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 

^^^0n<  été  comptés  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d'en 
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faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  Tannée  où 
ils  auront  cessé  leurs  services ,  fonctions  ou  études ,  et  de  retirer 
expédition  de  leur  déclaration. 

Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration ,  et  de  la  soumettre- 
au  visa  du  préfet  du  déparlement  dans  le  délai  d^un  mois,  ils 
seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le  premier  paragraph 
de  larticle  38  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes,  sans  déducr- 
tion  du  temps  écoulé  depuis  la  cessation  desdits  services,  fonc- 
tions ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  déclaration. 

15.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues,  les  récla.- 
mations  auxquelles  ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu  seronf 
entendues,  et  les  causes  d'exemption  et  de  déduction  seront  jugées, 
en  séance  publique,  par  un  conseil  de  révision  composé: 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  conseiller  de  pré 
fecture  qu'il  aura  délégué; 

D'un  conseiller  de  préfecture  ; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département; 

D'un  membre  du  conseil  de  l'arrondissement,  tous  trois  à  la 
désignation  du  préfet; 

D'un  olBcier  général  ou  supérieur  désigné  par  le  roi. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera  aux  opérations 
du  conseil  de  révision  :  il  sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mandera ,  et  pourra  faire  consigner  ses  observations  aux  registres 
des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers  cantons  ; 
toutefois,  suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le 
même  lieu  plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  sup- 
pléé pour  les  opérations  du  tirage ,  assistera  aux  séances  que  le 
conseil  de  révision  tiendra  dans  l'étendue  de  son  arrondissement. 

11  y  aura  voix  consultative. 

16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront 
être  appelés  à  faire  partie  du  contingent,  seront  convoqués,  exa- 
minés et  entendus  par  le  conseil  de  révision. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation ,  ou  s'ils  ne  se  font 
pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il  sera  pro- 
cédé comme  s'ils  étaient  présents. 

Dans  les  cas  d'exemptions  pour  infirmités,  les  gens  de  l'art 
seront  consultés. 
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Les  autres  cas  d  exemption  ou  de  déduction  seront  jugés  sur 
la  production  de  documents  authentiques,  ou,  à  défaut  de  docu- 
ments ,  sur  des  certificats  signés  de  trois  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  même  canton ,  dont  les  fils  sont  soumis  à  Tappei 
ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  devront ,  en  outre ,  être  signés 
et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera  également  sur  les  substi- 
tutions de  numéros  et  les  demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste  cantonale  pour- 
ront avoir  lieu,  si  celui  qui  se  présente  à  la  place  de  Fappel^ 
est  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil  de  révision. 

19.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le  contin- 
gent cantonal  pourront  se  faire  remplacer. 

Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu*aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  remplaçant  devra, 

i"  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées  soit  par 
la  présente  loi,  soit  par  celle  du  25  octobre  1796  sur  l'inscrip- 
tion maritime; 

2*  Etre  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus,  ou  de  vingt  à  trente- 
cinq  ,  s'il  a  été  militaire ,  ou  de  dix-huit  à  trente ,  s'il  est  frère  du 
remplacé  ; 

3"  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

k^  Avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  56  centimètres,  s'il 
n'a  pas  déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres  qualités  re- 
quises pour  faire  un  bon  service  ; 

5°  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire  ; 

6*  Suivant  sa  position ,  être  porteur  des  certificats  spécifiés 
dans  les  articles  20  et  21  ci-après. 

20.  Le  rempla<^ant  produira  un  certificat  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  de  son  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne 
compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette  commune, 
il  sera  tenu  d*en  produire  paiement  un  autre  du  maire  de  la 
commune  ou  des  maires  des  communes  où  il  aura  été  domicilié 
pendant  le  cours  de  cette  année. 

Les  certificats  devront  contenir  le  signalement  du  remplaçant, 
et  attester  : 

1^  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans 
la  conmiune  ; 

2*  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils;  . 
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3**  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  ou  attentat  aux  mœurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  conmiune  ne  connaîtrait  pas 
l'individu  qui  ferait  la  demande  de  ce  certificat,  il  devra  en  cons- 
tater légalement  l'identité,  et  recueillir  les  preuves  et  témoignages 
qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  outre  le  certificat  du 
maire ,  il  devra  produire  un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps 
dans  lequel  il  aura  servi. 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision  du 
département  dans  lequel  le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

23.  Le  remplacé  sera,  pour  Je  cas  de  désertion,  responsable 
de  son  remplaçant  pendant  un  an ,  à  compter  du  jour  de  l'acte 
passé  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous 
les  drapeaux ,  ou  si ,  en  cas  de  désertion ,  il  est  arrêté  pendant 
l'année. 

24.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement  seront  reçus 
par  le  préfet,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes  adminis- 
tratifs. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre 
les  contractants,  à  l'occasion  des  substitutions  et  remplacements, 
seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre 
contrat  civil. 

25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  articles  26  et  27,  les  déci- 
sions du  conseil  de  révision  seront  définitives. 

-  26.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  contingent  cantonal  auront  fait  des  réclamations 
dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits 
civils ,  des  jeunes  gens  en  pareil  nombre ,  suivant  l'ordre  du  tirage, 
seront  désignés  pour  suppléer  ces  réclamants,  s'il  y  a  lieu.  Us  ne 
seront  appelés  que  dans  les  cas  où,  par  l'elTet  des  décisions  ju- 
diciaires, les  réclamants  seraient  définitivement  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai ,  le  ministère  public  en- 
tendu, sauf  appel. 

27.  La  disposition  de  l'article  précédent,  relative  aux  jeunes 
gens  appelés  conditionnellement,  sera  également  appliquée,  lors- 
qu'aux termes  de  l'article  ài  ci-après  des  jeunes  gens  auront  été 
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déférés  aux  tribunaux  comme  prévenus  de  s'être  rendus  impro- 
pres au  service,  lorsque  le  conseil  de  révision  aura  accordé  un 
délai  pour  production  de  pièces  justificatives,  ou  pour  cas  d^ab- 
sence ,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura  statué  sur  les  exemp- 
tions, déductions,  substitutions,  remplacements,  ainsi  que  sur 
toutes  les  réclamations  auxquelles  les  opérations  du  recrutement 
auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du  contingent  de  chaque  canton 
sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision , 
et  les  noms  inscrits  seront  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  des  articles  2  6  et  2  7,  sont  appe- 
lés les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  con- 
tingent que  conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  définitivement  libérés.  Cette  dé- 
claration, avec  l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  sera  publiée  et  aifichée  dans  chaque  com- 
mune du  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'article  27  seront  ex- 
pirés, ou  que  les  tribunaux  auront  statué  en  exécution  des  ar- 
ticles 26  et  ^1,  le  conseil  prononcera  de  la  même  manière  la 
libération  des  réclamants  ou  des  jeunes  gens  conditionnellement 
désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ultérieurement  sur 
les  jeunes  gens  portes  sur  les  listes  du  contingent  que  pour  les 
demandes  de  substitution  et  de  remplacement. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  can- 
ton d'un  même  département  formera  la  liste  du  contingent  dé- 
partemental. 

29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou  ceux  qui  ont 
été  admis  à  les  remplacer,  seront  immédiatement  répartis  entre 
les  corps  de  l'armée,  et  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

Néanmoins  ils  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les 
proportions  déterminées  par  les  lois  annuelles  du  contingent, 
divisés  en  deux  classes,  composées,  la  première,  de  ceux  qui 
devront  être  mis  en  activité,  et  la  seconde,  de  ceux  qui  seront 
laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pourront 
être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 
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30.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appelés  sera  de 
sept  ans,  qui  compteront  du  i^  janvier  de  Tannée  où  ils  auront 
été  inscrits  sur  les  registres-matricules  des  corps  de  Tarmée. 

Le  3 1  décembre  de  chaque  année ,  en  temps  de  paix ,  les  soldats 
qui  auront  achevé  leur  temps  de  service  recevront  leur  congé 
définitif. 

Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerre,  immédiatement  après 
l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  illimités,  ils  se- 
ront délivrés,  dans  chaque  corps,  aux  militaires  les  plus  anciens 
de  service  efTectif  sous  les  drapeaux,  et  de  préférence  à  ceux  qui 
les  demanderont 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis 
à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiques  qui  seront  fixés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

TITRE  m. 

DES  ENGAGEMENTS  ET  RENGAGEMENTS. 
Section  i.  —  Des  engagements, 

31.  Il  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en  ar- 
gent, ni  prix  quelconque  d'engagement. 

32.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  devra , 

1**  S'il  entre  dans  l'armée  de  nier,  avoir  seize  ans  accomplis, 
sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la 
condition  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a 
pas  cette  taille; 

2°  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accom- 
plis el  au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 

3°  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

4**  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

5°  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  s 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  20 ,  et,  s'il  a  moins  de  vingtiJ 
ans,  justifier  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  conî 
de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à  l'ai 
missibilité  dans  les  différents  corps  de  l'armée ,  seront  détenninée  -^ 
par  des  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

33.  I^  durée  de  l'engagement  volontaire  sera  de  sept  ans. 
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En  cas  de  guerre,  tout  FraD<^ais  qui  n  appartient  à  aucun  con- 
tingent, et  qui  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  pourra  être 
admis  à  contracter  un  engagement  volontaire  de  deux  ans.  Ces 
engagements  ne  donneront  pas  lieu  aux  exemptions  prononcées 
par  les  n***  6  et  7  de  l'article  1 3  de  la  présente  loi. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  en- 
voyés en  congé  sans  leur  consentement. 

36.  Les  engagements  volontaires  seront  contractés  dans  les 
/ormes  prescrites  par  les  articles  34 1 35 ,  36 ,  37,  38 ,  39 ,  4o,  h2 

et  kk  du  Gode  civil ,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 
X.es  conditions  relatives  à  la  durée  des  engagements  seront 
jusérées  dans  lacté  même. 

X^es  autres  conditions  seront  lues  aux  contractants  avant  la  si- 
^ji^fcture,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin  de  Tacte:  le  tout  sous 
f>^ixie  de  nullité. 

<35.  L'état  sonunaire  des  engagements  volontaires  de  Tannée 
j>x^c>c:édente  sera  communiqué  aux  Ghambres ,  lors  de  la  présenta- 
tiof3  de  la  loi  du  contingent  annuel. 

Section  ii.  —  Des  rengagements. 

^  6.  Les  rengagements  pourront  être  re<^us  même  pour  deux 
^  et  ne  pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 
.es  rengagements  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le  cours 
la  dernière  année  de  service  due  par  le  contractant.  A  Texpi- 
m  de  cette  année,  ils  donneront  droit  à  une  haute  paye. 

autres  conditions  seront  déterminées  par  les  ordonnances 
roi  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

37.  Les  rengagements  seront  contractés  devant  les  intendants 
sous- intendants  militaires,  dans  les  formes  prescrites  par  Tar- 

tiole  34 ,  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou  être  ad- 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

TITRE  rV. 

DISPOSITIONS    PÉNALES. 

38.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres,  par  suite  desquelles  un 
jeune  homme  aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  se- 
ront déférées  aux  tribunaux  ordinaires,  et  punies  d'un  emprison- 
nement tfun  mois  à  un  an. 

^ jeune  honune  omis,  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  ou 
complice desdites fraudes  ou  manœuvres,  sera,  à  l'expiration  de  sa 
P^ûe,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage ,  ainsi  que  le  prescrit  larticle  1 1 . 
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39^  Tout  jeune  soldat  quî  aura  reçu  un  ordre  de  route  et  ne 
sera  point  arrivé  à  sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre  sera» 
après  un  mois  de  délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni, 
conmie  insoumis,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division 
militaire  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été  insoumis  ne 
comptera  pas-en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'avoir 
pris  à  son  service  un  insoumis  sera  puni  d'un  emprisonnement 
quî  ne  pourra  excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances ,  la  peine 
pourra  être  réduite  à  une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  in- 
soumis sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  ma- 
nœuvres coupables ,  auraient  empêché  ou  retardé  le  départ  des 
jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gou- 
vernement, ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine 
pourra  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il 
sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mille  francs. 

4L  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de 
leur  classe  qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au 
service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  per- 
manente, dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi ,  seront  déférés  aux  tribunaux  par  les  con- 
seib  de  révision,  et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Seront  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la  même 
peine,  les  jeunes  soldats  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  du 
contingent  de  leur  canton  à  leur  mise  en  activité ,  se  seront 
j^endus  coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à 
l'État  la  classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les 
complices.  Si  les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  of- 
ficiers de  santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l'emprisonnement 
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sera  de  deaxmois  à  deux  ans,  indépendamment  d^une  amende  de 
deux  cents  francs  à  mille  francs  qui  pourra  être  prononcée,  et  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode 
pénal. 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par 
la  présente  loi,  le  temps  passé  dansTétat  de  détention  en  vertu 
d'un  jugement. 

43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué,  soit  en 
contravention  des  dispositions  delà  présente  loi,  soit  au  moyen 
de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  sera  déféré 
aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité 
de  Tacte  de  substitution  ou  de  remplacement,  Tappelésera  tenu 
de  rejoindre  son  corps,  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le 
délai  d*un  mois,  à  dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution  ou  au 
remplacement  frauduleux ,  comme  auteur  ou  complice ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire, 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis 
des  exemptions,  déductions  ou  exclusions  autres  que  celles  dé- 
terminées par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement 
une  extension  quelconque,  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou 
conditions  des  appels,  des  engagements  ou  des  rengagements, 
sera  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'art.  i8ô  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
prononcées  par  ce  code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

45.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui, 
appelés  au  conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis  con- 
formément à  l'article  i6,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  pro- 
messes pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  exami- 
ner, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons 
ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil, 
soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

11  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir, 
même  pour  une  réforme  justement  prononcée. 

46.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précé- 
dentes, les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de 
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leur  oonopétence ,  appKqaeront  les  lois  pénales  ordinaires  anx 
délits  auxquels  pourra  donner  lieu  Fexécudon  du  mode  de  re^ 
crutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  la  faculté 
énoncée  en  l'article  SgS  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
par  la  présente  loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
user  de  la  faculté  exprimée  dans  l'article  463  du  Code  pénai. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi  recevront,  dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés,  et 
autant  que  le  service  militante  le  permettra,  Tinstruction  pres- 
crite pour  les  écoles  primaires. 

A 8.  Nul  ne  sera  admis,  avant  '.l'âge  de  trente  ans  accomplis, 
à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

49.  Le  Français  dont  un  frère  est  mort  ou  aura  reçu  des 
Messures  qui  le  rendent  incapable  de  servir  dans  l'armée  en  com- 
battant pour  la  liberté  dans  les  journées  de  juillet  i83o,  jouira 
de  l'exemption  accordée  par  l'article  1 3 ,  n^  7,  de  la  présente  loi, 
à  celui  dont  le  frère  est  mort  en  activité  de  service,  ou  a  été  ad- 
mis à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  conmiandé. 

50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la 
présente  loi  relatives  au  recrutement  de  l'armée  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

LOUISPHILIPPE. 
Maréchd  Ihjc  de  Dalkatik. 


SECTION  IIL 

CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 


DÉCRET  impérial  concernant  le  mariage  des  mililaires  en  activité 

de  service. 

,  Rayonne,  le  16 juin  1808. 

NAPOLÉON ,  etc. 

1 .  Les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service  ne  pour- 
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itmt,  à  Taveuir,  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
non,  par  écrit,  du  ministre  de  la  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans  cette 
permission  encourront  la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  à  toute 
pension  ou  récompense  militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne  pour- 
ront de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

3.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  scienmient,  aura  célébré 
le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  ser- 
vice, sans  s'être  fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura 
négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sera 
destitué  de  ses  fonctions. 

k.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le. 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

DÉCRET  impérial  qui  applique  aux  officiers  militaires  ou  civils  de  la 
marine,  nommés  par  1  empereur,  les  dispositions  du  décret  du 
1 6  juin  i8o8,  rdatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  ser- 
vice. 

Au  palais  impérial  de  Bordeaux ,  le  3  août  1 8o8. 

NAPOLÉON,  etc. 

1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  i6  juin  i8o8,  relatif 
au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont  applicables 
aux  officiers  et  aspirants  de  notre  marine  impériale,  aux  officiers 
des  troupes  d'artÛlerie  de  la  marine,  aux  officiers  du  génie  ma- 
ritime, aux  administrateurs  de  la  marine,  et  enfin  atout  officier 
militaire  et  civil  du  département  de  la  marine  nommé  par  nous. 

En  conséquence,  nul  desdits  officiers  ne  pourra  désormais  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre 
ministre  de  la  marine. 

9.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux  de  nos 
cdionies  et  les  chefs  coloniaux  à  consentir  au  mariage  des  offi- 
ciers qui  leur  sont  respectivement  subordonnés,  si  les  circons- 
tances ne  permettaient  pas  d'attendre  la  permission  de  notre 
ministre,  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  rendre  compte  par  la 
plus  prochaine  occasion. 

10. 
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S.  Les  sous-ofTiciers  et  soldats  des  troupes  appartenant  au 
département  de  la  marine  ne  pourront  de  même  se  marier 
qu*après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d  administra- 
tion de  leur  corps. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

NAPOLÉON. 

Decr^. 


Ordonnance  du  roi  sur  la  composition,  Tavancement,  les  appointe- 
ments et  Tuniforme  du  corps  de  la  marine. 

A  Paris,  le  3i  octobre  1819. 
LOUIS ,  etc. 

TITRE  I". 

COMPOSITION  DU  CORPS  DE  LA  MARINE. 

1 .  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  royale  est  et  de- 
meure composé,  pour  le  temps  de  paix,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  notre  ordonnance  du  i*^  juillet  181 4,  savoir: 

Vice-amiraux 10 

Contre-amiraux 20 

2.  Les  officiers  de  notre  marine  seront  alternativement  em- 
ployés, conformément  aux  ordonnances  et  règlements,  soit  au 
conmfiandement  ou  à  la  formation  des  états-majors  de  nos  bâti- 
ments de  guerre,  soit  à  la  majorité  générale,  à  la  direction  des 
ports,  et  dans  les  compagnies  d'élèves;  soit  enfin  au  service  des 
gardes,  rondes,  visites,  recettes  et  conseils  de  guerre. 

7.  Les  lieutenants  de  vaisseau  et  enseignes  qui  ne  seront  pas 
embarqués  ou  attachés  à  la  majorité  de  la  marine,  aux  compa- 
gnies d'élèves  ou  à  la  direction  du  port,  seront  alternativement 
désignés  par  le  commandant  de  la  marine  pour  suivre  les  cons- 
tructions et  radoubs,  ainsi  que  tous  les  travaux  et  opérations 
mécaniques  de  l'arsenal,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir  toutes  les 
connaissances  de  détail  que  doit  réunir  un  officier  de  la  marine. 

Ils  seront  également  chaînés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  bâtiments  désarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  les  directions  aux- 
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quelles  ils  seront  temporairement  attachés,  tout  le  service  devant 
être  exclusivement  dirigé  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet. 

TITRE  II. 

AVANCEMENT  DES  OFFICIERS. 


TITRE  m. 

APPOINTEMENTS. 

18.  Les  appointements  annuels  des  officiers  de  notre  marine 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-amiral 15,000' 

Contre-amiral 10,000 

1"  classe 5,000 

.500 


Capitaines  de  vaisseau. .  j    «•    i       k\ 


1 9.  Ces  appointements  seront  augmentés  d'un  cinquième  en 
sus, 

1**  Pour  tous  les  officiers  embarqués,  à  dater  du  jour  de  la 
revue  d'armement  jusqu'à  celui  de  la  revue  de  désarmement; 

2"  Pour  ceux  attachés,  dans  les  proportions  établies  par  les 
règlements,  à  la  majorité  de  la  marine,  à  la  direction  du  port 
et  aux  compagnies  d'élèves  de  la  marine; 

3*  Pour  ceux  qui,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine,  rempliront  les  fonctions  d'aide  de  camp 
auprès  des  commandants  de  la  marine  de  nos  ports  militaires; 

4**  Pour  ceux  des  officiers  qui,  d'après  nos  ordres,  seront 
employés  momentanément  au  service  de  l'armée  de  terre. 

21.  Les  officiers  qui  seront  employés  comme  capitaines  de 
pavillon,  majors  ou  aides-majors  d'escadre,  continueront  à  jouir 
des  suppléments  attribués  à  ces  fonctions. 

22.  Tout  officier  qui  débarquera  après  une  campagne  d'un 
an  au  moins  pourra  obtenir  un  congé  de  .six  mois  :  il  jouira, 
pendant  la  durée  de  ce  congé,  des  deux  tiers  de  ses  appointe- 
ments annuels. 

D  pourra  également  être  accordé  des  congés  dont  la  durée  n'ex- 
cédera pas  six  mois  à  ceux  des  officiers  qui  en  formeront  la  de- 
mande :  ils  jouiront,  pendant  la  durée  de  leur  absence,  de  la 
moitié  de  leurs  appointements  annuels. 

Ces  congés  seront,  autant  que  possible,  délivrés,  pour  les  lieu- 
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tenants  et  enseignes,  suivant  Tordre  inverse  de  leur  tour  d*eni* 
barquement. 

23.  Tout  officier  qui ,  à  l'expiration  de  son  congé,  n*aurait  pas 
rejoint  son  département,  sera  privé  de  ses  appointements,  à  da- 
ter du  jour  où  il  en  aura  dépassé  le  terme. 

2â.  Tout  officier  prisonnier  de  guerre  jouira,  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  et  jusqu'au  jour  où  il  aura  rejoint  son 
département,  de  la  moitié  de  ses  appointements. 

25.  Nul  officier,  employé  temporairement  à  des  fonctions  su- 
périeures à  celles  de  son  grade,  ne  pourra  prétendre  qu^aux  ap- 
pointements du  grade  dont  il  est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV. 

OFFICIERS   AUXILIAIRES. 

26.  Il  ne  sera  appelé  d'officiers  auxiliaires  à  notre  service  que  ^ 
lorsque  la  totalité  des  officiers  entretenus  sera  reconnue  insuffî — 
santé  pour  les  besoins  des  armements. 

27.  Nul  officier  auxiliaire  ne  pourra  être  employé  à  terre, ^ 
même  dans  nos  ports  et  arsenaux. 

28.  Aucun  navigateur  ne  pourra  servir  conmie  officier  auxi — 
liaire  dans  un  grade  supérieur  à  celui  d'enseigne  de  vaisseau. 

29.  Les  capitaines  au  long  cours  seront  employés  comme  en — - 
seignes  de  vaisseau  auxiliaires;  mais  ils  devront  être  préalable- 
ment pourvus  d'une  commission  spéciale,  qui  leur  sera  expédiée 
par  notre  ministre  de  la  marine. 

A  dater  du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur 
débarquement,  ils  jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  émolu* 
ments  que  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

30.  Les  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires  ne  prendront  rang 
qu  après  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

31.  Les  officiers  auxiliaires  seront  susceptibles  d'être  admis 
dans  notre  marine  avec  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  et  même 
avec  celui  de  lieutenant  de  vaisseau ,  s'ils  méritent  cet  avance- 
ment par  leurs  services  ou  par  des  actions  d'éclat;  ils  seront 
dès  lors  susceptibles  d'être  successivement  promus  à  tous  les 
autres  grades  de  notre  marine  royale. 

32.  Nous  défendons  aux  officiers  généraux  de  la  marine , 
commandants  des  ports  et  gouverneurs  de  nos  colonies,  de  nom* 
mer  des  officiers  auxiliaires  et  provisoires. 

Dans  le  cas  cependant  où  il  arriverait  qu'un  de  nos  bâtiments. 
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em  rel&che  dans  une  colonie,  ou  employé  à  nne  expédition  loin- 
taine, n'aurait  plus  le  nombre  d'officiers  absolument  nécessaire 
au  service  du  bord,  et  quil  ne  serait  pas  possible  <le  les  rem*- 
placer  par  des  élèves  ayant  quatre  ans  de  navigation ,  le  gouver- 
neur de  la  colonie,  ou  le  commandant  de  l'expédition,  aurait 
la  faculté  de  pourvoir,  pour  la  campagne,  aux  places  vacantes 
dans  le  grade  d'enseigne  seulement,  à  la  charge  par  lui  d'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  se  trouverait  pas  à  bord  des  bâtiments,  ni  dans 
la  colonie,  d^officiers  entretenus  susceptibles  d'être  embarqués. 

TITRE  V. 

CORRESPONDANCE  DE  RANG  ENTRE  LES  OFFICIERS  DE  LA  MARINE 

ET   GEDX  DE  L*ARMÉE  DE  TERRE. 

33.  Les  officiers  de  la  marine  continueront  à  prendi^  rang 
avec  ceux  du  service  de  terre,  à  la  date  de  leurs  provisions, 
commissions  et  brevets ,  ainsi  qu'il  suit  :  , 

Les  vices-amiraux  avec  les  lieutenants  généraux  de  nos  armées  ; 

Les  contre-amiraux  avec  les  maréchaux  de  camp^ 

Les  capitaines  de  vaisseau  avec  les  colonels  ; 

Les  capitaines  de  frégate^  avec  les  lieutenants-colonels; 

Les  lieutenants  de  vaisseau  avec  les  capitaines; 

Les  enseignes  de  vaisseau  avec  les  lieutenants  en  premier; 

Les  élèves  de  première  classe  avec  les  lieutenants  en  second. 

TITRE  VI. 

UNIFORME. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

35.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  n'auront  pas  de  dé- 
partement fixe;  ils  seront  libres  de  résider  dans  le  lieu  qui  leur 
pourra  convenir,  à  la  charge  de  faire  connaître  leur  domicile 
au  ministre  de  la  marine. 

Tous  les  autres  officiers  seront  attadiés  k  l'un  des  ports  de 
Brest,  Toulon,  Rocheforl,  Lorient  et  Cherboui^. 

Bs  devront  y  résider  habituellement ,  et  ne  pourront  obtenir 
de  congé  qu'avec  l'autorisation  préalable  de  notre  ministre  de  la 
marine. 
•  ..••••..•■..«...•..•.•...•••.•...•••••••••••**■* 

^  Ce  grade  n^eziste  pins. 
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38.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
aura  son  effet  à  dater  du  i*' janvier  1820. 

LOUIS. 
Le  Baron  Postal. 

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  trois  places  d*amiraux  assimilés  aux 

maréchaux  de  France. 

Paris,  1 3  août  i83o. 
LOUIS-PHIUPPE,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  créé  au  corps  royal  de  la  marine  trois  placeai 
d^amiraax, 

2.  Le  grade  (Tamiral  sera  assimilé  en  tous  points  à  celui  de 
maréchal  de  France. 

Les  amiraux  jouiront  des  honneurs  et  traitements  attribués 
aux  maréchaux  de  France ,  et  ils  concourront  avec  eux  d'aprè  - 
la  date  de  leurs  brevets. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  dj 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

HOBACB  SÉBASTIANI. 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  réorganisation  du  corps  de  la  marine. 

Paris,  le  1**  mars  i83i. 

TITRE  I". 

COMPOSITION  DU  CORPS  DE  LA  MARINE. 

Art.  l*'.  Le  corps  des  officiers  de  notre  marine  sera  compo-^ 
ainsi  qu'il  suit: 


10  Vice-amiraux, 
20  Contre-amiraux. 


9.  Les  lieutenants  de  vaisseau  ou  les  lieutenants  de  fréga 

qui  ne  seront  ni  embarqués  ni  attachés  à  la  majorité  de  la  ms^ 
rine,  aux  divisions  ou  compagnies  des  équipages  de  ligne  ou 
la  direction  des  mouvements  du  port,  seront  altemativemei^ 
désignés  par  le  major  général  de  la  marine  pour  suivre  les  COD^ 
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tractions  et  radoubs ,  ainsi  que  tous  les  travaux  et  opérations 
mécaniques  de  l'arsenal,  a&n  d'être  à  portée  d'acquérir  toutes 
les  connaissances  de  détail  qui  peuvent  être  utiles  à  un  officier 
de  la  marine. 

Ils  seront  paiement  chargés  de  la  surveillance  du  gardiennage 
des  bâtiments  désarmés. 

ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans  les  directions  aux- 
quelles ils  seront  temporairement  attachés,  toutle  service  devant 
être  exclusivement  cGrigé  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet. 
(Art.  7  de  l'ordonnance  da  31  octobre  1819. ) 

TITRE  II. 

DE  L^AVANCEMENT  DES  OFFICIERS. 
*••  •   • •• 

22.  U  ne  sera  plus  accordé,  dans  notre  marine,  de  grades 
bonoriCques  ni  de  grades  à  prendre  rang,  notre  intention  étant 
que  tout  grade  et  tout  avancement  soient  effectifs ,  et  que  les 
oflBcîers  qui  auront  été  promus  prennent  place  dans  les  cadres 
constitutifs  du  corps,  à  dater  du  jour  de  leur  nomination. 
[Art.  47  de  l'ordonnance  da  31  octobre  1819.) 

TITRE  m. 

DES   APPOINTEMENTS. 

25.  Le  chef  d'état-major  d'une  armée  navale,  escadre  ou  di- 
^*^n»  jouira,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'un  supplé- 
ment égal  aux  deux  tiers  de  ses  appointements  d'activité  à  la  mer. 
^ous  les  autres  officiers  attachés,  sous  quelque  dénomination 
î^e  ce  soit,  aux  officiers  généraux  embarqués ,  recevront,  quand 
^  seront  pourvus  d'une  commission ,  un  supplément  égal  à  la 
^^ïtié  de  leurs  appointements.  (Arrêté  da  16  brumaire  an  xn.) 

^6.  Tout  officier  qui  débarquera,  après  une  campagne  d'un 

^  ^u  plus,  pourra  obtenir,  si  les  besoins  du  service  ne  s'y  oppo- 

^  ^^  pas,  un  congé  de  six  mois,  pendant  lequel   il  jouira  des 

^^  tiers  de  ses  appointements. 

**  pourra  également  être  accordé,  en  toute  autre  circonstance , 

7^  officiers  qui  en  feront  la  demande,  des  congés  dont  la  durée 

^^^^cédera  pas  six  mois  ;  ces  officiers  jouiront,  pendant  la  durée 

^  leur  absence,  de  la  moitié  de  leurs  appointements. 

v^^^  congés  de  cette  dernière  espèce  ne  seront  délivrés  aux 

^tenants  de  vaisseau  et  aux  lieutenants  de  frégate  qu'autant 
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qu'il  n'en  résultera  aucun  dérangement  dans  le  tour  d^embir- 
quement.  {Art.  22  de  Vordonnance  da  31  octobre  1819,) 

27.  Tout  oiBcier  qui,  à  Teipiration  de  son  congé,  n^aurtit 
pas  rejoint  son  département,  sera  privé  de  ses  appointements  à 
dater  du  jour  où  il  en  aura  dépassé  le  terme.  {Art.  23  de  Vordon- 
nance da  31  octobre  1819.  ] 

28.  Nul  oiBcier  employé  temporairement  à  des  fonctions  su- 
périeures à  celles  de  son  grade  ne  pourra  prétendre  qu^aux  ap- 
pointements du  grade  dont  il  est  réellement  pourvu. 

TITRE  IV. 

DES  OFFICIERS  AOZILIAIRES. 

29.  Lorsque  la  totalité  des  officiers  entretenus  sera  reconnues 
insuffisante  pour  les  besoins  des  armements,  il  y  sera  suppléée 
par  des  officiers  auxiliaires  choisis  parmi  les  capitaines  du  com — 
merce. 

Us  ne  pourront  être  appelés  à  notre  service  que  comme  lieu-  j 
tenants  de  frégate. 

30.  Les  lieutenants  de  frégate  auxiliaires  ne  pourront,  en  aïKu 
cun  cas ,  être  employés  à  terre,  même  dans  nos  ports  et  arsenaux^ 

Ils  jouiront ,  pendant  toute  la  durée  de  leur  embarquement  -^ 
des  mêmes  émoluments  et  prérogatives  que  les  lieutenants  d»  3 
frégate  entretenus.  (Art,  27  et  29  de  Vordonnance  da  31  octobr"^ 
1819.) 

31.  Les  lieutenants  de  frégate  auxiliaires  ne  prendront  rai 
qu^après  tous  les  officiers  entretenus  du  même  grade.  {Art.  30 
Vordonnance  da31  octobre  1819,) 

32.  Les  officiers  auxiliaires  seront  susceptibles  detre  admi^ 
à  faire  partie  du  corps  de  la  marine  comme  lieutenants  de  fré- 
gate entretenus;  ils  pourront  même  être  nommés  directement 
lieutenants  de  vaisseau,  lorsqu'ils  auront  mérité  cet  avancement 
par  des  services  distingués  ou  par  des  actions  d'éclat  {Art.  3t 
de  Vordonnance  du  31  octobre  1819.  ) 

33.  n  est  défendu  aux  officiers  généraux  commandant  ihh 
armées  navales  ou  escadres ,  aux  préfets  maritimes  et  aux  gou- 
verneurs de  nos  colonies,  de  nonmier  des  officiers  auxiliaires  ou 
provisoires. 

Toutefois,  s'il  arrivait  qu'un  de  nos  bâtiments,  en  reliche 
dans  une  colonie  française  ou  employé  dans  une  expédition  loin* 
taine,  n'eût  plus  le  nombre  d'officiers  absolument  nécessaire  aa 
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service  du  bord,  et  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'y  suppléer  par  des 
élèves  ayant  plus  de  quatre  ans  de  navigation,  le  gouverneur  de 
la  colonie  ou  le  commandant  de  l'expédition  aurait  la  faculté 
de  pourvoir,  pour  la  campagne,  aux  places  vacantes  dans  le 
grade  de  lieutenant  de  frégate  seulement,  à  la  chai^'par  lui 
den  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  la  colonie ,  ni  à 
bord  des  bâtiments,  d'officiers  entretenus  disponibles.  {Art  32 
de  Vordonnanct  du  31  octobre  i819.) 

TITRE  V. 

CORBESPONDANGB  DE  RANG  ENTRE  LES  OFFICIERS  DE  LA  MARINE 

ET  CEUX  DE  L'ARMEE  DE  TERRE. 

3&.  Le  nouveau  grade  de  capitaine  de  corvette  correspondra 
à  celui  de  chef  de  bataillon. 

Il  n'est  rien  changé,  pour  les  autres  grades,  à  ce  qui  a  été 
établi  par  les  ordonnances  antérieures  à  la  présente,  en  ce  qui 
concerne  la  correspondance  de  rang  entre  les  officiers  de  la  ma- 
rine et  ceux  de  l'armée  de  terre. 

L'assimilation  réglée  pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
s'appliquera  à  celui  de  lieutenant  de  frégate ,  qui  le  remplace. 

TITRE  VI. 

DE  L'UNIFORME. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

37 .  Les  officiers  de  la  marine ,  depuis  le  grade  d'élève  de  pre- 
mière classe  jusqu'à  celui  de  capitaine  de  vaisseau  inclusivement, 
seront  tous  attachés  à  l'un  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Roche- 
fort,  Lorient  et  Cherbourg,  et  devront  y  résider  habituellement. 

38.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  des  an- 
ciennes ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente. 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  premier  mars  mil 

huit  cent  trente  et  un. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  (I'Argout. 
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Loi  sur  ravancemenl  dans  Tarmée  navale. 

Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  20  avril  iSSa. 

LOUIS-PHIUPPE ,  etc. 

1.  Nui  ne  pourra  être  quartier-mai tre,  s'il  n'a  servi  au  moins 
six  mois ,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat ,  comme  matelot  de 
première  classe. 

2.  Nul  ne  pourra  être  second  maître ,  s'il  n'a  servi  au  moins 
six  mois ,  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  dans  chacune  des  classes 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

3.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  premier  maître,  s'il  n'a  servi  au 
moins  six  mois  dans  la  première  classe  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  à  bord  d'un  vaisseau  ou  d'une  frégate ,  ou  sur 
une  corvette  de  vingt-quatre  canons  au  moins,  y  faisant  les 
fonctions  de  maître. 

A.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tous  les  marins  en  acti- 
vité de  service  dans  l'armée  navale  seront  admis  à  concourir  aux 
examens  de  l'école  polytechnique. 

5.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deuxième  classe ,  s'il  n'a  été 
admis  à  l'école  navale  d'après  un  concours  public,  s'il  n'a  suivi 
pendant  toute  l'année  scolaire  les  cours  et  exercices  de  ladite 
école,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  cette  école. 

6.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  première  classe,  s'il  n'a  deux 
ans  de  service,  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  en  qualité  d'élève  de 
deuxième  classe,  ou  s'il  n'a  fait  deux  années  d'études  à  l'école 
polytechnique. 

L'école  polytechnique  aura  droit,  chaque  année,  à  quatre 
places  d'élèves  de  la  marine  de  première  classe. 

Pour  que  l'élève  de  deuxième  classe  puisse  passer  à  la  pre- 
mière, il  devra  satisfaire  à  un  examen  tant  sur  la  théorie  de  la 
navigation  que  sur  le  gréement,  les  apparaux,  la  manœuvre  et 
le  canonnage. 

7.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  frégate,  s'il  n'a  servi  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat  pendant  deux  ans  au  moins,  soit  eu 
qualité  d'élève  de  première  classe,  soit  en  qualité  de  lieutenant 
de  frégate  auxiliaire,  pourvu  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours; 

Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  pendant  deux  ans  au 
moins  comme  premier  maître,  s'il  n'a  fait  en  cette  qualité  une 
campagne  sur  un  vaisseau  ou  sur  une  frégate ,  et  s'il  n'a ,  de  plus , 
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satisfait  à  un  examen  tant  sur  la  théorie  de  la  navigation  que  sur 
les  connaissances  pratiques  de  la  marine. 

L'élève  de  première  classe  provenant  de  l'école  polytechnique 
ne  pourra  être  promu  au  grade  de  lieutenant  de  fr^te  qu'après 
avoir  satisfait  à  un  examen  sur  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  applicables  à  la  marinre. 

8.  Le  mode  et  les  conditions  des  examens  prescrits  par  les 
articles  5 ,  6  et  7  seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette,  s'il  n'a  servi 
dans  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  au  moins  quatre  ans, 
dont  deux  à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  vice-amiral,  s'il 
n'a  commandé  dans  le  grade  de  contre-amiral,  pendant  trois 
ans,  une  escadre  de  cinq  bâtiments  de  guerre  au  moins. 

1 5.  Les  fonctions  de  chef  d'état-major  d'une  armée  navale 
ou  d'une  escadre  ^ont  assimilées  au  commandement,  pour  l'avan- 
œment,  au  grade  de  contre-amiral  ou  de  vice-amiral. 

1 6.  Dans  aucun  cas ,  nul  ne  pourra  obtenir  deux  grades  consé- 
cutifs ,  en  servant  comme  officier  ou  conmie  chef  d'état-major 
général  à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 

17.  Les  élèves  de  deuxième  classe  passeront  à  la  première 
classe  par  rang  d'ancienneté,  pourvu  qu'ils  aient  satisfait  aux 
conditions  indiquées  dans  l'article  6. 

18.  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de  frégate  seront  pris  parmi 
les  élèves  de  première  classe,  et  l'autre  tiers  parmi  les  lieute- 
nants de  frégate  auxiliaires  en  activité  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  les  premiers  maîtres  en  activité  de  service  qui  auront 
satisfait  aux  conditions  indiquées  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  7  de  la  présente  loi.  Toutefois,  à  défaut  de  lieute- 
nants de  frégate  auxiliaires  et  de  premiers  maîtres  remplissant 
les  conditions  déterminées,  ce  dernier  tiers  pourra  être  com- 
plété avec  des  élèves  de  première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenant  de  frégate  et  de  lieutenant 
de  vaisseau,  les  deux  tiers  des  places  vacantes  seront  donnés  à 
l'ancienneté. 
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21.  ^ancienneté  pour  Tavanœment  sera  déterminée  par  le 
rang  d'inscription  sur  Tétat  général  des  officiers  du  corps  de  la 
marine. 

Lorsqu*un  officier  cessera  de  faire  partie  du  cadre  des  offiden 
de  vaisseau,  dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  de  mission  pour 
le  service,  ou  de  suppression  d^emploi,  le  temps  qn^il  aura  passé 
hors  du  cadre  sera  déduit  de  landenneté. 

Sera  déduit  de  Tandenneté  le  temps  passé  dans  un  service 
étranger  au  département  de  la  marine. 

Est  excepté  de  cette  disposition  le  temps  passé  pour  service 
détaché  au  département  de  la  guerre  ou  dans  une  mission  di- 
plomatique. 

Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  au  service  d'sne 
puissance  étrangère. 

22.  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre,  au  choix  du  roi,  pourra  être  réduit  à  moitié  dans  les 
campagnes  de  guerre. 

Toutes  les  dispositions  concernant  Tavancement  à  Tanden- 
neté  sont  obligatoires  pour  les  campagnes  de  guerre,  comme  en 
temps  de  paix. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  r^es  mentionnées  dans  cet  J 
artide  que  pour  action  d^éclat  dûment  justifiée  et  spécifiée  dans  a 
Tordonnance  d'avancement,  qui  sera  publiée  sans  délai  au  Bol — 
letin  des  lois  et  insérée  au  Moniteur. 

23.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  conserveront  leurs  <« 
droits  à  l'ancienneté  pour  l'avancement. 

2&.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne  ponna  être  replacé^ 
dans  les  cadres  de  l'armée  navale. 

25.  Toutes  les  promotions  et  nominations  d'offiders  seront 
inmiédiatement  rendues  publiques  par  insertion  aux  Annales  ma- 
ritime et  au  Moniteur,  avec  l'indication  du  tour  d^avancemeat, 
du  nom  de  Toffider  qui  était  pourvu  du  grade  vacant,  et  de  la 
cause  de  la  vacance. 

26.  L'emploi  est  distinct  du  grade;  aucun  offider  ne  pest 
être  privé  de  son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  la  loi. 

27.  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à  an  grade 
hors  du  cadre,  ni  être  accordé  de  grades  honoraires. 

28.  Le  temps  de  serWce  dans  les  fonctions  à  terre,  qui,  en 
vertu  d'ordonnances,  était  assimilé  au  temps  d'embarquement. 
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cessera  de  donner  des  titres  à  ravancement,  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi;  mais,  jusqu'audit  jour, 
il  sera  compté  à  cet  effet  suivant  la  teneur  desdites  ordonnances. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
l<Às,  décrets,  ordonnances,  rè^ements  ou  décisions  rendus  jus- 
<{aa  ce  jour  sur  le  mode  d^avancement  des  marins  et  des  offi- 
ciers de  vaisseau. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
jourdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

LOUIS-PHILIPPE. 

GOMTB  DE  RlONT. 

QiDOmuxcE  DO  Rot  qui  supprime  le  grade  de  capitaine  de  frégate 
et  modifie  Torclonnance  du  i^'mars  i85i. 

Paris,  le  S9  décembre  i836. 

LOUlSPHDUPPE.elc. 

1  -    Le  grade  de  capitaine  de  frégate  est  supprimé. 

L«^«  of&ders  qui  sont  revêtus  de  ce  grade  et  qui  ne  seront 

pas  élevés  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  ou  admis  à  faire 

valoii* leurs  droits  à  la  retraite,  conseiveront  leur  titre  actuel, 

teurs  insignes,  ainsi  que  les  appointements  dont  ils  jouissent 

artaellement. 

l^c^ur pension  de  retraite,  s'il  y  a  lieu,  sera  liquidée  au  même 

titre,  conformément  à  la  loi  du  i8  avril  i83i,  sur  les  pensions 

de  Varmée  de  mer. 
^-^  capitaines  de  frégate  maintenus  en  activité  prendront  rang 

k  1^  tète  des  capitaines  de  corvette ,  et  compteront  dans  le  nombre 

total  des  officiers  supérieurs  de  ce  grade. 

^*  Le  nombre  des  élèves  de  i^  classe  est  maintenu  à  300. 

Chaque  année ,  une  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre 
d^  flèits  de  2*  classe. 

0*  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente. 

7-  Notre  ministresecrétaired'État  au  départementde  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  aura  son  effet  à  compter  du  i*'  janvier  1837. 

LOUÏSPHILIPPE. 

ROSAMEL. 
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Ordonnance  du  Roi  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  ao  avril  i83a 

sur  i*avancement  dans  Tannée  navale. 

Donné  à  Paris,  le  s^  avril  i83s. 
LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

TITRE  I". 

DE  L*ADMISSION  X  L*ÉCOLE  NATALE. 

1.  Le  concours  public  prescrit  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
20  avril  i832,  pour  Tadmission  à  l'école  navale,  sera  ouvert 
chaque  année  aux  lieux  et  aux  époques  désignés  pour  les  examens 
de  Fécole  polytechnique. 

Les  examinateurs  de  cette  dernière  école  seront  chargés  de  pro- 
céder aux  examens  des  candidats  qui  se  présenteront  pour  Técole 
navale. 

2.  n  sera  publié,  chacpie  année,  deux  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours,  et  par  les  soins  du  ministre  de  la  ma- 
rine, un  programme  indiquant  les  formalités  à  remplir  pour  l'ins- 
cription sur  les  listes,  ainsi  que  les  diverses  pièces  à  produire, 
et  qui  rappellera  les  conditions  d'âge  exigées  et  les  matières  qui 
seront  l'objet  de  l'examen. 

3.  Le  nombre  des  élèves  à  recevoir  chacpie  année  à  l'école 
navale  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine,  en  raison 
des  besoins  du  service. 

A.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours,  s'il  n'a  justifié  : 

i**  Qu'il  est  Français; 

2®  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

3**  Qu'il  n'avait  pas  plus  de  seize  ans  au  i^  janvier  de  Tannée 
courante. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  i*  no- 
vembre i83o,  relative  à  l'âge  des  candidats,  continuera  de  rece- 
voir son  exécution  pendant  les  années  i832  et  i833. 

5.  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  navale 
sont, 

1**  L'arithmétique  complète,  comprenant  l'exposition  du  nou- 
veau système  métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des  pro- 
gressions, celle  des  logarithmes  et  l'usage  des  tables; 

2^  La  géométrie  élémentaire  et  les  deux  trigonométries; 

3^  Les  éléments  d'algèbre,  comprenant  la  résolution  des 
équations  des  deux  premiers  degrés,  la  formule  du  binôme  de 
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Newton,  dans  le  cas  seulement  de  l'exposant  entier  et  positif, 
la  sommation  des  puissances  des  termes  d*une  progression  arith- 
métique quelconque,  et  l'application  des  formules  au  calcul  des 
piles  de  boulets  de  diverses  espèces; 

4®  La  statique  démontrée  synthétiquement ,  appliquée  aux 
conditions  d'équilibre  des  machines  simples; 

5"  Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'examinateur, 
un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique 
en  troisième; 

6"  Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composi- 
tion donné; 

7*  Ds  expliqueront,  à  livre  ouvert,  un  passage  d'un  ouvrage 
anglais  facile  ; 

8"  Ils  copieront  une  tète  ou  un  paysage  en  partie  ombré  au 
crayon ,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'exami- 
nateur; 

9®  Ils  devront  avoir  une  écriture  lisible  et  savoir  l'orthographe. 

Tous  ces  objets  sont  également  obligatoires. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur  les 
matières  indiquées  dans  le  progranmie  ci-dessus;  mais  il  leur 
sera  toutefois  tenu  compte  des  connaissances  cpi'ils  pourront  pos- 
séder sur  les  parties  qui  forment  l'enseignement  de  l'école  navale. 

6.  Tous  les  ans,  vers  le  i"  octobre,  il  sera  formé  à  Paris  un 
jury  chargé  de  déterminer  le  rang  des  candidats  examinés,  et 
de  prononcer  sur  leur  admission  à  l'école  navale. 

Û  se  composera 

D'un  officier  général  de  la  marine,  président; 
Des  examinateurs  de  l'école  polytechnique; 
D'un  des  examinateurs  de  la  marine. 

7.  Ce  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les 
candidats  susceptibles  d'être  admis,  et  le  ministre  de  la  marine 
fera  expédier  des  lettres  de  nomination  d'élèves  à  l'école  navale, 
suivant  l'ordre  de  la  liste  générale  des  admissibles,  jusqu'à  con- 
currence des  places  à  remplir. 

TITRE  U. 

EXAMEN  DE  SORTIE  DE  L*BCOLB  NAVALE. 

8.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  il  sera  procédé 
publiquement  aux  examens  de  sortie  des  élèves  de  l'école  navale. 

9.  Ces  examens  porteront  sur  l'enseignement  professé  à  l'é- 
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cole  navale,  et  qui  comprend  les  cours  ci-après  désignés,  «avoir  : 

1^  Le  cours  de  navigation,  Tastronomie  nautique,  la  descrip- 
tion et  Tusage  des  instruments  employés,  sdit  pour  observer  k  la 
mer,  soit  pour  déterminer  la  position  des  bâtiments  et  la  rap- 
porter sur  les  cartes; 

2°  Le  cours  d'hydrographie,  comprenant  les  levers  de  plans 
sous  voiles,  la  détermination  des  sondes,  la  construction  de  cartes 
marines,  géographiques  et  topographiques; 

3^  Le  cours  élémentaire  de  géométrie  descriptive,  appliquée 
à  Tarchitecture  navale  et  aux  principales  machines  employées 
sur  les  vaisseaux  et  dans  les  ports; 

4"  Le  cours  élémentaire  de  physique  générale; 

ô^  Le  cours  de  grammaire  générale,  de  belles-lettres  et  dliis- 
toiré  moderne; 

G^  Le  cours  de  langue  anglaise; 

7"  Le  cours  de  dessin  pittoresque  et  linéaire. 

Les  examens  porteront,  en  outtts,  sur  la  manoeuvre,  les  appa> 
ramx,  la  théorie  et  Texercice  du  canon  et  du  fusil. 

10.  Les  examens  de  sortie  se  feront  devant  une  commission 
composée  comme  suit  : 

Le  préfet  maritime  président; 
Le  major  général  de  la  marine  ; 

Deux  capitaines  de  vaisseau;  \ 

Un  officier  d'artiilerie  de  marine;  1 

Un  officier  du  génie  maritime;  >  désignés  par  le  ministre. 

Un  examinateur  de  la  marine ,  qui  I 

posera  les  questions  de  théorie  ;  / 

La  commission  pourra  se  faire  assister  par  les  professeurs  et- 
maîtres  de  l'école  qu'elle  jugera  convenable  d'appeler. 

11.  La  commission  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,, 
de  tous  les  élèves  qu'elle  aura  reconnus  admissibles.  Les  élèv 

{>ortés  sur  cette  liste  recevront  du  ministre  de  la  marine  d 
ettres  de  nomination  d'élèves  de  seconde  classe. 

12.  Les  élèves  de  l'école  navale  qui  n'auront  pas  été  jugés  ad- 
missibles seront  remis  inunédiatement  à  la  disposition  de  leurs 
familles. 

TITRE  III. 


I  \ 


EXAMEN   DES  ELEVES  DE  LA  MARINE  POUR  PASSER  DE  LA  SKONDB 

CLASSE  X  LA  PREMIERE. 

13.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
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ao  avril  i832  sur  ravanœment  dans  larmée  navale,  les  élèves 
de  la  marine  de  seconde  dasse  ne  poairont  passer  à  la  première 
qu'après  avoir  subi  un  examen  public,  tant  sur  la  théorie  de  la 
Qov^trân  que  sur  la  manœuvre,  le  gréement,  les  apparaux  et  le 
canonnage. 

Ift.  Cet  examen  se  fera  dans  chacun  des  cinq  grands  ports, 
devant  une  commission  désignée  par  le  préfet  maritime,  et  com- 
posée de  la  manière  suivante  : 
Le  major-général ,  président  ; 
Deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate; 
Un  officier  supérieur  d'artillerie  de  la  marine; 
Un  ingénieur  des  constructions  navales. 

commission  sera  assistée  par  le  professeur  de  navigation , 
ar  les  maîtres  du  port  que  le  préfet  maritime  trouvera  con- 
able  d'y  adjoindre. 
X  5.  L'examen  devra  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  Tarri- 
des  élèves  dans  le  port. 

es  élèves  qui  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante  se- 

mainténus  à  leur  rang  sur  la  liste  générale  de  la  marine, 

ur  nomination  au  grade  d'élève  de  première  classe  datera 

jour  où  ils  auront  accompli  leurs  deux  années  de  navigation, 

^l>AeIle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils  se  présenteront  à  l'examen. 

L^s  élèves  de  seconde  classe  dont  l'examen  n'aura  pas  été  re- 

^^^^x^nu  satisfaisant  par  la  commission  seront  admis  à  se  repré- 

r  dans  les  six  mois  suivants  pour  subir  un  nouvel  examen  ; 

vdansoecas,  et  lors  même  qu'ils  feraient  preuve  des  connais- 

ex^ées,  ils  ne  seront  inscrits  dans  leur  nouveau  grade 

^l^^à  la  date  de  leur  dernier  examen. 

L^élève  de  seconde  classe  qui  ne  satisferait  pas  à  ce  second 
sera  définitivement  licencié. 


n»    t\ 


TITRE  IV. 

EXAMEH  OBS  ÉLBVES  PROVENANT  DE  L«licOLE  POLYTECHNIQUE. 

16.  Confonuément  à  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i833, 
^  élèves  de  la  marine  de  première  dasse  provenant  de  l'école 
foljtechiiique  ne  pourront  être  prtnoius  au  grade  de  lieutenant 
^  frégate  qu'après  avoir  subi  un  examen  public  sur  \m  eonnais- 
si^œs  diéonques  et  pratiques  applicables  à  la  marine.  Cet  examen 
P>Hm  sur  le  Traité  de  navigation ,  l'hydrographie  et  les  observa- 
tiias  aibonomiques,  sur  Tarrimage  et  le  gréement  d'un  vaisseau , 
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sur  les  principales  manœuvres  à  la  voile,  les  appareillages  et  les 
mouillages  dans  divers  cas,  et,  enfin,  sur  l'exercice  du  canon  et 
rinstallation  de  rartillerie  à  bord  des  bâtiments  de  guerre. 

17.  D  sera  procédé  à  cet  examen  par  la  commission  mention- 
née dans  l'article  1 4  de  la  présente  ordonnance. 

18.  Les  dispositions  des  i",  2*  et  3*  paragraphes  de  Tart.  i5 
ci-dessus,  relatives  au  délai  dans  lequel  Texamen  devra  avoir  lieu , 
à  la  conservation  ou  à  la  perte  du  rang  sur  la  liste  de  la  marine, 
sont  en  tout  applicables  aux  élèves  de  première  classe  prove- 
nant de  l'école  polytechnique. 

TITRE  V. 

EXAMEN  DES  PREMIERS  MAITRES. 

19.  Les  premiers  maîtres  qui  satisferont,  d'ailleurs,  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i832  seront 
susceptibles  d'être  proposés  pour  le  grade  de  lieutenant  de  fré- 
gate, lorsqu'ils  auront  passé  un  examen  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  la  navigation. 

Cet  examen  portera  sur  les  points  déterminés  ci-après,  savoir  : 

Pour  la  théorie , 

Sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
la  première  section  du  Traité  de  navigation  de  Bezout  ; 

Pour  la  pratique , 

Sur  le  gréement,  la  manœuvre  d'un  bâtiment  naviguant  seul, 
la  timonerie  et  le  canonnage,  sur  le  maniement  du  fusil  et  les  ma- 
nœuvres d'infanterie  jusqu'à  l'école  de  peloton  inclusivement. 

20.  L'examen  des  premiers  maîtres  qui  se  présenteront 
comme  candidats  sera  fait  par  une  conmiission  composée  comme 
il  est  établi  par  l'article  1 4  de  la  présente  ordonnance.  Le  com- 
mandant de  la  division  des  équipages  de  ligne  fera  nécessaire- 
ment partie  de  ladite  commission. 

21.  Tout  premier  maître  qui  sera  dans  l'intention  de  subir 
ces  examens  fera  parvenir  sa  demande  au  préfet  maritime,  qui 
convoquera  la  commission.  Cette  demande  devra  être  accom- 
pagnée de  l'acte  de  naissance  du  requérant,  de  ses  états  de  service 
et  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  son  chef. 

22.  Lorsque  le  candidat  aura  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante, le  procès-verbal  de  l'examen  sera  adressé  au  ministre 
par  le  préfet  maritime,  pour  y  avoir  égard  lorsqu'il  sera  fait  une 
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promotion  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate,  conformément 
àTart.  1 8  de  la  loi  du  20  avril  i832. 

Si  Texamen  n'est  pas  reconnu  satisfaisant,  le  candidat  aura 
la  faculté  de  se  présenter  ultérieurement  à  un  nouvel  examen, 
avec  l'autorisation  du  préfet  maritime. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  céNÉRALES. 

23.  Toutes  les  dispositions  d'ordonnances,  règlements  et  dé- 
cisions contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Comte  de  Rigny. 

OaDONNANCE  DD  Roi  relative  aux  emplois  à  la  mer,  aux  appointements 
et  suppléments ,  et  au  traitement  de  table  des  officiers  de  vaisseau. 

Paris,  le  3o  décembre  i836. 
LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

TITRE  r. 

DES   EMPLOIS  k  LA  MER  \ 

1.  Le  titre  P'  de  notre  ordonnance  du  3o  décembre  i836 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

2.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls  chargés,  en  temps 
de  paix  conmie  en  temps  de  guerre,  du  commandement  des 
vaisseaux  de  ligne,  des  frégates  de  tout  rang  et  des  bâtiments  à 
vapeur  de  la  force  de  3 00  chevaux  et  au-dessus. 

3.  Les  capitaines  de  corvette  commanderont  les  corvettes  de 
guerre,  les  corvettes-avisos,  les  bricks,  les  bricks-avisos,  les  cor- 
vettes de  charge ,  les  gabares  et  les  bâtiments  à  vapeur  de  la  force 
de  160  chevaux  à  3oo  chevaux. 

4.  Les  capitaines  de  vaisseau  et  les  capitaines  de  corvette» 
dans  les  cas  exceptionnels ,  et  suivant  la  nature  ou  Fimportance 
des  missions,  pourront  conmiander  des  bâtiments  d'un  rang 
inférieur  à  celui  des  navires  dont  le  conmiandement  est  dévolu 
à  leurs  grades  respectifs  par  les  artides  2  et  3. 

'  Une  ordonnance  da  31  juillet  1845,  contresignée  da  baron  de  Mackau, 
remplace  ce  titre  par  les  dispositions  que  nous  lui  substituons  ci-dessus  pour 
éviter  un  plus  long  remaniement. 
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5.  Les  lieutenants  de  vaisseau  commanderont  les  canonnières- 
bricks,  les  goélettes,  les  cutters,  les  lougres  et  les  bâtiments  de 
flottille,  ainsi  que  les  bâtiments  à  vapeur  au-dessous  de  la  force 
de  i6o  chevaux. 

6.  Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  vaisseau 
aura  pour  second  un  capitaine  de  corvette ,  sauf  les  frégates  de 
3*  rang,  lorsqu'elles  seront  montées  par  des  officiers  généraux, 
et  les  bâtiments  d  un  rang  inférieur.  Dans  ce  cas ,  les  fonctions 
de  second  seront  exercées  par  un  lieutenant  de  vaisseau. 

7.  Tout  bâtiment  commandé  par  un  capitaine  de  corvette 
aura  pour  second  un  lieutenant  de  vaisseau. 

Tout  bâtiment  conmiandé  par  un  lieutenant  de  vaisseau  aura 
pour  second  un  enseigne  de  vaisseau. 

8.  Nul  enseigne  de  vaisseau  ne  pourra  être  chargé  du  com- 
mandement d*un  bâtiment  de  FÉtat ,  excepté  dans  des  circons- 
tances extraordinaires,  et  lorsque,  le  bâtiment  se  trouvant  dans 
des  parages  éloignés,  il  serait  impossible  de  pourvoir  immédia- 
tement au  remplacement  du  capitaine  titulaire. 

9.  Les  fonctions  de  chef  d*état-major  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas,  être  confiées  à  un  officier  qui  ne  sera  pas  revêtu  d*un  grade 
supérieur  à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

10.  La  nomination  des  capitaines  de  vaisseau,  capitaines  de 
corvette  et  lieutenants  de  vaisseau  au  conmiandement  des  bâti- 
ments  de  TEtat,  et  ceUe  des  officiers  supérieurs  aux  fonctions  de 
chef  d'état-migor  ou  de  second ,  seront  soumises  à  notre  appro- 
bation par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

TTTRE  II. 

DES  APPOINTEMENTS  ET  SUPPLÉMENTS. 

12.  Les  appointements  annuels  des  capitaines  de  corvette  et 
des  lieutenants  de  vaisseau  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

d.«r,«U..   i   '"«^ 3.500' 


2*  classe 3,000 

ueuten^u de v««e.„.  j  jr^:;::::;:::::::::  i^ 

13.  Les  dispositions  de  l'ârtide  19  de  l'ordonnance  du  3 1  oc- 
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tobre  1819  et  celles  de  Tarticie  2Ô  de  Tordonnance  dM  i*'  mars 
i83i  oontioueront  à  recevoir  leur  exécution,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  lesdits  artides. 

Le  supplément  de  mer  sera  du  tiers  des  appointements  fixes, 
au  lieu  du  cinquième,  pour  tout  lieutenant  de  vaisseau  qui  sera 
embarqué  comme  second  sur  un  bâtiment  de  TEtat. 

TITRE  ni. 

m 

DU  TRAITEMENT  DE  TABLE. 

14.  Le  traitement  de  table  des  officiers  de  tous  grades,  com- 
mandant les  escadres,  divisions  ou  bâtiments  deTEtat,  et  celui 
des  officiers  et  élèves  embarqués  sur  lesdits  bâtiments,  demeu- 
rent fixés  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  ou 
règlements  existants,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  traitement  du  capitaine  de  vaisseau  commandant  une  di- 
vision sera  réduit  de  4o  à  35  francs  par  jour,  ci 35  fr. 

Le  traitement  du  capitaine  de  corvette  commandant 
un  bâtiment  armé  sera  de  18  francs  par  jour,  ci 18 

Le  traitement  du  lieutenant  de  vaisseau  commandant 
un  bâtiment  anné  sera  de  1 2  francs  par  jour,  ci 12 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  Tordonnance  du  1  &  mai 
i834  relatives  aux  suppléments  à  allouer,  dans  certains  cas, 
aux  officiers  embarqués. 

Le  traitement  de  table  sera  réduit  à  la  moitié  des  fixations  ré- 
glementaires pour  les  commandants  des  bâtiments  en  disponibi- 
lité ,  ainsi  que  pour  ceux  des  bâtiments  stationnaires  employés 
à  la  police  des  rades  en  France. 

Toutefois,  le  traitement  de  table  des  commandants  des  bâti- 
ments en  disponibilité  sera  des  deux  tiers  du  triutemeot  de  table 
d'activité  de  mer,  lorsque  le  second  sera  officier  supérieur. 

1 5.  Indépendamment  de  la  somme  allouée  pour  traitement  de 
table,  tout  officier  de  la  marine,  quel  que  soit  son  grade,  em- 
barqué à  bord  d'un  bâtiment  de  l^tat,  recevra  chaque  jour  une 
ration  complète  en  nature,  laquelle  sera,  en  tous  points,  sem- 
blable à  celle  de  l'équipage. 

16.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  un  en- 
seigne de  vaisseau  se  trouvera  investi  du  commandement  d*un  bâ- 
timent armé,  il  aura  droit ,  pour  le  temps  pendant  lequel  il  aura 
exercé  ce  pommandeme^t,  à  une  indemnité  qui  sera  oétmoiîoée 
par  décision  royale,  d'après  Timporiance  du  hâtîmeiit,  et  suivant 
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les  parages  où  il  aura  navigué  et  les  dépenses  qu'il  aura  faites. 

17.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abn^ées. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 

RÈGLEMENT  sur  i^cmbarquement  des  officiers  du  corps  royal  de  la 
marine  et  des  compagnies  permanentes  des  équipages  de  ligne. 
(17  mars  1837.) 

TITRE  !•. 

DES    OFFICIERS. 

1 .  Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  7  de  Fordonnance  du 
3o  décembre  1 836 ,  les  capitaines  de  corvette  à  destiner,  comme  se- 
conds, sur  les  bâtiments  commandés  par  des  capitaines  de  vaisseau 
seront  nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  du  ministre. 

2.  Dans  chaque  port,  il  sera  établi  une  liste  pour  le  tour  d'embar-  - 
qucment  des  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau  qui  ne  seront  pas  - 
attachés  à  des  compagnies  permanentes  d* équipages  de  ligne,  et  qui  ^ 
seront  présents  au  port  ou  en  congé ,  quel  que  soit  le  départements 
auquel  ils  appartiennent. 

Dans  chaque  grade ,  les  officiers  seront  portés  sur  cette  liste  à  la 
date  de  leur  débarquement. 

Nonobstant  la  règle  établie  ci-dessus  pour  le  tour  d*embarquement , 
chaque  capitaine  de  bâtiment  pourra  avoir  dans  son  état-major  un 
officier  de  son  choix;  en  cas  de  débarquement  du  capitaine,  Tofficier 
embarqué  an  choix  sera  aussi  débarqué  pour  faire  place  à  celui  que 
le  nouveau  capitaine  aura  choisi. 

3.  Les  officiers  attachés  aux  compagnies  permanentes  suivront  le 
tour  de  rôle  d'embarquement  de  ces  compagnies. 

4.  Les  lieutenants  de  vaisseau  destinés  par  le  ministre  à  des  ser- 
vices spéciaux  ne  seront  pas  compris ,  pendant  deux  ans ,  sur  la  liste  du 
tour  d'embarquement  ;  ceux  qui  auront  été  désignés  par  les  préfets  ma- 
ritimes pour  les  services  ordinaires  suivront  le  tour  d'embarquement 

5.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  graves  mettraient  obstacle  k 
rembarquement  de  Tofficier  dont  le  tour  serait  arrivé ,  le  préfet  ma- 
ritime statuera  provisoirement  sur  la  demande  qui  lui  sera  adressée 
par  cet  officier,  et  en  rendra  compte  au  ministre. 

Le  tour  passera  à  l'officier  placé  sur  la  liste  du  port  immédiatement 
après  celui  qui  aura  été  autorisé  à  rester  à  terre,  et  ce  dernier  prendra 
le  tour  de  l'officier  qui  l'aura  remplacé. 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.        265 

6.  Toute  permutation  est  interdite,  en  cours  de  campagne,  entre 
des  lieutenants  de  vaisseau  commandant  des  compagnies  ou  sections 
de  compagnie. 

Sauf  le  cas  ci -dessus,  les  mutations  entre  des  officiers  embarqués 
seront  permises  après  les  consentements  de  leurs  commandants  res- 
pectifs ,  et  avec  l'autorisation  des  commandants  d'escadre  ou  de  divi- 
ioïïit  quand  les  bâtiments  seront  à  la  mer,  ou  du  préfet  maritime, 
uand  les  bâtiments  seront  dans  un  port  de  France. 
Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre. 

7-  Le  ministre  se  réserve  le  droit  de  former  les  états -majors  des 
âtixnents  destinés  à  des  campagnes  scientifiques  ou  d'exploration. 

^.  La  durée  de  l'embarquement  des  officiers  ne  devra  pas,  autant 

ue  possible,  excéder  deux  ans,  sauf  le  cas  où  l'absence  des  bâtiments 

^ndGrait  les  remplacements  impossibles. 

1>.   Les  officiers  appartenant  à  des  compagnies  embarquées  depuis 

ans ,  et  qui  n'auraient  pas  eux-mêmes  deux  ans  d'embarquement 

ces  mêmes  compagnies ,  n'en  resteront  pas  moins  attachés  à  ces 

ompagnies,  et  débarqueront  avec  elles. 

10.  Les  officiers  des  états-majors  des  bâtiments  stationnaires  et  ceux 
le  Técole  navale  seront  désignés  par  les  préfets  maritimes,  sans  avoir 
içard  au  tour  d'embarquement,  parmi  les  officiers  ayant  déjà  accom- 
{m  le  temps  de  navigation  exigé  par  la  loi  pour  l'avancement. 

La  durée  de  l'embarquement  à  bord  du  vaisseau -école  ne  pourra 
excéder  deux  ans  ;  la  durée  de  l'embarquement  sur  les  stationnaires 
^^  pourra  excéder  un  an. 

11.  Les  officiers  de  l'état-major  d'un  bâtiment  en  commission  seront 
lignés  par  le  préfet  maritime ,  sans  avoir  égard  au  tour  d'embarque- 
<&ent;  mais,  en  cas  d'armement,  ils  n'y  seront  définitivement  embar- 
qués que  lorsqu'ils  y  seront  appelés  par  leur  tour  d'embarquement. 

12.  L'officier  qui  sera  débarqué  après  un  an  d'embarquement  pren- 
^  la  queue  de  la  liste  ;  s'il  a  moins  d'un  an ,  il  en  prendra  la  tête.  La 
durée  du  premier  embarquement  sera ,  autant  que  possible ,  comptée 
dans  les  deux  ans  d'embarquement. 

13.  Nul  officier  ne  pourra  débarquer  sans  cause  légitime,  dont  sera 
juge  le  préfet  maritime  ou  l'officier  général  sous  les  ordres  duquel  il  se 
trouvera  placé. 

D  en  sera  rendu  compte  au  ministre. 

14-  Les  élèves  promus  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  et  les  en- 
seignes de  vaisseau  promus  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau ,  pren- 
dront rang,  sur  la  lute  d'embarquement,  à  la  date  de  leur  débarque- 
flieot  dans  le  grade  précédent. 

TITRE  n. 

DES   COMPAGNIES    PERMANENTES   DES    ÉQUIPAGES   DE    LIGNE. 

15.  Les  capitaines  des  compagnies  à  terre  ou  embarquées  seront 
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choisis  par  le  préfet  mstritime ,  sur  la  proposition  du  major  général  ; 
leur  destination  ne  sera  définitive  qu*après  avoir  été  approuvée  par  le 
ministre. 

16.  Les  enseignes  de  vaisseau  seront  désignés  au  préfet  maritime 
par  le  major  général  ;  leur  destination  ne  sera  pas  soumise  À  la  sanc- 
tion du  ministre. 

17.  Si  les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  qui  devront  être 
commandées  par  des  lieutenants  de  vaisseau  reçoivent  inopinément 
Tordre  d*embarquer  avant  que  ces  officiers  aient  été  nommés,  il  y  sera 
pourvu  d* urgence  par  MM.  les  préfets  maritimes,  qui  devront  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre. 

18.  Les  compagnies  ou  sections  de  compagme  embarqueront  k  tou 
de  rôle,  d*après  la  date  de  leur  débarquement. 

19.  Les  sections  détachées  concourront  entre  elles,  et  Ton  ne  sein 
dera  les  compagnies  qu*autant  qu*il  n*y  aurait  pas  de  sections  à  terre 
à  moins  d'un  ordre  contraire  du  ministre. 

20.  Si  plusieurs  compagnies  ou  sections  de  compagnie  débarque 
le  même  jour,  elles  seront  classées  d*après  la  durée  de  leur  dernier 
barquement,  en  commençant  par  celle  dont  le  temps  d^embarqueme 
sera  moindre. 

Si  la  durée  de  rembarquement  est  la  même ,  dles  seront 
entre  elles  dans  Tordre  naturel  de  leurs  numéros. 

21.  Les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  qui  n*auront 
douze  mois  consécutifs  d'embarquement  prendront  la  tête  de  la  lis 

22.  Si ,  une  section  de  compagnie  étant  à  terre ,  Tautre  section  ( 
barquait,  la  compagnie  prendra  son  tour  d'embarquement  à  dater 
jour  de  la  rentrée  à  la  division  de  la  section  nouvdlement  débarqu 

23.  Si  Ton  était  dans  l'obligation  de  scinder  une  compagnie, 
choisirait  la  première  à  embarquer. 

ROSAMEL. 


Loi  contenant  des  modilications  a  la  loi  du  ao  avril  i832 ,  sur 

Tavancement  dans  l'armée  navale, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 4  mai  1837. 

LOUISPHILIPPE,  etc. 

1.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaissean,  8*il  n*a  servi 
deux  ans,  au  moins,  à  bord  des  vaisseaux  de  TÉtat  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  ou  dans  celui  d'enseigne  de  yaisseau. 

2.  Dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette,  la  moitié  des  pb* 
ces  vacantes  sera  donnée  à  l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de  capitaine  ëe  corvette 
seront  donnés  w  choix  du  roi. 
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3.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau ,  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  FÉtat  dans  le  grade  de 
capitaine  de  corvette  pendant  trois  ans,  dont  une  année,  au 
moins,  en  qualité  de  commandant,  ou  s'il  ne  compte  quatre 
années  de  grade  de  capitaine  de  corvette,  dont  depxsur  les  bâ- 
timents de  rÉtat,  et  deux  ans  de  commandement  à  partir  du 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Le  temps  passé  dans  le  grade  de  capitaine  de  frégate  comptera 
dans  les  quatre  années  de  service  exigées  par  le  paragraphe  ci- 
dessus  pour  être  nommé  capitaine  de  vaisseau. 

&.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  contre^imiral,  s'il  ne 
réunit,  au  moins,  trois  années  de  commandement  à  la  mer  dans 
le  grade  de  capitaine  de  vaisseau ,  ou  s'il  ne  compte  quatre  an- 
nées de  ce  grade,  dont  deux,  au  moins,  de  service  à  la  mer  en 
qualité  de  commandant  oonunissionné  d'une  division  navale 
de  trois  bâtiments  de  guerre. 

5.  Les  articles  9,  ii ,  12,  i3  et  20  de  la  loi  du  20  avril  i832, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale,  sont  rapportés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla  ChamJ>re 
des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejour* 
d'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMBL. 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'uniforme  du  corps  royal  de  la  marine. 

Neuilly»  le  ao  jqiliet  1837. 
LOUIS-PHILIPPE.etc. 

AMIRAUX   ET   OFFICIERS   G^IfiRAUX. 

1.  L'uniforme  et  l'arme  des  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  continueront  d'être  les  mêmes  que  ceux  des  maréchaux 
et  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre,  tels  qu'ils  ont  été  arrê- 
tés par  l'ordonnance  du  roi  du  ig  août  i836,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  pour  les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  : 

En  grande  tenue,  le  pantalon  de  casimir  blanc,  avec  galon 
en  or  de  i 5  millimètres  de  largeur,  conforme  au  modèle,  sur 
la  couture  de  côté;  et,  en  petite  tenue,  le  pantalon  de  drap  Meu 
de  roi,  aussi  avec  un  galon  en  or  de  même  dimensiop,  seront 
portés  sur  la  botte  avec  sous-pied  en  cuir  noir.  Les  bottes  seront 
sans  éperons. 
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OFFICIERS    SUPÉRIEURS,    LIEUTENANTS   DE   VAISSEAU,    ENSEIGNES 
DE    VAISSEAU    ET    ELEVES   DE    LA    MARINE. 

2.  Les  officiers  de  la  marine  des  difTérents  grades  auront  un 
grand  et  un  petit  uniforme. 

Le  grand  uniforme  des  officiers  sera  composé  ainsi  qu^il  suit  : 
Habit  de  drap  bleu  de  roi,  doublé  de  rouge,  collet  et  pare- 
ments bleus.  Il  boutonnera  droit  au  moyen  de  neuf  gros  boutons   ^ 
uniformes.  Le  collet  sera  montant  et  échancré.  Les  parements^ 
seront  ouverts  en  dessous ,  et  fermés  par  deux  petits  boutons  uni- — . 

formes  et  brodés,  ainsi  que  le  collet,  comme  il  sera  décrit  ci 

après ,  à  Tarticle  marques  distinctives.  Les  retroussis  seront  rouge^^ 
coupés  suivant  la  forme  et  les  dimensions  du  tablaau  ci-annex( 
Chacun  d'eux  sera  orné  d'une  ancre  couronnée,  brodée  sur 
bleu,  conforme  au  modèle.  Les  poches  seront  dans  les  plis, 
le  bas  de  la  taille  sera  garni  de  deux  gros  boutons  uniformes. 
Le  pantalon,  pour  la  tenue  d'hiver,  sera  en  drap  bleu  de 
avec  un  galon  en  or,  conforme  au  modèle,  sur  la  couture 
côté,  de  4o  millimètres  pour  les  officiers  supérieurs,  et  de  35 
limètres,  pour  les  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau;  pour 
tenue  d'été,  il  sera^lanc  uni:  l'un  et  l'autre  portés  sur  la  boi 
avec  sous-pied  en  cuir  noir. 

3.  Le  petit  uniforme  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Habit  de  drap  bleu  de  roi  doublé  de  même,  coUet  montant 

et  échancré  comme  le  grand  uniforme;  les  parements  ouverts  en 
dessous,  fermant  par  deux  petits  boutons  uniformes  ;  les  pans  avec 
retroussis  ornés  d'une  ancre  couronnée,  brodée  sur  drap  bleu; 
les  poches  dans  les  plis;  le  bas  de  la  taille  garni  de  deux  gros 
boutons  uniformes;  cet  habit,  croisant  sur  la  poitrine ,  sera gariu 
de  chaque  côté  de  neuf  gros  boutons  uniformes.  Il  sera  le  mêw^ 
pour  tous  les  grades,  et  conforme  au  modèle. 

Le  pantalon  sera  en  drap  bleu  de  roi,  sans  galon,  pour  la  ^ 
nue  d'hiver,  blanc  uni  pour  celle  d'été;  porté  sur  la  botte  avec 
sous-pied  en  cuir  noir. 

k,  L^uniforme  des  officiers  et  élèves  comportera  aussi  la  re- 
dingote. Elle  sera  en  drap  bleu  de  roi,  collet  rabattu,  paremeoti 
ouverts  en  dessous,  fermant  par  deux  petits  boutons;  les  poches 
dans  les  plis,  deux  grands  boutons  en  bas  de  la  taille.  Elle  ïoor 
tonnera  droit  au  moyen  de  sept  gros  boutons  uniformes  ;  elfe 
tombera  d'un  pouce  au-dessous  du  genou. 


TROISIEME  PARTIE.  —  LÉGISLATION.        269 

£n  été,  et  à  ia  mer  seulement,  le  pantalon  gris  écru  pourra 
être  porté  sous  ia  redingote. 

Le  gilet  porté  sous  la  redingote  sera  en  casiniir  bleu  ou  en  Ca- 
simir blanc,  pour  la  tenue  d'hiver,  et  en  piqué  blanc,  pour  la 
tenue  d'été;  il  boutonnera  droit  au  moyen  de  neuf  petits  boutons 
uniformes;  il  aura  le  collet  montant  et  échancré,  et  des  poches 
sur  le  côté. 

5.  Le  grand  uniforme  des  élèves  de  i**  et  de  2*  classe  sera  en 
drap  bleu  de  roi,  semblable,  pour  la  forme  et  la  coupe,  à  la  petite 
tenue  des  officiers.  Leur  pantalon  sera  en  drap  bleu  de  roi ,  sans 
galons,  pour  la  tenue  dTiiver;  et  pour  celle  d'été,  blanc  uni,  porté 
sur  la  botte  avec  sous-pied  en  cuir  noir.  Us  porteront  une  redin- 
gote semblable,  pour  la  forme  et  la  coupe,  à  celle  des  officiers. 

6.  Les  élèves  de  1"  et  de  2*  classe  embarqués  pourront  porter  à 
l>ord  l'habit-veste  qu'ils  avaient  à  bord  du  vaisseau-école,  ou  une 
Petite  veste  en  drap  bleu  de  roi ,  boutonnant  droit  au  moyen  de 
quinze  petits  boutons  uniformes. 

En  été,  ils  porteront  le  pantalon  blanc  uni,  ou  le  pantalon 
^^  toile  écrue,  suivant  la  tenue  prescrite. 

7.  Les  boutons  d'uniforme  seront  en  métal  doré,  demi-bom- 
^é^,  timbrés  d'une  ancre,  conformes  au  modèle.  Le  diamètre  des 
B*X)s  sera  de  2  4  millimètres ,  et  celui  des  petits  de  1 5  millimètres. 

8.  Le  chapeau  sera  noir  et  uni  et  aura  les  dimensions  sui- 
vantes: hauteur  de  devant,  180  millimètres;  hauteur  de  derrière, 
^5o  millimètres;  longueur  des  ailes,  i5o  millimètres;  ouver- 
*^redes  cornes  de  côté,  60  millimètres;  cambrure  du  chapeau, 
^  miUimètres.  La  ganse  et  les  glands  seront  en  torsades,  or 
**i3t,  pour  les  officiers  supérieurs;  les  autres  grades  porteront  la 
B^se  en  galon  uni  et  les  glands  en  frange  de  filet.  La  ganse 
'^  retenue  par  un  gros  bouton  uniforme  placé  à  5  millimètres 
^^  bord  inférieur  du  chapeau. 

Le  chapeau  des  élèves  n'aura  point  de  glands. 

U  cocarde,  aux  couleurs  nationales,  sera  en  tissu  de  poil 
^dièvre  et  d'argent;  elle  aura  81  millimètres  de  diamètre. 

A  terre ,  le  chapeau  sera  porté  par  les  officiers  avec  la  grande 
taille;  et,  avec  la  petite,  seulement  pour  un  service  commandé. 

A  bord,  le  chapeau  sera  porté  avec  la  grande  tenue  seulement. 

9«  A  terre,  la  casquette  sera  portée  par  les  officiers  et  les 
wes  avec  la  redingote  ;  à  bord,  avec  la  redingote  et  la  petite  te- 
OM.  Elle  sera  en  drap  bleu  de  roi,  conforme  au  modèle,  et  aura 
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la  fomie  et  les  dimensions  décrites  au  tatdeau  annexé  au  p 
sent  règlement.  La  cuve  sera  ornée  des  mait{ues  distinctîves 
diquées  à  Tarticle  12  diaprés. 
'     10.  Dans  toutes  les  tenues,  le  col^cravate  sera  noir  ani. 

1 1 .  Les  officiers  de  garde  ou  siégeant  comme  juges  d^un  c 
seil  de  guerre  ou  de  discipline  porteront  le  hausse^ol  en  oui 
doré,  orné  d'une  ancre  conforme  au  modèle. 

MARQUES   DISTINCTIVES. 

12.  Les  capitaines  de  vaisseau  porteront  deux  épaulettes 
or  mat,  à  grosses  torsades  réunies.  Le  corps  de  Tépauiette  8 
orné  d*uue  ancre  couronnée  et  brodée  en  or. 

Les  capitaines  de  corvette  porteront  deux  épaulettes  seml 
blés  à  celles  des  capitaines  de  vaisseau  ;  le  corps  de  1  epaul< 
sera  en  argent  et  orné  également  d'une  ancre  couronnée  et  l 
dée  en  or. 

Les  lieutenants  de  vaisseau  porteront  deux  épaulettes  en 
mat  à  petites  torsades,  corps  uni,  avec  une  ancre  couronnée 
or  brodée  dessus. 

Les  enseignes  de  vaisseau  porteront  à  gauche  une  épaul< 
en  or  mat  à  petites  torsades,  corps  uni,  et  à  droite  une  coni 
épaulette.  Une  ancre  en  or  couronnée  sera  brodée  sur  le  co 
de  Fépaulette  et  de  la  contre-épaulette. 

Les  élèves  de  i'*  classe  porteront  sur  Tépaule  droite  une 
guillette  en  or,  et  les  élèves  de  a"*  classe,  une  aiguillette  m/ 
gée  par  parties  ^ales,  or  et  soie  bleue,  conforme  au  mod^ 

Les  épaulettes  pour  tous  les  grades  seront  portées  avec  f 
les  tenues;  elles  devront  être  doublées  en  drap  bleu. 

Les  brides  d'épaulettes  seront  brodées  en  or  mat  sur  draj 

La  bride  des  aiguillettes  des  élèves  sera  en  galon  uni  si 
bleu. 

Les  capitaines  de  vaisseau  porteront  sur  le  collet ,  1 
ments  et  la  taille  du  grand  uniforme,  une  broderie  confc 
dessins  n""*  1,  3,  3,  dont  la  largeur  sera  de  45  milli? 
compris  la  baguette,  qui  sera  de  10  millimètres. 

La  broderie  de  Fécusson  sera  conforme  en  tout 
n°  3,  et  aura  de  18  à  ig  centimètres  de  hauteur  sur 
timètres  de  laideur. 

Les  capitaines  de  corvette  porteront,  sur  le  collet 
uienU,  une  broderie  du  même  dessin  que  celle  des  c 
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vaisseau,  mais  dont  les  dimensions,  conformes  aux  dessins n~  4 
et  5,  n'excéderont  pas  4o  millimètres  de  largeur,  y  compris  la 
baguette,  qui  sera  de  lo 'millimètres. 

Les  lieutenants  de  vaisseau  porteront,  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments, une  baguette  et  une  ancre  brodée,  ornée  de  feuilles  de 
chêne ,  dont  les  dimensions  seront  en  tout  conformes  aux  des- 
sins n***  6  et  7. 

Les  enseignes  de  vaisseau  porteront  au  collet  seulement  une 
baguette  de  10  millimètres  et  une  ancre  brodée,  conforme  au 
dessin  n*"  8. 

L'uniforme  des  élèves  sera  sans  broderie. 

Les  retrousds  de  Thabit  des  deux  tenues  des  officiers  et  élèves 
seront  ornés  d'une  ancre  brodée  sur  drap  bleu»  de  54  millimè- 
tres de  hauteur  sur  3g  millimètres  d'empâture,  conforme  en 
tout  au  dessin  n*^  g. 

La  casquette  sera  ornée  comme  il  suit  : 

Capitaine  de  vaisseau. —  Un  galon  d*or  uni  ayant  4o  millimè- 
tres de  largeur,  placé  sur  la  cuve  et  encadré  entre  deux  cordon- 
nets ou  passe-poils  en  or;  un  cordon  en  câble,  ^;alement  en  or, 
ayant  1 5  millimètres  de  circonférence,  bordant  le  tour  extérieur 
du  fond. 

Capitaine  de  corvette.  —  Un  galon  d'or  uni,  de  4o  millimètres, 
encadré  entre  deux  cordonnets  ou  passe-poils  en  argent,  con- 
forme au  dessin  n**  10. 

Lieutenants  de  vaisseau.  —  Un  galon  d^or  uni,  de  Ho  milli- 
mètres de  laideur,  placé  à  ^ale  distance  de  chaque  passe-poil. 

Enseignes  de  vaisseau.  —  Deux  petits  galons  d'or  unis,  de  17 
millimètres  de  largeur,  placés  à  ^ale  distance  de  chaque  passe- 
poil  ,  laissant  entre  eux  un  intervalle  de  8  millimètres. 

Élèves  des  deux  classes.  — Un  galon  d'or  uni,  de  i3  millimè- 
tres de  largeur,  placé  au  nodlieu  de  la  cuve,  à  égale  distance  des 
deux  bords. 

Les  officiers  de  tous  grades,  aides  de  camp  du  ministre  de  la 
marine,  des  amiraux  et  officiers  généraux  embarqués  et  des  pré- 
fets maritimes,  ceux  qui  seront  attachés  aux  états-majors  et  les 
officiers  du  vaisseau-école,  porteront  à  droite,  comme  marque 
dktÎBctîve  de  leurs  fonctions,  une  aiguillette  en  or  mat. 

ARMEMENT. 

1 3.  Les  officiers  de  la  marine  de  tous  grades  et  les  élèves 
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porteront  on  sabre  dont  la  poignée  sera  noire,  la  garde  et  les 
garnitures  en  cuivre  doré,  le  tout  conforme  au  modèle. 

Le  sabre  sera  suspendu  à  un  ceintuh)n  en  cuir  noir  verni  au 
moyen  de  belières  de  même  cuir.  Ces  belières  se  lieront  au  four- 
reau du  sabre  par  des  porte-mousquetons  en  cuivre  doré;  le  tout 
conforme  au  modèle.  Ce  ceinturon  se  portera  sous  Thabit  et  par- 
dessus la  redingote. 

La  dragonne  sera  en  poil  de  chèvre  noir,  ainsi  que  le  gland 
et  le  coulant. 

En  grande  tenue,  et  hors  du  service,  les  officiers  de  tous 
grades  pourront  porter  Tépée  conforme  au  modèle  n*'  1 1 . 

1&.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chaîné  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 


DÉCISION  ROYALE  du  3 o  juillet  1837. 

Les  oHîciers  embarqués  pourront  porter  runiforme  ci-après  comme 
petite  tenue  de  bord;  savoir  : 

Un  habit  de  drap  bleu  de  roi,  doublé  de  même ,  collet  de  drap  ra- 
battu, parements  ouverts  en  dessous,  fermant  par  deux  petits  boutons 
uniformes  ;  les  pans  tombant  sans  retroussis,  les  poches  dans  les  plis , 
le  bas  de  la  taQle  garni  de  deux  gros  boutons  uniformes.  Cet  habit 
sera  porté  ouvert  avec  un  gilet  blanc  ou  bleu,  ou  boutonné  au  moyen 
de  sept  boutons  uniformes  de  chaque  côté. 

Le  collet  de  Thabit  sera  orné ,  aux  angles ,  d'une  ancre  couronnée , 
brodée  en  or,  conforme  au  modèle. 

LOUIS-PHILIPPE. 

R09AMEL. 


Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  volontaires  de  la  marin^. 

A  Saint-Cloud,  le  26  septembre  1839. 
LOUIS.PHILIPPE,etc. 

1.  Les  jeunes  marins  qui  se  destinent  à  la  navigation  du  com- 
merce et  aspirent  à  devenir  capitaines  au  long  cours  pourront 
être  employés  à  bord  des  bâtiments  de  TËtat  en  qualité  de 
volontaires. 

2.  Les  fonctions  de  volontaire  sont  temporaires;  elles  seront 
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exercées  à  bord  pendant  rarmement ,  en  cours  de  campagne  et 
pendant  le  désannement. 

3.  PooT  être  employé  en  cette  qualité,  tout  candidat  devra 
remplir  les  conditions  d-après: 

Être  proposé  par  un  officier  commandant  un  bâtiment  de 
rÉtat; 

Être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au 
plus,  dans  Tannée  de  Texamen  mendonné  ci-après; 

Avoir  complété  dix-huit  mois  de  navigation ,  soit  sur  les  bâti- 
ncB.ents  de  TÉtat,  soit  sur  les  navires  du  commerce  naviguant  au 
ioKig  cours  ou  au  grand  cabotage; 

Justifier  devant  une  commission  composée  d'un  officier  supé- 
ri^vr  et  de  deux  lieutenants  de  vaisseau,  et  nonmiée,  dans  les 
poris,  par  le  préfet  maritime;  hors  de  France,  par  un  coni- 

mdant  d*escadre  ou  de  division , 

:a^  Qu*il  parle  et  écrit  correctement  le  français; 

a^  Qu*il  sait  observer  la  hauteur  des  astres ,  calculer  la  latitude 
la  hauteur  méridienne  du  soleil,  et  la  variation  par  Tampli- 
tu  de  et  par  Fazimuth  de  cet  astre; 

3*  Enfin,  qu'il  sait  faire  usage  des  tables  astronomiques  et  des 
<^i*tes  hydrographiques  pour  opérer  la  réduction  des  routes. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  produire  avant  l'examen , 
X*  Son  acte  de  naissance; 

2*  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente,  indiquant 
^  durée  de  sa  navigation  et  constatant  qu'il  est  porté  sur  les  re- 
Ciistres  matricules  de  l'inscription  maritime; 

3*  Des  certificats  de  bonne  conduite  et  d'aptitude  délivrés  par 
\es  officiers  de  la  marine  ou  par  les  capitaines  du  commerce 
^us  les  ordres  desquels  il  aura  servi. 

5.  Pourront  aussi  être  employés  en  qualité  de  volontaires  les 
lûarins  provenant  du  recrutement  ou  des  enrôlements  volontaires 
<pi  auront  complété  dix-huit  mois  de  navigation ,  soit  à  bord  dos 
bâtiments  de  l'État,  soit  à  bord  des  navires  du  commerce. 

Les  marins  provenant  du  recrutement  seront  seuls  admis- 
sîUes  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

6.  Les  candidats  à  l'emploi  de  volontaire  seront  choisis  par 
les  capitaines  des  bâtiments  de  l'État,  soit  parmi  les  jeunes  ma- 
'îos embarqués  sous  leurs  ordres,  soit  parmi  ceux  qui  se  pré- 
enteront volontairement;  et,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  admis- 
Ues  par  la  commission  d'examen ,  le  préfet  maritime,  ou  >  s'il 
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B  9«ra  rvnda  cnf&pèt  sa  «iwtre  da  nnallit  des  erame 
«ifcfl  <:{a«(  de  U  dâstxiutk^a  d'fs  Tt^kalaîrai.  H  lovles  les  piè 
a  rjppai  bî  scrc^t  adrewecsw 

T.  Le  iKcnhre  des  ikAxl&ilp»  qui  poarroDt  être  employés  i 
ckACWi  des  lâtiiib*m^  de^  IT&it  ne  devra  pas  dépasser  la  mo 
de  retui  des  dei «s  fcie  par  l-*»  redements. 

I>»qiie  le  frxnbre  nçieoiefitDie  sera  impair,  il  sera  ai 
mente  d'une  aoîte  poor  'letenniiser  ie  combre  de  ces  volaotaii 

'^.  Les  Tol*>aUires  pcfrodrvMit  rancT  après  les  âêves  de  la  i 
rine  de  denxienie  daae  :  ik  en  rempliront  les  fonctions  et 
porteront  Funifarme.  sans  Faienflletle:  ik  prendront  rang  en 
enx  d'après  la  date  de  lenr  première  destination  en  cette  qnal 
>or  les  tùtiments  de  FEtaL 

Os  auront  aalorîte  5ar  tonte  personne  de  Féqnipa^  d^nn  n 
infierienr  à  cdni  de  maître. 

9.  La  solde  des  vobntaires.  pendant  la  durée  de  leur  emfa 
qoement .  sera  fix^e  a  quarante  francs  par  mois.  Ils  seront  adi 
à  la  table  des  deves,  et  anroBt  droit  an  mfme  traitement  de  tab 
à  la  ration  et  anx  objets  de  couchage. 

Ijonqann  volontaire  aora  été  blesse  an  service  de  FEtat 
aura  contracté  des  infirmités  par  suite  d'un  ser%~ice  commam 
fl  hd  sera  fait  application  de  la  loi  du  1 8  arril  i83i  sur  les  p 
sons  de  Farmée  de  terre,  el  il  sera  assimilé  aux  élèves  de 
marine. 

10.  Le  volontaire  qui  aura  ete  s^nalé  pour  incondnite 
pour  incapacité  sera  soumis  à  un  conseil  d  enquête  qui  sera  p 
sidé  par  le  commandant  ou  par  le  second  du  bâtiment ,  et  co 
posé  de  deux  officiers  che£s  de  quart  pris  indistinctement  à  bc 
des  bâtiments  présents. 

Ce  conseil ,  formé  et  convoqué  sur  la  demande  du  comnM 
dant  du  bâtiment,  dans  les  ports,  par  le  préfet  maritime, 
hors  de  France,  par  le  commandant  de  Fescadre  on  de  U  di 
sion ,  prononcera,  s'il  y  a  lien,  la  révocation  de  Femploi,  et,  di 
ce  cas,  le  marin  rentrera  dans  la  dasse  de  Finscription  maritii 
à  laquelle  il  appartenait  an  moment  de  son  admission  oomi 
volontaire. 

La  décision  du  conseil  d'enquête  sera  rendue  exécutoire  | 
le  préfet  maritime  ou  par  le  commandant  de  Fescadre  ou  de 
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division;  elle  sera  ensuite  adressée  an  ministre  avec  les  pièces  à 
iappui. 

1 1 .  Les  volontaires  ([ui  auront  été  employés  en  cette  qualité 
pendant  une  campagne,  et  qui  auront  obtenu  de  leurs  comman- 
dants une  attestation  d'aptitude  et  de  bonne  conduite,  seront, 
au  retour,  en  cas  de  désarmement ,  et  si  les  besoins  du  service 
le  permettent,  employés  de  préférence  à  tous  autres  candidats, 
et   embarqués  de  nouveau  sur  les  bâtiments  de  TEtat.  Dans  le  cas 
où    ils  ne  seraient  pas  employés ,  ils  seront  dirigés  sur  leurs  quar- 
ti^jT^  d'inscription  maritime. 

ML,es  volontaires  ne  pourront  continuer  à  servir  en  cette  qualité 
ioir:squ'iIs  auront  atteint  leur  vingt-cinquième  année,  s'ils  pro- 
vi^ Mènent  de  l'inscription  maritime,  et  leur  vingt-huîtième ,  s'ils 
prx>'viennent  du  recrutement. 

1 2.  Les  élèves  de  l'école  navale  qui,  après  deux  années  d'études, 
i^^«à.Y;ftront  pas  satisfait  à  l'examen  de  sortie  seront  susceptibles 
d"*è*ie  employés  en  qualité  de  volontaires  à  bord  des  bâtiments 
^^    l'État,  sur  la  proposition  d'un  capitaine. 

Oès  qu'ils  auront  atteint  leur  dix-huitième  année,  ils  seront 
portés  comme  matelots  de  troisième  classe  sur  les  registres  ma- 
^ncules  de  l'inscription  maritime  du  quartier  qu^ils  auront  dési- 
sté au  moment  de  leur  admission. 

1 3.  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette  qualité  pendant 
^^^is  années  au  moins ,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
^ï^ ,  ne  pourront  plus  être  requis  pour  le  service  dans  un  grade 
inférieur  à  celui  de  second  maître  de  première  classe. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

'ïiarine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

^ï^onnance. 

LODIS-PHÎLIPPE. 

Ordonnancs  du  Bot  qui  augmente  le  nombre  des  capîlaines 
de  vaisseau  et  des  capitaines  de  corvette. 

Au  pàlâift  des  Tuileries,  fe  là  septembre  iS^ô. 

LOlîIS.PHILlPPE,etc. 

l  •    Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  est  porté  de  quatre- 
^^^i^gts  k  cent,  dont  33  cle  première  classe  et  67  de  deuxième 

liasse. 

18. 
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2.  Le  nombre  des  capitaines  de  corvette  est  porté  de  ce 
soixante  à  deux  cents,  dont  66  de  première  classe  et  i34  < 
deuxième  classe. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  ordc 
nance  sont  et  demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dé  la  marine  et  des  coioni 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présenté  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Baron  Roussiiv. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  solde  des  élèves  de  la  marine 
employés ,  soit  à  la  mer,  soit  à  terre. 

Paris,  le  3  mars  i84i. 
LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

1.  La  solde  des  élèves  de  la  marine  employés,  soit  à  la  xm 

soit  à  terre,  est  fixée  ainsi  quil  suit,  à  partir  du  i^  janvier  i84 

savoir  : 

Élève»  de  l'*  classe 1,000' 

Élèves  de  2*  classe 600 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État   au  département  de 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présen 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amird  Dupsiuié. 

Loi  sur  Torganisation  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  navale. 

Au  pdais  de  Neuilly,  le  17  juin  i84i« 
LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

1.  Le  nombre  des  amiraux  est  de  deux  au  plus,  en  tem 
de  paix ,  et  pourra  être  porté  à  trois  en  temps  de  guerre. 

Lorsque,  en  temps  de  paix,  le  nombre  des  amiraux  excède 
la  limite  fixée,  la  réduction  s*opérera  par  voie  d*extinction. 

2.  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  conférée  qu^an  vi< 
amiral  qui  aura  commandé  en  chef  une  armée  navale  en  tem 
de  guerre; 

Ou  au  vice^miiral  qui  aura  conmiandé  en  chef  une  îoê 
navale,  et  qui,  dans  son  grade  et  dans  une  expédition  maritm 
se  sera  signalé  par  un  éminent  service  de  guerre. 
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3.  Les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux  forment  un  cadre 
qui  se  divisera  en  deux  sections  ; 

La  première  section  comprend  l'activité  et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième,  la  réserve. 

La  première  section ,  en  temps  de  paix ,  se  composera  au  plus 
de  dix  vice-amiraux  et  de  vingt  contre-amiraux. 

La  deuxième  section  comprendra  tous  les  officiers  généraux 
de  la  marine  qui  cesseront  de  faire  partie  de  la  première ,  par 
application  de  l'article  6  ci-après. 

û.  En  temps  de  paix ,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux  offi- 
ciers généraux  de  la  marine  sont  exclusivement  conférés  aux 
officiers  génél*aux  faisant  partie  de  la  première  section. 

Les  officiers  généraux  appelés  à  siéger  au  conseil  d'amirauté 
sont  choisis  parmi  ceux  faisant  partie  de  la  première  section. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  pourront  être  appelés  à  des  emplois  d'activité  et  au  con- 
seil d'amirauté. 

5.  En  temps  de  paix ,  il  ne  peut  être  fait  de  promotion  que 
parmi  les  officiers  généraux  compris  dans  la  première  section , 
et  en  raison  des  vacances  survenues. 

6.  Les  vice-amiraux,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans  accomplis, 
et  les  contre-amiraux  à  soixante-cinq  ans  accomplis,  cessent 
d'appartenir  à  la  première  section  pour  passer  dans  la  deuxième. 

Sont  également  admis,  sans  limite  d'âge,  dans  la  seconde 
section,  et  sur  un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  les  vice- 
amiraux  et  les  contre-amiraux  qui ,  à  raison  d'infirmités  contrac- 
tées ou  de  blessures  graves  reçues  dans  un  service  commandé, 
seront  reconnus  non  susceptibles  d'être  maintenus  dans  la  pre- 
mière section. 

Seront  maintenus  de  droit  dans  la  première  section,  et  sans 
limite  d'âge,  les  vice-amiraux  ayant  satisfait  à  l'une  des  deux 
conditions  spécifiées  dans  le  premier  ou  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2 . 

Seront  aussi  maintenus  dans  la  première  section,  jusqu'à  leur 
retour  et  débarquement  en  France,  les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine qui,  dans  l'exercice  d'un  conmiandement  à  la  mer,  attein- 
draient l'âge  fixé  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 
Ceux  qui,  dans  l'exercice  d'un  gouvernement  de  colonie,  attein- 
draient l'âge  fixé  par  le  même  paragraphe  pourront  être  main- 
tenus dans  leur  emploi ,  mais  ils  passeront  à  la  seconde  section. 
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Les  dispositions  de  la  loi  du  1 9  mai  i834 .  sur  Tétat  des  offi- 
ciers, restent  applicables  aux  officiers  généraux  de  la  marine 
de  la  première  et  de  la  deuxième  section. 

7.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  Tétat-major  général  de  la 
marine  excédera  les  limites  fixées  par  Tarticle  3 ,  il  ne  pourra 
être  fait  qu'une  promotion  sur  deux  vacances. 

8.  A  Tavenir,  les  officiers  généraux  de  la  marine  autres  que 
ceux  auxquels  seraient  appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du  1 9 
mai  i834>  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6, 
ne  seront  admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

9.  Les  officiers  généraux  de  la  marine  de  la  deuxième  sectioik^ 
reçoivent  les  trois  cinquièmes  de  la  solde ,  à  terre,  de  leur  grade^ 
sans  les  accessoires. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  e  ^ 

demeurent  abrogées. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Dcperré. 


Ordonnance  DU  Roi  qui  fixe  la  solde  des  officiers  généraux  deladeuxièn — = 
section  du  cadre  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  navale. 

Au  f>alais  de  Nuilly,  le  91  juin  i84i . 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  La  solde  des  officiers  généraux  de  la  deuxième  section 
cadre  de  Fétat-major  général  sera  payée  conformément  aux  fi: 
tions  ci-après,  savoir  : 

Vîce-amiral 9,000'  par  an. 

Contre-amiral 6,000 

2.  Les  officiers  généraux  placés  dans  la  deuxième  section ,  ^^^ 
exécution  de  Tartide  6  de  la  loi,  jouiront  de  la  solde  affecté^^ 
cette  position  à  partir  du  1 7  juin  18A1 .  jour  de  la  promolgatî'^ 
de  ladite  loi.  ^  _ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  aux  Annales  maritimes. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Amiral  Dopsiuié. 
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Ordonnance  dc  Roi  qui  augmente  le  cadre  des  lieutenants  de  vaisseau 

et  qui  diminue  celui  des  enseig;nes. 

Paris,  le  3i  octobre  i843. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porté  de  5oo 
st    €00, 

Dont  100  de  première  daase, 
Et  5oo  de  seconde  classe. 

2.  Le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau  est  réduit  de  600 
à   5oo. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  ma- 
rioe  et  des  colonies  est  chai|;é  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  de  Mackau. 


SECTION  IV. 

CORPS    ROYAL    DES    ÉQUIPAGES    DE    LIGNE. 


Ordonnance  do  Roi  sur  Torganisation  des  équipages  de  ligne. 

A  Paris,  le  1 1  octobre  i836. 
LOUIS- PHIUPPE,  etc. 

TITRE  I"*. 
commandement  et  composition  des  divisions. 

1.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  continuera  à  être  réparti 
^n  cinq  divisions,  dont  deux  de  i**  classe,  placées  l'une  à  Brest 
^  l'autre  à  Toulon ,  et  trois  de  2*  classe,  placées  dans  les  ports  de 
"ochefort,  Lorient  et  Cherbourg;  chacune  de  ces  divisions  pren- 
^  le  nom  du  port  dans  lequel  elle  sera  établie. 

^'  Chaque  division  sera  composée  : 

I^*on  état-major, 

*^*oii  petit  état-major, 

y^  compagnies  permanentes,  dont  le  nombre  sera  déterminé 
*^*ïit  les  besoins  du  service, 

"^  compagnies  de  dépôt, 
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De  compagnies  provisoires  du  recrutement, 
Et  de  compagnies  de  mousses  dans  les  divisions  de  Toulon , 
de  Brest  et  de  Cherbourg. 

3.  Le  major  général  de  la  marine  sera  chargé,  dans  chaque 
arrondissement,  du  commandement  supérieur  de  la  division. 

Il  aura  sous  ses  ordres  le  conmiandant  de  la  division ,  qui  di- 
rigera spécialement  le  service  militaire  à  terre,  pourvoira  tant 
à  la  formation  qu'à  rembarquement  des  compagnies  ou  sections 
de  compagnie  qui  doivent  composer  les  équipages  des  bâtiments 
de  guerre,  et  présidera  le  conseil  d'administration. 

4.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  les  compa- 
gnies permanentes  de  toutes  les  divisions. 

5.  Chaque  compagnie  permanente  sera  composée  ainsi  qn  il 
suit  : 


LieuUDant  de  vaiuMa,  capitaine  de  compagnie. 
Lieutenant  de  fr^te,  iieaianant  d«  compagnie, 

EUvea  de  P*  elaaae 

mancnivre. 


(mi 
eai 
tii 


canonnage... 

,  tîmonerie..  . 

Secottdi.maitrta  de \  charpenUge. 

calfatage... . 

voilerie 

manoMYre... 
Qaartiert-mattjrea  de .'.  ^  canonnage.. 

timonerie..  . 

charpentage. 
Qvartien-mattrw  oa  aidée  de \  calfatage.. . . 

voilerie 

Fourrier 

l  !'•  cUmo..  . 

MateloU  de {  2*  dane... . 

(  3*cli 
Apprentis  marina 


C0HPAGKIE8 

diaign^es 
par  lea  nnm^roa 


impairs. 


1 
1 
26 
26 


103 


pain. 


1 
1 

26 
26 


109 


Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  tambour,  un  fifre  et  un 
dairon,  pris  parmi  les  apprentis  marins;  ils  pourront  continuer 
ce  service  lorsqu'ils  seront  parvenus  au  grade  de  matelot. 

6.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en  deux  sections,  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 
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S«eoad»>nM!trM  d«. 


LMQttaaat  d«  vummu,  eapHaine  de  compagnie. 
Licvtraaat  de  frégate ,  lienteBanl  de  compagnie. 
ÉUvee  de  1**  elaaae 

mancBiiTre. 

canonnage 

timonerie 

chatpcntage.. . . . 

calfatage 

voilerie 

manonvre..  . . . . 

QiiaTtî«n4natlree  de \  «anonnage 

timonerie 

ieharpentage.. . . . 
caJfatage 
Toilerie 

Fourrier 

tl'«claMe 
2*  clasae 
5*  cIbsm 

Apprentie  marins 


cavpAOïiis 
désigna  par  les  nnm^roe 


impairs. 


1" 
section. 


1 

m 
1 
1 

1 

0 
» 
m 
1 

2 

« 
■f 

1 
1 
8 
9 
13 
13 


2* 

section. 


52 


0 
1 
1 

0 
l 

0 
0 
1 

0 

2 
1 

« 
1 


9 

8 

13 

13 


paire. 


1'* 
section. 


51 


1 
1 

0 
0 
0 
0 
1 
1 
2 
0 
» 
1 
0 
1 
8 
9 
13 
13 


eection. 


52 


En  cas  d'embarquement  d'une  seule  section  de  compagnie, 
elle  pourra  être  commandée  indistinctement  par  le  lieutenant 
de  vaisseau  ou  par  le  lieutenant  de  finégate  de  la  compagnie ,  selon 
les  besoins  du  service. 

Alors  celui  de  ces  deux  officiers  qui  n'aura  pas  suivi  la  section 
embarquée  commandera  l'autre  section. 

Lors  de  l'embarquement  d'une  compagnie  ou  d'une  section  de 
compagnie,  à  défaut  de  quartier-maître  de  charpentage,  de  cal- 
fatage et  de  voilerie,  il  y  sera  suppléé  par  des  aides  de  ces 
mêmes  professions. 

7.  Seront  compris  dans  chaque  compagnie ,  et  feront  partie 
de  l'effectif,  les  matelots  ouvriers  des  professions  maritimes  ci- 
après  : 

Deux  charpentiers; 
Deux  calfats; 
Deux  voiliers. 

Ces  ouvriers  matelots  seront  répartis  en  nombre  ^al  dans  les 
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deux  sections;  à  terre,  ils  seront  affectés  «lu  travaux  du  port, 
dans  leurs  professions  respectives. 

8.  Le  fourrier  de  chaque  compagnie  sera  chargé  de  la  tenue 
des  écritures ,  sous  les  ordres  et  la  responsabilité  du  capitaine. 

Quand  une  compagnie  permanente  sera  divisée,  il  sera  af* 
fecté  à  la  section  commandée  par  le  lieutenant  de  la  compagnie 
un  fourrier  pris,  à  tour  de  rôle,  parmi  ceux  du  petit  état^major 
(partie  mobile). 

9.  Les  officiers  employés  dans  une  compagnie  devront  y  servir 
au  moins  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  le  cas  où  ib se- 
raient appelés  à  une  autre  destination  par  le  ministre  de  la  marine. 

A  moins  d'une  nécessité  absolue,  qui  exigerait  un  remplace- 
ment immédiat ,  il  sera  mis  au  moins  six  mois  d'intervalle 
ie  remplacement  du  capitaine  et  celui  du  lieutenant  de  chaqu 
compagnie. 

A  terre,  les  olBciers,  officiers  mariniers  et  marins  ne  pourroD*^ 
passer  d'une  compagnie  dans  une  autre  sans  une  autorisât]' 
spéciale  du  ministre  de  la  marine. 

TITRE  II. 

ORGANISATION  DES  DIVISIONS. 

10.  L'état-major  de  chaque  division  sera  composé  ainsi  qo' 
suit  : 


DIVISION  DE  PREMlàllE  CLASSE. 

Un  capitaine  de  vaisseau ,  comman- 
dant; 

Un  capitaine  de  frégat«,  comman- 
dant en  second  ; 

Uq  capitaine  de  corvette,  major; 

Deux  lieutenants  de  vaisseau,  adju- 
dants-majors ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  chargé 
du  détail  de  Thabillement; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  chargé 
du  détail  du  casernement  et  de 
Tarmement; 

Un  sous-commissaire,quartier-maitre 
trésorier  et  secrétaire  du  conseil  ; 

Un  chirurgien  de  i'*  classe. 

Les  officiers  des  anciens  régiments  d'infanterie  de  la  marine, 
actuellement  employés ,  pourront  continuer,  tant  qo^ib  seront 
disponibles,  à  être  affectés  au  service  des  divisions,  soit  dans  les 


DIVISION  DE  DEUXIEME  CLASSE. 

Un  capitaine  de 'vaisseau,  ou 

capitaine    de    frégate, 

dant; 
Un   capitaine  de  corvette, 

faisant  fonctions  de 

en  second; 
Un  lieutenant  de  vaisseau,  adjuda^' 

major  ; 
Un  lieutenant  de  vaisseau,  tèM^é 

des  détails  de  rhabiilemeiit,  af 

casernement  et  de  rarmemeot; 
Un    coimnis    principal,    quartie^ 

maître  trésorier  et  secrétaire  do 

conseil. 


•il 
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e  major  ou  dadjudant*major,  soit  dans  ceux  d^ofiider 
i  ou  d'instructeur. 

sera  affecté,  dans  les  bureaux  de  chaque  division,  le 
le  commis  entretenus  et  de  secrétaires  militaires  qui 
éterminé  par  le  ministre  de  la  nuuîne ,  sur  la  proposi- 
>nseil  d'administration  de  la  division,  approuvée  et 
par  le  préfet  maritime. 

s  secrétaires  militaires  seront  pris,  à  défaut  de  four- 
)lémentaires  faisant  partie  du  petit  état-major,  parmi 
itis  fourriers,  les  matelots  et  les  apprentis  marins  de  la 
)u  parmi  les  sous-oiBciers  provenant  des  anciens  r^- 
ifanterie  de  la  marine.  Us  seront  placés  dans  la  partie 

du  petit  état-major,  et  jouiront  du  supplément  déter- 
le  tarif  n®  6,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

petit  état-major  de  chaque  division  sera  composé 
suit  : 


inct  d'annc« ,  adjadinU-ioiUKkl&cien 

ûrw  BiUitairM 

>ar-iii«jor  oa   tambovr-sMÎtit  charge  dt  l'iAitractioB  dta 
bomn , 


I  fifra ,  idtm.  de*  fifres 

I clairon,  iiUni  das  cla irons. 


ans  gagistes ,  dont  on  ehtf  < 

mnsicJens 

I  taillanr 

ira  tatllevra 

>ntcnr  d'habillement. • 

Dtb  foorriara 

t  Capitaine  d'aroua  de  1**  çlaaae. . . 
ia  aux  détails  de  l'ar-  1  2*  maître  on  qnarticr-nMltra  de 

lenl    «t     dn    eaMma>  <       mancnivin 

U i  Armurier  de  1'*  on  2*  claaae. . . . 

*  Ouvriers  armoriera 


1  *'*  mahrea  de  mancravre 

/(dam  de  canonnago 

Idtm  de  timonerie 

Canitainee  d'aimée  de  1**  ••  de 

2*daaae 

Maftrea  de  charpentage* 

Jdtm  de  calfatage 

Idem  de  voilerie 

Jdtm  armurier8>forgerona 

Fonrriere  snppl^entairea 

Tambonra  uum 

Fifres  idem 

Gairona  iâtm • 


îa  i  aerrir 
teanada.  . 


à  de»  bit». 


as  à  aervir  à  bord  des 
■■■ta  montas  par  daa 
ona  de  compagniea. . . 


1 
1 
1 
0 

IS 
1 

10 
1 

20 
1 

1 
1 
0 
1 
15 
15 
9 

15 

0 

0 

0 

9 

15 

15 

IS 

15 


1 
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S 
1 
4 
1 

1 
1 
2 
1 
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3 
2 

3 
2 
2 
2 
2 
4 
4 
4 
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Lorsque  le  nombre  de  compagnies  présentes  à  une  division 
Texigera,  celui  des  maîtres  désignés  dans  la  seconde  partie  du 
présent  tableau  pourra  être  augmenté  par  décision  du  ministre , 
sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

1  &.  Les  officiers  mariniers  incorporés  définitivement  dans  les 
compagnies  permanentes,  et  qui  seront  promus  au  grade  de  pre- 
mier maître  ou  de  maître,  seront  placés,  jusqu'à  l'expiration  de 
leur  engagement,  à  la  suite  du  petit  état-major  de  chaque  divi- 
sion ;  ils  prendront  place  dans  le  cadre  réglementaire  à  mesure 
qu'il  y  aura  des  vacances. 

1 5.  Le  maître  tailleur  sera  nommé  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  division ,  avec  l'approbation  du  major  général  de  la  ma- 
rine. 

Le  distributeur  d'habillement  sera  nommé  par  le  commandant 
de  la  division,  sur  la  présentation  de  l'officier  d'habillement;  il 
sera  toujours  choisi  parmi  les  officiers  mariniers  ou  marins  de  la 
division. 

16.  Les  musiciens  gagistes  seront  tenus  de  former  des  élèves, 
qui  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  matelots ,  les  apprentis 
marins  et  les  mousses  de  la  division. 

Lorsque  les  mousses  élèves-musiciens  auront  accompli  leur 
seizième  année,  ils  recevront  la  paye  d'apprenti  marin,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  droit  à  celle  de  matelot  de  3*  classe,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle a3i  de  la  présente  ordonnance. 

17.  U  sera  établi  dans  chaque  division  : 

Une  école  de  mathématiques  élémentaires  appliquées  à  la  na- 
vigation et  de  dessin  linéaire,  pour  l'instruction  des  officiers 
mariniers  ; 

Une  école  de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique; 

Une  école  de  comptabilité  pour  les  élèves-fourriers; 

Une  école  d'escrime; 

Une  école  de  natation. 

Les  trois  premiers  cours  seront  confiés  à  un  méme^professeur 
sous  l'inspection  spéciale  du  commandant  en  second. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  différentes  écoles  sont 
déterminés  par  les  tarifs  n*^*  7  et  i6,  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

TITRE  UI. 

DES  COMPAGNIES  DE  DliPÔT  ET  DES  COMPAGNIES  PROVISOIRES. 

18.  U  y  aura,  dans  chaque  division  de  première  classe,  une 


eot  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
e  55  de  la  présente  ordonnance, 
npagnie  de  dépôt  de  recrutement  recevra  : 
dmmes  du  recrutement  et  les  enrôlés  volontaires  qui , 
laissés  à  terre  au  départ  de  leurs  bâtiments,  ne  se  trou- 
sas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  ce 
ticle; 

»nmies  de  ces  deux  catégories  qui  arriveront  à  la  divi- 
s  la  dissolution  des  compagnies  provisoires  dont  il  sera 
ci-après,  ainsi  que  ceux  qui  devront  être  congédiés  avant 

n*y  aura,  dans  chaque  division  de  2*  classe,  qu'une  seule 
ie  de  dépôt  destinée  à  recevoir  à  la  fois  les  hommes  de 
ion  et  ceux  du  recrutement  placés  dans  les  situations 
I  par  l'article  1 8  ci-dessus. 

compagnie  sera  divisée  en  deux  sections  :  dans  la  pre- 
ont  admis  les  officiers  mariniers  et  les  matelots  de  Tins- 
dans  la  seconde,  les  hommes  du  recrutement  et  les 
olontaires. 

e  cadre  de  chacune  des  compagnies  de  dépôt  sera  pér- 
it composé  comme  il  suit  : 

nant  de  vaisseau,  cajntaine;    |      Ces  officiers  seront  désignés 

nant  de  (régate,  lieutenant;     ]  par  le  préfet  maritime. 

1er  ou  un  second  maître  de  manœuvre; 

ter  on  un  second  maître  de  canonnage  ; 

ine  d*armes;  ^ 

er; 

mr; 

rsonnel  des  compagnies  de  dépôt  variera  selon  les  cir- 
»  et  les  besoins  du  service. 
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21.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  compagnies  de 
ofliders  mariniers  ni  les  matelots  employés  sur  les  bàd 
bateaux  de  servitude  et  de  transport  affectés  au  servi< 
des  ports. 

Ces  marins  seront  régis  par  un  conseil  d'administra 
sidé  par  le  directeur  des  mouvements  du  port. 

22.  Il  y  aura,  dans  chaque  division,  des  compagni 
soires  qui  recevront ,  à  leur  première  entrée  au  servie 
gagés  volontaires  et  les  hommes  provenant  du  recrut 

Chacune  de  ces  compagnies  aura  l'organisation  suiv 

1  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  ; 

2  lieutenants  de  firég^ate ,  lieutenants; 

1  capitaine  d^armes  de  deuxième  classe  ; 

2  seconds  maîtres  de  manœuvre  et  de  canon  nage  ; 
10  quartiers-maîtres  de  manœuvre  et  de  canonnage; 

1  fourrier; 
1 0  matelots  de  toutes  classes  ; 
133  apprentis  marins  ; 

160  en  tout. 

Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  de  ces  compc 
ront  choisis  parmi  les  plus  capables  d'instruire  les  appr 
rins  dans  le  mateiotage  et  dans  les  exercices  du  canon  e1 

Le  nombre  des  compagnies  provisoires  dont  il  est 
dans  le  présent  article  variera  en  raison  des  besoins  du 
et  elles  ne  devront  être  conservées  que  pendant  le  tem 
saire  à  rinstrucdon  des  recrues. 

TITRE  IV. 

DES  COMPAGNIES  DE  MOUSSES. 

23.  Il  y  aura  quatre  compagnies  de  mousses,  dont 
total  sera  de  quatre  cent  cinquante. 

Ces  compagnies  seront  réparties  ainsi  qu'il  suif  : 

2  k  Brest,  de  cent  vingt  mousses  chacune; 
l  A  Toidon ,  de  cent  cinquante  ; 
l  à  Cherbourg,  de  soixante. 

COMPOSITION  DE  CHACUNE  DES  COMPAGNIES   DE  LA  DITISIOIV  DE  I 

1   lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine  ; 

1   capitaine  d*armes,  adjudant  sous-officier  ; 

1  second  maître  de  manœuvre  ; 

3    À    REPORTER. 
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3   lyAOTRC   PART. 

2  <{aarti<V9-iiiaitre6  de  manœuvre  ; 
I  quartier-maître  de  timonerie  ; 
I  fourrier; 
1  M  mouaases. 


Iâ7 


COMPOSITION  DE  LA  COMPAGNIE  DE  LA  DIVISION  DE  TOULON. 

1   lieutenant  de  vaisseau,  capitaine; 

1  capitaine  d*armes ,  adjudant  sous-oflicier  ; 

1  second  maître  de  manœuvre; 

2  quartiers-maîtres  de  manœuvre  ; 
1  quartier-maître  de  timonerie  ; 

I  fourrier; 
l  ^0  mousses. 


l&l 


COMPOSITION  DE  LA  COMPAGNIE  DE  LA  DlVISIOff  DE  CHERBOURG. 

I   lieutenant  de  vaisseau,  capitaine; 
1  second  maître  de  manœuvre  ; 
l  quartier-maitrc  de  manœuvre  ; 
1  quartier-maître  de  timonerie; 
1   fourrier; 
60  mousses. 

65 

%,  Les  mousses  seront  choisis ,  i°  pamii  les  enfants  des  of- 
ficiers mariniers,  matelots  et  autres  salariés  de  la  marine,  en 
accordant  toujours  la  préférence  aux  enfants  des  marins  morts 
^u mutilés  au  service,  ensuite  anx  enfants  de  ceux  qui  auront 
'«  plus  de  service  sur  les  bâtiments  de  TEtat;  2°  parmi  les  en- 
Mtsdes  officiers,  sousolliciers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  ou  dans  la  population  du  littoral,  et,  en  cas  dln- 
^'^nce,  dans  les  jeunes  gens  de  l'intérieur  de  la  France. 

Pour  être  admissible,  il  faudra  avoir  treize  ans  au  moins  et 

« 

*^iw  ans  au  plus,  être  d'une  bonne  constitution  et  avoir  été 
^cciné. 

^5-  Les  enfants  ne  pourront  être  admis  dans  les  compagnies 
«e  mousses  qu'avec  le  consentement  de  leurs  parents  ou  tu- 
*'*'«i  qui  contracteront,  par  écrit,  et  suivant  le  modèle  n**  i 
^^^  à  la  présente  ordonnance ,  l'obligation  de  rembourser  à 

*^^t  les  frais  de  toute  nature  auxquels  l'instruction  et  l'entre- 
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tien  de  ces  enfants  auront  donné  lieu ,  si ,  lorsqu'ils  auro 
teint  rage  de  seize  ans,  ils  ne  contractent  pas  d*engag( 
dans  les  équipages  de  ligne.  Ce  remboursement  aura  lie 
près  le  tarif  ci-joint  n°  lo,  et  pour  la  durée  du  temps  p 
terre  seulement.  A  défaut  de  remboursement,  ils  seront  m 
nus  au  service  en  qualité  de  mousses  jusqu'à  Tâge  de  di 
ans. 

26.  Dans  chaque  port,  une  commission  prononcera  su 
mission  des  mousses  :  elle  sera  composée , 

Du  commandant  de  la  division  ; 

Du  commissaire  aux  revues; 

Du  capitaine  de  la  compagnie  de  mousses,  ou  dun  lieul 
de  vaisseau  dans  les  divisions  où  il  n'existe  pas  de  comp< 

Du  chirurgien-major  de  la  division. 

Le  procès-verbal  d'admission  sera  soumis  à  l'approbatic 
major  général  et  au  visa  du  préfet  maritime. 

27.  Les  compagnies  de  mousses  fourniront  aux  bàtimen 
tînés  à  prendre  la  mer  le  nombre  de  mousses  que  comport 
armement,  en  se  conformant  au  tableau  n*^  'à  ,  annexé  à  1. 
sente  ordonnance.  Ces  mousses  devront  avoir  au  moins  \ 
d'incorporation. 

Les  mousses  qui  auront  reçu  cette  destination  devront 
tant  que  possible,  rester  constamment  embarqués;  tout 
ceux  qu'il  deviendrait  nécessaire  de  débarquer  seront  i 
dans  la  compagnie  de  la  division  où  iis  se  trouveront,  c 
bien  même  ils  seraient  en  excédant  au  nombre  réglemen 
et  ils  devront  être  réembarqués  à  la  première  occasion. 

Dans  les  ports  où  il  n'existe  pas  de  compagnies  de  moi 
s'ils  ne  peuvent  être  réeinbarqués  inmiédiatement,  ib  f 
admis  dans  les  compagnies  de  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils  pu 
être  renvoyés  à  la  division  de  Brest. 

Il  est  expressément  défendu  d'embarquer  des  mousses 
liaires  lorsque  la  division  aura  des  mousses  disponibles. 

28.  Les  mousses  qui,  ayant  accompli  leur  seizième  a 
consentiront  à  contracter  un  engagement  volontaire,  sera 
médiatement  portés  sur  les  contrôles  des  compagnies  p 
nentes  en  qualité  d'apprentis  marins. 

29.  Un  règlement  spécial  détermine  la  police,  le  mode 
truction  et  les  exercices  qui  sont  établis  dans  les  compagn 
mousses. 
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TITRE  V. 

DU  SERVICE  X  TERRE. 

30.  Le  service  des  marins  à  terre  sera  ré^,  dans  chaque  di- 
vision, par  le  préfet  maritime. 

31.  Un  règlement  spécial,  arrêté  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, détermine  les  dispositions  relatives  à  Tordre,  à  la  disci- 
pline, aux  exercices,  à  la  tenue  et  au  commandement,  dans 
tontes  les  divisions. 

32.  Le  préfet  maritime  désignera,  dans  chaque  port,  un  bâti- 
ment armé  de  sa  batterie  et  gréé  de  ses  voiles  pour  exercer  les 
marins  de  la  division  employés  à  terre  ;  le  commandant  de  la 
division  sera  chargé  et  responsable  de  la  tenue  et  du  bon  ordre 
de  ce  bâtiment. 

33.  Les  marins  des  divisions  seront,  en  outre,  formés  au  ca- 
nonnage,*au  maniement  du  fusil  et  aux  manœuvres  de  l'infan- 
terie, jusqu'aux  manœuvres  de  peloton  inclusivement. 

Ils  seront  exercés ,  aussi  fréquemment  que  possible,  au  tir  du 
canon ,  et  les  honmies  qui  feront  preuve  d'adresse  recevront  les 
gratifications  déterminées  par  le  tarif  n*"  7,  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

34.  Après  trois  mois  d'incorporation,  et  même  plus  tôt,  en 
cas  de  service  extraordinaire,  les  marins  des  divisions  pourront, 
sur  Tordre  du  préfet  maritime ,  être  mis  par  détachement  à  la 
disposition  du  directeur  des  mouvements  du  port,  pour  être 
employés  aux  travaux  d'armement,  à  ceux  de  la  garniture  et 
aux  mouvements  des  bâtiments.  Ils  pourront  paiement  être 
détachés,  pour  leur  instruction,  sur  les  bâtiments  de  la  rade 
armés  ou  en  disponibilité. 

35.  Les  adjudants-majors  des  divisions  veilleront  à  l'exécu- 
tion des  ordres  concernant  le  service  général,  ainsi  qu'aux  exer- 
cices; ils  transmettront  aux  capitaines  des  compagnies  les  ordres 
de  leurs  commandants. 

36.  Les  lieutenants  de  vaisseau  capitaines  des  compagnies 
seront  chargés,  sous  les  ordres  de  leurs  che&,  de  la  police,  de 
la  discipline,  du  service,  de  la  tenue,  de  l'instruction  et  de  la 
comptabilité  de  leur  compagnie  :  ils  exerceront ,  à  cet  effet , 
toute  l'autorité  de  leur  grade  sur  les  officiers,  officiers  mariniers 
et  marins  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  devront  faire  chaque  jour  l'inspection  de  leur  compagnie,  et 
ils  en  rendront  compte  au  commandant  en  second  de  la  division. 

M ARIIIE   FRANÇAISE.  —  II.  10 
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37.  Les  lieulenanls  de  compagnie  et  les  élèves  de  i' 
seront  responsables,  envers  leurs  supérieurs,  de  lexécul 
ordres  qu  ils  en  auront  reçus  :  ils  surveilleront,  lorsqu'il 
de  semaine  ,  tous  les  détails  relatife  à  la  police,  à  la  di 
et  au  service  intérieur  de  leur  compagnie  req)ective. 

38.  Les  premiers  maitresellescapitainesd  armes  de  i 
adjudants-sous-oiliciers  feront ,  d  après  les  ordres  des  adj 
majors,  Tappel  des  gardes  :  ils  commanderont  le  servio 
ront  spécialement  chargés  de  Tinstruction  des  officiers  m 
et  marins. 

39.  Il  sera  formé ,  dans  chaque  compagnie  penuaneD 
escouade  de  vingt  canon  niers,  choisis  parmi  les  matelots  i 
classes  qui  montreront  le  plus  d'aptitude  pour  le  service 
tillerie. 

Les  marins  provenant  des  levées  qui  auraient  déjà 
d*une  manière  satisfaisante ,  à  bord  des  bâtiments  de  11 
fonctions  de  chefs  de  pièce  ou  de  chargeurs  seront ,  à 
rivée  à  la  division ,  inscrits  sur  une  liste  particulière  p< 
placés  dans  lesdites  escouades,  quand  il  s  y  présentera  des  v) 

40.  Les  hommes  composant  les  escouades  de  canonnie 
que  les  marins  mentionnés  au  deuxième  paragraphe 
ticle  39  précédent,  recevront,  pendant  leur  séjour  à  ter 
instruction  spéciale,  tant  théorique  que  pratique,  sor 
nœuvre  et  le  pointage  des  bouches  à  feu  en  usage  à  la  0 
les  manœuvres  de  force  usitées  pour  monter  et  démoi 
pièces ,  sur  le  calibrage  des  projectiles ,  et  généralement  ! 
les  travaux  et  exercices  qui  concernent  le  canonnage. 

41.  Les  matelots- canonniers  pourront,  pour  cause  < 
duite  et  d'incapacité,  cesser  de  faire  partie  des  escoun 
Tordre  du  commandant  de  la  division ,  qui  rendra  001 
major  général  des  motifs  de  sa  décision. 

42.  Les  escouades  de  canonniers  de  toutes  lescompaj 
la  division  seront  réunies,  au  moins  trois  fois  par  semaii 
se  livrer,  soit  dans  les  parcs,  soit  sur  le  b&timent-éooie 
polygone,  à  Tétude  de  la  théorie,  aux  exercices  et  tn 
canonnage,  confcHinément  au  rè^ement. 

Le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  maj(Nr  gèo 
signera  un  officier  pour  être  particulièrement  chiorgé  de  I 
tion  des  canonniers.  Cet  officier  sera  secondé  dans  ei 
par  les  oRiciers  des  compagnies. 
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43.  Le  second  maître  et  les  trois  quartiers-maîtres  qui ,  dans 
chACQoe  des  compagnies  permanentes ,  seront  affectés  au  ser- 
vice du  canonnage,  suivront  Tinstruction  qui  sera  donnée  à  leur 
csooude  :  ils  seront  mis ,  en  outre ,  aussi  souvent  qu'il  se  pourra , 
àl*  disposition  du  directeur  d'artillerie  du  port,  pour  être spécia- 
leix&ent  employés  à  la  manipulation  des  poudres,  à  la  confection 
des  gargousses  et  des  artifices,  au  chai^ement  des  bombes  et  au- 
tres projectiles  à  explosion,  et  à  tous  les  autres  travaux  propres 
àfoxmer  de  bons  maîtres  canonniers. 

44.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  commandant  de  la  division 
et  les  commandants  des  bâtiments  en  disponibilité  adresseront 
aA  nugor  général  des  rapports  détaillés  sur  le  degré  d'instruc- 
tion des  escouades  de  canonniers  :  ces  rapports,  accompagnés 
des  observations  du  major  général ,  seront  transmis  au  ministre 
far  le  préfet  maritime. 

TITRE  VI. 

EMDàlIQOEIIElIT. 

45.  Lorsque  l'armement  d'un  bâtiment  de  guerre  sera  or- 
donné, les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  qui  devront  en 
ibnner  l'équipage  seront  désignées  suivant  le  tour  d'embarque- 
Hwat,  saufies  cas  où  ie  ministre  j  ngerait  à  propos  des'en  écarter. 

Il  ne  sera  jamais  embarqué  de  fraction  de  compagnie  infé- 
'îenre  à  une  section  :  les  bâtiments  dont  l'équipage  ne  compor- 
^  pas  une  section  seront  armés  en  totalité  avec  des  marins  de 
■  oeospagaie  de  dépôt. 

t6.  Pour  suppléer  à  l'insufiisance  des  ouvriers  de  profession 
^  les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  permanentes, 
*ii  admettra  dans  les  compléments  d'équipage  les  ouvriers  char- 
futien,  caliais  on  voiliers,  qui  se  présenteront  volontairement 

ÏBrètre  emèarqués  :  ces  ouvriers  devront  être  âgés  de  moins 
,  trente  ans. 
SU  ne  ae  présente  pas  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  vdon- 
NnSflesdîrecteursdet  constructions  navales  et  des  mouvements 
il  port  y  suppléeront  en  désignant  des  ouvriers  attachés  aux 
^oéa  aous  leurs  ordres,  et  qu'ils  choisiront  parmi  les 
flffihatairesou  veufs  sans  enfants ,  réunissant  les  conditions  d'âge 
d«desfus.  Les  ouvriers  ainsi  désignés,  qui  refuse- 
itdeBavîg«er,  seraient  imn^diatementcongédiésde  Tarsenal . 
AT.TLes  ouvriers  à  la  paye  d'un  franc  soixante   centimes 
être  embarquée  conune  aides  de  2*  classe  ou  comme 
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matelots  de  i'^  clause,  selon  les  besoins  du  service.  Dans  le  pn 
mier  cas,  ils  devront  justifier  de  leur  aptitude  par  un  certifie 
du  directeur  sous  les  ordres  duquel  ils  auront  été  employés. 

Pendant  leur  embarquement,  les  aides  seront  assimilés  ai 
quartiers-maîtres  de  profession,  quant  aux  fonctions,  à  la  soie 
et  à  Tavancement. 

Les  ouvriers  jouissant  de  la  paye  d'un  franc  trente  centim* 
à  un  franc  cinquante  centimes  seront  embarqués  comme  mat 
lots  de  2*  classe ,  et  ceux  d'un  franc  à  un  franc  vingt  centime 
comme  matelots  de  y  classe. 

48.  Les  ouvriers  non  naviguants  qui  seront  embarqués  conm 
aides  ou  comme  matelots  resteront  inscrits  sur  les  matricul* 
des  ouvriers  jusqu  a  ce  qu  ils  aient  rempli  les  conditions  de  n 
vigation  exigées  par  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  pour  être  port 
sur  les  matricules  des  gens  de  mer. 

A  leur  débarquement,  ils  rentreront  dans  les  ateliers  du  por 
en  produisant  un  certificat  du  secx)nd  du  bâtiment ,  constata- 
qu'ils  ont  tenu  une  bonne  conduite  à  bord,  et  qu'ils  s'y  sOi 
rendus  utiles  dans  leurs  professions. 

49.  Les  maîtres  nécessaires  au  service  du  bâtiment  sera 
pris  dans  le  petit  état-major  de  la  division ,  ou,  à  défaut,  soitdsfe 
les  escouades  de  gardiennage  et  dans  les  ateliers  du  port,  sOi 
dans  l'inscription  maritime ,  au  moyen  de  levées. 

50.  Le  préfet  maritime  fera  compléter  l'armement  de  chac^ 
bâtiment,  conformément  au  tableau  V  2,  annexé  à  la  préseK 
ordonnance. 

Les  hommes  formant  ces  compléments  d'équipage  seront  cS 
tribués  dans  les  compagnies  embarquées  sur  le  bâtiment, 
manière  à  donner,  autant  que  possible,  à  toutes  ces  compagim: 
une  composition  uniforme ,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  (f^ 
sous  celui  de  la  capacité. 

5 1 .  Les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs ,  ainsi  que  les  homi^ 
préposés  au  service  des  soutes  et  du  passage  des  poudres,  serc: 
choisis  par  les  commandants  des  bâtiments, 

1^  Parmi  les  quartiers-maitres  de  canonnage  et  les  marins  C 
sant  partie  des  escouades  de  canonniers; 

2®  Parmi  les  marins  en  dehors  des  escouades  qui  aurais 
déjà  rempli  les  mêmes  fonctions ,  d'une  manière  satisfaisan  ^ 
sur  d'autres  bâtiments  de  l'État; 

3''  En  cas  d'insuffisance  seulement  des  deux  classes 
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dont  il  sera  justifié,  parmi  tous  les  autres  marins  de  Téquipage. 

52.  Les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs  jouiront  des  supplé- 
ments de  solde  alloués  par  le  tarif  n^  6  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

53.  Les  marins  qui  auront  rempli ,  pendant  le  cours  d*une  cam- 
pagne ,  les  fonctions  de  chefs  de  pièce  ou  de  chargeurs ,  en  conser- 
veront, au  débarquement,  les  marques  distinctives,  désignées  à 
Tartide  83  de  la  présente  ordonnance. 

.  Ils  reprendront ,  sauf  le  cas  de  révocation ,  les  mêmes  fonctions 
à  bord  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  seront  ultérieurement  em- 
barqués, en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  de  l'article 
5i  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  chefs  de 
pièces  et  de  chargeurs  fixé  par  les  règlements  pour  chaque  rang 
de  bâtiment. 

54.  Le  commandant  d'un  bâtiment  pourra,  sur  le  rapport 
motivé  du  second,  ou  même  de  son  propre  mouvement,  révoquer 
les  chefs  de  pièce  et  les  charçeurs,  pour  cause  d'incapacité,  d'in- 
conduite  ou  d'insubordination. 

Il  en  rendra  compte  à  son  chef  direct,  s'il  navigue  en  division, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  au  préfet  maritime  du  port  d'armement. 

Il  sera  fait  mention  sommaire  sur  le  rôle  d'équipage  des  mo- 
tifs de  la  révocation,  qui  entraînera  la  radiation  de  l'escouade 
des  canonniers  à  l'égard  des  marins  faisant  partie  des  compagnies 
permanentes. 

55.  Les  officiers  mariniers ,  matelots  et  apprentis  marins,  fai- 
sant partie  des  compagnies  embarquées,  qui,  étant  absents  au 
moment  du  départ  de  leur  bâtiment,  se  présenteront  à  l'autorité 
maritime  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  pour  éta- 
blir la  désertion ,  seront  placés  dans  les  compagnies  de  dépôt  de 
la  division ,  pour  être  embarqués  à  la  première  occasion ,  et  sans 
préjudice  des  punitions  disciplinaires  qu'ils  pourraient  avoir  en- 
courues. 

Toutefois,  ceux  qu'il  sera  possible  de  renvoyer  prochainement 
à  leur  bâtiment  pourront  être  placés  en  subsistance  à  bord  du 
stationnaire  ou  de  tout  autre  bâtiment  sur  rade,  où  ils  seront 
consignés,  et  il  ne  leur  sera  fait  rappel  de  leur  solde  qu'après 
réintégration  dans  l'équipage  auquel  ils  appartiennent. 

56.  Lorsqu'un  bâtiment  partant  se  trouvera  privé  d'un  cer- 
tain nombre  des  officiers  mariniers  et  marins  formant  son  équi- 
page réglementaire,  par  suite  de  maladie,  congé,  désertion  ou 
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par  toate  autre  cause,  ie  préfet  maritime  pourvoira  à  leur  rem- 
placement par  des  marins  des  mêmes  grades  et  classes,  autant 
que  possible ,  pris  dans  les  compagnies  de  dépôt.  Dans  ce  cas,^ 
les  hommes  remplacés  seront  définitivement  rayés  de  leurs  com — 
pagnies;  et,  s'ils  appartiennent  à  une  autre  division,  ils  cesseron 
d*en  faire  partie,  pour  être  immatriculés  à  la  division  où  ils  au- 
ront été  laissés. 

57.  A  la  mer,  les  oificiers  généraux  ou  commandants  ne  d 
vront  ordonner  de  mutations  d'un  bâtiment  sur  un  autre  qa*e 
cas  de  nécessité  absolue,  dont  il  sera  rendu  compte  au  minis 
et  ces  sortes  de  mouvements  ne  porteront,  autant  que 
que  sur  les  marins  faisant  partie  des  compléments  d'équipage. 

58.  A  bord  de  chacun  des  bâtiments  montés  par  des  compe. 
gnies  permanentes ,  un  officier  marinier  ou  un  matelot  désij 
par  le  conm^andant  sera  chargé ,  sous  la  surveillance  spéciale  d*i 


ij 


officier  du  bord,  de  donner  des  leçons  de  lecture,  d'écriture  ^i 

de  calcul  aux  marins  et  aux,  mousses,  et  il  sera  alloué  à  ceL=. 
qui  remplira  les  fonctions  d'instituteur  le  supplément  détenni' 
par  le  tarif  n°  6  annexé  à  la  présente  ordonnance.  Les  objets 
cessaires  à  l'enseignement  seront  fournis  par  le  magasin  génén 
conformément  au  tableau  ci-joint,  n""  17. 


TITRE  VU. 

RECRUTEMENT. 

59.  Les  compagnies  d'équipages  de  ligne  se  recruteront  : 
Par  l'inscription  maritime  ; 

Par  des  admissions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  recruteme 
Et  par  des  enrôlements  volontaires. 

Les  sous^^ffiders,  caporaux  et  soldats  des  troupes  de  la  mari  ^^ 
qui  demanderont  à  prendre  du  service  dans  lesdites  compagnie  ^ 
pourront  y  être  admis,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  lamarirt^-  ' 

60.  La  durée  des  engagements  volontaires  est  déterminée  {^^' 
la  loi  du  recrutement 

Quant  aux  rengagements,  ils  seront  de  deux  ans  au  mot  '^ 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  ils  ne  pourront  être  contractés  que  pi^ 
dant  la  dernière  année  du  service  obligé. 

61 .  Le  maximum  de  l'âge  auquel  pourront  être  admis  les  en^ 
lés  volontaires  qui  ne  proviendront  ni  de  l'inscription  maritinv 
ni  des  troupes  de  la  marine ,  sera  de  vingt  et  un  ans  et  demi 
l'exception  des  capitaines  d'armes  non  inscrits  et  des  armurir 
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/c>v^roas,  qui  seront  admis  à  contracter  engagement  josqu^à 
l^stggà  de  quarante-cinq  ans,  lors  même  qu'ils  seraient  mariés  ou 
^^^-wjfs  avec  des  enfants. 

JLes  marins  de  Finscriplion  ne  pourront  être  admis  comme 
x^lés  volontaire  après  Tâge  de  trente-cinq  ans,  et  les  officiers 
mariniers  après  celui  de  quarante-cinq  ans ,  à  moins  d'une  au- 
spédale  du  ministre. 
£2.  Les  engagements  des  inscpts  maritimes  ne  seront  reçus 
'*sl\x  chef-lieu  de  la  division. 

Ilj'acte  en  sera  dressé  conformément  au  modèle  n"*  2. 
I.x>r$que  des  gens  de  mer  seront  enrôlés,  il  en  sera,  sans  délai, 
■3  né  avis  au  conounissaire  de  leur  quartier. 
En  cours  de  campagne,  les  engagements  seront  reçus,  avec 
l^sa^rénient  des  conseils  de  bord ,  par  les  commis  d'administration, 
s^«:arétaires  desdits  conseils.  Ces  actes,  dressés  en  double  expédi- 
et  transcrits  sur  le  rôle  d'équipage,  devront,  au  retour  des 
pagnes,  être  remis  au  préfet  maritime,  qui  en  fera  l'envoi 
ià  <|ui  de  droit. 

63.  Les  militaires  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  qui 

voudront  passer  dans  une  compagnie  permanente,  en  feront  la 

demande  à  leur  capitaine ,  qui  sera  tenu  de  la  soumettre  au  chef 

du  corps.  Celui-ci  en  informera  le  commandant  de  la  division , 

^li  lui  faisant  connaître  l'aptitude  et  la  conduite  desdits  militaires , 

^t  leur  admission  sera  prononcée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  ministre  de 

»  marine ,  d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  préfet 

lïiaritime. 

Les  conseils  d'administration  du  corps  d'artillerie  de  la  mai^ne 
délivreront  à  ceux  des  divisions  des  extraits  du  registre  matri- 
ce constatant  les  services  et  lepoque  de  l'engagement  des 
^^^^mines  qui  seront  incorporés  dans  les  compagnies  permanentes. 
Ceux  de  ces  militaires  qui  ont  acquis  une  solde  de  mer  pourront 
^te  admis  à  finir  leur  temps- dans  les  compagnies  permanentes , 
JQiqu'à  Fige  déterminé  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'artidle 
61  de  la  présente  ordonnance;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  se- 
nfeot  admis  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

^  militaires  admis  dans  les  compagnies  seitmt  tenus  d*y 
>ttvir  ju8qu*à  l'expiration  de  leur  engagement  primitif;  dans 
^*c^cas,  ils  n'y  pourront  rester  moins  de  deux  ans. 

^^*  Les  premiers  maîtres ,  maîtres  et  seconds  maîtres,  ne  seront 
^^"^  à  contracter  d'engagements  qu'autant  qu'ils  auront  l'apti- 
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tude  nécessaire,  et  qu^ils  réuDirontles  connaissances  exigées  par 
les  règlements. 

A  cet  effet ,  ils  seront  examinés  par  une  commission  composée  : 
Du  major  général. 

Du  commandant  en  premier  \  ^^  j^  ^j^^j^^ 
£t  du  commandant  en  second   ) 
Le  ministre  de  la  marine  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'admission 
de  ces  officiers  mariniers  sur  un  état  de  proposition  conforme  au 
modèle  n°  3 ,  qui  lui  sera  soumis  par  le  préfet  maritime. 

65.  Les  militaires  congédiés  des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine qui  voudront  prendre  du  service  dans  les  compagnies  per- 
manentes conserveront  le  grade  qu'ils  ont  acquis  à  la  mer  par 
des  services  antérieurs. 

A  cet  effet,  ils  se  présenteront  devant  le  commandant  de  la 
division  pour  obtenir  un  certificat  d'acceptation ,  et  contracteront 
ensuite  leur  engagement  devant  l'officier  de  l'état  civil,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

Ces  dispositions  seront  également  applicables  aux  marins  pro- 
venant du  recrutement  et  aux  enrôlés  volontaires  qui  n'appar- 
tiennent point  à  l'inscription. 

66.  Les  enrôlés  volontaires  qui  n'auront  pas  navigué,  et  qui 
ne  rempliront  pas  les  conditions  déterminées  pour  être  définiti- 
vement inscrits ,  seront  admis  en  qualité  d'apprentis  marins. 

67.  Lorsque  les  engagements  volontaires  seront  suspendus, 
aucune  demande  d'admission  ne  pourra  être  présentée  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  marine. 

68.  Les  enrôlés  non  inscrits  recevront,  pour  se  rendre  à  leur 
destination,  une  feuille  de  route  et  les  frais  de  conduite  alloués 
par  le  tarif  n°  6,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

69.  Les  hommes  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement, 
ainsi  que  les  enrôlés  et  les  admis  temporaires,  seront  visités,  à 
leur  arrivée  et  avant  l'incorporation  ou  l'admission,  par  une 
commission  dont  fera  partie  le  chirurgien-major  de  la  division. 
Ceux  qui  n'auront  pas  été  reconnus  propres  au  service  seront  exa- 
minés de  nouveau  par  le  conseil  de  santé;  et,  d'après  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait ,  le  préfet  maritime  prononcera  définitivement. 

Les  enrôlés  volontaires  non  admis  seront  immédiatement 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  les  hommes  provenant  du  recrute- 
ment seront  mis  à  la  disposition  des  autorités  du  département 
de  la  guerre.  L*état  des  uns  et  de$  autres  sera  adressé  au  ministre 
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de  la  marine ,  avec  la  décision  motivée  du  conseil  de  santé  et  du 
préfet  maritime. 

Les  hommes  qui  se  présenteront  pour  être  admis  seront  placés 
en  subsistance  à  la  compagnie  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  leur  sort. 

Les  enrôlés  volontaires  et  les  hommes  provenant  du  recrute- 
ment admis  au  service  seront  inunédiatement  portés  sur  la 
matricule  de  la  division. 

Les  inscrits  maritimes  admis  temporairement  seront  portés 
seulement  sur  le  contrôle  général  à  terre  et  sur  les  rôles  d'équipage 
à  bord. 

Après  l'incorporation,  les  hommes  qui  seront  devenus  im- 
propres au  service  pourront  être  réformés,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  au  ministre ,  à  la  suite  de  l'inspection  trimestrielle 
passée  par  le  major  général. 

70.  A  l'expiration  de  leur  temps  de  service,  les  hommes  pro- 
venant du  recrutement  ou  de  l'enrôlement  volontaire  recevront 
des  congés  absolus. 

Quant  aux  marins  qui  auraient  contracté  des  engagements  vo- 
lontaires dans  les  équipages  de  ligne,  il  ne  devra  leur  être  délivré, 
à  l'expiration  de  leur  engagement,  que  des  certificats  de  congé- 
diement constatant  le  temps  de  service  qu'ils  auront  fait  au  corps, 
et  portant  la  mention  de  leur  renvoi  au  quartier  d'inscription 
auquel  ils  appartienne^. 

Toutefois,  les  hommes  embarqués  sur  des  bâtiments  qui  se 
trouveraient  en  cours  de  campagne  ne  devront  être  libérés  qu'au 
retour  desdits  bâtiments  dans  un  port  de  France  ;  mais ,  à  dater 
du  terme  de  leur  engagement,  ils  auront  droit  à  la  haute  paye 
journalière  déterminée  par  le  tarif  n**  6  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Les  marins  congédiés  provenant ,  soit  du  recrutement ,  soit  de 
l'enrôlement  volontaire,  qui  se  livreront  à  la  navigation  ou  à  la 
pêche  maritime,  ne  pourront  être  requis  pour  le  service  des  bâ- 
timents de  l'Etat  que  dans  le  cas  de  guerre  maritime ,  ou ,  en  temps 
de  paix ,  lorsque  les  tours  de  rôle  seront  épuisés. 

Avant  d'immatriculer  les  hommes  qui,  ayant  achevé  leur 
temps  de  service,  voudront  continuer  le  métier  de  la  mer,  les 
commissaires  des  quartiers  leur  donneront  connaissance  des  lois 
qui  régissent  l'inscription  maritime ,  des  conditions  qu'elle  impose 
et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 
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La  déclaration  de  chaque  homme  sera  signée  par  lui,  ou,  en  sa 
présence,  parle  commissaire  du  quartier  où  il  sera  inmiatriculé. 

TITRE  VUI. 

CASERNEMENT. 

• 

71.  Les  marins  des  divisions  seront  logés  dans  les  casernes 
des  ports,  ou  sur  des  bâtiments  disposés  à  cet  effet. 

72.  Il  sera  pourvu  au  casernement  par  l'administration  des 
ports,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Les  effets  de  couchage ,  consistant  en  un  hamac  à  double  fond, 
un  matelas  et  une  couverture,  seront  fournis,  à  charge  d'inven- 
taire, ainsi  que  les  bancs,  tables  et  planches  à  pain. 

Suivant  les  ports  et  les  localités,  les  préfets  maritimes  pour- 
ront ,'sur  la  demande  des  commandants  de  division ,  faire  délivrer, 
pendant  les  mois  les  plus  rigoureux  de  l'hiver,  une  seconde  cou- 
verture à  chaque  marin. 

L'éclairage  des  casernes  sera  entretenu  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  ports.  Les  préfets  maritimes  détermineront  le 
nombre  de  becs  de  lumière  à  établir  dans  chaque  caserne. 

73.  Le  conseil  d'administration  de  la  division  sera  chaîné  de 
tous  les  effets  de  casernement. 

74.  L'oflicier  de  casernement  sera  responsable,  envers  le c/)n- 
seil  d'administration  de  la  division,  des  effets  qui  lui  auront  été 
confiés. 

7  5.  Les  capitaines  des  compagnies  seront  responsables ,  envers 
l'ofBcier  de  casernement,  de  tous  les  objets  mis  à  leur  disposi- 
tion ;  ils  tiendront  un  compte  courant  de  ces  objets,  modèle  n"  4, 
sur  lequel  ils  inscriront  leurs  recettes  et  leurs  dépenses,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  seront  effectuées,  et  ils  auront  soin  d'établir, 
après  chaque  opération  de  ce  genre ,  la  situation  de  leur  compa- 
gnie. 

76.  Il  sera  tenu ,  dans  les  diverses  directions  et  au  magasin  gé- 
néral, des  r^;istres  particuliers  des  fournitures  d'effets  de  caser- 
nement. 

L'ofBcier  chargé  de  ce  détail  tiendra,  de  son  côté,  on  n^istre 
d'inventaire  qui  sera  divisé  en  trois  parties  :  la  première  consta- 
tera les  recettes  d'après  les  duplicata  des  billets  de  demande;  la 
seconde,  les  dépenses  justifiées  par  les  duplicata  des  billets  de 
remises  faites  dans  les  divers  magasins  ou  par  des  procès-verbaux 
réguliers;  la  troisième  présentera  la  balance  au  dernier  jour  de 
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ique  trimestre,  et  indiquera  remplacement  des  effets  de  caser- 
lient.  Ce  registre,  conforme  au  modèle  n**  5 ,  sera  arrêté  par 
ronseil  d'administration  de  la  division ,  aux  mêmes  époques  que 
ites  les  autres  parties  de  la  comptabilité. 
n.  Les  commandants  des  divisions  et  les  conmiiissaires  aux 
lies  feront,  de  concert,  tous  les  trimestres,  et  plus  fréquem- 
nt  s'il  y  a  lieu ,  une  inspection  des  casernes.  Ils  s'assureront 
l'état  des  effets  de  casernement,  et  ils  ordonneront  toutes  les 
sures  nécessaires  pour  la  conservation  desdits  efiets. 
78.  Les  effets  de  casernement  qu'il  sera  nécessaire  de  renonve- 
seront  remplacés  dans  les  formes  ordinaires. 
*:n  cas  de  dégradation  ou  d'usure  prématurée  desdits  effets, 
demandes  en  remplacement  devront  être  soumises  au  visa  du 
émissaire  général  et  à  l'approbation  du  préfet  maritime. 
)ans  ce  cas,  l'état  des  effets  sera  constaté  par  la  commission 
rgée  d'examiner  les  objets  remis  en  magasin ,  et  le  procès-verbal 
en  sera  dressé  sera  transmis  au  préfet  maritime ,  afin  qu'il  en 
e  supporter  le  payement  par  qui  de  droit. 
'9.  A  l'époque  de  l'embarquement  des  compagnies,  il  sera 
par  les  capitaines,  concurremment  avec  le  commissaire  aux 
nés  et  ToOicier  chaîné  du  casernement ,  un  inventaire  des  effets 
casernement  laissés  par  les  compagpies.  Cet  inventaire  indi-^ 
nra  le  degré  d'usure  de  chaque  objet;  et  le  procès-verbal  qui 
sera  dressé  fera  connaître  si  tous  les  moyens  de  conservation 
été  pris  pendant  qu'ils  étaient  en  service.  En  cas  de  dégrada- 
Q ,  il  sera  statué  par  le  préfet  maritime ,  conformément  à  ce  qui 
prescrit  à  l'article  précédent. 

1/>rsque  l'ofHcier  de  casernement  aura  reçu  les  objets  portés 
r  ledit  inventaire,  il  en  donnera  décharge  aux  capitaines  sur  le 
Hupie  courant  qu'ils  doivent  tenir. 

TITRE  IX. 

ARMEMENT  ET  EQUIPEMENT. 

80.  L'armement  des  marins  des  divisions  est  composé  d'an 
^^vcc ta  baïonnette;  et  leur  éc[uipement,  d'un  ceinturon  en 
^^^  tvec  giberne  etporte-baîohnette,  le  tout  conforme  aux 
"^^iidoptéi. 

^^  premiers  maîtres  porteront  l'épée  ;  les  maîtres ,  le  sabre  et 
^  ^^^>itiiroa  noir;  les  seconds  maîtres  et  quartiers*maitres  por- 
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terontie  sabre  avec  le  ceinturon  d*uniforme  :  les  uns  et  les  aut 
embarqueront  avec  ces  mêmes  armes. 

Les  tambours-majors  en  petite  tenue  et  les  musiciens  seroi 
armés  de  la  même  manière  que  les  maîtres. 

Les  compagnies  embarqueront  sans  fusil  et  sans  giberne, 
armes  nécessaires  aux  bâtiments  seront  fournies  en  bon  état 
la  direction  d*artiUerie,  conformément  au  règlement  qui  e 
arrêté  pour  Tarmement  des  bâtiments  de  guerre. 

81.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  Vm  de  la  présente 
donnance,  en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  comptabilité- 
ainsi  que  la  responsabilité  du  conseil  d'administration  de  la  dii 
sion,  de  ToiTicier  du  casernement  et  des  capitaines  de  compagnrir 
sont  entièrement  applicables  au  détail  de  Tarmement  et 
l'équipement,  sans  préjudice  des  dispositions  des  r^emei 
spéciaux  sur  les  armes  portatives. 

Les  registres  relatifs  à  ce  détail  seront  conformes  aux  mod^JK.  ei 
n***  6  et  7. 

TITRE  X. 

HABILLEMENT. 

82.  Les  oiïiciers-mariniers  et  marins  des  compagnies  peri 
nentes  seront  pourvus  des  effets  d'habillement  désignés  au  tabK 

^n*  11,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  nomenclature  de  ces  effets  sera  portée  à  la  connaissa 
des  marins,  par  les  soins  des  commissaires  de  leurs  quartî^'^ 
respectifs,  au  moment  011  ils  seront  levés  pour  le  service. 

Lors  de  leur  arrivée  dans  les  divisions,  et  tant  qu*ils  ne  ferOï>' 
partie  que  des  compagnies  de  dépôt  et  provisoires  »  les  marî*** 
ne  recevront  que  les  effets  reconnus  indispensables  à  une  teo»** 
régulière.  La  composition  de  ce  sac  provisoire  sera  détermiu^ 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admio**" 
tration  de  la  division. 

83.  Les  effets  d'habillement  seront  conformes  aux  modèle 
arrêtés  par  le  ministre  de  la  marine. 

Les  premiers  maîtres ,  les  capitaines  d'armes  de  i"*  et  d^ 
classe ,  et  les  maîtres  porteront  un  habit  de  la  même  forme  ^ 
celui  de  la  petite  tenue  des  ofliciers,  avec  des  pattes  en  drap  n>^ 
au  collet  et  des  ancres  de  même  couleur  au  bas  de  Thabit. 

Les  premiers  maîtres  et  les  capitaines  d'armés  de  i**  dasse  p 
teront  les  épaulettes  d'adjudant-sous^ffider,  en  soie  et  or. 

Les  maîtres,  les  capitaines  d'armes  de  2*  classe  et  tamlx^^ 
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)r8  porteront  deux  galons  en  or  appliqués  sur  la  manche, 
es  seconds  maîtres  et  les  capitaines  d  armes  de  3*  classe  por- 
Qt  un  seul  galon  en  or. 

les  fourriers  de  i"*  classe  porteront  les  marques  distinctives 
«rgent-fourrier;  les  fourriers  de  2'  et  de  3*  classe  porteront 
j[alons  de  caporal-fourrier. 

es  quartiers-maîtres  et  tambours -maîtres  porteron  t  deux  galons 
aine  jaune. 

es  matelots  qui  jouiront  d'un  supplément  à  la  mer,  à  titre  de 
*tiers<maitres  provisoires,  chefs  de  hune,  gabiers,  chefs  de 
e,  chargeurs  et  timoniers-sondeurs,  auront  pour  marque 
nctive  un  simple  galon  en  laine  jaune  appliqué  sur  la  manche  ; 
mtinueront  de  le  porter  après  le  débarquement  de  Téquipage. 
3S  officiers  mariniers  et  marins  qui  ont  droit  à  la  haute  paye 
lalière  d  ancienneté  seront  distingués  par  des  chevrons  en 
I  en  laine  rouge,  suivant  leur  grade. 

ï.  A  Tarrivée  des  hommes  dans  les  divisions ,  les  effets  dont 
ïront  pourvus  seront  visités,  et  ceux  qui  seront  jugés  suscep- 
s  de  faire  partie  de  la  composition  du  sac  entreront  en  dé- 
ion  de  ce  que  le  magasin  aurait  à  fournir. 
is  demandes  d'effets  nécessaires  pour  compléter  les  sacs  seront 
lées  par  les  capitaines  des  compagnies ,  et  on  se  conformera , 
la  délivrance  de  ces  effets ,  à  ce  que  prescrit  l'article  1 1 1 . 
^utefois,  ces  demandes  ne  pourront  avoir  lieu  que  lorsqu'il 
été  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  6g. 
>.  Les  remplacements  des  effets  auront  lieu  au  fur  et  à  me- 
des  besoins  :  toutefois,  et  pendant  le  séjour  à  terre  des  ma- 
,  la  cause  du  remplacement  avant  le  terme  de  durée  assigné  au 
au  n"  1 1  sera  constatée;  si  ces  remplacements  sont  le  résultai 
i  n^igence  ou  de  l'inconduite,  le  remboursement  aura  lieu 
i  qu'il  est  prescrit  par  les  dispositions  de  l'article  1 43 ,  jus- 
entier  payement ,  sans  préjudice  des  peines  encourues  par 
narins,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  1 5  juillet  1829. 
6.  A  moins  de  nécessité  absolue ,  il  ne  sera  délivré  d'effets 
^cone  espèce  dans  le  courant  des  six  derniers  mois  que  les 
unes  devront  passer  au  service. 

i  U  mer,  et  à  la  fin  des  campagnes,  toute  délivrance  d'effets 
t  proportionnée  aux  sonmies  acquises. 
•^s  marins  proposés  pour  la  retraite  lors  des  revues  générales 
'ip^on  seront  considérés  comme  ayant  atteint  le  terme  de 
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leurs  services ,  et  dès  ce  moment  ils  ne  recevront  plus  d*effets 
d'habillement,  à  moins  qu*il  n*y  ait  urgence  ou  qu'ils  n'en  fas- 
sent la  demande,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  portion  de  solde 
qui  leur  serait  due  pourrait  en  acquitter  la  valeur. 

87.  Le  remboursement  des  effets  d'habillement  aura  lieu  au 
moyen  de  retenues  exercées  sur  la  solde  des  marins. 

A  terre  comme  à  la  mer,  la  retenue  pour  les  hommes  pré- 
sents sera,  par  jour,  de  quarante  centimes,  et  de  vingt-cinq  cen- 
times pour  les  mousses;  et,  pour  les  absents,  de  la  totalité  de 
la  solde  de  congé  ou  d'hôpital ,  lorsque  celle^  sera  inférieure  à 
ladite  retenue. 

A  terre ,  le  compte  d'habillement  sera  arrêté  par  trimestre  ou 
au  moment  de  l'embarquement,  d'après  des  feuilles  de  décomptes 
conformes  au  modèle  n"  8  ;  et ,  lorsque  les  retenues  excéderont  le 
montant  de  la  dette  des  marins ,  le  surplus  leur  sera  immédiate- 
ment payé  d'après  des  états  numératifs  et  nominatifs  conformes 
aux  modèles  n***  9  et  lo. 

Â  la  mer,  le  compte  d'habillement  sera  arrêté  à  la  fin  de 
Tannée,  si  le  bâtiment  reste  armé,  ou  à  l'époque  du  débarque- 
ment définitif  des  marins,  quel  qu'en  soit  le  motif;  mais  les 
hommes  ne  pounx)nt  recevoir  la  totalité  de  leur  décompte  qu'au- 
tant que  la  retenue  qu'ils  auront  subie  aura  suflfi  pour  acquitter 
complètement  leurs  dettes,  et,  dans  le  cas  où  il  eu  serait  autre- 
ment, on  imputerait  tout  de  suite,  sur  ce  qui  leur  revient,  la 
valeur  des  effets  qu'ils  n'auraient  pas  encore  remboursés. 

88.  Les  marins  congédiés  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
emporteront  tous  les  effets  dont  ils  seront  pourvus,  s'ils  en  ont 
acquitté  la  valeur. 

Si,  au  contraire,  ils  sont  redevables  envers  l'Etat,  ils  remet- 
tront à  la  division  la  capote,  le  paletot  et  le  pantalon  de  drap,  qui 
leur  auront  été  délivrés  le  plus  récenmient,  ou  tous  autres  effets 
qui  n'auraient  pas  été  portés  ou  qui  pourraient  encore  être  con- 
sidérés comme  neufs,  pour  que  la  valeur  que  ces  effets  représen- 
teront entre  en  déduction  de  leur dél)et;  et,  lorsque  ce  débet  sera 
inférieur  à  l'estimation  de  ces  effets  réunis,  ils  ne  verseront  en 
magasin  que  ceux  qui  seront  nécessaires  pour  couvrir  leur  dette. 
Tonte  dette  au-dessous  d'un  franc  ne  donnera  point  lieu  à  reprise. 

La  valeur  des  effets  susmentionnés  sera  appréciée  par  une 
commission  nommée  par  le  commandant  de  la  division ,  à  la- 
quelle assistera  le  commissaire  aux  revues  ;  elle  sera  composée 
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ier  (fhabillement,  d'un  iieu  tenant  de  frégate  et  d'un 
a  d*iin  premier  maître  appartenant  à  la  division.  Le 
*rbai  des  opérations  de  cette  commissio  n ,  dressé  en  dou- 
dition,  servira  à  établir  le  montant  des  sommes  qui  de- 
«  déduites  du  débet  des  marins,  et  à  satisfaire  aux  dis- 
I  de  l'article  87. 

*out  marin  congédié  par  mesure  générale,  avant  d*avoir 
i  deux  années  de  service ,  sera  dégrevé  de  la  moitié  de 
t  dont  il  resterait  débiteur  après  la  remise  des  effets 
t  laisser  à  la  division  et  la  retenue  de  son  décompte  final 
.  Cette  disposition  ne  pourra  être  appliquée  aux  marins 
-ouveront  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  85. 
t  au  marin  mort  au  service  de  TÉtat,  le  surplus  de  son 
éduction  faite  du  produit  de  sa  solde  et  des  valeurs  pro- 
ie la  vente  de  son  sac,  restera  à  la  charge  de  TEtat. 
.es  effets  remis  en  déduction  de  la  dette  des  marins  con- 
•ront  reçus  dans  les  magasins  de  la  division ,  et  seront 
-ement  délivrés  pour  le  temps  qu'il  leur  reste  à  faire. — 
nt,  autant  que  possible,  être  utilisés  à  terre,  après  avoir 
I  y  a  lieu,  les  réparations  convenables.  Ils  seront  donnés 
rence  aux  hommes  ayant  détourné ouvenduieurseffets,  et 
axquels  ils  ne  restera  que  peu  de  temps  de  service  à  foire, 
^rsqu'un  marin  débiteur  aura  été  congédié  par  suite  de 
s  ou  à  cause  d'infirmités  contractées  au  service,  qui  le 
incapables  de  naviguer,  il  emportera  tous  les  effets  dont 
K>urvu;  il  sera  opéré  sur  sa  solde  acquise  la  retenue  ré- 
aire, et  il  lui  sera  fait  remise  du  surplus  de  sa  dette. 
!..es  états  nominatifs  indiquant  les  sommes  dont  les  ma- 
ont  été  dégrevés  en  vertu  des  dispositions  des  articles  88, 
L  de  la  présente  ordonnance,  seront  annexés  aux  revues 
dation  qui  doivent  être  adressées  au  ministre, 
îprise  des  sommes  dont  les  marins  resteront  définitive- 
ébiteurs  sera  faite  ultérieurement  par  voie  d'apostille 
1rs  quartiers  respectifs. 

tats  nominatifs  des  marins  débiteurs  seront  inmiédiate- 
Iressés  au  ministre  par  les  soins  des  préfets  maritimes. 
Les  fournitures  des  étoffes  et  autres  objets  confectionnés 
I  magasins  des  divisions  nécessaires  à  Thabillement  des 
seront  faites  en  vertu  de  marchés  généraux  passés  sui- 
formes  en  usage  dans  le  service  de  la  marine. 
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94.  Il  sera  procédé  à  la  recelte  des  fournitures  par  la  com- 
mission ordinaire  du  port,  à  laquelle  seront  adjoints  le  comman- 
dant en  premier  ou  le  commandant  en  second  de  la  division , 
rofficier  d'habillement  et  un  capitaine  de  compagnie  désigné  par 
le  préfet  maritime. 

Le  commissaire  aux  revues  assistera  à  cette  commission. 

Les  objets  ainsi  reçus  pour  le  service  des  équipages  de  ligne, 
et  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  délivrés,  seront  marqués 
d'un  timbre  particulier,  et  emmagasinés  par  les  soins  et  sous  la 
responsabilité  du  garde  magasin  général. 

95.  Les  certificats  de  recette  des  étoffes  et  des  objets  confec- 
tionnés livrés  par  les  fournisseurs,  et  destinés  au  service  des  équi- 
pages de  ligne ,  seront  expédiés  par  le  garde  -  magasin  général 
et  vérifiés  par  le  commissaire  aux  approvisionnements.  Ces 
pièces  seront  soumises  au  visa  du  commissaire  général  de  la 
marine. 

96.  Les  étoffes,  toiles  et  autres  objets  d'habillement  seront 
délivrés  par  le  garde-magasin  général  sur  des  demandes  en  dou- 
ble expédition  faites  par  le  conseil  d'administration  de  la  divi- 
sion ,  et  visées  par  le  commissaire  aux  revues. 

97.  La  recette  de  ces  objets  sera  faîte  par  une  commission 
composée  de  l'officier  chargé  de  l'habillement,  et  de  deux  offi- 
ciers de  la  division  désignés  par  le  major  général. 

Cette  conoimission  s'assurera  que  les  objets  livrés  sont  empreints 
du  timbre  prescrit  à  l'article  gA,  et,  lorsqu'elle  aura  reconnu 
qu'ils  sont  de  bonne  qualité,  elle  l'attestera  en  donnant  récépissé 
au  bas  du  billet  de  demande. 

Dans  le  cas  où  les  objets  se  seraient  détériorés  depuis  leur 
admission  au  magasin  général,  la  commission  en  informera  le 
coimnissaire  aux  approvisionnements,  qui,  après  un  examen 
contradictoire  de  la  conmiission  ordinaire  du  port,  fera  son  rap- 
port au  commissaire  général  de  la  marine,  qui  en  rendra  compte 
au  préfet  maritime. 

Le  préfet  en  informera  le  ministre. 

98.  L'état  destiné  à  faire  connaître  les  besoins  et  les  res- 
sources du  magasin  d'habillement  sera  rédigé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division ,  conformément  ati  modèle  n^  1 1.  Le 
garde-magasin  indiquera,  dans  cet  état,  les  moyens  que  possède 
le  magasin  général  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  division ,  et 
il  le  soumettra  au  visa  du  commissaire  général. 
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Ledit  état  sera  adressé  tous  les  six  mois  au  ministre  par  le  pré- 
maritime. 

99.  Le  garde-magasin  général  tiendra  un  enregistrement  par- 
Lcriilier  des  fournitures  faites  à  la  division. 

100.  L*ofEcier  dliabillement  tiendra  trois  registres  des  re- 
^±tes  et  des  dépenses,  en  se  conformant,  pour  les  étoffes  et 
>ixmitures,  au  modèle  n®  1 2 ,  pour  les  effets  confectionnés  neufs, 
i]t  modèle  n^  i3,  et,  pour  les  effets  ayant  un  temps  à  faire,  au 
i&odèle  n*  id. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  registres  de  cet  officier  se- 
ont  vérifiés  et  arrêtés  par  le  commissaire  aux  revues. 

101.  Le  garde -magasin  général  fera  connaître,  à  la  fin  de 
liaque  trimestre,  au  commissaire  aux  revues,  le  montant  de 
toutes  les  fournitures  qui  auront  été  faites  à  la  division,  afin 
que  ce  dernier  puisse  en  faire  imputation  dans  la  revue  générale 
de  comptabilité. 

102.  Tous  les  effets  d'habillement  destinés  aux  marins  des 
équipages  de  ligne  seront  confectionnés  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  de  la  division. 

La  coupe  aura  lieu  dans  les  ateliers  de  la  division ,  et  sous 
U  surveillance  de  Tofficier  dliabillement. 

103.  Les  effets  confectionnés  seront  soumis  à  Texamen  d'une 
commission  composée  du  commandant,  de  trois  officiers,  d'un 
premier  maître  de  la  division ,  ainsi  que  d'un  expert ,  si  la  com- 
nùsûon  juge  nécessaire  d'en  appeler  un. 

Le  commissaire  aux  revues  assistera  à  cette  commission. 

Le  maître  tailleur  sera  responsable  des  malfaçons. 

La  recette  des  effets  sera  constatée  par  un  procès-verbal,  mo- 
^  n*  i5,  dont  le  quartier-maître  trésorier  tiendra  un  enregis- 
trement. 

104.  Le  montant  des  façons  et  celui  des  réparations  des  effets 
léiot^rés  en  magasin  seront  payés  au  moyen  de  mandats  expé- 
diés par  le  conmiissaire  aux  revues,  sur  la  demande  et  le  certi- 
fiât àfappui  du  conseil  d'administration  de  la  division.  Le  quar- 
tîer-maltre  trésorier  fera  recette  et  dépense  du  montant  desdits 
aandats  sur  le  registre  de  caisse  et  sur  son  journal. 

L'officier  d'habillement  indiquera ,  sur  le  r^istre  n®  1 3 ,  men- 
tioané  k  l'article  loo,  la  quotité  et  l'espèce  d'effets  dont  la  re- 
mue loi  aura  été  faite  par  le  maître  tailleur,  et,  à  la  fin  de  chaque 
imnestre,  il  sera  établi  une  balance,  qui  fera   connaître  la 
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quantité  d^effets  confectionnés  neufs  existant  encore  dans  les 
magasins  de  la  division. 

105.  A  terre,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  réparations  des 
effets  en  service  sera  supporté  par  les  marins ,  sur  les  sommes 
qui  leur  restent  à  payer,  et  les  capitaines  des  compagnies  acquit- 
teront directement  cette  dépense. 

106.  Les  tarifs  spéciaux  arrêtés  par  le  ministre  seront  exac- 
tement suivis  pour  les  consommations  des  matières;  et  le  prix  des 
façons  de  chaque  partie  de  Thabillement  sera  réglé  par  le  mi- 
nistre ,  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  de  TÉtat  et  à 
ceux  des  marins. 

107.  Lorsque  des  marins  auront  manqué  le  départ  de  leur 
bâtiment,  que  leur  absence  aura  été  constatée  par  lappel géné- 
ral fait  sous  voiles,  il  sera  fait  inventaire  de  leurs  sacs,  modèle 
n*»  i6. 

Ces  sacs,  conmie  aussi  ceux  des  marins  absents,  déserteurs 
ou  morts  en  cours  de  campagne ,  devront  être  vendus  en  vente 
publique  à  bord  du  bâtiment,  dans  le  délai  de  deux  mois.  Le 
montant  de  la  vente  sera  apostille  au  compte  des  acheteurs  et 
le  procès-verbal  devra  être  transmis,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
commissaire  aux  revues ,  en  double  expédition  et  par  voies  dif- 
férentes, afin  qu'il  puisse  en  créditer  les  propriétaires  des  sacs 
vendus  et  en  débiter  le  compte  des  acheteurs. 

108.  Lorsque  les  marins  qui  auront  manqué  le  départ  de 
leur  bâtiment  se  présenteront ,  et  seront  placés ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  55,  dans  une  compagnie  de  dépôt, 
leur  débet  antérieur  sera  porté  à  leur  nouveau  compte.  La  to- 
talité de  leur  solde  disponible  sera  affectée  au  payement  de 
cette  dette,  déduction  faite  du  produit  de  la  vente  de  leur  sac, 
lorsqu'il  sera  connu. 

Toutefois,  si  ces  marins  étaient  restés  à  terre  par  suite  de 
force  majeure,  il  en  sera  rendu  compte  au  ministre,  qui  sta- 
tuera sur  la  retenue  qui  devra  être  exercée  à  leur  égard. 

109.  Les  sacs  des  marins  morts  à  terre  seront,  par  les  soins 
de  la  division  et  sous  l'inspection  du  commissaire  aux  revues, 
vendus  en  vente  publique  après  un  délai  de  trois  mois,  si,  dans 
cet  intervalle,  ils  n'ont  pas  été  réclamés. 

Les  sacs  des  marins  qui  auront  déserté  de  la  division  seront 
vendus  dans  le  même  délai. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  des  ventes  sera  versé  à  la  caisse 
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les  gens  de  mer  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  après,  toute- 
ois,  Textinction  des  dettes  reconnues. 

110.  Lorsque  des  marins  auront  été  condamnés  à  une  peine 
ixelconque  qui  les  éloignera  de  leur  corps  pendant  plus  de  six 
xois,  leurs  sacs  seront  vendus  et  leur  décompte  r^lé. 

111.  Les  demandes  d^efiets  d^babillement  seront  faites  en 
ovble  expédition,  sur  des  états  nominatifs  conformes  aux  mo- 
élts  n^  17,  pour  les  effets  neufs,  et  18  pour  ceux  ayant  un 
scKips  à  faire  ;  elles  seront  dressées  par  les  ca{ritaines  des  com- 
pagnies, et  soumises  au  visa  du  commandant  de  la  division. 

Hevétues  de  ces  formalités,  elles  seront  remises  au  quartier- 
naltre  trésorier,  qui  fournira  en  échange  un  billet  de  délivrance, 
modèle  n**  19  ;  ledit  billet  comprendra  en  masse  la  quantité  et 
Yespèce  des  effets  à  fournir  et  Todicier  d'habillement  en  fera 
immédiatement  la  délivrance. 

Cet  officier  inscrira  numériquement,  date  par  date  et  par 
espèce,  sur  un  journal  conforme  aux  modèles  n*^*  20  et  21,  les 
effets  compris  dans  chaque  état  de  demande.  Les  distributions 
f  e&ts  seront  ensuite  totalisées  sur  le  journal ,  par  trimestre  et 
ptf  compagnie,  et  les  totaux  reportés  sur  les  registres  n°*  i3  et 
xkt  afin  d'en  établir  la  balance. 

112.  Des  états  nominatifs  semblables  à  ceux  dont  la  rédaction 
cit prescrite  par  Farticle  précédent  serviront,  à  terre  comme  à  la 
■wr,  à  la  délivrance  des  effets  par  les  capitaines  de  compagnie. 

H  sera  fait  inscription  sur  les  livres  de  compagnie  et  sur  les  li- 
vrets des  marins  des  fournitures  faites  pour  effets  d'habiile- 
nenL 

113.  Les  sommes  dues  par  les  marins  pour  fournitures  d'effets 
dlibillement  seront  apostillées,  au  fur  et  à  mesure  des  déii- 
VQBces,  et  récapitulées,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sur  un  état 
<Ni  bordereau  conforme  au  modèle  n°  22,  destiné  à  constater 
kl  impntatioDs  sur  les  feuilles  d'habillement,  modèle  n*"  8. 

n  sera  donné  connaissance  au  conmiissaire  aux  revues  de 
totttei  les  fournitures  de  ce  genre  par  l'envoi  du  duplicata  de 
h  demande,  revêtu  du  visa  du  quartier-maitre  trésorier. 

114.  En  cours  de  campagne,  les  effets  embarqués  en  appro- 
firionnement  de  prévoyance  seront  délivrés  sur  un  état  nomi- 
Aalif,  modèle  n^  17.  Cet  état,  dressé  par  le  capitaine  de  la  com- 
fÊgiùt  et  ^prouvé  par  l'officier  commandant,  sera  remis  au 
oommîs  d'administration  secrétaire  du  conseil,  qui,  après  avoir 

20. 
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faît  délivrer  les  effets ,  portera  les  totaux  sur  le  compte  courant 
sommaire  d'habillement  ouvert  en  tète  de  chaque  rôle  d'équi- 
page, et  qui  servira  à  inscrire,  date  par  date,  la  quantité  d'effets 
reçus  et  délivrés  depuis  l'armement. 

Le  secrétaire  du  conseil  fera  immédiatement  imputation,  au 
compte  particulier  de  chaque  marin,  sur  le  rôle  d'équipage,  du 
montant  de  la  fourniture. 

115.  Les  conseils  d'administration  des  bâtiments  adresseront, 
tous  les  trois  mois,  au  commissaire  aux  revues,  un  état  nomi- 
natif, modèle  n^  23,  indiquant  les  livraisons  faites  sur  les  effets 
embarqués  en  approvisionnement  de  prévoyance. 

En  cours  de  campagne,  cet  état  sera  transmis  par  primata  et 
duplicata ,  et  par  voies  différentes. 

116.  Au  moyen  des  états  indiqués  aux  articles  ii3  et  ii5, 
le  commissaire  aux  revues  sera  tenu  de  faire  immédiatement, 
sur  les  rôles  et  contrôles ,  l'imputation  au  compte  individuel  de 
la  valeur  des  effets  qui  auront  été  fournis  aux  hommes ,  afin  d'en 
assurer  le  remboursement. 

117.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  fait  par  le  commis- 
saire aux  revues,  en  présence  du  conseil  d'administration  de  la 
division,  une  vérification  particulière  du  compte  d'habillement. 
Ce  commissaire  comparera  les  dépenses  faites  par  le  magasin 
général ,  à  la  charge  de  la  division ,  avec  les  recettes  de  l'officier 
d'habillement.  11  vérifiera  ensuite  la  balance  entre  les  dépenses 
et  les  recettes  en  effets  confectionnés,  et  il  s'assurera  que  les 
quantités  allouées  par  les  tarifs  n'ont  pas  été  outrepassées. 

Il  vérifiera  également  la  recette  et  la  dépense  en  effets  du  ma- 
gasin de  la  division. 

118.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration 
de  la  division  et  le  commissaire  aux  revues  procéderont  au  re- 
censement des  magasins,  et  le  résultat  en  sera  constaté  par  un 
procès-verbal ,  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'adminis- 
tration du  port  et  adressé  au  ministre  par  le  préfet  maritime. 

119.  Chaque  bâtiment  recevra  un  approvisionnement  de  pré- 
voyance d'effets  d'habillement  destiné  à  pourvoir  aux  rempla- 
cements. 

L'importance  de  cet  approvisionnement  sera  déterminée  par  le 
préfet  maritime,  suivant  la  nature  et  la  durée  des  campagnes,  et 
conformément  au  tarif  n^  12.  Les  demandes  en  seront  faites  par 
le  conseil  d'administration  du  bâtiment,  sur  un  état  modèle  n®  24- 


-esponsables  de  la  conservation  de  ces  effets,  sauf  les  cas 

majeure,  dûment  constatés. 

L'oiBcier  dliabillement  inscrira  ces  fournitures,  leur 

eur  valeur  totale  sur  un  livret  remis  à  cet  effet  au  secré- 

conseil,  et  qui  sera  conforme  au  modèle  n®  25,  et  le 
le  bord  sera  débité  immédiatement  de  la  valeur  desdites 
res. 

Fets  d'approvisionnement  de  prévoyance  seront  considérés 
les  dépenses  définitives  pour  la  division ,  qui  en  portera 
int  à  son  crédit  dans  la  revue  générale  de  la  liquida- 

Les  effets  délivrés  pendant  le  séjour  des  bâtiments  sur 
et  pris  dans  lapprovisionnement  de  prévoyance,  seront 
es  sur  des  demandes  numériques  conformes  au  modèle 
àites  par  les  conseils  de  bord,  en  raison  des  besoins  du 

ue  les  bâtiments  n  auront  pas  à  bord  d'approvisionne- 
prévoyance ,  le  complément  des  sacs  aura  lieu  également 
demandes  numériques  conformes  au  modèle  n°  2&. 
conformera  à  ce  que  prescrivent  les  articles  1 1 3  et  1 1 4 
délivrance  et  Tinscription  des  effets. 
Les  envois  d'effets  aux  bâtiments  en  cours  de  campagne 
mstatés  par  une  commission  composée  de  deux  officiers 
par  le  conseil  d'administration  de  la  division ,  du  com- 
aux  revues,  et  d'un  ou  de  deux  officiers  de  la  majorité 
• 

commission  fera  procéder,  en  sa  présence,  à  l'emballage 
caissement  desdits  effets. 

le  la  remise  de  ces  effets  au  bâtiment  qui  les  aura  de- 
la  recette  en  sera  faite  par  le  conseil  d'administration 
,  en  présence  d'un  officier  délégué  par  le  capitaine  du 
qui  les  aura  transportés;  il  sera  dressé  de  cette  remise 
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un  procè$-verbal  indiquant  l'état  des  ballots  et  les  quantités  d*e 
fets  reçus. 

123.  Lorsqu'il  s'agira  de  cessions  d'effets  d'une  division  à  m 
autre,  on  se  œnformera  aux  dispositions  du  premier  pan^rapl 
de  l'article  précédent;  mais,  à  l'arrivée  desdits  effets  à  leur  de 
tination,  le  capitaine  d'habillement,  deux  officiers  de  la  divisk 
nommés  par  le  major  général  et  le  conm[iis$aire  aux  revue 
procéderont  à  l'ouverture  des  caisses  et  ballots.  Us  constateroi 
le  nombre  et  l'état  des  effets  reçus. 

124.  A  la  mer,  dans  les  colonies  françaises  et  en  pays  étnu 
gers,  les  commandants  pourront,  en  cas  de  nécessité,  opér 
des  cessions  d'effets  d'habillement  dans  les  formes  en  usage  po< 
les  versements  de  bâtiment  à  bâtiment.  Les  états  de  cessioDi 
modèle  n^  26 ,  indiqueront  le  prix  de  chaque  effet  et  la  valei 
totale  du  versement. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  opérations  sur  les  livrets  d'habi 
lement  des  deux  bâtiments. 

Les  états  de  cessions  seront  envoyés  en  double  expédition  s 
commissaire  aux  revues  du  port  qui  compte  de  la  dépense  c 
bâtiment  qui  a  opéré  le  versement.  Celui-ci  en  gardera  une, 
enverra  l'autre  au  commissaire  aux  revues  du  port  auquel  m 
partient  le  bâtiment  qui  a  reçu  les  effets. 

Les  conseils  d'administration  seront  responsables  des  perfl 
que  l'inscription  des  prix'  fautifs  aux  états  de  cessions  poum 
faire  tourner  au  détriment  du  Trésor. 

125.  Lorsque  des  effets  délivrés  à  des  marins  embarqués  ^ 
ront  perdus  ou  détruits  par  suite  d'événements  de  force  majeiu 
le  conseil  d'administration ,  sur  le  rapport  du  capitaine  de 
compagnie,  dressera  un  procès -verbal  constatant  leur  noinfc 
et  leur  valeur,  ainsi  que  les  causes  qui  en  auront  déterminé 
perte. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  au  conmiissaire  aux  revues,  fO^ 
être  sounotis  au  ministre  de  la  marine  par  l'intermédiaire  da  ^ 
fet  maritime. 

Si  l'événement  consigné  dans  ledit  procès-verbal  est  denitiir 
à  justifier  la  perte,  et  s'il  demeure  constant  que  tous  lessui}i> 
praticables  ont  été  employés  pour  la  prévenir,  les  marins  reci 
vront  de  nouveaux  effets ,  et  leur  compte ,  ainsi  que  la  refve^ 
liquidation ,  seront  crédités,  à  titre  de  dégrèvement,  d'une somB 
équivalente  a  la  valeur  des  effets  perdus,  valeur  que  l'on  appr 
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126.  Au  désarmement  des  bâtiments,  les  e£fets  d'approvision- 
nement qui  n'auront  pas  été  délivrés  seront  versés  au  magasin  de 
la  division ,  qui  en  donnera  décharge. 

Si  ces  efifets  se  trouvent  avariés  en  tout  ou  en  partie ,  ils  se- 
ront soumis ,  avec  un  procès-verbal  dressé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  bord ,  et  indiquant  les  causes  de  détérioration ,  à 
Vexamen  d'une  commission  composée  du  commandant  de  la  di- 
vision ,  du  conmiissaire  aux  revues  et  de  i'olEcier  d'habillement. 
Cette  commission ,  après  avoir  entendu  l'oflicier  chargé  du  dé- 
tail et  le  conmiis  d'administration  du  bâtiment,  évaluera,  dans 
on  procès-verbal ,  modèle  n°  27,  la  dégradation  que  les  cfieb  au- 
ront soufferte,  et  elle  l'adressera  au  préfet  maritime,  qui  le  trans- 
mettra, avec  ses  propres  observations  et  le  procès-verbal  dressé 
Abord,  au  ministre  de  la  marine,  pour  qu'il  soit  statué  sur  le 
remboursement ,  par  qui  de  droit ,  de  la  perte  résultant  de  la 
détérioration  desdits  effets. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  effets  d'habillement  dont 
les  conseils  d'administration  des  bâtiments  qui  se  trouveraient 
^Oï  les  rades  de  France  croiraient  devoir  faire  la  remise  en  ma- 
psin,  pour  éviter  une  complète  détérioration  pendant  la  cam- 
pée; mais  la  remise  de  ces  effets  dans  les  magasins  de  la  di- 
visioD  n'aura  lieu  que  d'après  l'autorisation  du  préfet  maritime. 

TITRE  XI. 

SOLDE. 

127.  La  solde  des  officiers,  officiers  mariniers,  marins  et  sur- 
^Hunéraires;  les  suppléments,  indemnités  et  allocations  de  toute 
^ture,  seront  payés  d'après  les  fixations  établies  par  les  tarifs 
iODexés  à  la  présente  ordonnance. 

128.  Tous  les  hommes  incorporés  qui ,  aux  termes  des  règle- 
'Beots  militaires ,  contracteront  des  rengagements ,  obtiendront 
KS  hautes  payes  déterminées  par  le  tarif  n^  6. 

129.  Lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  les  droits  des  officiers 
JOiriniers  et  marins  à  la  haute  paye  d'ancienneté ,  il  sera  tenu 
compte  aux  admis  temporaires ,  comme  aux  incorporés,  des  ser 
vices  à  l'État  antérieurs  à  leur  appel  ou  à  leur  engagement. 

Pour  obtenir  cette  haute  paye ,  les  marins  compteront  leurs 
services  depuis  l'âge  de  seize  ans,  et  les  militaires  de  l'armée  de 
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terre  qui  s'engageront  dans  les  divisions ,  tous  leurs  services  { 
teneurs  à  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Les  services  des  ouvriers  inscrits  seront  comptés  de  la  mé 
manière  que  ceux  des  marins,  pour  établir  leurs  droits  i 
haute  paye. 

130.  Les  officiers  mariniers  et  marins  jouissant  de  la  ha 
paye  journalière,  qui  seront  faits  prisonniers  de  guerre,  ser 
rappelés ,  à  leur  retour  en  France ,  de  ladite  haute  paye ,  p 
tout  le  temps  de  leur  captivité ,  sur  un  état  conforme  au  mo< 
n®  28.  Ce  rappel  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  chevrons  ac^ 
à  rhomme  au  moment  où  il  a  été  pris. 

Le  même  rappel  aura  lieu  sur  un  état,  modèle  n°  2g,  à  Tégs 
des  officiers  mariniers  et  marins  qui,  ayant  des  droits  à  la  bai 
paye,  auront  tardivement  produit  les  pièces  justificatives;  m 
cette  allocation  ne  pourra  leur  être  accordée  qu  à  dater  de  le 
dernière  admission  au  service. 

Le  rappel  sera  toujours  fait  par  les  soins  du  bâtiment  ou 
la  division  qui  administrera  le  marin  au  moment  où  il  produ 
la  justification  de  sa  demande. 

La  dépense  portera  sur  le  bâtiment  si  Fhonmie  est  embarqi 
et  sur  la  division  s'il  est  dans  une  compagnie  à  terre ,  sans  ég! 
à  la  spécialité  d'exercice  ni  à  l'espèce  de  service. 

131.  Les  marins  incorporés  à  qui  le  ministre  aura  accon 
soit  des  congés  temporaires  au  retour  des  campagnes,  soit  < 
congés  de  convalescence,  ou  pour  affaires  personnelles,  et 
marins  qui  seront  envoyés  en  congé  de  semestre  par  niesi 
d'administration ,  recevront  la  portion  de  solde  indiquée  par 
tarifs  joints  à  la  présente  ordonnance. 

Le  rappel  de  cette  portion  de  solde  ne  leur  sera  fait  qu'à  le 
rentrée  au  corps. 

Les  marins  qui  auraient  obtenu  des  congés  comme  soutie 
de  famille  n'auront  droit  à  aucune  espèce  de  solde  pendant 
durée  de  leur  absence. 

Les  prolongations  de  congés  seront  toujours  sans  solde. 

132.  Les  marins  qui ,  sans  motifs  valables,  n'auront  pas  i 
joint  à  l'expiration  de  leur  congé  seront  privés  de  leur  tA 
d'absence,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront  exercé 
contre  eux ,  si  leur  absence  se  prolonge  au  delà  des  termes  pre 
crits  par  les  règlements. 

133.  A  terre,  les  officiers  pourront  déléguer  à  leurs  famiU 
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ou    à  des  tiers  la  moitié  au  plus  de  leurs  appointements,  et ,  à  la 
ni^r,  jasqu*à  concurrence  des  quatre  cinquièmes. 

rToutefois ,  les  délégations  faites  par  des  ofliciers  à  des  tiers  ne 
pourront  être  admises  que  diaprés lautorisation  du  préfet  mari- 
tiiXAet  et  elles  ne  seront  payées,  en  cours  de  campagne,  que  sur 
le  xKftontant  des  sonounes  acquises. 

I^es  officiers  mariniers  et  matelots  des  trois  classes  pourront 
dél^uer  le  tiers  de  leur  solde  intégrale ,  soit  à  terre ,  soit  à 
la  mer. 

Cette  faculté  n*est  accordée  à  ces  derniers  qu  en  faveur  de 
leurs  femmes  ou  de  leurs  enfants ,  de  leurs  frères  ou  sœurs ,  ou 
de  leurs  ascendants. 

lues  délégations  des  officiers  et  marins  embarqués  ne  pourront 
être  payées  que  par  les  ports  qui  comptent  des  bâtiments,  et  elles 
seront  toujours  établies  sur  Tintégralité  de  la  solde  des  marins , 
^^ns  avoir  égard  aux  mouvements  dliôpitaux  qu'ils  pourront 
*voir  éprouvés. 

134.  Dans  le  cas  où  les  officiers  mariniers  et  marins  désignés 
^  l^article  ci -dessus  auraient  disparu  par  suite  de  sinistres  pré- 
^^rnés,  leurs  parents  et  alliés  délégataires  recevront,  pendant  an 
^^  *  les  portions  de  solde  qui  leur  auront  été  déléguées ,  lorsque 
^^s  bâtiments  sur  lesquels  ces  officiers  mariniers  et  marins  étaient 
Cïïxbarqués  avaient  une  destination  pour  les  mers  d'Earope;  pen- 
^^^nt  deux  ans,  pour  les  lieux  situés  hors  d'Europe  et  sur  VAtlan- 
b9ixe;  pendant  trois  ans,  pour  les  parages  situés  au  delà  du  cap 
Born  et  du  cap  de  Bonne-Espérance, 

135.  Lorsque  les  officiers  mariniers  et  marins  qui  se  trouve- 

^nt  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  n'auront  point  fait 

de  délégation ,  leurs  fenmies  et  leurs  enfants  recevront ,  par  les 

toins  du  comimissaire  aux  revues,  des  secours  équivalant  à  la 

portion  de  solde  que  ces  officiers  mariniers  ou  marins  auraient 

*té  autorisés  à  déléguer,  et  la  durée  de  ces  secours  sera  réglée 

conformément  au  principe  établi  dans  ledit  article. 

136.  Lorsque  des  marins,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants, 
K  trouveront  dans  la  situation  prévue  par  larticle  i35,  leurs 
P^ts  ascendants  auront  droit  à  une  indemnité  égale  à  deux 
^u  de  la  solde  des  marins  dont  ils  sont  appelés  à  recueillir 
llAitage. 

137.  Indépendamment  de  leur  solde ,  les  officiers  mariniers 
^naarins  des  divisions  recevront,  pendant  leur  séjour  à  terre, 
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une  ration  de  vivres  de  journalier,  sans  vin,  qui  sera  fournie  d 
magasins  de  la  marine. 

138.  A  terre,  la  solde  et  les  hautes  payes  seront  acquitté 
par  mois ,  à  terme  échu. 

139.  Le  payement  de  la  solde  s'opérera  sur  des  états  dWc 
tif ,  modèle  n®  4o ,  qui  seront  soumis  à  la  vérification  et  au  vi 
du  commissaire  aux  revues. 

160.  A  terre,  les  états  de  payement  seront  ordonnancés  ; 
nom  du  conseil  d'administration  de  la  division ,  qui  en  recev 
le  montant. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  une  caisse  à  trois  defs,  où  sero 
renfermées  toutes  les  sommes  reçues  par  le  conseil  d'admini 
tration.  Ladite  caisse  sera  déposée  chez  le  commandant  de 
division. 

Des  trois  defs  de  la  caisse ,  Tune  restera  entre  les  mains  ( 
commandant,  président  du  conseil  d'administration;  l'autre  se 
remise  au  commandant  en  second,  la  troisième  au  quarti< 
maître  trésorier. 

161.  Le  payement  de  la  solde  et  des  diverses  allocations  q 
s'y  rattachent  sera  régularisé  par  trimestre. 

162.  La  remise  des  sonunes  dél^uées  par  les  marins  se  fe 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  chaque  trimestre ,  par  les  soi: 
et  sous  la  responsabilité  du  commissaire  aux  revues. 

163.  Les  dettes  antérieures  à  la  dernière  admission  au  se 
vice,  les  dégâts  commis  dans  les  casernes,  la  perte  ou  la  d^ 
dation  des  effets  d'habillement,  lorsqu'ils  proviendront  de 
faute  des  marins,  et  les  frais  de  capture  et  d'arrestation  déte 
minés  par  le  tarif  n®  g ,  donneront  lieu  à  un  remboursemei 
équivalent ,  qui  sera  opéré  au  moyen  de  la  retenue  des  dei 
tiers  des  sonunes  restant  à  payer  jusqu'à  l'acquittement  é 
sonmies  dues. 

1&&.  n  est  expressément  défendu  à  tout  officier  militaire 
ainsi  qu'aux  officiers  d'administration ,  d'exercer  ou  d'autoriie 
aucune  retenue  sur  la  solde  des  offiders  mariniers  ou  marina 
si  ce  n'est  dans  les  cas  formellement  déterminés  par  les  ordoi 
nances  et  règlements ,  sous  peine  de  remboursement  des  somoii. 
retenues  illégalement ,  et  de  punition  plus  forte,  s'il  y  a  liea. 
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TITRE  Xn. 

CONSEIL  D*AD1IIN18TRATI0N. 

1A5.  Il  sera  formé,  dans  chaque  division,  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  ainsi  qu'il  suit  : 

DIVISION  DB  3*  classe. 


DIVISION  DE  1**  CLASSE. 

Le  commaDclant,  président; 

Le  commandant  en  second,  vice- 
président; 

Le  major,  rapporteur; 

Deux  lieutenants  de  vaisseau; 

Le  quartier- maître  trésorier,  rem- 
plissant les  fonctions  de  secrétaire  ; 

L*officier  d'habillement. 


Le  commandant,  président; 

Le  major,  vice-président; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  rappor- 
teur; 

Le  quartier  •maître  trésorier,  rem- 
plissant les  fonctions  de  secré- 
taire; 

L*oflicier  d'habillement. 


Les  lieutenants  de  vaisseau  qui  devront  faire  partie  du  conseil 
seront  choisis  parmi  ceux  de  la  division ,  ou ,  à  défaut ,  parmi  les 
officiers  du  même  grade  employés  dans  le  port 

Les  adjudants-majors  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division ,  et  il  en  sera  de  même  des  officiers 
chargés  du  casernement  dans  les  divisions  de  i**  classe. 

Les  lieutenants  de  vaisseau  qui  devront  faire  partie  des  con- 
seib  d'administration  seront  nonmiés,  tous  les  ans ,  par  le  mi- 
nistre de  la  majrine,  sur  des  états  de  proposition  que  lui  sou- 
mettront les  préfets  maritimes,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  décembre.  Ces  états  comprendront  le  double  du  nombre  des 
officiers  à  nommer.  Autant  que  possible,  les  lieutenants  de 
vaisseau  seront  choisis  parmi  ceux  qui  reviennent  de  la  mer. 

Les  conseils  d'administration  entreront  en  fonctions  le  i*' jan- 
vier de  chaque  année. 

En  cas  d'absence  de  l'un  des  membres  titulaires  du  conseil 
d'administration ,  il  y  sera  suppléé  par  un  officier  du  même 
grade  ou  du  grade  immédiatement  inférieur,  choisi  par  le  pré- 
fet maritime  parmi  ceux  de  la  division,  et,  à  défaut,  parmi 
ceux  employés  au  port.  Le  quartier-mattre  trésorier  sera  sup- 
pléé par  le  plus  ancien  des  commis  de  marine  entretenus  atta- 
chés à  la  division. 

1&6.  Le  conseil  d'administration  de  la  division  sera  chargé, 

De  pourvoir  au  service  général  de  l'habillement; 

De  faire  acquitter  la  solde  à  terre ,  et  de  diriger  toutes  les 
autres  opérations  relatives  à  l'administration  et  à  la  comptabi- 
lité des  compagnies  qui  ne  sont  pas  embarquées. 
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1A7.  Le  commandant  en  second  et  le  quartier-mai  tre  de  la 
division  auront  leurs  bureaux  dans  les  casernes  ou  dans  le  local 
affecté  aux  séances  du  conseil  d'administration,  lorsque  les  com- 
pagnies seront  casernées  sur  des  bâtiments  désarmés. 

1 48.  Ils  era  tenu  par  les  conseils  d'administration  des  divisions, 
et  par  les  conseils  de  bord,  un  registre  conforme  au  modèle  n®  3o. 
Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  aux  revues ,  ser- 
vira à  l'enregistrement,  par  ordre  de  date ,  de  toutes  les  délibéra- 
tions qui  seront  prises  par  le  conseil ,  et  à  la  transcription ,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  des  arrêtés  du  livre  décaisse,  du  jour- 
nal du  quartier-maitre  et  des  registres  des  officiers  comptables. 

149.  A  bord  de  chaque  bâtiment  armé  par  les  équipages  de 
ligne ,  et  quel  que  soit  son  rang ,  le  conseil  d  administration 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant,  président; 

L'officier  en  second  ; 

Le  conmiis  d'administration. 
Le  commis  d'administration  remplira  en  même  temps  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  En  cas  d'absence,  il  sera  rem- 
placé par  un  lieutenant  de  frégate ,  au  choix  du  commandant. 
n  recevra  les  frais  de  bureau  alloués  par  le  tarif  n""  5,  annexé  à 
la  présente  ordonnance ,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  le  con- 
seil de  bord  des  fournitures  de  bureau  nécessaires  à  la  tenue 
de  ses  séances ,  les  registres  exceptés. 

150.  A  bord  des  vaisseaux  et  frégates,  les  commandants  des 
bâtiments  mettront  à  la  disposition  de  l'officier  en  second,  ainsi 
que  du  commis  d'administration,  un  écrivain  pris  parmi  les 
hommes  de  l'équipage. 

Chacun  de  ces  écrivains  recevra  le  supplément  déterminé 
par  le  tarif  n®  6. 

151.  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  seront  dans  le 
cas  de  former  des  détachements  au-dessous  d'une  section  de  com- 
pagnie, pour  conduire  des  prises,  secourir  des  bâtiments,  etc., 
ces  détachements  seront  administrés  par  l'officier  ou  l'officier 
marinier  qui  en  aura  le  commandement. 

152.  Les  conseils  d'administration  de  bord  dirigeront  toutes 
les  opérations  de  la  comptabilité  du  personnel ,  sous  le  contrôle 
du  conmoissaire  aux  revues. 

153.  Il  sera  délivré  aux  conseils  d'administration  des  divi- 
sions ,  ainsi  qu'aux  conseils  de  bord ,  un  livret  destiné  à  l'inscrip^ 
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[>n  de  tous  les  payements ,  au  fur  et  à  mesure  qu*ils  auront 
eu  ;  cette  inscription  y  sera  portée  par  ceux  qui  auront  eflec- 
\é  lesdits  payements. 

Ce  tivret,  conforme  au  modèle  n®  3i ,  sera  coté  et  paraphé 
^r  le  conmiissaire  aux  revues. 

1 54.  A  terre,  les  différentes  parties  de  la  comptabilité  seront 
érifiées  et  arrêtées  provisoirement,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
dr  les  conseils  d'administration  des  divisions. 

A  la  mer,  on  se  conformera  aux  dispositions  qui  seront  pres- 
^tes  à  la  2*  section  du  titre  XVI. 

1 55.  Les  conseils  d'administration  des  divisions  seront  res- 
>nsables  des  sommes  et  effets  mis  à  leur  disposition  ,  et  des 
-penses  de  toute  nature  autorisées  en  contravention  aux  rè^e- 
ents  et  aux  tarifs,  comme  aussi  de  toutes  celles  qui  seraient 
fectuées  au  moyen  de  pièces  irrégulières ,  altérées  ou  surchar- 
'^s  ;  ils  le  seront  également  des  erreurs  de  calcul  et  des  doubles 
■^plois  et  de  toutes  les  opérations  illicites. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  que  par  l'effet  de  la  prescription 
gale. 

1 56.  Toutes  les  dispositions  indiquées  dans  l'article  précédent 
^*ont  communes  aux  conseils  d'administration  des  bâtiments. 

TITRE  XIU. 

TENUE  DES  MATRICULES,  CONTRÔLES  ET  LIVRES  DE  COMPAGNIE. 

157.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  division ,  une  matricule  génè- 
re destinée  à  inscrire  les  noms  des  officiers-mariniers  et  marins 
tout  grade  provenant  du  recrutement  et  de  l'enrôlement 
Wtaire. 

Cette  matricule  sera  conforme  au  modèle  n^  32.  Les  hommes 
^ront  portés  sans  distinction  de  compagnie ,  d'après  la  date  de 
r  admission  ou  de  leur  incorporation  ;  l'indication  des  com- 
mues dont  ils  feront  partie  sera  relatée  dans  la  colonne  des 
ivements. 

d  matricule  sera  divisée  par  volume  de  mille  ou  cinq  cents 

^  et,  pour  faciliter  les  recherches,  il  sera  établi  des  tables 

ïbétiques  conformes  au  modèle  n*  33. 

8.  Tout  homme  inscrit  sur  la  matricule  de  la  division  con- 

*%  indéfiniment  son  numéro,  même  lorsqu'il  rentrera  au 

5  après  avoir  été  congédié  ou  rayé  des  contrôles ,  pour 

ïe  cause  que  ce  soit. 
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159.  n  ne  sera  jamais  fait  de  radiation  sur  les  matricules  ;  h 
pertes  y  seront  indiquées  par  les  mutations ,  et  Ton  y  inscrii 
également  les  motifs  de  la  réadmission,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

160.  La  tenue  de  la  matricule  sera  confiée  au  commanda 
en  second  de  la  division ,  sous  la  surveillance  du  conseil  d*adii 
nistration. 

161.  11  sera  tenu,  dans  chaque  division,  un  contrôle  généi 
conforme  au  modèle  n®  34.  Ce  contrôle,  divisé  par  sections 
compagnie,  servira  à  inscrire  tous  les  mouvements  des  offid 
mariniers  et  marins  employés  à  terre. 

Le  cpiartier-maitre  de  la  division  sera  chaîné  de  la  tenue  i 
dit  contrôle,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  conseil  A^ 
ministration. 

Un  semblable  contrôle  sera  tenu  par  le  commissaire  aux  i^evu 

162.  Le  contrôle  général  sera  renouvelé  au  commenceiui 
de  diaque  année.  On  aura  soin  de  rappeler  sur  le  nouveau 
dernier  mouvement  de  chaque  individu  qui  serait  absent 
corps  à  répoque  du  renouvellement. 

163.  Lors  de  l'établissement  des  contrôles,  les  hommes  y  - 
ront  enregistrés  par  rang  de  grade,  et,  dans  chaque  grade,  p 
rang  d'incorporation. 

Les  marins  qui  surviendront  après  la  confection  des  contrôl 
seront  ajoutés  à  la  suite  des  marins  de  leurs  grades  et  clas^ 
respectifs,  et  il  sera  laissé  à  cet  eflet,  à  la  suite  de  chaque graC 
ou  classe,  un  nombre  de  cases  en  blanc  égal  à  celui  des  homn« 
formant  le  complet  du  grade  ou  de  la  classe. 

Les  déserteurs  continueront  à  figurer  pour  mémoire  sur  L 
contrôles  et  feuilles  de  journées  pendant  six  mois. 

164.  Il  sera  tenu,  pour  les  petits  états*majors  et  pour  l 
compagnies  permanentes,  des  livres  de  compagnies  confoniL 
au  modèle  n®  35. 

Des  contrôles  semblables  au  modèle  n^  H  lis  seront  teni 
pour  les  compagnies  de  dépôt ,  pour  les  compagnies  provisoir 
et  pour  les  compagnies  de  mousses. 

Ces  livres  et  ces  contrôles  seront  tenus  par  les  capitaines  poi 
les  compagnies,  et  par  les  adjudants-majors  pour  les  petits  étil 
majors. 

165.  Lorsqu'un  marin  passera  d'une  compagnie  provisoi: 
ou  de  dépôt  dans  une  compagnie  permanente ,  on  indiquera  si 
le  contrôle  annuel  de  la  compagnie  qu'il  aura  quittée  le  m 
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niéro  et  la  case  qu'il  doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compagnie  , 
et  on  portera  sur  le  livre  de  compagnie  le  numéro  de  la  case 
qu'il  occupait  sur  le  contrôle.  Le  marin  qui  avancera  en  grade , 
sans  changer  de  compagnie ,  sera  rayé  de  la  case  qu'il  occupait, 
et  inscrit  dans  une  case  à  la  suite  de  son  nouveau  grade. 

166.  A  la  formation  des  compagnies  permanentes,  les  capi- 
taines recevront  un  livre  de  compagnie  comme  il  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle i64  de  la  présente  ordonnance,  et  sur  lequel  auront  été 
portés,  par  le  commandant  en  second  de  la  division,  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  filiation  ainsi  qu'aux  services  des 
marins,  et ,  par  le  quartier-maître  trésorier,  la  situation  de  l'ha- 
billement et  toutes  les  annotations  qui  se  rattachent  à  cette 
comptabilité  et  à  celle  de  la  solde. 

167.  Les  états  de  mutations  et  de  mouvements  des  officiers 
et  marins  à  terre  seront  remis ,  tous  les  matins,  au  commandant 
en  second,  qui  les  transmettra  immédiatement  au  quartier- 
maître  trésorier,  pour  en  faire  annotation  sur  le  contrôle  général. 
Ces  états,  conformes  au  modèle  n®  36,  seront  fournis,  pour  tes 
états-majors  et  petits  états-majors,  par  les  adjudants-majors,  et 
pour  les  compagnies,  par  les  capitaines. 

168.  Lorsque  les  compagnies  ou  sections  de  compagnie  em- 
barquées seront  en  rade,  le  conseil  d'administration  du  bord 
adressera,  tous  les  dix  jours,  au  commissaire  aux  revues  un  état 
de  mutations  et  de  mouvements,  modèle  n**  36. 

En  cours  de  campagne,  ce  même  état  sera  adressé  par pnma/a 
et  duplicata,  par  les  occasions  qui  se  présenteront  ;  le  commandant 
du  bâtiment  fera  constater  ces  envois  par  une  annotation  sur  le 
rôle  d'équipage  et  sur  les  journaux  de  bord. 

Les  commissaires  aux  revues  feront  parvenir  aux  conseils 
d'administration  des  divisions  et  aux  commissaires  de  l'inscrip* 
tion  maritime ,  toutes  les  mutations  qui  doivent  être  portées  sur 
les  matricules. 

169.  De  dix  en  dix  jours,  le  conseil  d'administration  delà 
division  adressera  au  commissaire  aux  revues  des  feuilles  indi- 
quant les  mutations  survenues  parmi  les  officiers,  officiers  ma- 
riniers et  marins  de  la  division.  Ces  feuilles  seront  conformes 
au  modèle  n**  36. 

TITRE  XIV. 

ADMINISTRATION  DES  COMPAGNIES. 

170.  Les  capitaines  seront  chaînés  de  l'administration  inté- 
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rieure  et  de  la  comptabilité  de  leurs  compagnies ,  à  terre ,  soa 
Tautorité  du  conseil  d'administration  de  la  division,  et,  pen 
dant  rembarquement,  sous  celle  du  conseil  d'administration  d 
bord.  Ils  seront  responsables  de  leur  gestion  envers  ces  conseils 
dans  Tune  et  l'autre  position. 

171.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  livres  de  compagni 
et  les  contrôles  seront  vérifiés  par  le  quartier-maitre-trésoriei 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration  de  la  divisioi 

Une  semblable  vérification  des  livres  de  compagnie  aura  lie 
au  moment  de  l'embarquement. 

172.  Lorsque  les  capitaines  auront  reçu  du  conseil  d'adm 
nistration  de  la  division  les  fonds  de  la  solde  ou  des  décompte 
d'habillement,  ils  en  opéreront  immédiatement  le  payement,  c 
ils  en  feront  l'annotation  sur  les  livres  de  compagnie  ou  contrôle 
et  sur  les  livrets  des  hommes. 

Les  capitaines  de  compagnie  ouvriront,  le  premier  jour  d< 
chaque  trimestre,  une  feuille  nominative  de  décompte,  divisée 
en  trois  colonnes,  dont  chacune  servira  à  inscrire  la  somm( 
payée  à  chaque  homme;  elle  servira  pendant  tout  le  trimestre  e 
sera  conforme  au  modèle  n®  Sy. 

173.  Sont  à  la  charge  des  marins,  à  terre: 

1®  Le  payement  du  frater,  l'achat  des  balais  et  la  dépense  d^ 
blanchissage; 

2^  L'achat  des  ingrédients  nécessaires  pour  blanchir  les  bu. 
fleteries,  éclaircir  les  armes,  cirer  les  gibernes,  noircir  les  son 
liers,  etc. 

17(1.  Il  sera  délivré  à  chaque  oiïicier marinier  et  marin  fa. 
sant  partie  des  divisions  un  livret  conforme  au  modèle  n®  38. 

Les  livrets  des  officiers  mariniers  et  marins  de  chaque  com 
pagnie  seront  tenus  par  les  soins  du  capitaine; 

Les  livrets  du  petit  état-major  seront  tenus , 

A  terre ,  par  l'un  des  adjudants-majors  ; 

A  la  mer,  par  le  commis  d'administration,  secrétaire  à\ 
conseil. 

Ces  officiers  devront  veiller  à  ce  que  les  livrets  restent  tov 
jours  entre  les  mains  des  hommes  auxquels  ils  appartiennent 
afin  qu'en  tout  temps  ils  puissent  les  représenter. 

Les  hommes  en  congé  provisoire ,  définitif,  ou  entrant  dai 
les  hôpitaux ,  emporteront  leur  livret. 

175.  Lorsque  des  hommes  des  compagnies  de  dépôt  ou  de 
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compagnies  provisoires  seront  destinés  à  passer  dans  les  compa- 
^ies  permanentes,  leurs  livrets  seront  arrêtés  par  les  capitaines 
des  compagnies  qu'ils  quitteront. 

Les  capitaines  des  compagnies  permanentes,  en  recevant  ces 
honimes ,  devront  s'assurer  que  leurs  livrets  sont  en  règje  ;  à  cet 
effet, ils  feront  Finspection  des  sacs  concurremment  avec  les  capi- 
taines des  compagnies  d*où  ces  hommes  proviendront. 

L*econseil  d'administration  de  la  division  sefera  rendre  compte 
du  i^ultat  de  cette  inspection. 

Lorsque  des  marins  passeront  d'une  compagnie  dans  une  autre, 
ou  cju'ils  entreront  au  petit  état-major  de  la  division,  leurs  livrets 
seront  arrêtés  et  signés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

1  76.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordon- 
lancc,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  capitaines  des  compa- 
ctes, sont  applicables  aux  officiers  qui  commanderont  des 
ections  de  compagnie  ou  des  détachements  isolés. 

TITRE  XV. 

FOURNITURES  DE  VIVRES. 

1  "7  "7.  Les  demandes  de  rations  seront  faites , 
Pour  les  compagnies,  par  les  capitaines  ; 
Et.    pour  les  petits  états-majors,  par  les  adjudants-majors. 
C^s  demandes,  inscrites  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 
*^^t)wxt  converties  par  le  quartier-maître  trésorier  en  un  bon  gé- 
néra I  ,  approuvé  par  le  conseil  d'administration  et  visé  par  le« 
comn^îssaire  aux  revues. 

Le    registre,   les  demandes,  les  bons  et  l'état  récapitulatif 
*^^>at  conformes  aux  modèles  n**  89  (A,  B,  C,  D). 

TITRE  XVI. 

COMPTABILITÉ. 

^y  8.  La  comptabilité  des  équipages  de  ligne  sera  divisée  en  deux 
parties  distinctes  :  comptabilité  à  terre  et  comptabilité  à  la  mer, 

COMPTABILITÉ  X  TERRE. 

HQ.  La  solde  à  terre  devant  être  acquittée  de  mois  en  mois, 
^  terme  échu ,  le  conseil  d'administration  fera  dresser  par  le 
quartier-maître  trésorier  des  états  d'effectif  constatant,  par  grade 
et  classe,  le  nombre  d'hommes  faisant  partie  de  la  division, 
aiosique  la  somme  à  payer,  déduction  faite  de  la  retenue  d'ha- 
billement et  de  celles  qui  pourront  être  exercées ,  soit  pour  les 
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délégations,  soit  pour  les  dégâts  commis  au  préjudice  du  iré 
public,  etc. 

Ces  états  seront  conformes  au  modèle  n®  4o;  il  en  sera  dre 
deux  expéditions,  Tune  pour  être  jointe  aux  mandats  de  pa 
ment,  l'autre  portant  déclaration  de  quittance,  et  qui  rest 
déposée  au  bureau  des  revues ,  pour  être  mise  à  Tappui  d( 
revue  générale  de  comptabilité. 

•  180.  Le  premier  jour  de  chaque  mois ,  le  conseil  d'admii 
tration  de  la  division  fera  remettre  aux  capitaines,  d'après  1 
fectif  des  hommes  présents  aux  compagnies,  modèle  n®  ^3, 
montant  des  sommes  dues  pour  le  mois  expiré. 

Lors  du  payement  du  dernier  mois  du  trimestre ,  tons 
payements  faits  pendant  ce  trimestre  seront  réglés ,  au  moyen  d' 
état  conforme  au  modèle  n^  àà^  que  chaque  capitaine  déco 
pagnie  dressera  contradictoirement  avec  le  quartier-matlre  iré 
rier,  et  qui  sera  remis  à  ce  dernier  après  avoir  été  vérifié  eti 
prouvé  par  le  conseil  d'administration ,  pour  être  mis  à  rap[ 
de  ses  comptes. 

Dans  le  cas  d'un  trop  perçu  en  rations ,  le  montant  en  ai^< 
en  sera  réglé  d'après  les  tableaux  annuels  arrêtés  par  le  minist 
et  retenu  sur  la  solde  de  chaque  capitaine  de  compagnie  r 
ponsable. 

Le  moins  perçu  en  deniers  sera  soldé  comptant  par  le  qui 
tier-maitre  trésorier  au  capitaine  de  chaque  compagnie;  et,  da 
le  cas  d'un  trop  perçu ,  le  montant  en  sera  repris  sur  les  appo 
tements  dudit  capitaine ,  comme  le  trop  perçu  en  vivres. 

181.  n  sera  tenu,  par  le  conseil  d*administration  de  la  di 
sion,  un  registre  de  caisse  conforme  au  modèle  n""  ^5,  sur 
quel  il  fera  porter ,  date  par  date  et  en  tontes  lettres ,  les  recet 
en  deniers ,  ainsi  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  quarti< 
mai tre  trésorier  ;  ce  registre,  déposé  dans  la  caisse,  sera  pro 
soirement  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  le  commissai 
aux  revues ,  et  définitivement  tous  les  ans  par  le  commissai 
général  et  par  l'inspecteur  général. 

182.  Le  qnartier-maitre  trésorier  tiendra  un  registre,  in 
tulé  Journal  général ,  conforme  au  modèle  n"*  4?  «  sur  leqnd 
portera,  jour  par  jojir ,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  de  qn 
que  nature  qu'elles  puissent  être. 

La  recette  sera  composée  des  à-compte  remis  an  quarti^ 
maitre  trésorier  par  le  conseil  d'administration ,  et  la  dépen 
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compagnies  provisoires  seront  destinés  à  passer  dans  les  compa- 
gnies permanentes,  leurs  livrets  seront  arrêtés  par  les  capitaines 
des  compagnies  qu'ils  quitteront. 

Les  capitaines  des  compagnies  permanentes,  en  recevant  ces 
hommes ,  devront  s'assurer  que  leurs  livrets  sont  en  règle  ;  à  cet 
effet,  ils  feront  l'inspection  des  sacs  concurremment  avec  les  capi- 
taines des  compagnies  d'où  ces  hommes  proviendront. 

Le  conseil  d'administration  de  la  division  se  fera  rendre  compte 
du  résultat  de  cette  inspection. 

Lorsque  des  marins  passeront  d'une  compagnie  dans  une  autre, 
ou  qu'ils  entreront  au  petit  état-major  de  la  division,  leurs  livrets 
seront  arrêtés  et  signés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

176.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance ,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  capitaines  des  compa- 
gnies, sont  applicables  aux  officiers  qui  commanderont  des 
sections  de  compagnie  ou  des  détachements  isolés. 

TITRE  XV. 

FOURNITURES  DE  VIVRES. 

177.  Les  demandes  de  rations  seront  faites , 
Pour  les  compagnies,  par  les  capitaines  ; 

Et  pour  les  petits  états-majors,  par  les  adjudants-majors. 

Ces  demandes ,  inscrites  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet , 
seront  converties  par  le  quartier-maître  trésorier  en  un  bon  gé- 
néral ,  approuvé  par  le  conseil  d'administration  et  visé  par  le« 
commissaire  aux  revues. 

Le  registre,  les  demandes,  les  bons  et  l'état  récapitulatif 
seront  conformes  aux  modèles  n**  Sg  (A,  B,  C,  D). 

TITRE  XVI. 

COMPTABILITÉ. 

1 7  8 .  La  comptabilité  des  équipages  de  ligne  sera  divisée  en  deux 
parties  distinctes  :  comptabilité  à  terre  et  comptabilité  à  la  mer, 

COMPTABILITÉ  X  TERRE. 

179.  La  solde  à  terre  devant  être  acquittée  de  mois  en  mois, 
à  terme  échu ,  le  conseil  d'administration  fera  dresser  par  le 
quartier-mai tre  trésorier  des  états  d'effectif  constatant,  par  grade 
et  classe,  le  nombre  d'hommes  faisant  partie  de  la  division, 
ainsi  que  la  somme  à  payer,  déduction  faite  de  la  retenue  d'ha- 
billement et  de  celles  qui  pourront  être  exercées ,  soit  pour  les 
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délégations,  soit  pour  les  dégâts  commis  au  préjudice  du  trésor 
public ,  etc. 

Ces  états  seront  conformes  au  modèle  n**  4o  ;  il  en  sera  dressé 
deux  expéditions,  Tune  pour  être  jointe  aux  mandats  de  paye- 
ment, l'autre  portant  déclaration  de  quittance,  et  qui  restera 
déposée  au  bureau  des  revues  ,  pour  être  mise  à  Tappui  de  la 
revue  générale  de  comptabilité. 

180.  Le  premier  jour  de  chaque  mois ,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  division  fera  remettre  aux  capitaines,  d'après  l'ef- 
fectif des  hommes  présents  aux  compagnies,  modèle  n®  43,  le 
montant  des  sommes  dues  pour  le  mois  expiré. 

Lors  du  payement  du  dernier  mois  du  trimestre ,  tous  les 
payements  faits  pendant  ce  trimestre  seront  réglés ,  au  moyen  d'un 
état  conforme  au  modèle  n®  44  «  que  chaque  capitaine  de  com- 
pagnie dressera  contradictoirement  avec  le  quartier-maître  tréso- 
rier, et  qui  sera  remis  à  ce  dernier  après  avoir  été  vérifié  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'administration ,  pour  être  mis  à  l'appui 
de  ses  comptes. 

Dans  le  cas  d'un  trop  perçu  en  rations ,  le  montant  en  argent 
en  sera  réglé  d'après  les  tableaux  annuels  arrêtés  par  le  ministre, 
et  retenu  sur  la  solde  de  chaque  capitaine  de  compagnie  res- 
ponsable. 

Le  moins  perçu  en  deniers  sera  soldé  comptant  par  le  quar- 
tier-maître trésorier  au  capitaine  de  chaque  compagnie;  et,  dans 
le  cas  d'un  trop  perçu ,  le  montant  en  sera  repris  sur  les  appoin- 
tements dudit  capitaine ,  comme  le  trop  perçu  en  vivres. 

181.  Il  sera  tenu,  par  le  conseil  d'administration  de  la  divi- 
sion, un  registre  de  caisse  conforme  au  modèle  n**  45,  sur  le- 
quel il  fera  porter ,  date  par  date  et  en  toutes  lettres ,  les  recettes 
en  deniers ,  ainsi  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  quartier- 
maître  trésorier  ;  ce  registre,  déposé  dans  la  caisse,  sera  provi- 
soirement arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  le  commissaire 
aux  revues ,  et  définitivement  tous  les  ans  par  le  commissaire 
général  et  par  l'inspecteur  général. 

182.  Le  quartier-maître  trésorier  tiendra  un  registre,  inti- 
tulé Journal  général,  conforme  au  modèle  n°  47  ,  sur  lequel  il 
portera,  jour  par  jojir ,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  de  quel- 
que nature  qu'elles  puissent  être. 

La  recette  sera  composée  des  à-compte  remis  au  quartier- 
maître  trésorier  par  le  conseil  d'administration ,  et  la  dépense 
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comprencb-a  toutes  les  sommes  dont  il  aura  fait  emploi ,  en  vertu 
des  ordres  que  le  conseil  lui  aura  donnés. 

Lies  membres  du  conseil  d*administration  seront  solidairement 
responsables  de  toute  somme  qu'ils  auraient  fait  remettre  au 
qaartier-msdtre  trésorier  ou  quMls  auraient  laissée  entre  ses  mains, 
au  delà  des  besoins  courants. 

183.  Les  appointements  des  officiers  seront  payés,  à  lexpira- 
lion  de  chaque  mois ,  au  conseil  d'administration  de  la  division, 
sur  des  états  conformes  aux  modèles  n^  49*  5o  et  5i  ;  les  deux 
premiers,  nominatifs  et  par  grade,  pour  être  joints  au  mandat  de 
payement,  et  l'autre,  extrait  récapitulatif  portant  déclaration  de 
quittance ,  pour  être  déposé  au  bureau  des  revues.  Les  appointe- 
ments seront  payés  aux  officiers  par  le  quartier-maître  trésorier , 
Sûr  un  état-modèle  n*  Sa,  qu'il  dressera  à  cet  effet,  et  qu'il 
conservera  entre  ses  mains  comme  pièce  justificative,  après  l'a- 
voir fait  émarger  par  les  parties  prenantes. 

184.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  revues  fera,  sur 
'^  terrain,  l'appel  nominal  des  officiers,  officiers  mariniers  et 
°^*ï*iiisdela  division  présents  au  port. 

"  lui  sera  remis,  à  cet  effet,  par  les  adjudants-majors  pour 

'^  états-majors  et  petits  états-majors,  et  par  les  capitaines  pour 

'^  Compagnies ,  des  feuilles  d'appel  conformes  au  modèle  n**  56. 

'^orsque  les  compagnies  embarqueront,  le  commissaire  aux 

'^^^^ss  se  transportera  à  bord  pour  en  passer  la  revue  ;  les  feuilles 

*^^jat  à  l'appel  nominal  lui  seront  remises  par  le  commis  d'ad- 

^"^ï^tration  secrétaire  du  conseil   pour  l'état-major  et  le  petit 

^^"^Xiajor,  et  par  les  capitaines  pour  les  compagnies. 

7*^  liste  des  malades  ou  des  absents  lui  sera  également  remise, 
**  "    J^onrra  s'assurer  de  l'exactitude  des  causes  d'absence. 

^*^aque  homme  présent  à  la  revue  devra  avoir  son  havre-sac  et 
^  'iinret;  le  commissaire  aux  revues  pourra  en  vérifier  la  situa- 
™  ♦  s'il  le  juge  convenable ,  et  s'assurer  si  tous  les  objets  que 
'^'^c:»  doivent  contenir  réglementairement  y  existent  réellement. 
*^5.  Le  conmiissaire  aux  revues  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
coQv^jij^])]^^  passer  des  revues  inopinées,  après  avoir  pris  les 
^"^^'^^s  du  préfet  maritime. 

*^C  Des  feuilles  de  journées  conformes  au  modèle  n**  67  se- 
^^  clressées  par  trimestre  ,  en  double  expédition ,  tant  pour  les 
^J^Haajors  et  petits  états-majors  que  pour  chacune  des  compa- 
{fties  des  divisions  ;  elles  présenteront  tous  les  mouvementssur- 
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venus  depuis  la  dernière  revue,  ainsi  que  le  détail  des  joui 
donnant  droit  aux  allocations  de  toute  espèce. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  87  ,  il  sera  également  dress< 
feuilles  d'habillement  pour  les  petits  états-majors  et  pour  cha 
des  compagnies  ;  ces  feuilles  feront  connaître  le  montant  d< 
tenues  exercées  sur  la  solde  journalière  de  chaque  marin ,  1 
leur  des  effets  qu'il  aura  reçus  des  magasins  de  la  divisio: 
montant  du  décompte  qui  lui  reviendra ,  s'il  est  entière) 
libéré  envers  l'État,  ou  la  somme  dont  il  sera  redevable,  e 
sera  imputée  sur  le  trimestre  suivant. 

187.  Les  feuilles  de  journées  indiqueront  les  retenue 
auront  été  exercées  sur  la  solde. 

188.  Les  feuilles  de  journées  seront  ouvertes  le  premier 
de  chaque  trimestre,  et  on  y  portera  journellement»  les  muta 
jusqu'au  dernier  jour  du  trimestre  inclusivement. 

189.  Les  feuilles  dejournées  et  les  feuilles  d'habillement  s€ 
dressées  par  le  quartier-maître  trésorier  de  la  division ,  et 
tées  par  le  conseil  d'administration. 

190.  Les  deux  expéditions  des  feuilles  de  journées  et  c 
des  feuilles  d'habillement  devront  être  remises  au  comnus 
aux  revues,  au  plus  tard,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chi 
trimestre ,  pour  le  trimestre  expiré. 

191.  Aussitôt  que  le  commissaire  aux  revues  aura  reçu  le» 
feuilles,  il  en  fera  la  vérification  sur  le  contrôle  dont  il  est  d 
si  taire ,  les  rectifiera  au  besoin ,  et  les  signera. 

192.  Lorsque  ces  feuilles  auront  été  vérifiées,  le  commisi 
aux  revues  en  enverra  une  expédition  au  conseil  d'administn 
de  la  division  ,  et  il  gardera  l'autre  ,  avec  toutes  les  pièces  à 
pui ,  pour  établir  la  revue  générale  de  liquidation  du  trime 

193.  Le  quartier-maître  trésorier  dressera  un  état  récapiti] 
des  sommes  revenant  à  chaque  compagnie ,  pour  décom 
d'habillement,  d'après  les  feuilles  modèle  n®  8.  Cet  état,  a 
avoir  été  signé  par  le  conseil  d'administration  de  la  divis 
sera  remis  au  commissaire  aux  revues,  qui  expédiera  ensuitt 
mandat ,  au  nom  du  conseil ,  pour  la  totalité  des  sommes  à  pa 

19(i.  Il  sera  établi,  par  trimestre,  une  revue  générale  de  co 
tabilité ,  qui  comprendra  tout  le  personnel  d'une  même  dirit 
à  terre. 

Cette  revue  sera  conforme  au  modèle  n®  58. 

195.  La  revue  trimestrielle  de  chaque  division  sera  faite 
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triple  expédition  :  la  première  sera  remise  au  conseil  d'adminis- 
tré ^'on  de  la  division;  la  seconde  restera  entre  les  mains  du  com- 
iiu^i..saire  aux  revues ,  avec  une  ampliation  des  feuilles  de  jour- 
no^s  et  des  autres  pièces  à  Tappui ,  et  la  troisième  sera  adressée 
au    fninistre. 

1  96.  Le  crédit  des  revues  générales  de  comptabilité  se  com- 
posera de  toutes  les  sommes  auxquelles  les  divisions  auront  eu 
t,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
e  débit  comprendra  toutes  les  sommes  qui  doivent  être  im- 
ptmt:oes  au  compte  des  officiers,  officiers  mariniers  et  marins ,  à 
cixxelque  titre  que  ce  soit. 

1  97.  Les  marins  dirigés  d'une  division  sur  une  autre,  qui  se- 
ront expédiés  par  terre  ou  par  mer,  seront  payés  de  leur  solde 
acquise  depuis  leur  départ  par  la  division  qui  les  recevra ,  au 
compte  de  cette  même  division. 

1 98.  Lorsque  les  sonmies  laissées  par  des  marins  décédés  ou 

P^œ  des  déserteurs  excéderont  le  montant  des  avances  faites  pour 

leur  habillement,  elles  seront  versées ,  à  l'expiration  de  chaque 

trimestre ,  dans  les  caisses  de  l'établissement  des  invalides ,  par 

les  soins  du  conseil  d'administration  de  la  division ,  qui  recevra 

^i^  échange ,  du  trésorier  des  invalides ,  un  état  quittancé  en  bonne 

forme. 

Le  commissaire  aux  revues  tiendra  la  main  à  ce  que  ces  ver- 
^ments  soient  opérés  dans  les  formes  prescrites. 

199.  Les  marins  congédiés  isolément  ou  sortant  d'une  divi- 
sion pour  passer  dans  une  autre  seront  payés,  avant  leur  départ, 
«e  leur  solde  acquise  et  de  leur  décompte  d'habillement  jusqu'au 
jour  exclus  de  leur  congédiement  ou  de  leur  sortie  de  la  division; 
^t«  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  les  conseils  d'administration 
^Qront  à  leur  disposition,  sur  le  fonds  d'habillement ,  une  somme 
^  deux  mille  francs  dans  les  divisions  de  première  classe,  et  de 
°^e  francs  dans  celles  de  deuxième  classe. 

Le  premier  de  chaque  mois ,  les  avances  faites  dans  l'intervalle 
dinn  mois  seront  réintégrées  dans  la  caisse  du  corps  par  les  soins 
*>  <{oartier-maitre  trésorier. 

200.  Dans  le  cas  de  cessions  d'effets  d'habillement  ou  de 
^'^erts  de  débets ,  les  états  constatant  ces  dépenses  seront  adres- 
"^iCa  double  expédition,  à  la  division  qui  doit  en  prendre  charge; 
jelie^  gardera  l'une  de  ces  pièces  et  renverra  immédiatement 

ï  autre ,  revêtue  de  son  récépissé. 
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201.  Lors  de  la  formation  des  équipages  des  bâtiments  ,  le 
commissaire  aux  revues  en  ouvrira  le  rôle,  d'après  les  contrôles 
déposés  dans  ses  bureaux  et  sur  les  ordres  et  billets  de  destinatioi 
donnés  par  les  services  compétents  aux  personnes  qui  doivent 
compléter  l'équipage  réglementaire. 

Le  rôle  d'équipage  du  bord  sera  ouvert  en  même  temps  que 
celui  du  bureau  des  revues.  Il  sera  tenu ,  en  outre,  pour  toute  b 
durée  de  l'armement,  un  contrôle  signalétique. 

Ces  rôles  et  ces  contrôles  seront  conformes  aux  modèle 
n^  59  et  60. 

202.  Les  compagnies  et  les  sections  de  compagnies  perma 
nentes  qui  doivent  former  les  équipages  des  bâtiments,  ainsi  qu 
les  compléments  tirés  des  compagnies  de  dépôt ,  ne  seront  je 
mais  embarqués  qu'après  que  les  sacs  auront  été  complétés  et  le 
livrets  mis  en  règle. 

203.  A  dater  du  jour  de  leur  embarquement ,  les  officiers 
les  officiers  mariniers  et  les  marins  cesseront  de  compter  au  se 
vice  à  terre,  et  le  décompte  individuel  de  solde  et  d'habillemea 
sera  arrêté  définitivement  par  les  soins  du  conseil  d'administr-. 
tion  de  la  division. 

La  feuille  d'habillement ,  dressée  en  double  expédition ,  co^ 
formément  à  l'article  87 ,  fera  connaître  les  sommes  à  reprend  1 
pour  la  valeur  des  effets  fournis  et  non  remboursés. 

L*une  de  ces  expéditions  sera  envoyée  en  communication  a 
conseil  d'administration  du  bord',  en  même  temps  qu'un  extra 
de  la  même  feuille ,  indiquant  nominativement  la  somme  dim< 
Ce  conseil  donnera  décharge  à  celui  de  la  division ,  en  certifiaJ 
au  bas  de  cette  expédition  qu'il  en  a  reçu  un  extrait,  et  la  lui  re s 
verra  pour  servir  à  justifier  son  crédit.  L'extrait  restera  entre  l< 
mains  du  conseil  de  bord  et  servira  à  débiter  le  compte  générs 
d'habillement  et  à  faire  imputation  au  compte  individuel. 

La  deuxième  expédition  de  la  feuille  d'habillement  sera  r^ 
mise  au  commissaire  aux  revues ,  pour  débiter  le  compte  du  In- 
timent sur  le  rôle  d'équipage,  et  créditer  la  division  du  montai 
de  ses  avances  dans  la  revue  de  comptabilité. 

204.  Lorsque  des  circonstances  urgentes  exigeront  le  passai 
d'un  marin  d'un  bâtiment  sur  un  autre ,  il  cessera  de  compter 
sa  compagnie,  et  sera  incorporé  dans  une  des  compagnies  du  no^ 
vel  équipage  auquel  il  appartiendra. 
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ordre  écrit  et  motivé  qui  aura  donné  lieu  à  cette  mutation 

enregistré  au  rôle  d'éqîiipage. 

I^e  décompte  de  Thonune  débarqué  sera  établi  par  un  extrait 

du.    xôle  de  bord ,  conforme  au  modèle  n?  61 ,  et  1  on  agira  d'à- 

cette  règle  dans  toutes  les  circonstances  analogues. 

205.  Lorsque  des  marins  ou  autres  seront  expédiés  par  une 

div^ision ,  pour  faire  partie  de  l'équipage  d'un  bfttiment  en  cours 

de   oampagne,  ik  compteront  à  bord  des  bâtiments  chaînés  de  les 

Iratrisporter,  et  le  conseil  d'administration  de  ce  bâtiment  sera 

diargié  de  faire  acquitter  leur  solde  de  traversée.  Dans  le  cas  où 

le  payement  ne  pourrait  avoir  lieu  au  moment  du  débarquement 

des  marins ,  le  conseil  d'administration  remettra  à  chacun  d'eux, 

conformément  à  l'article  2o4  ,  un  extrait  du  rôle  d'équipage,  au 

moyen  duquel  ils  pourront  réclamer  ultérieurement  la  solde  qui 

pourrait  leur  être  due. 

206.  Lorsque  des  marins  ou  autres  seront  renvoyés  en  France 

par  les  bâtiments  en  cours  de  campagne ,  ils  compteront  à  bord 

du  bâtiment  où  ils  prendront  passage.  Le  payement  de  leur  solde 

sera  effectué  par  les  soins  du  commissaire  aux  revues  au  moment 

de  leur  débarquement,  et  sur  les  situations  financières  ou  autres 

documents  émanés  du  conseil  de  bord. 

Ces  marins ,  ainsi  que  ceux  désignés  à  l'article  2o5  ,  seront 
portés  sur  un  rôle  spécial ,  modèle  n**  5g  bù. 

207.  Les  marins  laissés  aux  hôpitaux  dans  les  colonies  comp- 
lut dans  les  équipages  dont  ils  faisaient  partie  jusqu'au  jour  de 
■appareillage  de  leur  bâtiment.  A  partir  de  cette  époque ,  ils  se- 
"^nt  portés  sur  le  rôle  de  l'équipage  de  l'un  des  bâtiments  de  la 
'l'^pole  présents,  et,  à  défaut  seulement,  sur  celui  d'un  bâti- 
nient  de  la  colonie  ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  leur  solde  sera 
Quittée,  conmie  avance  remboursable ,  par  le  service  de  la  ma- 
'^  «  sur  le  chapitre  Solde  à  la  mer. 

208.  Tout  honmie  embarqué  qui  sera  envoyé  à  l'hôpital  de- 
wi  toujours  être  conduit  par  un  officier  marinier  de  la  compa- 
re à  laquelle  il  appartient.  Avant  de  quitter  le  bord,  le  capi- 
j^e  t'assurera  que  le  marin  est  pourvu  de  tous  ses  effets  et  en 
^  dresser  un  inventaire  en  double  expédition. 

^  sac  du  malade  sera  remis ,  avec  l'un  des  inventaires ,  au 
PWe-magasin  de  l'hôpital,  et  ce  préposé  signera  le  second  in- 
i  ^^*itaire,  qui  sera  rapporté  à  bord. 

^Q  départ  des  bâtiments ,  les  feuilles  du  livre  de  compagnie 
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qui  concernent  les  hommes  laissés  à  terre  ou  aux  hôpitaux  seront 
toujours  remises,  par  les  soins  des  conseils  d  administration  des 
bords ,  au  conseil  d'administration  de  la  division. 

209.  Durant  le  séjour  dans  les  ports  ou  sur  les  rades  de 
France,  la  solde,  les  suppléments  et  autres  allocations  seront 
payés  à  l'expiration  de  chaque  mois. 

A  cet  effet,  les  conseils  d'administration  de  bord  feront  dres- 
ser, pour  les  équipages,  un  état  nominatif  décompté  par  grade 
et  classe  et  un  état  numérique;  le  premier  restera  en  dépôt  au 
bureau  des  revues,  etlesecondserajoint  au  mandatde  payement. 

Ces  états  seront  conformes  aux  modèles  n°*  4i  et  42. 

U  sera  dressé  également ,  pour  le  payement  des  officiers ,  des 
états  conformes  aux  modèles  n^  53,  54  et  55. 

Au  moment  où  le  Trésor  consommera  le  payement,  les  rôles 
d'équipage  du  bureau  des  revues  et  du  bord  seront  immédia- 
tement apostilles  de  la  somme  revenant  à  chaque  officier,  marin 
et  autre. 

Aussitôt  que  le  conseil  d'administration  aura  opéré  l'encais- 
sement des  fonds,  le  conmiandant  du  bâtiment  en  ordonnera  la 
distribution,  et  les  payements  manuels,  effectués  par  les  capi- 
taines des  compagnies,  seront  portés  en  même  temps  sur  les 
livres  de  compagnie  et  sur  les  livrets  des  marins. 

210.  Les  hommes  à  l'hôpital,  en  congé  ou  absents  des  bâti- 
ments pour  toute  autre  cause  légale ,  au  moment  de  la  formation 
des  états  de  payement,  ne  seront  rappelés  de  leur  solde  acquise 
qu'à  leur  retour  sur  les  bâtiments,  et  dans  la  forme  ci-desscfs 
indiquée. 

211.  Les  marins  embarqués  qui  seront  congédiés  isolément, 
ou  qui  rentreront  après  l'appareillage  du  bâtiment,  seront  payés 
de  leur  solde  acquise  jusqu'au  jour  de  leur  débarquement  exclu- 
sivement, par  les  soins  du  commissaire  aux  revues,  pour  le 
compte  de  leurs  bâtiments  respectifs. 

Néanmoins ,  il  ne  sera  pas  fait  de  payement  direct  aux  hommes 
débarqués  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  leur  livret  dûment 
arrêté,  ou  d^un  extrait  du  rôle  d'équipage  portant  décompte,  et 
conforme  au  modèle  n"  6i. 

Cette  partie  de  la  comptabilité  est  totalement  distincte  de  la 
comptabilité  des  compagnies  à  terre. 

212.  Les  dispositions  combinées  des  articles  84«  i33  et  261 
ayant  suflisamment  pourvu  aux  besoins  des  officiers  mariniers 
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narins,  par  des  avances  de  bardes,  de  savon  et  de  tabac,  et 
des  délégations  consenties  eu  faveur  de  leurs  familles ,  il  ne 
r  sera  payé  aucune  avance  en  numéraire, 
«es  états-majors  et  les  surnuméraires  embarqués  recevront, 
lépart,  des  avances  de  solde  dans  des  proportions  déterminées 
tarif  n**  5.  Les  surnuméraires  ne  devront  recevoir  aucune 
3ce  en  effets  d'babillement. 

;13.  Au  départ  d'un  bâtiment,  le  préfet  maritime  fera  expé- 
'  au  conseil  d'administration  de  bord ,  sur  des  états  nomi- 
fs  et  numériques  conformes  aux  modèles  n°*4i«42,  53,5d 
55,  le  montant  des  avances  payables  aux  officiers  et  aux 
numéraires,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
e  précédent,  et  la  totalité  des  sommes  dues  aux  officiers, 
ciers  mariniers,  marins  et  surnuméraires,  jusqu'au  jour  du 
)art. 

Dans  le  cas  où  la  précipitation  du  départ  ne  permettrait  pas 
remettre  au  conmûssaire  aux  revues  l'état  nominatif  exigé 
rie  deuxième  paragraphe  de  l'article  2og,  ledit  état,  confec- 
moé  le  plus  promptement  possible ,  après  avoir  servi  à  l'apos- 
le  immédiate  et  individuelle  au  rôle  de  bord ,  sera  transmis  par 
plas  prochaine  occasion  au  port  comptable,  afin  que  le  rôle 

*  bureau  des  revues  puisse  être  mis  sans  retard  en  concordance 
*olue  avec  celui  du  bord. 

Les  fonds  versés  au  départ  entre  les  mains  des  conseils  d'ad- 
uoistration  de  bord  devront  être  également,  dans  le  plus  court 
"^possible,  parles  ordres  des  commandants  et  les  soins  des 
^pitames  de  compagnies,  distribués  aux  ayants  droit,  et  les  paye- 
^Qts  inscrits  sur  les  livres  de  compagnie  et  les  livrets  individuels 
68  marins. 

214.  La  dépense  d'un  bâtiment  sera  comptée,  dans  chaque 
^rt,  par  exercice,  sans  que  cet  exercice  puisse  être  scindé  par 

•  passage  d'un  bâtiment  au  compte  d'un  autre  port. 

215.  Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  entre  la  recette 
^  fonds  à  bord  et  le  payement  manuel,  les  fonds  seront  ren- 
iés dans  une  caisse  à  trois  clefs  ;  l'une  des  clefs  restera  entre 
^  mains  du  conmiandant,  président  du  conseil  d'administra- 
^1  lautre  sera  remise  à  l'officier  en  second,  et  la  troisième  au 
'^iiums  d'administration ,  secrétaire. 

216.  Les  conmiandant  d'escadre,  de  divisions  ou  de  bâti- 
^is  naviguant  isolément,  pourront,  dans  les  colonies  fran- 
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çaises  ou  dans  les  ports  étrangers,  faire  payer  aux  officiers  et  au^ 
maîtres  chai^  jusqu'à  concurrence  de  la  noioitié  des  somme-^ 
qu'ils  auront  acquises,  et  aux  officiers  mariniers,  marins  et  suer- 
numéraires  des  à-compte  de  solde  dans  la  proportion  dun  mo^ 
sar  quatre. 

Les  suppléments  et  indemnités  de  toute  nature  pourront  ét^ 
payés  intégralement  et  à  terme  échu. 

U  sera  pourvu  à  ces  divers  payements  par  les  moyens  de  cir^ 
dit  maintenant  établis.  Des  exemplaires  de  traites,  confonr^^ 
au  modèle  n**  64*  seront  remis,  avant  le  départ,  aux  comm^^ 
dants,  afin  qu'ils  puissent  en  faire  personnellement  usage,  s*j 
arrive  qu'ils  ne  soient  pas  à  portée  de  recourir,  pour  le  même  oIi 
jet,  soit  aux  administrations  coloniales,  soit  aux  agents  coqsu- 
laires  de  France. 

La  formation  des  états  nominatifs,  la  prompte  distribution 
des  fonds,  l'apostille  individuelle  sur  le  rôle  du  bord,  Vinnota- 
tion  tant  sur  les  livrets  personnels  que  sur  les  livres  de  compa- 
gnie, seront  obligatoires  pour  les  payements  faits  à  l'extérieur 
conmie  pour  les  payements  faits  en  France.  Ces  états  nominatifs 
devront  être  dressés  en  deux  expéditions,  destinées  à  être  trans- 
mises, par  des  occasions  promptes  et  différentes,  l'une  au  mi- 
nistre, pour  justifier  les  émissions  de  valeurs,  l'autre  au  com- 
missaire aux  revues  du  port  comptable,  pour  servir  à  apostiller 
individuellement  le  rôle  d'équipage  du  bureau,  et  tenir  ce  rôle 
en  état  d'être  décompté  et  soldé  lors  de  la  clôture  définitive  de 
l'exercice. 

217.  Il  est  expressément  reconmiandé  aux  conseils  d'admini^ 
tration  de  bord  de  faire  parvenir  en  France,  avec  autant  de  sécu- 
rité que  de  promptitude,  tous  les  états  et  renseignements  relatifr 
aux  payements  faits  à  l'extérieur.  Us  entretiendront,  sur  toasl^^ 
faits  essentiels  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  équi- 
pages ,  une  correspondance  avec  le  commissaire  aux  revues  an 
port  comptable ,  qui ,  de  son  côté,  les  informera  de  tous  les  dé- 
tails analogues  qu'il  serait  utile  de  porter  à  leur  connaissance* 

218.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  conseil  d'admimstratioo 
de  bord  vérifiera  la  concordance  du  rôle  d'équipage»  des  livres  dis 
compagnies ,  des  livrets  personnels  des  marins,  «t  des  autres  élé- 
ments de  la  comptabilité.  Le  procès-verbal  de  la  séance  constaisrt 
le  résultat  de  cette  vérification. 

Le  journal  général  des  recettes  et  dépenses  et  le  registre  de 
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s,  modèles  n^  à6  et  48 ,  tenus  par  le  commis  d'admÎDis- 
»n,  secrétaire,  seront  compris  dans  les  vérifications  trimes- 
es. 

.9.  A  la  fin  de  chaque  année  •  et  à  la  fin  de  la  campagne,  il 
établi  une  feuille  de  journées,  pour  chaque  bâtiment,  con- 
e  au  modèle  n®  62. 

îtte  feuille,  dressée  par  le  conunis  d'administration,  visée 
rtifiée  par  le  conseil  de  bord,  devra  être  faite  en  double  expé- 
Q ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  les  termes  ci-dessus  fixés. 
1  ne  comprendra  dans  les  feuilles  de  journées  que  la  solde 
i  diverses  allocations  qui  s  y  rattachent. 
is  feuilles  seront  expédiées  séparément,  par  primata  et  da- 
ta, et,  en  cours  de  campagne ,  on  devra  rechercher  tous  les 
ans  de  les  faire  parvenir  promptement  au  port  qui  compte 
i  dépense  du  bâtiment. 

es  commandants  demeurent  personnellement  responsables 
es  transmissions,  qui  devront  être  annotées  en  tète  du  rôle 
nipage  et  sur  les  journaux  de  bord,  comme  tous  les  autres 
)îs  des  documents  qui  se  rattachent  à  la  comptabilité. 
SO.  Le  i*'  avril  et  le  i*' juillet  de  chaque  année,  le  conunis- 
e  aux  revues  remettra  au  commissaire  général ,  pour  être 
îsié  au  ministre,  par  Tintermédiaire  du  préfet  maritime»  un 
indiquant  les  conseils  de  bord  dont  les  feuilles  de  journées 
ni  seraient  pas  encore  parvenues. 

121.  Lorsque  les  conseils  d'administration  de  bord  auront 
S8té  au  commissaire  aux  revues  la  feuille  de  journées  dont  il 
bit  mention  à  l'article  21g,  les  conunandants  des  bâtiments 
pourront  ni  faire  donner  directement,  ni  réclamer  des  agents 
tçais  à  l'extérieur,  aucun  nouvel  à-compte  sur  l'année  expirée. 
^,  lorsque,  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  216 
It  présente  ordonnance,  il  sera  accordé  hors  de  France  des 
mpte  de  solde,  si  ces  payements  sont  postérieurs  à  l'envoi 
{eidiles  de  journées  de  l'année  écoulée,  ils  ne  pourront  porter 
'  snr  les  sonmies  acquises  pendant  l'exercice  courant. 
â2.  Aussitôt  que  les  feuilles  de  journées  d'un  bâtiment  au- 
t  été  vérifiées  par  le  commissaire  aux  revues  du  port  qui 
ipte  de  la  dépense ,  le  rôle  sera  décompté ,  et  la  revue  de  comp 
fité  annuelle  ou  de  fin  de  campagne  sera  établie  de  la  même 
tiére  et  dans  la  même  forme  que  celle  qui  a  été  prescrite 
ries  revues  trimestrielles  des  divisions. 
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Cette  revue,  conforme  aa  modèle  n®  63 ,  sera  établie  eo  det:^ 
expéditions,  lune  pour  être  transmise  au  ministre,  et  l'ant^ 
pour  être  annexée  au  rôle  d'équipage  du  bureau  des  revues. 

223.  A  la  fm  de  Tannée ,  et  lorsque  les  bâtiments  seront  encc^:a 
à  la  mer,  le  commissaire  aux  revues  fera  dresser,  après  le  ci, 
comptage  du  rôle  de  chaque  bâtiment  et  rétablissement  de  j 
revue  de  comptabilité,  des  états  nominatifs  portant  décompta  ^ 
indiquant  les  sommes  qui  restent  dues  aux  officiers,  oificî^j 
mariniers  et  marins  absents. 

Il  sera  expédié  par  bâtiment,  au  nom  du  trésorier  des  in  va 
lides,  un  mandat  de  la  somme  totale  due  à  chaque  équipage,  ei 
le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  être 
remis  aux  marins  ou  aux  ayants  droit. 

224.  Lors  du  désarmement  d'un  bâtiment,  le  commissaire 
aux  revues  renverra  à  la  division  les  honmies  provenant  du  re- 
crutement  et  les  enrôlés  volontaires,  ainsi  que  les  marins  de  l'ia^- 
cription  incorporés  qui  n'auront  pas  encore  achevé  leur  temp» 
de  service.  Il  prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  à  l'égard  des 
marins  inscrits  embarqués  en  complément  d'équipage,  pour  les 
renvoyer  à  la  compagnie  de  dépôt  de  la  division ,  ou  pour  les 
congédier. 

Il  opérera  le  congédiement  de  tous  les  surnuméraires,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui,  en  conformité  de  l'article  i8,  devront 
être  placés  à  la  compagnie  de  dépôt  de  l'inscription  comme 
comptables. 

Les  billets  de  destination  feront  connaître  la  situation  finan- 
cière des  hommes,  sous  le  double  rapport  de  la  solde  et  de  l'ha- 
billement, et  indiqueront,  pour  les  officiers  mariniers  et  les 
surnuméraires  chargés,  le  temps  pendant  lequel  ils  devTontêtre 
conservés  sur  les  contrôles  pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

225.  Lors  des  relâches  des  bâtiments  dans  les  ports  français* 
le  commissaire  aux  revues  inspectera  les  divers  registres  de  b 
comptabilité  des  conseils  de  bord ,  ainsi  que  les  livrets  des  marios- 
Il  fera  consigner  sur  le  registre  des  délibérations  toutes  les  irré- 
gularités qui  auraient  pu  être  remarquées,  et  il  laissera  des  insr 
tructions  sur  la  marche  à  suivre  à  l'avenir. 

Les  commissaires  aux  revues,  dans  les  colonies  françaises t 
exerceront  sur  la  comptabilité  des  bâtiments  de  la  métropw^ 
la  surveillance  que  leur  attribuent  les  règlements. 

226.  Si,  lors  de  son  inspection,  le  commissaire  aux  revo^ 
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issait  que  quelques  parties  des  écritures  ne  fussent  pas 
lent  à  jour  et  présentassent  des  inexactitudes,  il  en  ren- 
mpte  sur-Ie<hamp  au  commissaire  général. 
Les  commis  d administration  secrétaires  des  conseils, 
LUt  la  responsabilité  des  conseils  de  bord  dont  ils  sont 
«  titulaires,  seront  spécialement  chargés  de  la  tenue  des 
5 ,  ainsi  que  de  la  réunion  et  de  la  conservation  des  pièces 
dves. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil ,  sur  les  vaisseaux 
tes  de  premier  rang,  ne  pourront  être  confiées  qu'à  des 
d'administration  ayant  navigué  pendant  deu^L  ans  au 
irdes  bâtiments  d'un  rang  inférieur,  et  qui  auront  rendu 
^mptes  d'une  manière  satisfaisante, 
is  les  frégates  de  deuxième  rang  jusqu'aux  bâtiments, 
ement,  qui  doivent,  aux  termes  du  tableau  de  compo- 
équipage  joint  à  l'ordonnance,  être  armés  par  une  com- 
)ermanente,  les  secrétaires  de  conseil  seront  choisis  exclu- 
tt  parmi  les  commis  entretenus  de  la  marine. 
]ue,  sur  de  petits  bâtiments  armés  par  une  section  de 
nie,  on  sera  dans  le  cas  de  mettre  un  écrivain  pour  rem- 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil ,  il  devra  être  pris  parmi 
ts  ayant  déjà  été  employés  au  moins  pendant  deux  ans , 
'  au  moins  vingt  et  un  ans  d'âge ,  afin  qu'il  soit  apte ,  aux 
du  Code  civil ,  à  instrumenter  à  bord. 
Lorsque  les  bâtiments  seront  de  retour  de  la  mer  pour 
er,  les  conseils  d'administration  de  bord  arrêteront  la 
de  journées  de  l'année  courante  jusqu'au  jour  du  débar- 
it  exclusivement,  et  ils  en  feront  la  remise  au  commis- 
IX  revues. 

que  les  feuilles  de  journées  auront  été  vérifiées  par  le 
(saire  aux  revues,  les  capitaines  de  compagnie  établiront, 
ictoirement  avec  le  commis  d'administration,  un  étatgé- 
ar  exercice,  qui  aura  pour  objet  de  régulariser  les  paye- 
Taits  depuis  le  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  celui  du 
uement,  et,  dans  le  cas  de  trop  ou  de  moins  perçu,  on 
ormera  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  180  de  la 
e  ordonnance. 

Qt  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  et  que  les 
s  parties  de  la  comptabilité  auront  été  vérifiées  comme  il 
dit  à  l'article  ci-après,  les  conseils  d'administration  dres- 
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seront  des  états  conformes  aux  modèles  n~  4i ,  Â2,  53,  5i 
55,  au  moyen  desquels  ils  recevront  le  montant  de  la  solde 
des  accessoires  dus,  sur  l'exercice  courant,  aux  oiBciers  aori 
comptables  et  aux  marins  de  leur  équipage  présents  à  bord 
moment  du  désarmement. 

Le  commissaire  aux  revues  expédiera  des  mandats  comptabj 
pour  les  officiers  et  marins  compris  dans  les  états  fournis  par  le 
conseil  d'administration  de  bord ,  et  opérera  le  versement  à  ia^ 
caisse  des  gens  de  mer  des  sommes  revenant  aux  absents. 

La  revue  de  liquidation  sera  ensuite  établie  conformémeot 
aux  dispositions  de  l'article  222. 

230.  Après  le  désarmement  des  bâtiments,  les  conseils  d'ad- 
ministration de  bord  produiront,  devant  une  commission  sp^ 
dale,  composée  de  trois  membres,  nommés  par  le  préfet  mari- 
time, et  dont  le  commissaire  aux  revues  fera  partie,  les  dive*^ 
registres  de  leur  comptabilité;  ils  les  accompagneront  de  tout^^ 
les  pièces  justificatives,  et  il  sera,  par  cette  commission,  ains:i 
que  par  le  conseil  d'administration  du  port,  procédé  à  la  vér>' 
fication  et  à  l'apurement  de  ladite  comptabilité. 

Cette  opération  devra  être  terminée  dans  le  délai  d'un  moi»  * 
dater  du  jour  du  dépôt  des  registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  ne  pourront  être  payé^ 
de  leurs  appointements,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale di* 
préfet  maritime,  que  lorsque  la  régularité  de  leur  gestion  aor^ 
été  constatée  par  une  délibération  du  conseil  d'administration 
du  port. 

TITRE  XVII. 

AVANCEMENT. 

231 .  Après  un  an  d'embarquement,  les  apprentis  marins pio- 
venant  du  recrutement  ou  de  l'enrôlement  volontaire  seroD* 
portés  à  la  3^  classe  de  matelots  ;  mais  ceux  qui  proviendroatd^ 
l'enrôlement  volontaire  devront  avoir  au  moins  dix-huit  ans  1^ 
volus. 

232.  Seront  également  portés  à  la  3**  classe  de  matelots,  lor^ 
qu'ils  seront  levés  pour  le  service,  les  marins  qui,  ayant  atieio^ 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  auront  fait  deux  campagnes  aoio^ 
cours,  dix-huit  mois  de  navigation ,  ou  deux  ans  de  petite pêcb^* 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  S  brO' 
maire  an  iv(25  octobre  lygô). 

233.  Les  matelots  ne  pourront  passer  de  la  3*  classe  à  la  ^  • 
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t    de  la  2*  à  la  i**,  qu'après  avoir  servi  six  mois  dans  la  classe 
12  juédiatement  inférieure. 

23A.  Conformément  à  Tarticle  i^  de  la  loi  du  20  avril  i832, 
I K*  l'avancement  dans  Tarmée  navale,  nul  ne  pourra  être  quar- 
?x--maitre  s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  à  bord  des  bâtiments 
*    l'État  conmie  matelot  de  1"  classe. 

235.  Les  quartiers-maitres  de  manœuvre  seront  choisis  de 
-éXérence  parmi  les  matelots  de  1"  classe  qui  auront  déjà  rem- 
lî  les  fonctions  de  ce  grade,  ou  qui  auront  été  employés  comme 
abiers. 

T^^es  quartiers-maitres  de  canonnage  seront  pris  parmi  les  ma- 
elots  de  i'*  classe  qui  auront  déjà  rempli  provisoirement  ies 
baotions  de  ce  grade  ou  qui  auront  servi  pendant  six  mois 
romme  chefs  de  pièce. 

Les  quartiers-maitres  de  timonerie  seront  pris  parmi  les  ma- 
telots de  i'*  classe  qui  auront  été  employés  six  mois  au  service 
de  la  timonerie. 

Les  quartiers-maitres  de  charpentage ,  de  calfatage  et  de  voi- 
\erîe  seront  pris  parmi  les  matelots  de  1"  classe  de  ces  profes- 
sons, qui  auront  servi  pendant  six  mois  sur  les  bâtiments  de 
TEUt. 
236.  Les  fourriers  seront  divisés  en  trois  classes  : 
Ceux  de  3*  classe  seront  pris  parmi  les  apprentis  fourriers 
^uit  satisfait  à  l'examen  prescrit  par  les  articles  227  et  228  du 
règlement  du  12  janvier  i835. 

Le  passage  d'une  classe  à  une  autre ,  dans  le  grade  de  fourrier, 
pourra  avoir  lieu  de  deux  années  en  deux  années,  sous  la  condi- 
^  de  douze  mois  au  moins  de  navigation  dans  la  classe  immé- 
«*tcment  inférieure. 

I^endant  le  cours  de  leur  embarquement,  les  fourriers  seront 
*^chés  à  la  timonerie  ;  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade 
de (joartier-maitre  de  cette  profession,  en  satisfaisant  d'ailleurs 
^  ^tes  les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  les  dispositions  des 
V^es  231  et  235  de  la  présente  ordonnance.  Du  moment  où 
"^  auront  été  nommés  quartiers-maitres  de  timonerie,  ils  ces- 
•^nt  de  remplir  l'emploi  de  fourrier. 
I  337.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  i832> 
•«ne  pourm  être  second  maître,  s'il  n'a  servi  au  moins  six 
^^  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  dans  chacune  des  classes  du 
^^  de  quartier-mai tre  ou  d'aide. 
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238.  Conforménient  à  Tarticie  3  de  la  même  loi,  nul 
pourra  être  maître  et  premier  m\iitre ,  s'il  n'a  servi  au  moins  ^^^ 
mois  dans  la  première  classe  du  grade  de  second  maître,  à  bcs^;^ 
d'un  vaisseau ,  d  une  frégate  ou  d'une  corvette  de  vingt-quatre  ^:^ 
nous  au  moins,  y  faisant  les  fonctions  de  maître. 

239.  Il  y  aura  trois  classes  de  capitaines  d'armes. 

Les  capitaines  d'armes  de  3'  classe  seront  assimilés  aux  secx^ic^  ^ 
maîtres  ; 

Ceux  de  2*  classe  aux  maîtres  ; 

Et  ceux  de  i"  classe  aux  premiers  maîtres. 

Les  capitaines  d'armes  de  3*  classe  seront  choisis  parmi  M^- 
seconds  maîtres  de  canonnage  de  2**  classe ,  ou  parmi  les  qu^^r 
tiers-maîtres  de  i"  classe  de  cette  profession,  ayant  servi  ^^ 
moins  pendant  six  mois  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

Les  capitaines  d'armes  de  2*  classe  seront  choisis  parmi  cei 
de  la  3'  classe  ou  parmi  les  seconds  maîtres  de  canonnage 
1**  classe  qui  auront,  les  uns  et  les  autres,  servi  pendant  au  moi 
six  mois  en  l'une  de  ces  qualités  à  bord  des  bâtiments  cJ^ 
l'État. 

Les  capitaines  d'armes  de  i'*  classe  seront  choisis  parmi  cet»  ^ 
de  la  2*  ayant  fait  au  moins  six  mois  de  campagne  en  ladi 
qualité  sur  un  bâtiment  d'un  rang  supérieur  à  la  corvette 
vingt-quatre  canons. 

240.  Les  avancements,  soit  en  grade,  soit  en  classe,  neseroW* 
accordés  qu'au  i*^  janvier  de  chaque  année,  ou  au  désarmement» 
lorsqu'il  aura  lieu  dans  le  cours  de  Tannée. 

Pour  douze  mois  de  campagne,  les  avancements  en  grade  po»*"' 
ront  être  portés  jusqu'au  vingtième  du  nombre  des  officiers  n»^' 
rinicrs  et  matelots  indiqués  dans  la  composition  réglementaire 
de  l'équipage;  et  les  avancements  en  classe,  jusqu'au  huitièa»^ 
de  ce  même  nombre. 

Toutes  les  fois  qu'un  armement  aura  lieu  ou  cessera  dans  I^ 
cours  de  l'année,  le  nombre  des  avancements  à  accorder  sera  pw^ 
portionné  an  temps  écoulé  avant  ou  depuis  le  i"*  janvier,  poorvif 
que  ce  temps  soit  au  moins  de  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  l'équipage  ne  fournirait  pas  un  nombre  de 
sujets  susceptibles  d'être  avancés  en  grade,  égal  à  celui  spécifié 
dans  le  tableau  n""  i3,  il  sera  loisible  au  conseil  d^avanccnient  de 
le  compenser  par  le  même  nombre  d'avancements  en  dasse,  et 
alors  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
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241.  L'avancement  des  ofliciers  mariniers  et  marins  sera  dé- 
terminé en  conseil,  abord,  aux  époques  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent. 

Le  conseil,  convoqué  par  le  commandant  du  bâtiment,  sera 
composé  comme  il  suit ,  savoir  : 

Sur  les  vaisseaux  et  les  frégates  de  i*^  rang,  de  huit  personnes  : 

Le  commandant,  président. 

L'officier  en  second , 

Les  cinq  chefs  de  quart. 

Et  le  plus  ancien  officier,  non  chef  de  quart; 

Sur  les  frégates  du  2*  et  du  3*  rang,  et  sur  toutes  les  corvettes 
de  guerre,  de  six  personnes  : 

Le  commandant,  président,  et  les  cinq  chefs  de  quart. 

Sur  les  corvettes-avisos,  les  bricks  de  vingt  canons  et  au-des- 
sous, et  les  autres  bâtiments  de  rangs  inférieurs,  de  quatre  per- 
sonnes : 

Le  commandant,  président,  et  les  trois  plus  anciens  officiers 
chefs  de  quart. 

Le  commis  d'administration  du  bâtiment  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  ;  il  aura  voix  représentative  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  durée  des  services  et  au  nombre  des  avancements 
établis  par  la  présente  ordonnance.  Ses  observations,  s'il  y  a  lieu, 
seront  consignées  dans  le  procès-verbal. 

Les  élèves  de  i"*  classe  et  les  maîtres  pourront  être  appelés 
pour  faire  connaîtie  leur  opinion  sur  chacun  des  marins  propo- 
sés pour  l'avancement;  mais  ils  ne  feront  point  partie  in  tarante 
du  conseil. 

242.  La  séance  étant  ouverte,  le  président  fera  déposer  sur 
la  table  du  conseil  le  rôle  d'équipage  et  un  exemplaire  de  la 
présente  ordonnance,  et  prescrira  l'appel  nominal  de  tous  les 
officiers  mariniers  et  matelots. 

A  mesure  qu'un  marin  aura  été  appelé  et  qu'il  sera  sorti  de 
la  salle  du  conseil,  il  pourra,  à  la  demande  de  deux  membres 
seulement,  être  porté  sur  la  liste  des  candidats  à  l'avancement. 

Lorsque  le  rôle  aura  été  épuisé  et  que  la  liste  des  candidats 
sera  terminée,  le  conseil  discutera  et  balancera  les  titres  de  cha- 
cun des  officiers  mariniers  et  matelots  que  cette  liste  contiendra, 
afin  de  faire  le  choix  de  ceux  qui  mériteront  le  plus  d'être  portés 
sur  le  procès-verbal  d avancement. 

Fn  cas  de  dissidence  d'opinion,  le  conseil  prononcera  à  la  ma- 
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jorîté  des  voix,  qui  seront  recueillies  par  le  président,  en  co 
menrant  par  l'officier  le  moins  ancien. 
S'il  y  a  partage,  la  voix  du  commandant  sera  prépondérant! 

243.  Les  avancements  donnés  par  le  conseil,  en  conform 
de  l'article  2  4o,  en  se  renfermant  dans  les  proportions  ûx* 
par  le  tableau  n"  i3,  annexé  à  la  présente  ordonnance,  ser-» 
définitifs  jusqu'au  grade  de  second  maître  inclusivement,  et  p 
tés  immédiatement  sur  le  rôle  d'équipage  et  sur  les  livrets 
hommes. 

Les  membres  du  conseil  d'avancement  seront  responsables 
tout  payement  qui  aurait  été  fait  par  suite  d'un  avancement 
régulier,  soit  que  l'irrégularité  porte  sur  le  nombre  des  man 
avancés  en  nombre ,  en  grade  ou  en  classe ,  soit  qu'elle  résol 
de  quelque  inexactitude  dans  la  vérification  des  conditions  c 
service  ci-dessus  prescrites. 

244.  Les  procès-verbaux  d'avancement  seront  dressés  confo 
mément  au  tableau  n"  i5,  et,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  adre 
ses ,  en  double  expédition  et  par  voies  différentes ,  au  commî 
saire  aux  revues ,  pour  qu'il  s'assure  si  les  officiers  mariniers  * 
marins  remplissent  les  conditions  prescrites  par  ladite  ordoi 
nance,  et  si  le  nombre  des  avancements  n'excède  pas  celui  qu  eU 
a  fixé.  Ce  commissaire  les  fera  apostiller  sur  les  rôles  d'éqa 
page  ;  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  reconnu  quelques  irrégularité! 
il  en  fera  le  rapport  au  commissaire  général,  pour  être  par  li 
transmis  au  préfet  maritime,  qui  prendra  à  cet  ^ard  les  ordw 
du  ministre. 

2'i5.  Pour  les  avancements  aux  grades  de  maître  et  de  pr 
mîer  maître,  les  conseils  d'avancement  dresseront  des  états  ( 
proposition,  tableau  n°  i/i,  qui  seront  envoyés  au  préfet  mai 
time,  pour  être  vérifiés  par  le  commissaire  aux  revues  etso 
mis  à  l'approbation  du  ministre. 

Les  bâtiments  de  rang  supérieur,  jusqu'à  la  corvette  de  vîo| 
quatre  canons  inclusivement,  pourront  adresser  annuellèmf 
des  états  de  propositions  d'avamrement  pour  les  grades  de  p 
mier  maître  et  de  maître. 

Quant  aux  bâtiments  d^un  rang  inférieur,  ces  propositions 
pourront  être  faites  que  tons  les  deux  ans. 

246.  Pour  asscrrer,  en  cas  d'événement,  les  intérêts  des  o 
ciers  mariniers  proposés  pour  le  grade  de  premier  maître  et 
maître,  et  ceux  des  marins  avancés  en  grade  on  dasse,  les  co 
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Bandants  des  batimeots  lear  feront  délivrer  un  extrait  en  bon^e 
forme  du  procès-verbal  d'avancement,  afin  que  cette  pièce  leur 
serve  pour  faire  leur  réclamation  à  leur  arrivée  au  port. 

^47.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d  officier  marinier  viendrait  à 

vaquer  pendant  la  campagne ,  le  commandant  du  bâtiment  y 

pourvoira  provisoirement.  Son  choix  devra  porter  sur  des  marins 

du  grade  immédiatement  inférieur,  ayant  Tinstniction  nécessaire 

et  le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  ordonnance. 

A  défaut  de  marins  du  grade  immédiatement  inférieur  réunis- 
sant toutes  les  qualités  requises,  les  commandants  pourront  dési- 
f;ner,  dans  la  classe  suivante,  les  honimes  qu'ils  jugeront  capables 
de  remplir  lesdites  fonctions. 

248.  Les  matelots,  les  quartiers-maîtres  él  les  seconds  maîtres 
«pi  rempliront  des  fonctions  tewiporaires  immédiatement  supé- 
rieures à  celles  de  leur  grade,  recevront,  dans  c€tte  position  et 
J'isqn'à  leur  remplacement,  les  suppléments  déterminés  par  le 
^^  n"  6  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Le  conseil  d*administration  de  bord  fera  annoter  sur  le  rôle 
[     ^équipage,  ainsi  que  sur  les  livres  de  compagnie  et  les  livrets 
;     ïrfividuels,  les  ordres  en  vertu  desquels  les  suppléments  ci-des- 
[     îtts  auront  été  accordés. 

f  Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  qui  auront  rempli  pen- 
j  aant  trois  mois  des  fonctions  supérieures  à  leur  grade  ou  classe 
l  wont  confirmés  dans  le  grade  ou  dans  la  classe  que  ces  fonctions 
^^Çposent,  à  compter  do  jour  où  le  conseil  accordera  les  avan- 
cements, si,  à  cette  époque ,  ils  n'ont  pas  été  révoqués  par  le  dôin- 
mandant,  et  s'ils  satisfont  d'ailleurs  à  toutes  les  autres  conditions 
^^^8^  par  la  présente  ordonnance. 

Ces  avancements  compteront  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
»Dt déterminés  par  le  tableau  n°  i3,  et  que  le  conseil  est  auto- 
risé à  donner. 

249.  Il  pourra  être  accordé  des  avancements  extraordinaires 
pour  des  actions  d'éclat  autlientiquement  constatées.  Ces  avance- 
ments ne  seront  point  soumis  aux  conditions  exigées  pour  les 
avancements  ordinaires  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
âriwr  lieu  que  d'une  classe  à  la  cla.sse  immédiatement  supérieure, 
00  de  la  première  classe  du  grade  inférieur  à  la  dernière  classe 
du  grade  supérieur. 

Le  procès-verbal  de  ces  avancements  extraordinaires  sera  re- 
mis ou  adressé  par  le  commandant  du  bâtiment  au  préfet  mari- 

22. 
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lime ,  pour  être  soumis  sans  délai  à  l'approbation  du  mil 
de  la  marine.  En  cas  d'approbation ,  ils  auront  leur  eOet  à  • 
du  jour  de  la  proposition,  et  ils  ne  compteront  point  pam 
avancements  généraux. 

250.  Les  commissaires  aux  revues,  après  avoir  annoté  r< 
cernent  des  gens  de  mer  sur  les  rôles  d'équipage,  en  donm 
immédiatement  avis  aux  conmiissaires  des  quartiers  respe 
pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  leurs  matricules. 

251.  11  est  expressément  défendu  à  tout  oiTicier  militai 
d'administration  d'accorder  ou  de  reconnaître,  sous  quelque 
texte  que  ce  soit,  aucun  avancement  qui  n'aurait  pas  eu  lieu 
formément  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  en  vigu 
à  peine  d'encourir  la  responsabilité  indiquée  à  Tarlicle  243. 

252.  Les  conseils  d'avancement  pourront  proposer,  cou 
candidats  à  l'entretien  dans  les  ports,  les  premiers  maîtres  de 
nœuvre  et  de  canonnage ,  ainsi  que  les  maîtres  de  charpent 
calfatage  et  voilerie,  qui  auront  navigué  au  moins  pendant  l 
années  dans  la  première  classe  de  leur  grade,  à  bord  des  vaiss( 
ou  frégates. 

Cette  proposition  ,  qui  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  sép 
sera  examinée  par  le  conseil  d'administration  du  port,  etsoui 
à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine ,  lorsqu'il  y  aura  des 
cances  dans  les  emplois  correspondants. 

Quelle  que  soit  la  paye  dont  jouissaient  lesdits  maîtres,  il 
pourront  être  proposés  que  pour  la  dernière  classe  des  mai 
entretenus  ;  mais,  lorsqu'ils  seront  embarqués,  ils  recevron 
solde  qu'ils  avaient  acquise  à  la  mer. 

253.  Les  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage 
de  timonerie ,  ainsi  que  les  capitaines  d'amies  de  première cla 
qui  leur  sont  assimilés,  seront  susceptibles  de  parvenir  augi 
de  lieutenant  de  frégate,  lorsqu'ils  auront  satisfait  aux  conditi 
déterminées  par  la  loi. 

TITRE  XVIlï.  ^ 

COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE. 

254.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21  aviîl  182& 
latives  à  l'établissement  d'une  compagnie  de  discipline  pocu 
troupes  de  la  marine,  seront  applicables  aux  marins  des  équi{ 
de  ligne ,  à  terre  ou  embarqués. 

255.  Le  conseil  de  discipline,  dont  la  formation  est  près 
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par  Tarticle  3  de  lordonnance  précitée,  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  capitaine  de  frégate  ou  de  corvette ,  pris  hors  de  la  division 
dont  le  prévenu  fera  partie; 

Les  deux  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  et  les  deux  plus 
andens  lieutenants  de  frégate  de  la  division,  pris  hors  de  la 
compagnie  du  marin  inculpé. 

S'il  n  y  a  pas  à  la  division  assez  d'officiers  pour  former  le  con- 
seil de  discipline,  le  préfet  maritime  le  complétera  avec  des  offi- 
ciers de  marine  du  même  grade  employés  dans  le  port. 

^55  .  Le  rapport  à  faire  par  les  capitaines  de  compagnie ,  en 
exécution  de  l'article  2  de  Fordonnance  ci-dessus  mentionnée , 
sera  remis  au  commandant  de  la  division.  Cet  officier  le  trans- 
mettra au  major  général,  qui  prendra  les  ordres  du  préfet  mari- 
time pour  la  convocation  du  conseil  de  discipline. 

Î57.  Les  marins  inscrits,  incorporés  temporairement  dans 

les  compagnies ,  qui  seront  envoyés  à  la  compagnie  de  discipline 

ne  devront  pas  y  être  retenus  au  delà  du  temps  qu'ils  auront  à 

Jaire  pour  compléter  trois  années  de  service ,  à  dater  de  leur 

fcnier  ordre  de  levée.  ' 

258.  Les  marins  qui  seront  envoyés  à  la  compagnie  de  dis- 
aplioe  recevront  la  même  solde  et  porteront  le  même  uniforme 
î^fi  les  disciplinaires  des  troupes  de  la  marine. 

TITRE  XIX. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

259.  Le  quartier -maître  trésorier  et  un  adjudant-major 
*^ni  logés  dans  les  casernes  quand  les  localités  le  permettront; 
^»en  cas  d'impossibilité  reconnue  par  le  préfet  maritime,  ils  re- 
^*^nt  l'indemnité  de  logement  fixée  par  le  tarif  n®-4. 

260.  Les  trousseaux  des  hommes  condamnés  aux  travaux 
P'jblics  et  au  boulet  seront  confectionnés  par  les  soins  du  con- 
^"  d'administration  de  !a  division.  Ces  effets  seront  délivrés  aux 
condamnés  des  troupes  de  la  marine,  sur  les  demandes  des  ca- 
pitaines rapporteurs,  qui  devront  en  donner  récépissé. 

H  sera  tenu,  dans  chaque  division,  une  comptabilité  spéciale 
(te  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  partie  du  service. 

261.  Il  sera  fourni  à  chaque  bâtiment,  par  le  magasin  géné- 
rai et  sur  In  demande  du  conseil  d'administration  du  bord,  une 
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quantité  de  savon  et  de  tabac  proportionnée  à  la  force  de  I 
page  et  à  la  durée  de  la  campagne. 

La  dépense  de  ces  objets  sera  justifiée  par  le  bord  da 
formes  voulues  pour  les  fournitures  d'habillement,  et  s 
mêmes  états. 

262.  Les  instruments  de  musique,  tels  que  les  détermin< 
règlements  en  vigueur,  seront  fournis  par  le  magasin  gén< 

263.  Le  traitement  de  table  sera  expédié,  tant  en  I 
qu'aux  colonies  etep  pays  étrangers,  au  nom  de  chaque  c 
table,  et  il  en  sera  tenu  un  compte  particulier  en  tête  d 
d'équipage,  sur  des  feuilles  à  ce  destinées. 

26  (i.  Les  officiers  et  surnuméraires  embarqués  sur  de 
ments  de  l'État  qui ,  par  suite  de  sinistres  de  mer,  auront 
tout  ou  partie  de  leurs  effets  recevront,  par  les  soins  du  co: 
saire  aux  revues,  une  sonune  équivalente  à  deux  mois  de 
appointements  à  la  mer. 

Le  procès-verbal  de  l'événement  devra  être  transmis  imi 
tement  au  ministre,  et  il  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  donné 
au  payement  de  cette  indemnité  qu'après  son  approbatioi 

265.  Les  rôles  d'équi^ge  des  bâtiments  qui  auront  d 
par  suite  de  sinistres  de  mer  présumés  continueront  d'ét 
verts,  et  ne  seront  clos  définitivement  qu'à  l'expiration  des 
fixés  par  l'article  i34.  A  cette  époque,  la  solde  et  les  dîvei 
pléments  des  officiers ,  officiers  mariniers ,  marins  et  sur 
raires,  seront  alloués  pour  les  soixante  premiers  jours  qi 
vront  la  date  des  dernières  nouvelles  reçues. 

Le  montant  de  ces  décomptes  sera  versé  à  la  caisse  des  g 
mer  au  pcpfit  des  ayants  droit. 

266.  Les  marins  qui  voudront  envoyer  des  fonds  à  lei 
nulles  pourront  en  faire  le  versement  à  la  caisse  des  gens  d 
qui  les  fera  parvenir  à  leur  destination ,  sans  (rais  ni  re 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  du  1 7  juillet  1 

TITRE  XX. 

DISPOSITIONS   GENEEALES. 

267.  Le  corps  des  équipages  de  ligne  prendra  rang,  a 
corps  spéciaux,  à  dater  dç  sa  première  formation  en  182^ 

Dans  chaque  division,  les  rangs  seront  réglés  de  la  n 
suivante  : 

*  vin' s<f rie»  Bull.  828  fcw,  p.  17. 
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Compagnies  permanentes, 
Compagnies  de  dépôt , 
Compagnies  provisoires  de  recrutement, 
Compagnies  de  mousses. 

Les  compagnies  prendront  rang  entre  elles  dans  loirdre  de 
leurs  numéros. 

268.  Pendant  leur  séjour  à  (erre  les  marins  des  divisions  se- 
ront soumis  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  concernant  . 
la  discipline  et  la  police  des  corps  militaires  de  la  marine  ;  lors- 
qu'ils seront  embarqués,  ils  seront  soumis  aux  dispositions  du 
Code  pénal  des  vaisseaux. 

269.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  le 
major  général  passera  la  revue ,  tant  des  compagnies  à  terrç  que 
des  compagnies  embarquées,  lorsque  celles-ci  ne  seront  pas  sous 
les  ordres  d*un  officier  général.  Cette  revue  portera  tant  sur  la 
tenue,  la  discipline  et  Tinstruction,  que  sur  la  situation  de  Tha- 
billement,  de  l'armement  et  du  casernement. 

Le  major  général  vérifiera,  en  outre,  si  les  officiers  attachés 
aux  compagnies  ont  rempli  toutes  leurs  obligations  ;  s'il  n'a  point 
été  introduit  de  modification  arbitraire  dans  ruuiforme  ou  dans 
la  composition  du  sac;  si  les  hommes  ont  reçu  les  efiets  portés 
sur  leur  livret,  et  s'il  ne  leur  a  été  fait  aucune  retenue  illégale^  Il 
etniendra  les  réclamations  et  en  rendra  compte  ^u  préfet  maritime. 

Au  retour  des  campagnes ,  le  major  géaéraj  se  rendra  à  bord 
des  bâtiments  qui  ne  seront  pas  placés  directement  sous  les  ordres 
^'un  officier  général,  pour  y  faire  les  mêmes  inspections. 

H  pourra  être  acccompagné,  dans  ces  revues,  par  le  çonmian- 
dant  de  la  division  et  par  le  commissaire  aux  revues. 

Le  major  général  adressera  ses  rapports  au  préfet  maritime, 
qui  les  transmettra  au  ministre  avec  ses  observations. 

Pour  les  bâtiments  réunis  sous  les  ordres  d'un  officier  géné- 
ral ,  les  inspections  dont  il  est  question  au  présent  article  seront 
faites  par  cet  officier  général. 

270.  Le  préfet  maritime  fera  une  inspection  semblable  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du  service,  et  il  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

271.  Des  officiers  généraux  du  corps  de  la  marine  seront 
chaînés  de  faire  l'inspection  des  divisions  aux  époques  qui  se- 
ront déterminées  par  le  ministre. 

Cette  inspection ,  qui  portera  sur  la  tenue ,  la  discipline  et 
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rinslruciiou ,  ainsi  que  sur  les  détails  de  la  comptabilité ,  sera 
précédée  par  celle  du  commissaire  général  de  la  marine,  qui 
remplira  près  des  divisions  les  fonctions  attribuées  aux  inten- 
dants militaires  par  l'ordonnance  du  19  mars  1823,  sur  Fadmi* 
nistration  intérieure  des  troupes  de  Tannée  de  terre. 

272.  A  leur  retour  de  la  mer,  les  commandants  des  bâti- 
ments remettront  au  major  général  un  rapport  sommaire  qui 
contiendra  le  nom  des  bâtiments  confiés  à  leur  commandement; 
la  désignation  des  compagnies  composant  leurs  équipages;  les 
parages  qu  ils  auront  fréquentés  ;  les  découvertes  qu'ils  auront 
faites  ;  les  combats  auxquels  ils  auront  pris  part  ;  les  actions  re- 
marquables des  officiers  et  des  marins  ;  les  époques  précises  de 
départ,  de  relâcbe  et  de  retour;  et,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
servir  à  perpétuer  des  souvenirs  utiles  et  honorables  pour  le  corps 
de  la  marine. 

Un  double  de  ce  rapport  sera  envoyé  par  le  major  général  au 
commandant  de  la  division ,  pour  rester  déposé  aux  archives  et 
être  consulté  au  besoin. 

273.  Le  conmiandant  en  second  de  chaque  division  tiendra 
un  registre  conforme  au  modèle  n°  65,  sur  lequel  il  inscrira  les 
faits  relatés  dans  les  rapports  mentionnés  en  l'article  précédent; 
et,  chaque  année,  les  inspecteurs  généraux  en  feront  la  vérifica- 
tion pour  s'assurer  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  omis«  et  que 
tous  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignés  sont  authentiques. 

Ce  registre  restera  déposé  aux  archives  de  la  division ,  et  il  en 
sera  adressé,  chaque  année,  un  double  au  ministre  de  la  marine. 

274.  Sont  et  demeurent  abrogées  l'ordonnance  du  i^'mars 
i832  ^  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  équipages  de 
ligne,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  des  autres  paiements  et 
ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles  de  la  présente. 

275.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance ,  qui 
sera  mise  en  vigueur  à  compter  du  i*^' janvier  iSSy. 
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OBSERVATIONS. 

'  Les  lieutenants  de  vaisseau  rem- 
plissant le»  fonctions  d'officier  chargé 
du  détail  sur  les  vuiMcaux,  fn' gâtes 
et  corvettes  de  24  canons  et  au-des- 
sus, re^oi^ent  le  tiers  en  sas  de  leur* 
appointements  ù  teric ,  au  lieu  du  cin- 
quième. 

Lorsque  Icsl'&timeuls  rocevrouluoo 
destination  ,  il  sera  payé  des  axanccs 
de  suide  dans  les  proportions  suivan- 
tes :  Trois  mois  pour  les  bitimenta 
qui  feront  partie  des  stations  du  Le- 
vant, de  \n  cAte  occidentale  d'Afrique, 
de  Terre-Neuve,  des  Antilles  et  de  la 
Guyane;  %\x.  mois  pour  ceux  qui  sont 
envoyés  eu  station  à  l'ilo  Dourboa, 
dans  l'Inde,  au  Brésil  et  dans  la  mer 
du  Snd.  Ces  avances  saront  réduite* 
d'un  tiers  lorsqu'il  s'agira  debâtimcott 
chargés  simplement  d'«Uer  remplir 
une  mission  dans  l'un  de  ces  points, 
et  qui  devront  efleclucr  immédiate- 
ment leur  retour  au  port. 


if  d'administratio«  serrétaiies  des  conseiU  reçoivent  la  moitié  eu  sus  des  frais  de  bureau  qui 
il  accordés ,  selon  la  rang  des  bâtiments  sur  lesquels  i's  sont  embarqués. 

osaient  des  appoiutem<'nts  qui  leur  sout  alloués  d'après  le  raug  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  se 
lir  l'ordonnauce  du  8  février  Ib29),  ces   employés  reroiveut  aussi,   comme  secrétaires  des 


(«mr 

BB  «opplément  annuel  déterminé  aiusi  qu'il  «uit  : 

5w  iea  vïissoaut  de  tout  rang 600' 

Sar  les  frégates  de  1"  rang 500 

Sw  Jca  frégates  de  2*  at  de  3'  rang 400 

la  corvettes  ayant  au  moins  une  compagnie 300 

lc«  bitimenta  qui  comportent  plus  d'uae  domi-compjgnie.  . . .  200 

lee  bâtimenls  de  moiodre  force 100 


Ces  indemnités  sont 
également  accordées  sur 
les  bâtiments  en  disponi* 
bilité  à  compter  du  jour 
de  la  mise  en  rade. 
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GRADES  ET  FONCTIONS. 
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N'  5. 


Tarif  de  la  solde  et  des  suppléments  des  officiers  embarqués. 


GRADES  ET  FONCTIONS. 
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principal 
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1 4m  2*  classe 
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Vaine  embarqués  sor  les  bitimenta  qui 
I  cosaporteot  qu'une  section  de  corapa- 
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OBSERVATIONS. 

'  Les  lieutenants  de  vaisseau  rem- 
plissant les  fonctions  d'oflicier  chargé 
du  détail  sur  les  vaisseaux,  fn'gates 
et  corvettes  de  24  canons  et  au-des- 
su»,  reçoivent  le  tiers  en  sus  de  leurs 
appointements  ù  teric  ,  au  lieu  du  cin- 
quième. 

Lorsque  Icsbâtimeuls  recevront  une 
destination,  il  sera  payé  des  axances 
de  solde  dans  les  proportions  suivan- 
tes :  Trois  mois  pour  les  bâtiments 
qui  feront  partie  des  stations  du  Le- 
vant, de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
de  Terre-Neuve ,  des  Antilles  et  de  la 
Guyane;  six  mois  pour  ceux  qui  sont 
envoyés  en  station  à  Hlo  Boarboo, 
dans  l'Inde,  au  Brésil  et  dans  la  mer 
du  Sud.  Ces  avances  seront  réduites 
d'un  tiers  lorsqu'il  s'agira  de  bâtiments 
chargés  simplement  d'aller  remplir 
Dne  mission  dans  l'un  de  ces  points, 
et  qui  devront  effectuer  immédiate- 
ment leur  retour  au  port. 


■  rommis  d'administration  secrétaiies  des  conseils  reçoivent  la  moitié  en  sus  des  fr.-tis  de  bureau  qui 
•oat  accordés,  selon  le  rang  des  bâtiments  sur  lesquels  i's  sont  embarqués. 

léépeaalitmment  des  appointements  qui  leur  sout  alloués  d'après  le  rang  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  se 
ant  (voir  l'ordonnance  du  8  février  1&29),  ces  employés  reroivent  aussi,  comme  secrétaires  des 
isle,  ■■  aupplémenl  annuel  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

5«r  i«*  vaisseaux  de  tout  rang 600' 

S«r  Ws  frégates  de  1*'  rang 500 

8n  les  frégates  de  2*  et  de  3*  rang 400 

hmw  Jee  corvettes  ayant  au  moins  une  compagnie 300 

Sur  les  bâtiments  qui  comportent  plus  d'une  demi-compagnie.  . . .     200 

S«r  Ice  bâtiments  de  moindre  force 100 


Ces  indemnités  sont 
également  accordées  sur 
les  bâtiments  en  disponi* 
bililé  à  compter  du  jour 
de  Is  mise  en  rade. 
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€ien  mariniers  et  marins ,  à  terre  et  à  la  mer. 


SUPPLEMENTS  PAR  JOUR. 

1.  A»x  premiers  maîtres  et  maîtres  chargés ,  aux  ) 

npiUioe*   d'armes,    aux    maîtres   armuriers-/  Sur  les  vaisseaux  île  100  canons  et  au-dessus 

forgeroos  et  aux  magasiniers,  quand  IVUI  iV  ^**°'"  '"  •"*"•  *a>s»Mo»  «l  le»  frégates  de  1«  rang 

tr  des  ofliciers  mariniers  de  l  S»'  !"  «r«g«l«  J«  -^  «l  de  3«  rang 


farmement  comporte 


grad 


es. 


Sur  les  corvettes  de  32  et  de  28, 


J. 


2.  Aas  Mcoods  maîtres  des  drox  classes  chargés  sur  les  bâtiments  de  rang  inférieur 

3.  Aax  seconds  maîtres  des  deux  classes  remplissant,  à  défaut  de  titulaires,  les  fonctions  de  maîtres  charge  de 

■Mjscenvre,  de  canonnage,  de  timonerie,  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  snr  les  vaisseaux , 
frètes  et  corvettes  de  32  et  2H 

4.  Aax  aeconds  maîtres  canonniers  remplissant  les  fonctions  de  capitaines  d'armes  j  S'ils  sont  de  l'*  classo. . . 

tmr  les  vaisseaux ,  les  frégates  et  les  corvettes  de  1*'  rang. j  S'ils  sont  de  2*  e!ass«.  •  •  • 

K  Aax  Mcouds  maîtres  canonuiers  de  2*  classe  et  aax  quartiers-msîties  canonniers  i  Au  second  maître 

d«  l'*  classe  remplissant  les  fonetions  de  cspitaines  d'armes  de  3*  classe |  An  qnariier-maStre 

Aax  ^a«rtiers«maîtres  remplsf  ant  des  seconds  maîtres  chargés  on  chargés  k  bord  \     ,., 

àm  bàtûbents  où  la  maistrance  est  composée  tool  ii  la  fols  de  socoods  maîtres  et  >  f  ,î,   •*"*  ,    *"  **•■•••  •  • 

a«qaartief».maîtres  chargés )  S  lis  sont  de  2' classa. .. . 

.    .  .  .        ,    «  1      ,    ,     ,  4  .  (  <!•   mancBavre,   de  caaonnagai  de  1'*  classa 

7.  Aax  ^aariiers-maitres  chargés  k  bord  des  bAli-l       ^  j,  Umonerie (  de  2*  classe 

MU  légers  où  le  règlement  n'sccorde  point(  j,   charpenUge,  de  calfatagel  de  !'•  classe 

da  Sfcoads  maîtres (       eldevoilerie .,\  de  2«  classe 

{  de   manœavre ,  de  eanonnags  (  de  1'*  ciassa 

5.  Aax  qaartiers-maitrce  remplissant  les  fonctions  1       et  de  timonerie |  de  2*  classe 

à»  sacoods  maîtres  non  chargés j  de  charpentage ,  de  calfatage  j  de  1'*  classa 

(       et  de  voilerie |  de  2*  classe 

}.  Aax  seconds  maitret  et  qnartier»>maitres  de  charpentage  et  de  calfatage  réanissant  les  dcax  profsssioDS. 

It.  Aax  oMiielots  des  trois  cJasaes  remplissant  les  fonctions  de  quartiers-maîtres  de  manoeuvre ,  da  canonnage  et  de 

iMsoaaric,  et  aux  chefs  de  hune • ..•• 

1.  Au  oMitalols  remplissant  les  fonctions  de  quartiers-maîtres  de  charpentage,  dej  de  l'hélasse 

ealfataga  et  de  voilerie » |  de  2*  et  de  3*  classe 

t>  Aax  gaUars  ai  chefs  de  pièces 

1.  Au  Aêrgwtn,  premiers  servsnts  de  gauche  det  canons-obusiers ,  et  timoniers  sondeurs. .,.• 

i,  Aax  marins  remplissant  les  fonctions i  «îr^^K"", /: 

(  d  infirmiers  u  terre  et  a  la  mer 

i.  ADocalien  facultative  à  des  msrins  désignés  par  les  capitaines  des  bâtiments,  d'aprùt  dca  proportions  indi- 

yrfeeaax  tableaux  n"*  1  et  2  annexés  à  l'ordonnance  du  11  octobre  1830 

1.  Aazaariae  employés  comme  secrétaires  dan»  les  (  S^rétsires  d«  1'»  classe 

Uraaudeadi>isions J  Wcm  de  2*  classe 

(  idem  de  3*  classe • 

.  Aai  marias  employés  comme  écrivsios  des  commandants  en  second  et  des  secrétaires  des  conseils  d'adminis- 

Cntâoa  i  bord  déi  vsisseaax  et  frégate) 

.  Ans  marias  chargés  de  l'enseignement  élémen-i  Sur  un  vsisseau 

lAÎM  \  Sur  une  frégate ; 

{  Sur  les  batimenta  de  rang  inférieur 

Nota.  Tous  les  suppléments  ci-dessus  doivent  cesser  d'être  payés  du  jour  où  les  individus  qvi  en 
jouissent  entrent  à  Thàpital. 

(    ÎDdiemaités    doivent  (  ^  chaque  tambour,  pour  entretien  de  bagnelies  ( à  terre  seulement] 

rire  pavém  dans  loates)  ^  chaque  clairon  ,  pour  l'entretien  da  son  instrument  (à  terre  et  à  la  mer). . . • 

Ica  nnailiwi )  ^^^  adjudants  soos-o£Eîciers  et  aux  foarriers ,  ponr  achat  de  papiers,  plames  et 

(       (  Cette  allocation  ne  doit  être  accordée  qu'à  un  aeul  adjudant  par  division.  ) 

Prenuers  maîtres ,  capitaines  d'armes  de  1"  et  de  2*  classe  et  maîtres  non  entretenus 

( par  étape ). 

Seconds  maîtres,   cspitaines  d'armm  de  3*  classa  et  foarriers  de  1'*  classe  (par 

étape) • 

Foarriers  de  2*  et  de  3*  dssse  (  idem  ) * 

\  (^srtiers-maîtres ,  matelots ,  apprentis  marins  et  moosscs  (  idsin  ) 

dkaqaa  tanubour  et  à  chaque  clairon ,  par  journée  de  marche ..• 


sis  de  roate  des  offi-| 
ticfs  mariniers  et  ms-] 
riae    voyageant    isolé-  \ 


encie. 


l'OO* 
0  80 
0  05 
0  50 

0  35 


0  90 
0  60 
0  80 
0  50 
0  60 


0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


60 
70 

50 
50 
40 
&0 
50 
50 
40 
50 
20 


0  30 
0  20 
0  30 
0  25 
0  20 
0  15 
0  15 


0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 


0 
0 


10 
80 
60 
50 

20 
60 
40 
30 


10 
10 


0  07 
S  58 


1 
1 
1 
0 


55 
30 
03 
10 
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Hautes  payes  d'anuenneté 

poor  les  ofijcirrs  mariDÎers 

et  marins. 


Havtes  payes. 


0'12«  par  joui 
0  15  km.  1 
0  15  idtm,      1 

0  35  idtm.  \ 
0  15  idtm,      1 

0  50 

iitm.      \ 

0  25 

idem.      \ 

HAUTES  PAYES. 

Apres    7  ans  de  services  révolus ,  1  chevron  . . 

Apr^s  11  idem 2  idem 

Après  1 5  idem 3  idtm 

An  tambour-major , 

Au  tambour-maître 

IA   Brest  et  i  Tou- 
lon   
A    Rochefort ,    Lo- 
rient     «t     Cher- 
bourg  


N^  7. 
Tarif  des  allocations  diverses. 

V  Les  premiers  maîtres  et  capitaines  d'armes  de  1'*  classe,  promus  tu 
grade  de  lieutenant  de  frégate,  touchent  une  gratification  de  cinq  cent 
soixante-dix  francs,  à  titre  de  première  mise  d'habillement. 

2**  Le  jour  de  la  fête  du  Roi,  il  est  accordé  à  chaque  ofiicicr  marinier  et 
marin  présent  sous  les  armes  une  demi-journée  de  solde. 

3*  L'entretien  de  la  musique  des  divisions  de  Brest  et  de  Toulon  est  fixé  à 
la  somme  de  neuf  mille  francs  pour  chacune  d'elles. 

Elle  est  destinée  à  pourvoir  à  tous  les  frais  qu'occasionne  la  masiqae  et  à  solder 
les  gagistes.  Elle  est  aa^uiitahle  par  douzième. 

4°  Il  est  mis  à  la  disposition  de  chaque  major  de  division  une  somme  an- 
nuelle de  cent  francs  pour  l'entretien  des  caisses  dont  se  servent  les  élèves* 
tambours  formés  dans  les  ports  ; 

5*"  Et  une  pareille  somme  pour  donner  en  gratification  aux  maîtres  et  aux 
meilleurs  élèves  de  l'école  de  natation; 

ô"*  Au  conseil  d'administration  de  chaque  division ,  un  franc  cinquante  cen- 
times par  mois  et  par  apprenti  fourrier  pour  fournitures  de  bureau. 

7^  Dans  les  divisions  de  1'*  classe,  il  sera  accordé  à  chaque  école  élémen- 
taire de  mathématiques,  de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique,  quatre  prix 
de  fin  d'année  :  le  premier  de  la  valeur  de  quarante  francs,  et  les  trois  autres 
de  vingt  francs. 

Les  préfets  maritimes  des  divisions  de  2*  classe  détermineront  les  prix  de 
fin  d'année,  et  ils  en  soumettront  la  proposition  au  ministre. 

Ces  prix  seront  décernés  par  les  majors  généraux,  sur  le  rapport  des  pro- 
fesseurs. 

8**  Il  est  alloué  cent  cinquante  francs  par  an  aux  divisions  de  l*^  classe,  et 
cent  francs  seulement  aux  autres ,  pour  être  distribués ,  par  les  préfets  mari- 
times ,  comme  primes  d'encouragement,  aux  moniteurs  et  a^x  élèves  les  plos 
méritants  des  écoles  élémentaires. 

9**  Les  maîtres  d'escrime  recevront,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  des  frais 
d'entretien  de  matériel  qui  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  deux  francs  pour 
chacune  des  compagnies  qui  auront  participé  aux  leçons  pendant  les  trois 
mois  échus. 

Il  pourra  leur  être  accordé  par  les  inspecteurs  généraux  une  gratifîcatioD 
de  six  à  douze  francs  par  compagnie,  selon  le  zèle  que  ces  maîtres  auront 
déployé. 
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10'  Les  gratifications  ci-après  indiquées  sont  accordées,  dans  les  divers 
ciercices  dn  polygone,  aux  officiers  mariniers  et  marins  employés  à  terre  ou 
embarqués  : 

Au  tir  du  canon,  de  ia  caronade  et  de  Tobiisicr  de  plein  fouet,  pour  un 
blanc  loucbé  leur  servant  de  but l'  20* 

Au  tir  du  canon  et  de  Tobusier  à  ricochet,  pour  un  ou  plusieurs 

affûts  touchés 3  00 

Au  tir  du  mortier,  pour  une  bombe  tombée  dans  un  grand  cercle 
de  quatre  mètres  de  rayon,  à  la  grande  distance,  approchant 
autant  que  possible  de  six  cents  mètres 1   50 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  tombée  dans  le  petit  cercle  de 

deux  mètres  de  rayon ,  à  la  même  distance 2  00 

Au  même  tir,  à  la  distance  de  quatre  cents  mètres 1   00 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  qui  aura  coupé  le  mât  sur  lequel 

le  tonneau  est  placé  à  la  grande  distance 10  00 

Au  même  tir,  à  la  distance  de  quatre  cents  mètres 5  00 

Au  même  tir,  pour  une  bombe  qui  aura  atteint  le  tonneau  à  la 

grande  distance,  une  montre  d'argent  de  la  valeur  de 30  00 

Au  même  tir,  à  la  distance  de  quatre  cents  mètres 1 0  00 

Au  tir  de  la  cible,  pour  une  balle  mise  dans  un  cercle  de  vingt- 
cinq  centimètres  de  rayon ,  à  la  distance  de  deux  cents  mètres.     0  S5 

Ces  gratifications,  pour  les  marins  embarqués  ou  pour  ceux  qui 
Tont  s'exercer  en  rade ,  seront  : 

Pour  un  blanc  touché  à  la  distance  de  trois  à  cinq  encablures, 

de 3  00 

Pour  une  balle  mise  dans  un  cercle  de  vingt-cinq  centimètres, 

à  la  distance  que  déterminera  le  commandant  du  bâtiment .      0  25 

N«  8. 
TAniF  de  la  solde  à  la  mer  des  surnuméraires  embarqués. 


DÉSIGNATION 


ÙMê     CIAOIS    BT     ■■PL0I8. 


■iMcAtkn.. 


de  1'*  cIaM6 ,  sur  !«•  vais- 
wemux  et  frégates  de  1" 

MOg 

de  2*  classe ,  sar  les  aatres 

frégates  et  corvettes  de 

52  et  de  28  canons  .... 
dt  3*  classe ,  sur  les  biti- 

meots  de  rang  inférieur. 


«OLDI 

de 
pré- 
sence 
par 
jour. 


3' 00* 

2  70 
2  40 


SOLDK 

d'absence 
par  jour 


d'ba- 

pital. 


l'50« 

^1  35 
1  20 


d'hA- 
pital. 


0'50« 


0  45 
0  40 


OBSERVATIONS. 


Les  pilotes  cdtiers  ne  se- 
ront embarqn^  que  lorsque 
les  préfets  maritimes  en 
reconnaîtront  la  nécessité. 
Pendant  leur  séjour  1  bord , 
ils  n'auront  point  droit  au 
supplément  de  maîtres  char- 
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aldauilno 


«nÛMU     ]    UimitVilÊmt 

<lli4git«      J    Hitind>I"clHK... 
if  l"  rag.    {    I4wdi3-<luH 


0  S5  I       Lo  ■»■«•■>■ 
0  30  I  I.   «ippl£»>il 


0  30 
0  19 


1(11*  •aUraiB 
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N«  9. 

\ir  des  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des  marins  pour  frais  d'arrestation 

et  de  capture. 


FRAIS    D*ARRESTATI0N. 


irsenal 


i  Teoceinte  de  ia  ville. 
i  d*un  myriamètre. . . . 


2' 
3 
5 
6 


Poar  les  marina  abeenU  aoa 
encore  dinoDC^  d<Sserte«n, 
et  dont  la  poursntte  aura  iU 
rédamée. 


FRAIS   DE    CAPTURE. 


que  le  marin  aura  été  dénoncé  déserteur,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  sera  ar- 

12f 

i  de  France ,  les  frais  d  arrestation  et  de  capture  seront  réglés  de  gré  à  gré  avec  les 
i  on  avec  les  autorités  locales,  et,  dans  tous  les  cas,  la  retenue  à  supporter  par  les 


ne  pourra  excéder  douze  francs. 


N*  10. 


'  des  sommes  que  le  Trésor  aura  à  réclamer  pour  le  remboursement  des  frais 
quels  auront  donné  lieu  l'entretien  et  l'instruction  des  mousses  qui  seront 
•es  du  service  avant  l'âge  de  seize  ans,  ou  qui,  étant  parvenus  à  cet  âge,  ne 
racteront  pas  d'engagement  volontaire  dans  les  équipages  de  ligne. 


CAtU- 

xaimT. 

DÉPENS! 

TITMU. 

IS  MENSC 

oamias 

de 
poche. 

ELLES. 

TIOX. 

?«a- 

soniL. 

TOTAL 
des 

eurauléee 
par  moia. 

OBSERVATIONS. 

l'S5« 

14'00« 

l'20« 

l'45* 

S'OO» 

21'00« 

On  ajoutera  an  total  de 
la  dépenae  ci-contre  celle 
qni   résultera   de   la   déli- 
vrance dea  efieta  d'habille- 
ment, depuis   le  jour  de 
Tadmission  du  mousse  dans 
la  compagnie  jusqu'à  celui 
de  la  sortie ,  et  ce  compte 
sera  soumis  à  la  vériLcation 
du  commissaire  aux  revues. 
Il  est  bien  entendu  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  des  dépen- 
ses à  terre ,  et  que ,  pour  le 
temps  de  l'embarquement , 
il  n  j  anie  lien  à  rembour- 
ser que  la  dette  à  l'habille- 
ment que  la  solde  n'aurait 
pu  couvrir. 

2  70 

28  00 

2  40 

2  90 

6  00 

42  00 

4  05 

42  00 

3  60 

4  S5 

9  00 

6S  00 

9  40 

56  00 

4  80 

5  80 

12  00 

84  00 

6  75 

70  00 

6  00 

7  25 

15  00 

105  00 

8  10 

84  00 

7  20 

8  70 

18  00 

126  00 

9  45 

08  OO 

8  40 

10  15 

21  00 

147' 00 

10  80 

112  00 

0  60 

11  60 

24  00 

168  00 

12  15 

126  00 

10  80 

19  05 

27  00 

189  00 

13  50 

140  00 

12  00 

14  50 

50  00 

210  00 
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2-i 

— 







1 



1 

OBSEUVSnOSS 

.^L 

ELLES. 

da 

,\""r 

"';,"• 

"'"."' 

««".L. 

13' 

n- 

ÏO- 

ai- 
ai- 

M- 

H'flb- 

i:,voo' 

1.VW 

la'es' 

33.00. 

331 'OO- 

16  ao 

lr.B09 

Uio 

10  40 

Ï5i  00 

HM 

IWOO 

liG» 

1-85 

30  00 

373  00 

i>ieo 

130  00. 

là  go 

ÎO  30 

42  00 

29100 

20  2i 

3jaoo 

18  00 

21    75 

;r,  0.) 

315  00 

SI   GO 

324  00 

IBM 

33  20 

«BOO 

330  00 

21  y:^ 

238  00 

Ï0  40 

24  Ci 

M  00 

357  00 

M  30 

303  00 

21    GO 

ÎG  10 

SI  00 

3;n  00 

•J16S 

£GU  UO 

2a  60 

27  55 

57  00 

39J  00 

27  m 

SSO  DO 

Si  00 

39  00 

GO  00 

'.30  oo 

391  on 

"(,  40 

30  45 

.-,3  00 

44100 

-s  70 

îuaoo 

31  5D 

00  00 

.03  oo 

31  05 

332  00 

27  68 

33  35 

es  00 

483  00 

3îiù 

33GD0 

!i<80 

31  so 

7a  ^0 

501  00 

V  13. 
Tjbleàu  iiidiqaanl,  par  espèce  de  bàliments,  le  v.ombre  d'avanceoteiiU  enan 
et  eu  ctiuic  qae  peuvenl  pivpoier  ei  accorder  les  conseils  d'aoancemcal  tf 

ESi-ÈCES 

°d. 

Ë  - 

Fi 

(1 

\ 

< 

11 
1  * 

1 

S 

8 

OflSERViTlOSi. 

(  ■;•;"""- 

«.ir«.,.. 

1 

4 

3S 

M 

II 

is 

W 

lU 

L'«d.^..u<.  -  ■• 

*"  f   d.    Sî  A 

jj 
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». 

d-..<ipce- 

S'ido. 

cluw. 

d^Gnilir. 
.n    sr.d. 

„.,.„„,0,. 

11 

Es 

11 

i 

s 

£ 

if 

fi 

7 

ji 

1 

0 

c 

5 

^ 
s 

3 
3 

9 

a 
a 

3 

3 

10 

30 
M 
!l 

1« 
11 

7 

T 

6 

10 

7 

e 

5 

4J 

ÈO 

30 
31 

W 

is 

lA 
10 
10 

10 

14 

8 

G 

a 

7 
4 

53 

38 
95 

aa 

Sa 

IS 
13 

la 
II 

10 

a 

ijiH  »;<  u  ii»ii.l.n  dn 

ni    pDfiiTODl     caniidérrr 
Il  pitd  dr  [110»  qu'iD- 
J.ni  [h  Brdnilena^i  m 

d,iir«'^adigu«  .a  pni- 
tcit  Nbluu, 

trco..r.d.l'.PDie,clde 
pn>cl.-.rrb..i     d'».- 

WliDiu  da  .UilTt.  d.  » 
uM'iu.Smai.  Vi""- 

dranris/nd.HcUiir», 

d*S3. 

de  as 

d.38 

i'W 

, 

■  d,K»ta„. 

,.-d«ra.   .. 
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N-  16. 


r 

Tarif  des  objets  à  délivrer  aux  Ecoles  élémentaires  des  division 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Fournitura  de  (orvaa. 


ArdoÎMt 

Crayons  d'ardoÎM 

ïd*m  «B  cni« 

liêm  en  mine  de  plomb. 
Porle-erayoBi. . .  • 


QUANTITES 
pow 

100  iLBTiS. 


Papier  ordinaire.  (Rame*.  ) . 


litm  à  griffon.  (  Mains.  ) . 
ïi*m  à  lettre*.  (  Cahien.  ) . 

PInmn 

Encre.  (Litree.) 

Caûb 

Grattoirs 

Règle* 


Lwrw. 


Syllabaires 

Collection  de  tableanx  de  lecture 

Ukm  d'exemple*  d'^critere 

Mannel  d'enseignement  éUmentaire 

Dictionnaire  de  marine,  par  Willaames. 
Arithmitiqne  de  Beiont,  par  Reynaad. , 

La  Morale  en  action 

ViedeJeenBert. 

létm  de  Dagay-Tronia •.... 

Idêm  de  DnqQecne. 

Repstre  dlnscription • 

létm  d'appd 

ligm  de  pvnitioB 


100 

1.200 

60 

12 

50 


5 
12 

1,000 

6 
1 
l 
1 


10 
2 
1 
1 
1 
1 

10 
10 
10 
10 

1 
1 
1 


MINIMUM 
de 

LA    OCBBl. 


1  an. 
ïd*m, 
1  mois. 
1  an. 
U$m, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


I 


OBSERVA 


1  par  é\èrt  et 


6  feuillfs  ] 
par  élcve. 

On    snpposi 
écrivant  Rmr  U 

2  plnme* 
par  éUve. 

1  litre  par  raa 


SdoB  les  hÊÊO 


A  déposer 
pitre   dn  mai 
conivllar  an  1 


«a  groBpa,  ^ 
le  sombre  de 


Nota.  Lee  Ubleanz  de  dictée  et  la  edlection  de  tableanz  à  l'asage  de*  éedee  régiiBealairi 
primé* ,  le  midtre  fera  les  dictées  à  Tolonté  d'aprè*  le*  tableavx  de  lectnre. 
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N"  17. 
sohjeli  ùdélivrtrattx  Ecoïei  éUmcniaires  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat- 


(J«.»r  M 


ont  ullri    Ih  llitn   d'ippel.    In    Iiblciq 
"''l"''  •" 

idoil».  IHiiu.) 

»i'  IffltgqanF 

i,  Ukluu  Je  1«l.f. 
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Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  solde  des  officiers  mariniers  et  l» 
rins,  et  aux  délégations  qu'ils  peuvent  souscrire  en  faveur  de  leurs 
familles. 

A  Paris,  le  i5  août  i838. 
LOUIS- PHILIPPE,  etc. 

1.  La  solde  et  les  suppléments  des  gens  de  mer,  à  terre  et 
embarqués,  seront  réglés,  à  compter  du  i*' janvier  i83g,  con- 
formément au  tarif  annexé  ^  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  délégations  que  les  officiers  mariniers  et  marins  seront 
autorisés  à  souscrire  en  faveur  de  leurs  familles  pourront  être 
portées  au  taux  suivant,  à  partir  de  la  même  époque,  savoir  : 


DESIGNATION  DES  GRADES. 


Premiers  maîtres  de  manœuvre ,  de  canonnage  et  de  timonerie  de  1'*  classe 

Idem  de  2*  classe 

Capitaines  d'armes  de  1"  classe 

Maîtres  de  charpentage ,  de  calfatage  et  de  voilerie  de  1'*  classe 

Idem  de  2*  classe 

Capitaines  d'armes  de  2*  classe 

Seconds  maîtres  de  maQuenvre ,  de  caoonnage  et  de  timonerie  de  1'*  classe 

Idem  de  2*  classe 

Maîtres  armuriers-forgerons  de  V*  classe 

Seconds  maîtres  de  calfatage ,  de  charpeutage  et  de  voilerie  de  1"  classe 

Idem  de  2*  classe ....• 

Maîtres  armuriers-forgerons  de  2*  classe 

Fourriers  de  1"  classe 

Quartiers-maîtres  de  mauceuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie  des  deux  classes. . . . . 

Quartiers-maîtres  de  rharpenlago ,  de  c&lfuUge  et  de  voilerie  des  deux  classes 

Fourriers  de  2*  classe , 

Fourriers  de  3*  classe 

(  de  1"  classe 

MateloU 1  de  2"  classe 

f  de  9*  classe 


QUOTITE 
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NoT.4.  Les  pilotes  cdtiers,  quand  il  en  sera  embarqué,  les  armuriers,  les  magaainicn  et  In  afoiite 
8nl>sistances  ,  pourront  déléguer  dans  les  raémes'proportions  ,  en  égard  à  leur  pAye  compara  h  calU  fa 
officiers  mariniers  et  marins. 


3.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  tarif  n°  6  annexé  à  I*ordonnance 
du  1 1  octobre  i836,  ainsi  que  les  dispositions  de  rarticle  i33  de 
la  même  ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  montant 
des  délégations  que  les  marins  étaient  autorisés  à  consentir. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUISPHILIPPE. 

ROSAMEL. 

'  Ce  nouveau  tarifa  ^lé  substitué  à  lancien,  page  358  et  359. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  3i  août  i84o,  il  a  été  créé,  dans 
le  corps  des  équipages  de  ligne ,  cinquante  nouvelles  compagnies 
permanentes ,  réparties  dans  Tordre  suivant  : 

Cherbourg 12 

Brest 9 

Lorient 6 

Rochefort 5 

Toulon 18 

50 


SECTION  V. 

OUVRIERS  MECANICIENS  ET  CHAUFFEURS. 


Ordonnance  do  Roi  portant  création  d*un  corps  militaire  d^ouvrîers 
mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs  affectés  au  service  des  bâti- 
ments  à  vapeur  de  la  marine  royale. 

Paris,  24  mai  i84o. 
LOLIS-PHILIPPE,  elc. 

TITRE  I". 
formation  et  composition. 

1 .  II  sera  formé  un  corps  militaire  sous  la  dénomination  de 
corps  iT ouvriers  mécaniciens  et  d* ouvriers  chauffeurs. 

Ce  corps  sera  seul  destiné  à  pourvoir  d'ouvriers  mécaniciens 
et  d^ouvriers  chauffeurs  les  bâtiments  à  vapeur  de  notre  marine. 

2.  Il  sera  organisé  à  Toulon  une  première  compagnie  d'ou- 
vriers mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs,  que  Ton  distin- 
guera entre  eux  par  les  qualités  et  dénominations  suivantes  : 

Maîtres  mécanicieDs  de  1**  et  de  2*  plasse; 
Seconds  maîtres  mécaniciens  de  1'*  et  de  2*  classe  ; 
Aides-mécaniciens  de  1"  et  de  2*  classe  ; 
Chauffeurs  de  1**  et  de  2*  classe. 

3.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  soumis,  tant  à  terre 
auk  la  mer,  aux  lois  et  ordonnances  maritimes. 

Jls  observeront  entre  eux  les  règles  de  la  hiérarchie  militaire, 
et  seront  assimilés  pour  le  grade ,  savoir: 

I^es  maîtres  mécaniciens  de  1"*  classe  aui  premiers  maîtres  de  nos 
équipages  de  ligne; 
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Les  maîtres  mécaniciens  de  2*  classe  aux  maîtres  des  équipages  Je 

ligne; 
Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  1'*  et  de  2*  classe  aux  seconds 

maîtres  de  1**  et  de  2*  classe  des  équipages  de  ligne; 
Les  aides  de  T*  et  de  2*  classe  aux  quartiers-maîtres  de  1"  et  de 

2*  classe  des  équipages  de  ligne; 
Les  cliauffeurs  de  1'*  et  de  2*  classe  aux  matelots  des  mêmes  classes. 

4.  Les  ouvriers  mécaniciens  et  les  ouvriers  chauffeurs  serc 
assimilés ,  pour  la  pension  de  retraite ,  savoir  : 

Les  maîtres  mécaniciens  aux  maîtres  des  équipages  de  ligne  ; 
Les  seconds  maîtres  mécaniciens  aux  seconds  maîtres  idem; 
Les  aides-mécaniciens  aux  quartiers-maîtres  idem  ; 
Les  chaufTeurs  aux  matelots. 

5.  Le  corps  des  mécaniciens  et  chauffeurs  pouna  être  ce 
posé ,  selon  les  besoins  du  service,  d'une  ou  plusieurs  compagn. 
dont  les  cadres  seront  variables,  et,  chaque  année,  notre  mini^ 
de  la  marine  déterminera  ces  cadres  de  manière  qu'après  dr% 
fourni  de  mécaniciens  et  de  chauffeurs  les  bâtiments  à  vap 
armés  suivant  les  règles  établies  par  farticle  45  de  la  présent 
donnance,  il  en  reste  i/5*  au  port  pour  satisfaire  aux  éventuaS 
du  service. 

6.  Quelle  que  soit  la  situation  du  personnel,  les  méoâ 
ciens  et  chauffeurs  conserveront  entre  eux  les  proportions 
vantes: 

Ide  1**  classe  ---  \ 

Seconds  maîtres  mécaniciens,  k  dont]    i    »•    i  ?   /         àm 

*  *'         (de  2*  classe    i  f    _>  ,  . . 

Aides  mécaniciens,  ^,  dont )    ,    o«    i  ï   i 

■  (  de  2*  classe    j  } 

o-ffeun. i  3:  jr  2::::  ij  aj-i-.^L 

7.  Le  corps  des  mécaniciens  et  chauffeurs  sera,  comme  ^ 
les  corps  organisés,  sous  Tautorité  du  major  général  de  la  ma^ 
et  sous  le  conmiandement  spécial  du  conmiandant  supérieur 
bâtiments  à  vapeur  employés  dans  la  Méditerranée. 

Chaque  compa^ie  sera  commandée  par  un  lieutenant 
vaisseau  ayant  sous  ses  ordres  un  enseigne  de  vaisseau  rempli^-* 
les  fonctions  de  lieutenant. 

Le  commissaire  chargé  des  revues  exercera  la  police  «dmî^ 
trative  des  compagnies. 
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8.  Il  sera  affecté  au  service  de  chaque  compagnie  un  fourriei* 
chargé  de  la  tenue  des  écritures  sous  la  responsabilité  du  lieute- 
nant de  vaisseau  capitaine. 

9.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  de  la  compagnie  devront  y 
être  maintenus  un  an  au  moins. 

H  devra  s'écouler  au  moins  six  mois  d'intervalle  entre  le  rem- 
placement de  chacun  de  ces  officiers. 

TITRE  II. 

RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT. 

10.  Les  ouvriers  mécaniciens  de  la  marine  royale  se  recru- 
leront  au  moyen  d'engagements  volontaires  dont  la  durée  sera  de 
sept  ans. 

Les  chauffeurs  seront  fournis  par  la  division  des  équipages  de 
ligne ,  et  choisis  de  préférence  parmi  les  jeunes  soldats  qui  auront 
été  ouvriers  en  métaux. 

On  admettra  pareillement  comme  chauffeur  tout  ouvrier  en 
métaux  qui  contractera  un  engagement  de  sept  ans. 

11.  Nul  ne  sera  admis  à  contracter  un  engagement, 

1°  Comme  mécanicien,  s'il  n'est  âgé  de  i8  ans  au  moins 
ou  s'il  a  plus  de  /|5  ans,  et  s'il  n'a  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante à  l'examen  déterminé  par  l'article  i6  de  la  présente  or- 
donnance ; 

7?  Comme  chauffeur,  s'il  n'est  âgé  de  i8  ans  au  moins,  ou  s'il 
a  plus  de  ko  ans. 

Le  titre  d'homme  marié  ou  de  veuf,  avec  ou  sans  enfants,  ne 
sera  pas  un  motif  d'exclusion  pour  les  hommes  qui  demanderont 
à  servir  comme  mécaniciens  ou  comme  chauffeurs. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  des  places  vacantes  dans  le  cadre  des  ou- 
vriers mécaniciens,  le  préfet  maritime  ordonnera  l'ouverture  d'un 
concours  qui  aura  lieu  dans  le  port,  et  qui  restera  ouvert  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs 
embarqués  puissent  s'y  présenter. 

13.  Chaque  candidat  devra  se  faire  inscrire  d'avance  à  la  ma- 
jorité générale  de  la  marine ,  et  y  déposer  les  pièces  suivantes: 

1®  Son  acte  de  naissance; 
2®  Un  certificat  de  vaccine; 
3**  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs; 
4®  Un  certificat  constatant,  s'il  est  âgé  de  plus  de  20  ans, 
qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 

24. 
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5*  Un  certificat  du  conseil  de  sauté  de  la  marine,  constatant 
qu'il  est  propre  au  service  de  mer. 

14.  La  commission  d'examen  sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 
Le  major  général  de  la  marine,  président; 

Le  commandant  supérieur  des  bâtiments  à  vapeur; 

L'ingénieur  de  la  marine  attaché  au  service  des  bâtiments  à 
vapeur; 

Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau  commandant  ou  ayant  commandé 
un  bâtiment  à  vapeur. 

15.  La  commission  d'examen  sera  convoquée  par  le  préfet 
maritime;  les  examens  seront  publics. 

16.  Les  connaissances  exigées  des  candidats  pour  obtenir  le 
grade  d'aide-mécanicien  de  2^  classe  sont: 

1"  Savoir  lire  et  écrire; 

2^  Posséder  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique^  avec 
les  décimales; 

3®  Être  ouvrier  en  métaux ,  en  avoir  fait  preuve  dans  l'atelier 
des  mécaniciens,  et  y  avoir  été  reconnu  susceptible  d'y  être  em- 
ployé conmie  ouvrier  de  2*  classe; 

À^  Connaître  le  nom  et  l'emploi  des  principales  pièces  qui 
composent  l'appareil  d'un  bâtiment  à  vapeur  ; 

5®  Savoir  les  monter  et  les  démonter,  visiter  et  refaire  les 
garnitures  ; 

6®  Savoir  conduire  le  feu,  l'allumer  et  Téteindre; 

7®  Connaître  les  dispositions  à  prendre  avant  de  mettre  la  ma- 
chine en  mouvement; 

8®  Savoir  faire  marcher  en  avant  et  en  arrière; 

9**  Connaître  enGn  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  conduite  et  à 
l'entretien  des  machines  à  vapeur  maritimes. 

17.  Quand  les  examens  seront  terminés,  la  commission, 
d'après  les  notes  qu'elle  aura  recueillies,  dressera  la  liste  des 
candidats  jugés  susceptibles  d'être  admis  ;  elle  l'arrêtera  par  ordre 
de  mérite. 

La  commission  y  joindra  aussi  les  notes  qui  auront  été  don- 
nées aux  candidats  par  les  ofTiciers  de  marine  commandant  nos 
bâtiments  de  guerre,  si  ces  hommes  ont  eu  des  services  anté- 
rieurs dans  notre  marine  royale,  ou  les  extraits'des  certificats 
qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  capitaines  des  bâtiments  à  va- 
peur des  postes  ou  du  commerce  sur  lesquels  ils  auraient  servi. 
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18.  Sur  ces  pièces,  transmises  par  le  préfet  maritime,  notre 
ministre  de  la  marine  nommera  aui  places  vacantes  d  aide-mé- 
canicien. 

19.  Sur  Tavis  qui  sera  donné  aux  candidats,  de  leur  nomi- 
nation au  grade  d'aide-mécanicien,  ceux-ci  devront  déclarer 
s'ils  acceptent  les  conditions  imposées  par  Tacte  d'engagement, 
et  le  signer. 

20.  L'aide-mécanicien,  après  son  admission  dans  la  compa- 
gnie, sera,  aussitôt  que  possible,  embarqué  sur  un  bâtiment 
naviguant. 

Toutefois,  son  engagement  ne  sera  définitif  que  lorsque,  après 
trois  mois  de  navigation,  il  présentera  un  certificat  du  capitaine 
constatant  son  aptitude  à  la  mer. 

21.  Si,  pendant  ce  temps  d'épreuve,  l'engagé  était  reconnu 
impropre  au  service  à  la  mer,  il  serait  débarqué  et  congédié, 
après  avoir  reçu  son  décompte  de  solde. 

22.  Les  candidats  qui  auront  servi  pendant  six  mois,  au 
moins ,  à  bord  de  nos  bâtiments  à  vapeur,  en  qualité  de  chauf- 
feurs, et  qui  produiront  un  certificat  de  leur  capitaine  consta- 
tant leur  aptitude  au  service  à  la  mer,  seront  dispensés  de  ce 
temps  d'épreuve,  et  leur  engagement  sera  immédiatement 
définitif. 

23.  Les  aides-mécaniciens  prendront  rang  entre  eux  suivant 
la  date  de  leur  nomination. 

2/i.  Les  aides-mécaniciens  de  2*  classe  passeront  à  la  i**  classe 
de  leur  grade  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  auront  lieu 
dans  celle-ci,  et  en  suivant  l'ordre  d'inscription  établi  par  l'ar- 
ticle 17. 

Toutefois,  cet  avancement  n'aura  lieu  que  sur  le  certificat  de 
bonne  conduite  délivré  par  les  chefs  sous  lesquels  il  aura  servi. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'avancement  en  classe  des  chauffeurs. 

Cet  avancement  sera  mentionné  sur  le  contrôle  de  la  compa- 
gnie par  les  soins  du  capitaine;  il  en  sera  donné  avis  au  com- 
missaire aux  revues ,  ainsi  qu'au  capitaine  du  bâtiment,  si  le  mé- 
canicien ou  le  chauffeur  est  embarqué. 

25.  Les  aides  de  i**  classe  pourront  passer  seconds  maîtres 
mécaniciens  de  2*  classe  après  un  an  de  service  à  la  mer  en  qua- 
lité d'aîde-mécanicîen ,  et  après  avoir  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  à  l'examen  déterminé  par  l'article  suivant. 

26.  Les  connaissances  exigées  pour  passer  de  la  Ji"  classe 
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d'aide  au  grade  de    'i^  iiiailre  mécanicien  de  2*  classe  se 
savoir  : 

Connaître  la  partie  de  larithmétique  relative  aux  fractioi 
aux  proportions  ; 

Démontrer  les  principes  de  géométrie  jusqu'aux  plans  ex 
sivement,  et  plus  particulièrement  les  questions  qui  se  rattacl 
à  lexercicc  de  leur  art; 

Être  en  état  de  vériGer  et  rectifier  le  parallélisme  dans  le 
verses  parties  des  machines  à  vapeur; 

Avoir  la  connaissance  complète  de  toutes  les  pièces  qui 
trent  dans  une  machine;  savoir  expliquer  leur  usage,  les  mo 
et  les  démonter;  indiquer  les  précautions  à  prendre  pouré^ 
de  brûler  les  chaudières  et  pour  prévenir  les  explosions; 

Connaître  toutes  les  avaries  qui  peuvent  survenir  aux 
chines  à  vapeur,  et  les  moyens  d'y  remédier. 

27.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  2"  classe  passero: 
la  1^*  classe  de  leur  grade  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
auront  lieu  dans  celle-ci ,  et  en  suivant  Tordre  d'inscription 
la  liste  de  leur  grade. 

Toutefois,  ces  avancements  n'auront  lieu  que  sur  la  préseï 
lion  d'un  certificat  de  bonne  conduite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  I 
ticle  ik  de  la  présente  ordonnance,  et  seront  constatés  di 
même  manière. 

28.  Les  seconds  maîtres  mécaniciens  de  1"  ou  de  a*  clî 
pourront  passer  maîtres  mécaniciens  de  2'  classe  après  un 
au  moins ,  de  service  à  la  mer  en  qualité  de  second  maître  1 
canicien ,  et  après  avoir  répondu  d'une  manière  satisfaisani 
l'examen  déterminé  par  l'article  suivant. 

29.  Les  connaissances  exigées  pour  passer  du  grade  de  sec( 
maître  mécanicien  à  celui  de  maître  mécanicien  de  a*  da 
sont  : 

Les  éléments  de  géométrie  et  quelques  notions  de  des 
linéaire; 

Savoir  faire  usage  des  poids  et  mesures  décimales; 

Connaître  la  base  de  ce  système  et  les  relations  de  tontes 
parties; 

Expliquer  les  mouvements  des  divers  organes  des  machiiH 
vapeur,  et  en  particulier  la  relation  qui  existe  entre  la  cour» 
tiroir  et  celle  du  piston; 

-Connaître  les  différents  combustibles  employés  à  chauffer; 
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Avoir  des  connaissances  sur  la  nature  et  les  propriétés  de  la 
vapeur,  sa  force  élastique  et  expansive,  sa  puissance  mécanique, 
sa  production  et  sa  condensation  ; 

Savoir  établir  la  différence  qui  existe  entre  les  machines  à 
haute  ou  à  basse  pression ,  avec  ou  sans  détente; 

Avoir  quelques  notions  générales  de  mécanique  sur  la  mesure 
des  forces; 

Connaître  les  relations  qui  existent  entre  la  puissance  et  la 
résistance  dans  Téquilibre  des  machines  simples; 

Savoir  déterminer  la  force  d'une  machine  d'après  ses  dimen- 
sions. 

30.  La  convocation ,  la  composition  et  la  manière  d'opérer  de 
la  conmiission  d'examen,  pour  les  grades  de  second  maître  et  de 
maître  mécanicien ,  auront  lieu  suivant  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 1 2 ,  1 4  et  1 5  de  la  présente  ordonnance. 

31.  Les  procès-verbaux  d'examen  pour  le  grade  de  second 
maître  ou  de  maître  mécanicien  seront  transmis  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  nommera  aux  emplois  vacants,  sur  la 
proposition  du  préfet  maritime. 

32.  Nul  mécanicien  ne  pourra  être  admis  à  concourir  pour 
le  grade  supérieur,  s'il  ne  produit  un  certiflcat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  le  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  il  est 
embarqué,  ou ,  s'il  est  à  terre,  délivré  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie. 

33.  Tout  mécanicien  qui  se  sera  présentédeux  fois  aux  examens 
pour  passer  au  grade  supérieur,  et  qui,  chaque  fois,  aura  été  dé- 
claré admissible ,  mais  n'aura  pas  été  nommé  par  notre  ministre 
de  la  marine,  faute  de  place,  sera  dispensé  d'un  nouvel  examen, 
et  porté  de  droit  sur  la  première  liste  de  proposition. 

34.  Les  maîtres  mécaniciens  de  2*  classe  passeront  à  la  i" 
classe  de  leur  grade,  au  choix  de  notre  ministre  de  la  marine, 
sur  le  rapport  des  chefs  sous  lesquels  ils  se  trouvent  placés,  et 
sur  la  proposition  du  commandant  supérieur  des  bâtiments  à 
vapeur  approuvée  et  transmise  par  le  préfet  maritime. 

35.  Les  maîtres  mécaniciens  de  i"  classe  seront  susceptibles, 
de  parvenir  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  premiers  maîtres  de  nos  équipages  de  ligne,  satif 
les  modifications  indiquées  dans  notredéci^ion  du  k  octobre  i834. 

36.  Tout  mécanicien  et  chaufleur  pourra,  pendant  la  dernière 
année  de  son  engagement,  demander  à  contracter  un  rengage- 
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ment  de  trois  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  en  conser- 
vant le  même  grade  et  le  même  rang  qu'il  aura  à  Teipirationde 
son  engagement. 

Les  rengagements  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine. 

37.  Tout  mécanicien  ou  chauffeur  qui  aura  laissé  expirer 
son  engagement  sans  faire  de  demande  de  rengagement,  ou  dont 
notre  ministre  n'aura  pas  approuvé  le  rengagement,  sera  con- 
gédié; il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  capacité  et  de  bonne 
conduite ,  s'il  y  a  lieu. 

Si,  ultérieurement,  il  voulait  rentrer  dans  le  corps,  il  ne 
pourrait  y  être  admis  que  dans  la  dernière  classe  du  grade  qu'il 
avait  en  le  quittant. 

38.  En  cas  de  guerre  maritime  seulement,  notre  ministre  de 
la  marine  est  autorisé  à  déroger  à  ce  que  prescrit  l'article  Sy. 

Il  pourra  faire  admettre  dans  le  corps  d'ouvriers  mécaniciens 
et  d'ouvriers  chauffeurs,  dans  la  classe  du  grade  qu'ils  possé- 
daient lorsqu'ils  ont  été  congédiés,  ceux  qui,  ayant  satisfait  à  uim 
engagement,  auront  été  congédiés  avec  des  certificats  d'aptitnd^ 
et  de  bonne  conduite,  et  qui  se  présenteront  pour  reprendre  di» 
service. 

Pourront,  en  temps  de  guerre  maritime,  obtenir  la  mêmefaL- 
veur,  jusqu'au  grade  de  maître  mécanicien  de  deuxième  classa 
inclusivement,  les  mécaniciens  provenant  des  bâtiments  à  v^ 
peur  de  l'administration  des  postes  et  les  mécaniciens  provenais 
des  bâtiments  à  vapeur  du  commerce ,  ayant  navigué  en  m^J 
pendant  un  an  au  moins. 

Toutefois,  les  uns  et  les  autres  devront  présenter,  pourétr^ 
admis,  les  certificats  exigés  des  ouvriers  mécaniciens  demandais 
de  nouveau  à  reprendre  du  service. 

TITRE  m. 

SERVICE  X  TERRE. 

39.  Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  à  terre  seront  employa 
à  la  conduite  des  machines  des  navires  à  vapeur  de  la  directii'^ 
des  mouvements  du  port;  à  la  conduite  des  machines  à  vape^ 
établies  dans  les  arsenaux;  à  la  conservation  des  machines d^ 
bâtiments  désarmés,  et  aux  travaux  des  ateliers  de  machines  • 
vapeur  de  nos  arsenaux  maritimes. 

AO.  Suivant  leur  emploi,  les  mécaniciens  et  les  chanffeof' 
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îronl  sous  les  ordres  des  chefs  qui  dirigent  les  ateliers;  ils  seront 
oaniis  à  la  même  police  et  discipline  que  les  autres  ouvriers  du 

wrt. 

41.  Les  destinations  et  mutations  à  terre  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  s'opéreront  en  vertu  des  ordres  du  préfet  maritime , 
sur  les  demandes  des  différents  chefs  de  service. 

Lorsque  les  mécaniciens  et  chauffeurs  passeront  du  service  de 
ûer  à  celui  de  terre ,  le  commandant  supérieur  devra  en  infor- 
mer Je  préfet  maritime,  qui  prescrira  Temploi  à  donner  à  ces 
omnies  dans  les  ateliers  du  port ,  où  ils  seront  taxés  par  le  direc- 
or,  d'après  leur  mérite  comme  ouvriers. 
^2.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre  seront  casernes;  iis 
^ront  à  l'ordinaire ,  recevront  une  ration  de  pain  et  le  bois  né- 
^^ÎTG    à  la  cuisson  des  aliments. 

Toutefois ,  les  mécaniciens  employés  dans  nos  arsenaux  seront 
pensés  du  régime  de  la  caserne,  et  dans  cette  position  ils 
iiror^t:  droit  à  aucune  allocation  de  vivres. 
i3.  Kn  cas  d'inconduite  ou  d'absence  réitérée  du  travail  de 
•art  d'^un  mécanicien  ou  chauffeur,  le  chef  de  service  qui  Tem- 
lera  ^n  rendra  compte  au  préfet  maritime,  qui  ordonnera  le 
ivoi  ci  e  cet  ouvrier  à  la  discipline  du  corps. 
^4- Tous  les  dimanches,  le  capitaine  devra  faire  l'inspection 
j  mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre,  présents  à  la  compagnie; 
seront  en  uniforme  et  les  mécaniciens  seront  armés. 

TITRE  IV. 

SERVICE    À    LA    MER. 

**5-  U  sera  affecté  au  service  des  machines  à  vapeur,  pour  les 
lavires  de  la  force  de  8o  chevaux  et  au-dessus,  savoir; 

1  maître  mécanicien  de  1**  ou  de  2*  classe; 

1  second  maître  mécanicien  de  l'*  ou  de  2*  classe; 

2  aides-mécaniciens  de  1'*  ou  de  2*  classe; 
9  chauffeurs  de  1**  ou  de  2*  classe. 

^^  nombre  ne  pourra  être  augmenté  qu'en  vertu  des  ordres 
^  ï^otre  ministre  de  la  marine. 

*6-  Les  aides -mécaniciens  embarqués,  conformément  aux 
P]^riptions  de  l'article  20  de  la  présente  ordonnance,  pour 
611^  leur  temps  d'épreuve ,  ne  seront  pas  compris  dans  l'effectif. 

47.  Pour  les  bâtiments  à  vapeur  d'une  force  inférieure  à  celle 
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de  80  chevaux,  cet  effectif  sera  modifié  par  le  préfet  m 
suivant  la  puissance  des  machines  et  le  service  que  le  1 
sera  appelé  à  remplir. 

48.  Quand  Tamiement  d'un  bâtiment  à  vapeur  sera  0 
il  en  sera  donné  avis  par  le  préfet  maritime  au  comman 
périeur,  qui  désignera,  à  tour  de  rôle,  les  mécaniciens  et  cb 
qui  devront  être  embarqués. 

Le  billet  de  destination  de  ces  hommes  sera  soumis  à 
bation  du  major  général  de  la  marine. 

49.  Lorsque,  par  des  causes  indépendantes  de  sa  vole 
mécanicien  ou  chauffeur  débarquera  après  moins  d*ui 
navigation ,  il  sera  remis  en  tête  de  la  liste  d'embarquer 

Après  deux  ans  d'embarquement,  les  mécaniciens  01 
feurs  pourront  être  débarqués,  si  d'autres  mécaniciens  0 
feurs  sont  à  terre  depuis  longtemps. 

50.  A  bord  de  nos  bâtiments  à  vapeur,  les  mécani 
chauffeurs  seront  particulièrement  chargés  de  la  cond 
l'entretien  et  des  réparations  des  machines. 

Lorsque  les  fourneaux  seront  allumés,  les  mécaniciens  * 
feurs  de  quart  ne  devront  jamais  être  distraits  du  ser 
machines. 

51.  Lorsque  les  machines  ne  seront  pas  en  activité,  le 
niciens  et  chauffeurs  pourront  être  employés  à  tous  les 
de  bord  qui  seront  en  harmonie  avec  leurs  grades. 

Néanmoins,  en  les  destinant  à  ces  services,  les  officie 
mandants  et  autres  devront  se  rappeler  que  l'entret 
machines  doit  passer  avant  tout. 

52.  Les  mécaniciens  jouiront  à  bord  du  rang  et  < 
rogatives  attachés  à  leur  grade  ;  ils  seront  soumis  à  to 
personnes  revêtues  d'un  grade  supérieur  au  leur,  et  ils  a 
dcront  toutes  celles  d'un  grade  inférieur. 

Us  auront  plus  particulièrement  sous  leurs  ordres  la 
feurs  et  les  hommes  affectés  au  service  des  soutes  à  charl 

53.  Eu  cours  de  campagne  et  en  cas  d'insuffisance  au 
les  capitaines  de  nos  bâtiments  à  vapeur  sont  autorisés 
placer  provisoirement  les  chauffeurs  malades  ou  absents 
marins  de  leur  équipage,  lesquels  jouiront,  dans  ce  ca 
supplément  de  60  centimes  par  jour. 

La  durée  de  ces  fonctions  provisoires  sera  constatée  sui 
d'équipage. 
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5^.  Les  capitaines  de  nos  bâtiments  à  vapeur  choisiront  parmi 
leur  équipage  un  certain  nombre  d'hommes  qui  seront  affectés 
particulièrement  au  service  ordinaire  des  soutes  à  charbon  ;  il 
leur  sera  alloué  le  supplément  fixé  par  Tarticle  78  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Ces  hommes  seront  révocables  par  les  commandants;  leur 
nombre  sera  de  8  pour  les  navires  au-dessous  de  100  chevaux, 
et  de  12  pour  les  navires  de  1 00  à  160  chevaux. 

Pour  les  navires  d'une  force  supérieure,  ce  nombre  pourra, 
être  augmenté  par  Tordre  de  notre  ministre  de  la  marine. 

55.  Tout  mécaniden  ou  chauffeur  dont  Tincapadté,  la  négli- 
gence ou  la  mauvaise  conduite  auraient  été  constatées  par  un 
conseil  composé  du  capitaine  du  bâtiment,  président,  et  des  offi- 
ciers chefs  de  quart,  pourra,  smr  Tordre  du  préfet  maritime,  être 
débarqué  et  renvoyé  à  la  compagnie,  où  il  prendra  la  queue  de 
la  liste  d'embarquement. 

Dans  cette  position ,  il  sera  inhabile  à  concourir  pour  le  grade 
ropérieur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  terminé  une  nouvelle  année  de 
KTvice  à  la  mer,  et  reçu  de  son  capitaine  un  certificat  de  capacité 
et  de  bonne  conduite. 

56.  Tout  mécanicien  qui  aura  été  débarqué  deux  fois  pour 
^  les  causes  et  suivant  les  formes  énoncées  à  Tartide  55,  pourra 

*tre réduit  d'un  grade,  s'il  est  de  2*  classe,  ou  être  remis  à  la 
î'dasse  de  son  grade,  s'il  était  de  1"  classe. 

Les  chauffeurs,  dans  le  même  cas,  seront  susceptibles  d'être 
wvoyés  aux  équipages  de  ligue,  ou  même  d'être  envoyés  à  la 
eompagiue  de  discipline,  selon  la  gravité  des  faits. 

tleux  qui  seront  ainsi  mis  à  la  disposition  du  commandant  de 
*  division  seront  employés  comme  matelots  de  3*  classe,  s'ils 
^''^ïptent  un  an  de  navigation  au  moins ,  ou  conune  apprentis 
^'^f^,  s'ils  ne  satisfont  pas  à  cette  condition. 

W.  Lorsque ,  par  une  cause  quelconque ,  en  cours  de  cam- 
f^,  ou  par  suite  d'insuffisance  dans  les  cadres  de  la  compa- 
re* un  mécanicien  ou  chauffeur  remplira  des  fonctions  supé- 
J**^  à  celles  de  son  grade,  il  jouira  des  émoluments  attribués 
***  a*  classe  du  grade  supérieur  à  celui  dont  il  est  réglementai- 
'^ent  pourvu. 

Cette  position  exceptionnelle  cessera  dès  qu'il  y  aura  possibi- 
^d'embarquer  un  titulaire. 
58.  Toutes  les  fois  que  les  fourneaux  seront  allumés,  une 
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double  ration  de  pain  et  de  vin  sera  délivrée  aux  mécaniciens  et 
aux  chaufieurs. 

59.  Tous  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  marins  formant  le- 
quipage  d'un  bâtiment  à  vapeur  recevront  gratuitement,  chaque 
année,  un  pantalon  et  une  vareuse  en  toile  à  fourrure,  ou,  à  défaut* 
en  toile  rurale  dite  rondelette. 

TITRE  V. 

HABILLEMEKT. 

60.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la  marine  porteront  It? 
même  uniforme,  les  mêmes  marques  distinctives  et  les  mêmes 
armes  que  les  officiers  mariniers  et  marins  des  grades  correspon- 
dants dans  nos  équipages  de  ligne. 

Seulement  la  patte  au  collet  en  drap  rouge  sera  remplacé^ 
par  une  patte  de  même  forme  en  velours  noir. 

61.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  tenus  de  se  pour- 
voir, à  leurs  frais,  des  effets  d*habillement  composant  le  sac de^- 
officiers  mariniers  et  marins  des  équipages  de  ligne,  tel  quil  e»^ 
déterminé  par  l'ordonnance  organique  de  ce  corps,  du  u  oc — 
tobre  i836. 

Les  effets  seront  de  même  étoffe  que  ceux  des  marins  d^s*^ 
équipages  de  ligne ,  et  confectionnés  en  conformité  des  mo-^ 
dèles-types  déposés  dans  les  ports. 

Le  capitaine  de  la  compagnie  et  les  officiers  commandant  no^ 
bâtiments  à  vapeur  s'assureront,  par  des  inspections  sufitsaDCV" 
ment  rapprochées,  de  l'exécution  des  dispositions  prescrites p^x* 
le  présent  article. 

62.  Les  dispositions  de  l'article  6 1  ne  s'appliquent  pas  ai»^ 
mécaniciens  non  admis  définitivement  dans  la  compagnie ,  en^" 
barques  pour  faire  leur  temps  d'épreuve;  il  suffira  qu'ils sweti* 
pourvus  des  effets  indispensables. 

63.  Le  capitaine  de  la  compagnie  ou  les  capitaines  des  bâti- 
ments à  vapeur  pourront,  s'il  est  nécessaire,  autoriser  les  m^ 
caniciens  ou  chauffeurs  à  déléguer  à  un  fournisseur  le  tiers  de 
leur  solde  à  terre ,  ou  la  moitié  de  leur  solde  à  la  mer,  jusque 
parfait  payement  de  leur  dette  d'habillement;  mais,  avant f] 
consentir,  ces  officiers  s'assureront  que  les  effets  ont  été  fournis 
et  que  la  délégation  n'a  pas  d'autre  motif. 

Si  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  mettait  de  la  mauvaise  vo 
lonté  ou  de  la  négligence ,  soit  à  s'habiller,  soit  à  acquitter  s 
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dette  crhabillement,  cette  délégation  pourra  être  ordonnée  par 
Je  capitaine  de  la  compagnie  ou  par  les  olliciers  commandant 
les  bâtiments  à  vapeur. 

TITRE  VI. 

ARMEMENT  ET  ÉQUIPEMENT. 

64.  IL^es  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides-mécaniciens,  se- 
mi  armés,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  le  2*  paragraphe  de 
irticle  So,  titre  IX  de  notre  ordonnance  du  ii  octobre  i836, 
)ur  les  premiers  maîtres,  seconds  maîtres  et  quartiers- maîtres 
j  nos  équipages  de  ligne  ;  mais  les  ceinturons  seront  en  cuir 
nr  verni  pour  tous  les  grades. 

65.  Les  armes  et  ceinturons  seront  fournis  par  la  direction 
artillerie  du  port,  sur  demandes  nominatives  faites  par  le  ca- 
Itaine  de  la  compagnie,  et  visées  par  le  conmiandant  supé- 
eur  et  le  commissaire  aux  revues. 

66.  Les  mécaniciens  seront  personnellement  responsables 
Les  armes  et  fourniments  qui  leur  auront  été  délivrés. 

Ces  objets  d'armement  et  d'équipement,  appréciés,  seront 
inscrits  sur  les  livrets  individuels  et  sur  le  contrôle  annuel  de 
la  compagnie. 

67.  Il  sera  ouvert  à  la  direction  d'artillerie  un  registre  tenu 
par  le  garde-magasin,  où  les  demandes  nominatives  faites  par 
le  capitaine  de  la  compagnie  seront  transcrites. 

Lors  des  délivrances  des  armes  et  fourniments ,  les  mécaniciens 
émargerontde  leurs  reçus  les  articles  qui  leur  auront  été  délivrés. 

6o.  Les  mécatiiciens  embarqueront  avec  leurs  armes. 
^  69.  Lorsqu'un  mécanicien  devra  être  congédié ,  il  aura  à  jus- 
tifier par  un  reçu  du  garde-magasin  d'artillerie,  visé  par  le  di- 
r^eur,  qu'il  a  fait  remise  de  son  arme  et  de  son  fourniment 
™8  les  magasins  de  la  direction  ;  qu'il  n'y  a  lieu  à  lui  faire  au- 
<^ne  retenue  pour  cause  de  perte  ou  de  dégradation. 

Le  mécanicien  ne  pourra  recevoir  son  décompte  de  solde 
Tiaprès  avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

70.  En  cas  de  perte  ou  de  dégradation  de  tout  ou  partie  de 
Urmement  du  mécanicien ,  l'appréciation  en  sera  faite  par  le 
fiwteur  d'artillerie,  et  le  montant  apostille  au  compte  finan- 
cier de  l'homme ,  pour  être  repris  sur  sa  solde. 

71.  Si  les  pertes  ou  dégradations  avaient  pour  causes,  soit  à 
terre,  soit  à  la  mer,  des  événements  de  force  majeure ,  procès- 
rerbal  en  serait  dressé  par  l'autorité  compétente. 
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Ce  procès-verbal  sera  soumis  au  préfet  maritime,  qui  pronon- 
cera si  la  perte  ou  les  dégradations  doivent  être  supportées  par 
rÉtat,  ou  rester  à  la  charge  du  mécanicien. 

Dans  tous  les  cas ,  le  garde-magasin  d'artillerie  sera  mis  en 
possession  du  procès-verbal ,  où  sera  inscrite  la  décision  du  pri*- 
iel  maritime  pour  la  justification  de  ses  dépenses. 

TITRE  Vn. 

SOLDE  ET  SUPPLÉMENT. 

72.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  grad^ 
se  distingue  en  solde  à  terre  et  solde  à  la  mer. 

A  terre,  la  solde  sera  acquittée  de  mois  en  mois,  à  terme  échu 

A  la  mer,  elle  sera  payée  en  môme  temps  que  celle  des  éqa* 
pages  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  sont  embarqués. 

La  solde,  dans  toutes  les  positions,  est  fixée  ainsi  quil 
déterminé  au  tableau  suivant  : 


SOLDE  A  TERRE 

SOLDE  A  LA  MEB 

GIIADES. 

par 

AU. 

par 

MOIS. 

par 
JOUB. 

par 

ioim 

H. 

par 

AI. 

par 

MOIS. 

jova. 

5'855 
500 

ion 

a 

Maitret      j  do  1"  cIftMe. 

700' 
000 

58' 335 
50  00 

l'044 
16C7 

0'972 
0  855 

2.100' 
1.800 

175' 
150 

2»«17 
2^ 

Seconds      )   ,    , 
meitree      Hel'*cU»M>. 

500 
400 

41  C67 
55  555 

1589 
1  111 

0  694 
0  555 

1.500 
1,200 

125 
100 

4167 
9535 

2M) 

1M7 

Aidée-       jde)"deMe. 
m^oident  (  de  2*  daeet. . 

540 
280 

28  355 
25  555 

0  044 
0  778 

0  472 
0  589 

1.020 
840 

85 
70 

2855 
2255 

un 
im 

Foarner,  chargé  dee  écritaree. 

792 

66  00 

2  20 

1  100 

• 

• 

a 

• 

„     ^               del'«deiM. 
Châofleart..     de2«det«i.. 

216 
180 

18  00 
15  00 

0  500 
0  492 

0  295 
0  246 

648 
540 

54 

45 

1  770 
1475 

0tfS 
07)1 

Il  eat  accordé  en  oolre  : 

Une  demi-journée  de  aolde  pour  la  ftte  da  Roi  ; 
0'  25*  par  jonr  an  vaguemestre  de  la  compagnie  { 
0'  20*  par  jour  au  fourrier  chargé  de  la  Unue  dee  écriloret  ; 
Et  la  haute  paye  d'anuenneté  de  12  ou  de  15  centimes  par  joi 
pour  lea  marins  des  équipages  de  ligne. 

■r,  ainsi 

qnocsla  est  qê^êh^ 

Indépendamment  de  la  solde  et  des  supplémenb  indiqua 
dans  le  tableau  ci-dessus ,  il  sera  accordé  une  gnitiiicatioD  (k 
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i5o  h  3oo  francs,  à  titre  d'encouragement,  à  tout  mécanicien 
en  chef  qui  aura  maintenu  dans  le  meilleur  état  possible,  pen- 
dant deux  ans,  les  machines  et  les  chaudières  confiées  à  ses 
soins,  lorsque,  durant  ce  laps  de  temps,  elles  auront  fonctionné 
au  moins  cent  quatre-vingts  jours. 

A  cet  effet,  une  commission,  composée  du  commandant  su- 
périeur, de  ringénieur  chargé  des  bâtiments  à  vapeur,  et  de 
trois  officiers  commandant  ou  ayant  commandé  des  bâtiments 
à  vapeur,  sera  chargée  de  constater  ces  titres  à  la  gratification , 
et  d'en  fixer  la  quotité.  Le  procès-verbal  de  son  examen  devra 
être  soumis,  par  Tintermédiaire  du  préfet  maritime,  à  1  appro- 
bation du  ministre. 

La  dépense  résultant  du  payement  de  ladite  gratification  sera 
imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  VIII,  Travaux  du  matériel  na- 
val (PoHs). 

73.  Les  suppléments  accordés  aux  officiers  attachés  au  corps 
des  ouvriers  mécaniciens,  et  la  solde  et  les  suppléments  alloués 
aux  mécaniciens  et  chauffeurs,  seront  ordonnancés  sur  les  fonds 
du  chapitre  V,  article  i".  Equipages  à  terre  ou  Equipages  à  la 
w^r,  selon  que  les  hommes  seront  à  terre  ou  embarqués. 

74.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés  au  service  des 
machines  à  vapeur  des  arsenaux,  ou  à  celles  des  bâtiments  de 
•tt^tude  de  la  direction  des  mouvements  du  port,  recevront, 
«n  outre  de  leur  solde  à  terre,  une  somme  égale  à  cette  même 
«olde. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés  dans  Tatelier  des  ma- 

™B'e8  à  vapeur  de  Tarsenal,  soit  à  la  journée,  soità  Tentreprise, 

^Wûuleront  leur  solde  à  terre  avec  le  prix  de  leurs  journées  de 
tnvail. 

,  Ces  allocations  supplémentaires  seront  à  la  charge  des  direc- 
^^  qui  auront  employé  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  et  elles 
•^nt  acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre  VIII  du  budget,  Tra- 
^^ da  matériel  naval  [PorU). 

'S.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie  des 
''^^^^dens  et  chauffeurs,  et  renseigne  de  vaisseau  qui  le  se- 
^^<le,  seront  traités ,  sous  le  rapport  de  la  solde,  en  conformité 
*  ce  qui  est  prescrit  pour  les  officiers  des  mômes  grades  atta- 
^  à  nos  équipages  de  ligne. 

76.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  auquel  il  aura  été  accordé 
'^dispense  de  travail  par  le  conseil  de  santé,  et  ceux  qui  se- 
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ronl  indispensables  pour  maintenir  Tordre  et  la  tenue  de  la  ca- 
serne, recevront  les  deux  tiers  de  leur  solde  de  mer. 

Le  nombre  de  ces  derniers  sera  réglé  par  le  commandant 
supérieur,  d'après  les  besoins  du  service ,  et  sous  l'approbation 
du  préfet  maritime. 

77.  Les  maîtres  mécaniciens  de  i"  classe  qui  seront  promus 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  recevront  une  gratification  de 
570  francs,  à  titre  de  première  mise  d'habillement. 

78.  Le  supplément  accordé  aux  hommes  de  l'équipage  em- 
ployé aux  soutes  à  charbon  est  fixé  à  10  centimes  par  jour. 

79.  Toutes  les  fois  qu'un  mécanicien  ou  chauffeur  à  terr^ 
sera  employé  au  service  des  machines  à  vapeur  d'un  bâtiment 
de  servitude  de  la  direction  des  mouvements  du  port,  ilrece\T^ 
une  ration  complète  de  vivres ,  comme  les  marins  de  l'équipage «^ 
et  une  double  ration  de  pain  et  de  vin  toutes  les  fois  que  \e^ 
fourneaux  seront  allumés. 

80.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  de  la  compagnie  re- 
cevra, pour  frais  de  bureau,  quinze  francs  par  mois;  au  moyer» 
de  cette  indemnité,  il  ne  lui  sera  rien  fourni  en  nature  parler 
magasins  de  la  marine  à  titre  de  fournitures  de  bureau. 

Il  lui  sera  également  alloué  une  indemnité  de  neaf francs  pa^ 
mois  pour  emplacement  de  bureau,  lorsqu'on  ne  pourra  lai 
fournir  un  local  à  cet  effet. 

8 1 .  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  obtiendront  des  congés 
recevront  intégralement  pendant  ce  temps  la  solde  à  terre.  Ces 
congés  ne  pourront  excéder  trois  mois ,  et  ne  pourront  êtreaccor' 
dés  que  par  notre  ministre  de  la  marine ,  sur  la  proposition  du 
préfet  maritime. 

Le  rappel  de  la  solde  de  congé  ne  sera  fait  qu'à  la  rentrée  de* 
mécaniciens  et  chauffeurs  à  la  compagnie. 
Les  prolongations  de  congé  seront  sans  solde. 

82.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  tous  grades  pourront 
déléguer  le  tiers  de  leur  solde  à  la  mer. 

Sont  applicables  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  les  dispositions 
des  articles  i34,  i35,  i36  et  264  de  notre  ordonnance  du  11  oc- 
tobre i836,  sur  les  équipages  de  ligne,  en  ce  qui  concerne  la 
solde  à  a  mer. 

83.  A  terre,  le  payement  de  la  solde  s'opérera  au  moyen 
d'états  nominatifs. 

Les  mandats  de  payement  expédiés  par  le  commissaire  aux 
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t  ordonnancés  au  nom  du  capitaine,  qui  en  recevra 
lU  Trésor. 

mer,  le  payement  de  la  solde  des  mécaniciens  et  des 
^opérera  au  moyen  d'états  nominatifs  ;  les  mandats 
t  expédiés  par  le  commissaire  aux  revues  seront 
i  au  nom  du  conseil  d'administration  du  bord, 
payements  individuels  faits  aux  mécaniciens  et  cfaauf 
apostilles,  à  terre,  sur  le  contrôle  delà  compagnie; 
r  le  rôle  d'équipage  du  bâtiment. 

et  l'autre  cas,  les  payements  seront  portés  à  leur  date 

des  hommes. 

expressément  défendu  à  tout  officier  militaire,  ainsi 
issaire  aux  revues ,  d'exercer  ou  d'autoriser  aucune 

la  solde  des  mécaniciens  ou  chauffeurs ,  si  ce  n'est 
i  formellement  déterminés  par  les  ordonnances  et 
sous  peine  de  remboursement  des  sommes  retenues 

et  de  punitions  exemplaires. 

nécanicicns  et  chauffeurs,  à  l'hôpital  ou  absents  pour 
tause  légale  au  moment  de  la  formation  des  états  de 
ne  seront  rappelés  de  leur  solde  acquise  qu'à  leur 
compagnie  ou  à  bord. 

nécaniciens  et  chauffeurs  qui ,  sans  motifs  valables, 
>  rejoint  à  l'expiration  de  leur  congé ,  seront  privés 
e  à  terre ,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront 
itre  eux,  si  leur  absence  se  prolonge  au  delà  des 
^rits  par  les  règlements. 

nécaniciens  et  chaufl*eurs  qui  tomberont  malades  à 
idant  leur  embarquement  seront  traités  dans  les  hô- 

marine.  Ils  subiront  dans  cette  position  les  retenues 

au  tableau  de  solde ,  article  72,  titre  VII,  de  la  pré- 
lance. 

caniciens  ou  chauffeurs  mis  à  l'hôpital  par  les  bâti- 
rempiacés  à  bord,  ils  seront  débarqués  et  rendus  à 
e,  de  façon  que,  autant  que  «possible,  le  bâtiment 
lais  que  le  nombre  réglementaire  de  mécaniciens  et 
ui  lui  est  accordé  par  la  présente  ordonnance. 

TITRE  VIII. 

LE,    CONTRÔLE.    COMPTABILITE    ET    ADMINISTRATION. 

'a  tenu,  par  le  chef  du  corps,  une  matricule  générale 
fhançake.  —  If.  25 


386  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

des  ouvriers  mécaniciens  et  chauiTeurs  de  tous  grades  engagés 
dans  la  compagnie. 

Cette  matricule  sera  conforme  au  modèle  adopté  pour  le  corps 
des  équipages  de  ligne  ;  les  hommes  y  seront  portés  d*après  la 
date  de  leur  admission. 

Il  sera  établi  une  table  alphabétique  pour  la  facilité  des  re- 
cherches. 

91.  Tout  mécanicien  et  chauffeur  inscrit  sur  la  matricule 
conservera  indéfiniment  son  numéro,  même  lorsqu'il  rentrerai 
la  compagnie,  après  avoir  été  congédié  ou  rayé  des  contrôles 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

92.  11  ne  sera  jamais  fait  de  radiation  sur  la  matricule;  les 
pertes  y  seront  indiquées  par  les  mutations,  et  Ton  y  inscrira i^ 
motifs  à  radiation,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

93.  Il  sera  tenu  parle  capitaine  de  la  compagnie  un  contrôle 
général.  Ce  contrôle  servira  à  inscrire  tous  les  mouvements  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre ,  et  à  la  tenue  du  compte  finan- 
cier des  hommes. 

Un  semblable  contrôle  sera  tenu  par  le  commissaire  aux  re- 
vues. 

94.  Le  contrôle  général  de  la  compagnie  sera  renouvelé  au 
commencement  de  chaque  année  ;  on  devra  rappeler  sur  le  nou- 
veau le  dernier  mouvement  de  chacpie  individu  qui  serait  absent 
de  la  compagnie  à  l'époque  du  renouvellement. 

95.  Lors  de  l'établissement  du  contrôle  général,  les  mécani- 
ciens et  chauiTeurs  y  seront  enregistrés  par  rang  de  grade,  et  dan* 
chaque  grade,  par  rang  d'incorporation. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  surviendront  après  la  coo- 
fection  du  contrôle  seront  ajoutés  à  la  suite  des  mécaniciens  €^ 
chauffeurs  de  leurs  grades  et  classes  respectifs. 

Un  nombre  suffisant  de  cases  en  blanc  sera  laissé  pour  cet  effe^ 

Les  déserteurs  continueront  à  figurer  pour  mémoire  sur  1^ 
contrôle  pendant  six  mois. 

Le  mécanicien  ou  chauffeur  qui  avancera  en  grade  sera  ray^ 
de  la  case  qu'il  occupait  et  inscrit  dans  une  case  à  la  suite  de  s»^* 
nouveau  grade. 

96.  Un  état  de  mutations  et  de  mouvements  des  officiers,  m^^ 
caniciens,  fourrier  et  chauffeurs  de  la  compagnie  à  terre,  î 
dressé  tous  les  dix  jours  par  les  soins  du  capitaine,  et  remis 
commissaire  aux  revues. 
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annotations  des  mutations  et  mouvements  seront  faites  sur  les. 

itrôles  contradictoirement  tenus. 

)7.  Lorsque  les  mécaniciens  et  chauflfeurs  seront  embarqués, 

conseil  d'administration  du  bâtiment  adressera  au  commis- 

'e  aux  revues,  tous  les  dix  jours,  si  le  bâtiment  est  en  rade,  et 

que  fois  qu'il  sera  possible,  si  le  bâtiment  est  en  cours  de 

ipagne,  l'état  des  mutations  et  mouvements  survenus  parmi 

honmies  de  la  compagnie. 

ae  commissaire  aux  revues  communiquera  cet  état  au  capitaine 

la  compagnie. 

administration! 

)8.  Le  lieutenant  de  vaisseau  capitaine  sera  chargé  de  Fadmi- 
tration  intérieure  de  la  compagnie,  sous  les  ordres  du  com- 
ndant  supérieur,  et  sous  Fautorité  du  major  général  de  la  ma- 

I  sera  responsable  de  sa  gestion. 

99.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  contrôle  gf^néral  de  la 
npagnie  sera  vérifié  dans  toutes  ses  parties  par  le  commissaire 
i  revues ,  qui  s'assurera  que  les  mouvements  et  inutations  sur- 
QQs  et  les  payements  effectués  sont  fidèlement  inscrits,  et  que 
contrôle  tenu  par  le  capitaine  est  en  parfaite  concordance  avec 
lui  de  la  compagnie  déposé  dans  les  bureaux  du  commissaire 
tt  revues. 

Le  commissaire  aux  revues  mentionnera,  sur  le  contrôle  tenu 
r  le  capitaine ,  sa  vérification  et  la  date  à  laquelle  elle  a  eu  lieu. 

100.  Les  payements  faits  par  le  capitaine,  ainsi  que  ceux 
1^  à  bord,  seront  inscrits  sur  les  livrets  individuels  dont 
Tue  homme  devra  toujours  être  porteur. 

^3  livrets  seront  toujours  tenus  à  jour  : 

terre,  par  le  capitaine  de  la  compagnie  ; 

\sl  mer,  par  le  commis  d'administration  du  bâtiment. 
^x*8que  les  honunes  changeront  de  position,  les  livrets  devront 
^irétés  par  qui  de  droit. 

COMPTABILITÉ. 

^  1 .  La  solde  à  terre  devant  être  acquittée  de  mois  en  mois ,  à 
^^  échu,  le  capitaine  de  la  compagnie  fera  dresser  par  le  four- 
Un  état  nominatif,  décompté  par  grades  et   classes,  des 
*^e$  présents  à  la  compagnie. 
•^t  état  sera  dresse  en  triple  expédition,  Tune  pour  être  jointe 

25. 
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au  mandai  de  payement,  la  seconde  pour  être  déposée  au  bureau 
des  revues;  la  troisième  restera  entre  les  mains  du  capitaine  de 
la  compagnie  pour  opérer  sa  décharge. 

Cet  état,  en  triplîcata ,  sera  émai^é  des  parties  prenantes. 

Les  payements  seront  immédiatement  apostilles  sur  le  con- 
trôle au  nom  de  chacun. 

102.  Les  appointements  des  officiers  seront  payés  àTexpira- 
tion  de  chaque  mois ,  par  les  soins  du  commissaire  aux  revues, 
dans  la  forme  ordinaire. 

103.  Lorsque  des  mécaniciens  el  chauffeurs  seront  employés 
dans  les  ateliers  de  nos  arsenaux,  le  prix  de  leurs  journées,  ou 
les  sonmies  acquises  pour  les  travaux  exécutés  à  prix  des  tarifs, 
leur  seront  soldés  par  les  soins  des  directeurs,  suivant  le  mode 
établi  pour  les  autres  ouvriers,  auxquels  ils  sont  entièrement 
assimilés  dans  cette  position. 

104.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  revues  fera, sur 
le  terrain,  Tappel  nominal  des  officiers,  mécaniciens,  fourrier  et 
chauffeurs  appartenant  à  la  compagnie  et  qui  seront  à  terre. 

Il  lui  sera  remis  pour  cet  effet,  par  le  capitaine  de  la  compa- 
gnie, une  feuille  d'appel. 

La  liste  des  malades  et  des  absents  lui  sera  également  remise, 
et  il  pourra  s'assurer  de  l'exactitude  des  causes  d'absence. 

Chaque  homme  présent  sera  muni  de  son  livret. 

Si  le  commissaire  aux  revues  a  fait  connaître  à  l'avance  que 
les  hommes  doivent  être  pourvus  de  leurs  sacs,  le  capitaine d^ 
vra  donner  des  ordres  en  conséquence ,  afin  que  la  vérification 
des  effets  d'habillement  puisse  avoir  lieu. 

105.  Le  commissaire  aux  revues  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
convenable ,  passer  des  revues  inopinées,  après  en  avoir préveno 
le  préfet  maritime. 

106.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  dirigés  d'un  port  sur  ao 
autre,  qui  seront  expédiés  par  terre  ou  par  mer,  seront  payés, 
avant  leur  départ ,  de  leur  solde  acquise. 

S'ils  prennent  la  voie  de  terre,  ils  recevront,  savoir  : 

Les  maîtres ,  2  francs  par  myriamètre  ; 

Les  seconds  maîtres,  1  fr.  50  cent,  par  myriamètre; 

Les  aides,  75  centimes  par  myriamètre; 

Les  chauffeurs,  50  centimes  par  myriamètre. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués  comme  passagers,  ils  recevra** 
bord,  indépendamment  du  couchage,  la  ration  d'équipage- 
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^s  uns  et  les  autres  seront  rappelés  de  leur  solde  acquise 

is  leur  dépait,  après  leur  arrivée  à  destination. 

)7.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
106,  les  hommes  ne  seront  payés  par  le  capitaine  qu'après 
se  sera  assuré  que  leurs  sacs  renferment  la  totalité  des 

;  d'habillement  réglementaires  et  que  les  eOets  sont  en  bon 

défaut,  le  capitaine  fera  compléter  le  sac  sur  les  fonds  à  sa 

>sition. 

)8.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs,  avant  leur  embarque- 

t  ou  leur  départ  du  port ,  seront  présentés  au  conunissaire  aux 

^,  qui  s'assurera  qu'ils  sont  régulièrement  expédiés  sous 

les  rapports. 

livant  le  cas,  ces  mécaniciens  ou  chauffeurs  recevront  une 

le  de  route  ou  un  billet  de  destination. 

)9.  La  solde  des  mécaniciens  et  chauffeurs  embarqués  sur 

)àtiments  à  vapeur  sera  acquittée  par  le  bord,  et  suivant  le 

î  établi  pour  les  hommes  détachés  des  divers  services  du 

,  non  incorporés  dans  les  équipages  de  ligne. 

rs  payements  faits  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  soi- 

semeut  portés  sur  le  rôle  d'équipage ,  au  nom  de  chacun ,  et 

its  sur  les  livrets  individuels. 

.0.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  congédiés  seront  payés, 

t  leur  départ,  de  leur  solde  acquise,  leur  dette  pour  effets 

)illement  préalablement  acquittée. 

1  recevront  l'indemnité  de  route  déterminée  par  l'article  loG. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

.1.  Les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  feront  partie  de  la 
pagnie  d'ouvriers  marins  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
i  présente  ordonnance  passeront  à  la  compagnie  des  ouvriers 
niciens  et  ouvriers  chauffeurs  de  la  marine  royale ,  pour  y  con- 
iT  leurs  services  jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement, 
ans  cette  position ,  ils  ne  recevront  que  les  allocations  qui 
étaient  attribuées  par  les  règlements  antérieurs.  Cependant , 
déclarent  par  écrit  qu'ils  se  soumettent  à  toutes  les  condi- 
•  de  la  présente  ordonnance,  ils  jouiront,  jusqu'à  la  fin  de 
engagement,  des  avantages  qu'elle  leur  constitue. 
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Les  apprentis  chauffeurs  de  l'ancienne  compagnie  seront  admis 
dans  la  nouvelle  comme  chauffeurs  de  2*^  dasse. 

112.  Les  mécaniciens  civils  employés  depuis  un  an  sur  nos 
bâtiments  à  vapeur  pourront,  sur  leur  demande,  et  si  Ton  est 
content  de  leurs  services ,  être  admis  dans  la  compagnie  des  ou- 
vriers mécaniciens  et  ouvriers  chauffeurs  avec  le  grade  dont  ils 
sont  pourvus  dans  ce  moment. 

S'ils  n'y  consentent  pas,  ils  continueront  à  servir  à  bord  de 
nos  bâtiments  à  vapeur,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagemeot, 
sous  les  conditions  qu'ils  ont  souscrites. 

Les  mécaniciens  employés  actuellement,  dans  l'atelier  de  l'ar- 
senal de  Toulon,  au  montage  et  démontage  des  machines  à  va- 
peur de  nos  bâtiments ,  et  qui  auront  fait  preuve  de  leur  apti- 
tude à  la  mer,  pourront,  à  la  formation  seulement,  être  admis 
dans  la  compagnie  ; 

Savoir  :  Les  contre*maitres  dans  le  grade  de  maître  mécani 
ciende  2' classe; 

Jues  aides-contre-maitres  dans  le  grade  de  second  maître  méca- 
nicien de  2*^  classe. 

113.  Les  dispositions  de  l'article  38  de  la  présente  ordonnance 
recevront  leur  application ,  en  cas  d'insuffisance  dans  les  cadres, 
lors  de  la  première  formation  de  la  compagnie  des  ouvriers  mé- 
caniciens et  chauffeurs  de  la  marine  royale. 

XITRE  X. 

DlSPpSITlONS    GÉNÉRALES. 

114.  Pendant  leur  séjour  à  terre,  les  mécaniciens,  founiçr 
et  chauffeurs  faisant  partie  de  la  compagnie  seront  soumis  ao^ 
dispositions  des  lois  et  ordonnances  concernant  la  discipline  de^ 
corps  militaires  de  la  marine  et  celle  de  nos  arsenaux. 

Lorsqu'ils  seront  embarqués,  ils  seront  soumis<à;la  police 
discipline  de  bord  et  aux  dispositions  du  code  pénal  maritin^^ 
des  vaisseaux. 

115.  Tous  les  trois  mois,  le  major  général  passera  la  revi»^ 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  à  terre. 

Cette  revue  portera  tant  sur  la  tenue  et  la  discipline  quesc^^ 
la  situation  de  l'habillement. 

U  entendra  les  réclamations  des  hommes  et  en  rendra  oompi 
au  préfet  maritime. 

116.  Les  officiers  généraux  de  notre  marine  en  mission  d'in 


j 
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pecteur  général  inspecteront  les  mécaniciens  et  chauffeurs  de  la 
compagnie  non  embarqués. 

117.  Sont  et  demeurent  abrogées  Tordonnance  du  3o  mai 
i83i,  portant  formation  dune  compagnie  d'ouvriers  marins  à 
Toulon,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance. 

118.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  Inexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  mise  en 
vigueur  à  compter  du  i*' juillet  i84o. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  Roussiir. 


SECTION  VL 

CORPS    ROYAL    D'ARTILLERIE    DE    MARINE. 


Oedonnance  do  Roi  portant  que  les  dispositions  de  Tarticle  6  de  la 
loi  du  17  juin  18À1  sont  applicables  aux  officiers  généraux  de 
Vartillerie  et  de  Tinianlerie  de  marine. 

A  Saint-Cloud ,  le  19  novembre  i84a. 

LODIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  dispositions  de^'article  G  de  la  loi  du  17  juin  i84i» 
sur  Tadmission  des  officiers  généraux  de  Tarmée  de  mer  à  la  ré- 
serve, sont  applicables  aux  officiers  généraux  de  lartillerie  et  de 
Fiofanterie  de  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Dcpebré. 

^^"'^l'ifANCE  DU  Roi  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  des 
Ij^npes  de  la  marine  employés  aux  colonies,  les  articles  33  et  34 
^  1  ordonnance  du  25  décembre  1837,  sur  la  solde  et  les  revues. 

Au  palais  de  Sainl-Cioud,  iea6  octobre  i843. 
LOUIS.PHJLIPPE,  etc. 

*•  L officier  d'arlillerie  ou  d*infanteriè  de  marine  qui,  au 
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momeiii  de  sa  promotion ,  est  présent  dans  une  colonie,  ou  qui 
se  trouve  à  la  mer,  soit  comuie  faisant  partie  d'une  expédition, 
soit  comme  rentrant  détiuitivement  en  France,  soit  enfin  comme 
se  rendant  à  une  destination  coloniale,  jouit  de  la  solde  attri- 
buée à  son  nouveau  grade  à  compter  du  jour  de  sa  nomination. 

2.  L officier  appartenant  au  service  colonial,  et  qui,  aie- 
poque  où  sa  nomination  est  notifiée  officiellement,  se  trouve 
absent  par  congé,  jouit  de  la  solde  affectée  à  son  nouveau  grade 
à  compter  du  lendemain  du  jour  où  il  a  rejoint  son  poste,  s  il 
ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  quarante  jours  entre  la  date  de  for- 
donnance  de  promotion  et  le  retour  de  Toffîcier  dans  la  colom'e. 

Si ,  par  TeRet  de  Téloignement  ou  par  la  durée  du  congé  dont 
il  est  porteur,  Tofficier  ne  peut  rejoindre  son  détachement  quV 
près  le  délai  spécifié  ci  -  dessus ,  il  est  mis  en  possession  de  la 
solde  de  son  nouveau  grade  à  compter  du  quarante  et  unième 
jour  qui  suivra  la  date  de  Tordonnance  en  vertu  de  laquelle 
lavancement  lui  aura  été  conféré. 

3.  Les  dispositions  des  articles  i  et  2  ci-dessus  sont  exclusi- 
vement applicables  aux  officiers  attachés  au  service  des  posses- 
sions françaises  d'outre-mer,  et  celles  qui  sont  contenues  dans 
les  articles  33  et  34  de  Fordonnance  du  25  décembre  iSS; 
cesseront  de  leur  être  appliquées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE 
Baron  de  Macxac. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  corps  royal  d'artillerie 

de  marine. 

Paris,  le  30  avril  1844. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

TITRE  I". 

COMPOSITION  ET  REPARTITION  DO  CORPS  D*ARTILLERIE. 

i.  Le  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  institué  en  vertu d^ 
ordonnances  des  7  août  et  i3  novembre  1822,  continuera  davoi'' 
dans  ses  attributions  : 

Le  service  et  les  travaux  des  directions  d'artillerie  dans  les  aneDU^ 

maritimes  ; 
La  fabrication  des  bouches  à  feu  et  des  projectiles; 
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La  coDtiructloii  duaSuis,  ainai  quel*  coarection de» objels  d'annemBiii 

el  de  grÉement  néceuûres  i  l'arlilterie; 
L'annemenl  des  forts  el  batleriei  deslincs  k  l«  défeoM  des  port)  et  rades; 
Le  service  de  l'artillerie  dans  tes  colonies; 
La  garde  des  différaols  poslen  coDÛës  i  l'arlillerie  dans  les  ports  mili- 


Ce  corps  sera  composé,  savoir: 

D'une  inspection  générale  du  matériel  ; 

Du  nombre  des  olEciers  sans  troupes  nécessaires  au  service 

'5  foi^s,  fonderies  et  directions  d'artillerie  ; 

D'un  riment  d'artillerie  et  de  six  compagnies  d'ouvriers. 

2.  L'inspection  générale  du  matériel  de  l'artillerie  sera  coa- 
■e  à  un  olFicier  général  de  l'arme,  qui  aura  sous  ses  ordres  un 
mtenanl-colonel  ou  chef  de  bataillon  et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d'officiers  à  employer  dans  les  arsenaux  et 
ins  les  divers  établissements  du  matériel  est  déterminé  comme 


DIKECTIOMS  DES  PORTI. 

'onels,  directeurs 

^uteniDts-coloDels,  directeurs.  . . 
efsde  bataillon,  sous-direclcurs . 
■ataines  en  premier,  adjoints. . . . 
ûCAines  en  premier,  inspecteurs  d'armes., 
'f  lie  iMtaillon  ou  eapitaine,  coromaDdant 

«   récole  de  pyrotechnie 

îKainu  en  second,  adjoints 

SEPtlCE  DES  COLOHUS. 

>n«l,  cammaDdant  militaire  ABourbon. 
'  *«ines  en  premier,  adjoiDis  au»  direction 
^  !•  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
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FOHGU  BT  PCHIDEUB9. 

LieiiteD*nt-coloDel ,  directeur , 

Lientenanti-calDiieb  ou  cfaefà  de  baUilloD,  direc- 

Chef  debalaillooiiolu-direcleur 

Chdj  de  baUilloD  ou  optUinct  en  premier,  imu- 

directeun  ou  idjoiolj 

CajHUiDe*  eu  premier  ou  en  Mcond,  inspecteun 

des  fabricatiom  de  projectile» 

Total.. 
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k.  Ler^imeat  d'artîllerie»era  composé,  sur  le  pied  depaii, 
d'un  état-major,  d'un  petit  état-major,  de  trente  compagnies  ac- 
tives ,  d'un  cadre  de  comp^aie  de  dép6t  et  d'une  compagnie 
hors  rang. 

OFFICIERS. 
fciit-HtJon. 

Colond 

Lieulen«nt*-colond«. . 

ChefidebatailloD 8   ] 

CapiioiDe  trésorier 

Cijntûne»  tdjudantviDajon 

CifHtAÏDe  chai^  du  milériel  de  l'Jcde. , 
Capitaine  officier  d*habiilemeiiL ........ 

Lieutenant  adjoint  au  trésorier 

Lieutenants  officiers  pajreurs 2/ 

Lieutenants  officiers  pajreurs,  d'habillement,  de  cosememeDl        I 

et  d'armement. S  | 

Uenteuant  en  second  ou  sous-lieulenant  adjoint  à  Tofficier 

d'habillement ', ,, ,. 

Lieutenanten  second  ou  soU3-lieutenantporte-iirape«ti,  chargé 

du  détùl  du  eue 
Chirareien-inajor.  . 
Aides-cDÎnirgieDS . . 
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TROUPE.  *"^*^ ^^ 

PETIT   ÉTAT-MAJOA. 

t  sous-officier  à  i*école   de  pyrotechnie,  à  Tou- 

A 1 

nts  sous-officiers  aux  colonies 2  ■    .o 

t  sousofficier  chargé  de  l'armement. . .  : 1 

nts  sous  -  officiers  affectés  aux  diverses  portions  du 

,  en  France 8 

tificiers 4 

dairon 1 

i  chefs  de  fanfare 3  /  ^2 

X  clairons Ô 

major  chef  de  musique • • 1 

de  musique 1 

de  musique ••••• 1 

musiciens 24 

82 
coMPOsinoii  iruNB  compaohie  active. 

e  en  premier ^. . .     1 

e  en  second I    .  . 

int  en  premier 1 

uat  en  second  ou  sous-lieutenant 1 

major 1 

6 

1 

t 10 

rs. 6 

ers  servants  de  1**  classe 22 

ers  servants  de  2*  classe. 48 

I  en  bois  ou  en  fer,  de  l"*  classe 2 

2*  classe 2 

: 2 

CADRE  DE  LA  COMPAOIilE  DB  DÊP^T.  ^.^ 

e  en  premier 1 

mt  en  premier 1 

mts  en  second  ou  sous-lieutenants 2 

major 1 

» 8 

• 1 

X 8 

2 

24 

dtjadaBO  MM-ofikien ,  i  la  Martinique  et  à  la  Goadaloupe ,  aeroat  clurf^  dea  dilaila  du 
•t  et  d«  l'annameot ,  mm»  les  ordres  d«a  olficiart  paycart,  qui  conaerveroDt  tonjoitrs  la 
tité  de  CM  deax  Mnrice*. 

nient  aoos-oficier  à  Gherbonrg  «era  charg^i  en  pnlre  de  aon  service  ordinaire,  dn  caser- 
ms  la  «lîrcclâon  de  lofficier  pejenr,  d'habillement  et  d'amcmcnt. 


DE  LA  MAKINE  FRANÇAISE. 
CoMPJOHiB  hon  rang. 


«K  it  l'oEd.I   d'IubÉlll 


rroiiiiuiHcrAiiia 
•Idd'dfficitrit'lu 


•  Bnn ,  1  T«Ih  l  I  JWhf- 
brt 


5.  Lorsque  le  régiment  d'artillerie  passera  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre ,  i)  sera  augmenté  de  dix  compagnies  actives,  ri 
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la  compagnie  hors  rang  sera  portée  a  i52  hommes  par  Taug- 
mentation  de  1 5  ouvriers  tailleurs  et  de  9  ouvriers  cordonniers. 
Ainsi ,  sur  le  pied  de  paix ,  ce  corps  présentera  un  effectif  de 
3,354  hommes,  savoir: 

Etat-major 30 

Petit  ëtat-major 52 

/  Capitaines  en  premier 30 

'   Capitaines  en  second 30 

Lieutenants  en  premier 30 

Lieutenants  en  second  ou  sous-lieutenants. .  30 

Sergents- majors 30 

Sergents 180 

Compagnies  /  Fourriers 30   \  o  1  ori 

actives.      \  Caporaux 300  ^    * 

ArtiGciers 1 80 

Canonniers  servants  de  1  '*  classe 660 

Canonniers  servants  de  2*  classe 1 ,440 

Ouvriers  en  bois  ou  en  fer,  de  l**  classe. ...  60 

Idem  de  2*  classe 60 

^   Clairons • 60 

Compagnie  de  dëp6t 24 

Compagnie  bort  rang 128 

•  Total 3,354 

Et,  sur  le  pied  de  guerre,  cet  effectif  sera  porté  à 4,418 

11  sera  attaché  à  chaque  compagnie  deux  enfants  de  troupe. 

Le  régiment  d'artillerie  sera  réparti,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient ,  Rochefort  et 
Toulon,  ainsi  que  dans  les  différentes  possessions  françaises 
d'outre-mer. 

6.  Il  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artillerie,  dont  la  direction 
sera  confiée  au  lieutenal-colonel  du  riment  d artillerie,  sous 
Tantorité  du  colonel ,  et  à  laquelle  seront  attachés  : 

1  professeur  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie; 
I  professeur  de  dessin  et  de  fortification  ; 
1  garde  d'artillerie  de  1'*  ou  de  2*  classe. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  composées  et  réparties 
comme  suit  : 

l'*   COMPAGNIE,    À   BREST. 

Capitaine  en  premier 1   \ 

Capitaine  en  second 1   '        » 

Lieutenant  en  premier 1 

Lientenant  *en  second  ou  sous-lieutenant 1 

K  REPORTER 4 
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Sergent-major 1 

Sergents 8 

Fourrier I 

Caporaux 8 

Maîtres  ouvriers 14  /  144 

Ouvrier  de  1"  classe 18 

Idem  de  2*  classe 34 

Idem  de  3*  classe 54 

Clairons ^ 

2*   COMPAGNIE,   X  TOULON. 

Capitaine  en  premier 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenant  en  premier 1 

Lieutenants  en  second  ou  sous-lieutenants 2 

Sergent-major 1 

Sergents 8 

Fourrier 1 

Caporaux. 8 

Maîtres  ouvriers 14 

Ouvriers  de  l'*  classe 18 

Idem  de  2*  classe 34 

Idem  de  3*  classe 54 

Clairons 2 

3*  COMPAGNIE,  À  ROCHBfORT. 

Capitaine  en  premier 1 

Capitaine  en  second 1 

Lieutenant  en  premier i 

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant. 1 

Sergent-major 1 

Sergents 7 

Fourrier 1 

Caporaux • 7 

Maîtres  ouvriers 10 

Ouvriers  de  l'*  classe 14 

Idem  de  2*  classe 26 

Idem  de  3*  classe 42 

Clairons 2  / 

4*  COMPAGNIE,   X  LORIBNT. 

Même  composition  que  dessus 11^ 

5*  COMPAGNIE,   A   CHERBOOBO. 

Même  composition  que  dessus. H^ 


UÀ 
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6'   COHPAONIE,   X   BREST   ET  AUX   COLONIES. 

lioe  en  (dernier 1 

lîne  en  second 1   i  g 

enants  en  premier 2 

enants  en  second  ou  sous-lieutenants 5 

nt-major. i 

nts 18 

îer 1  !   307 

aux,  dont  1  maître  tailleur 20 

es  ouvriers 25 

ers  de  l**  classe 50 

le  2*  classe 06 

ie  3'  classe 105 

»ns 0 


% 


nombre  des  enfants  de  troupe  reste  fixé  à  lô ,  et  sera  ré- 
ainsi  qu'il  suit  : 

mpagnie.  • 3 

rm. • •• 3 

mi*  ••«•••••••••••••■•■••••••••••••••.••••••••  2   1      ••• 

em • 2 

rm. 3 


Total v.     053 

DÉTAIL  DE  L*EFPECTIP. 

Capitaines  en  premier 0 

:.      /  Capitaines  en  second 0  •    «^ 

lers.  .<»•-.                 •  «>30 

Laeutenants  en  premier..  •• • 7 

Lieutenants  en  second  ou  sons-lieutenants 11 

Sergents-  majors. 0 

Sergents 55 

Fourriers 0 

Caporaux 03 

pes..^  Maîtres  ouvriers 83  )908 

Ouvriers  de  1**  classe. 128 

Idem  de  2*  classe 212 

Idem  de  3*  classe 339 

Clairons , 10 

)U  de  troupe 15 


Total 953 
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TITRE  IL 

SERVICE    DU    RÉGIMENT   D*ART1LLERIB    EN    FRANGE. 

8.  Les  compagnies  actives  seront  employées  à  la  garde  des 
arsenaux  et  à  celle  des  poudrières,  à  la  confection  des  artifices, 
mitrailles  et  gréements  de  canons,  à  Temmagàsinement  des 
armes ,  aux  épreuves  des  bouches  à  feu ,  etc. ,  et  elles  armeront 
les  forts  et  batteries  destinés  à  défendre  Fenlrée  des  ports  et  des 
rades. 

Elles  fourniront ,  en  outre ,  des  sergents  et  des  caporaux  d'armes 
aux  bâtiments  de  TEtat ,  concurremment  avec  les  équipages  de 
ligne  et  les  corps  d'infanterie  de  marine. 

9.  Les  capitaines  en  second  des  compagnies  restant  en  France 
seront,  autant  que  possible,  détachés  dans  les  directions,  les 
manufactures *d  armes,  les  forges  et  les  fonderies,  et  ils  ne  ren- 
treront au  corps  que  lorsqu'ils  passeront  au  grade  de  capitaine 
en  premier,  ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  partir  pour  les  colo- 
nies ou  pour  toute  autre  expédition. 

Ces  oiliciers  ne  devront  jamais  rester  plus  de  deux  années  dans 
le  même  établissement,  et  le  ministre  de  la  marine  les  fera  per- 
muter, de  manière  que  tous  puissent  acquérir  les  mêmes  con- 
naissances et  le  même  degré  d'instruction. 

10.  Les  jeunes  soldats  qui ,  à  leur  arrivée  au  corps,  ne  trou- 
veraient pas  place  dans  les  compagnies  actives,  seront  mis  dans 
la  compagnie  de  dépôt,  et  ils  y  resteront  jusqu'au  moment  où 
ils  pourront  être  répartis  dans  les  compagnies,  soit  en  France, 
soit  aux  colonies. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra ,  en  outre ,  les  hommes  du  ré- 
giment d'artillerie  revenant  en  France  pour  cause  de  maladie, 
ou  qui  rejoindront  le  corps  à  l'expiration  de  leur  congé,  etiby 
seront  administrés  et  instruits  jusqu'à  l'époque  de  leur  dépaH 
pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  les  renvoyer  à  leurs  compagnies  res- 
pectives, ou  à  compléter,  par  suite  de  vacances,  les  compagnies 
employées  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer,  les  déti' 
chements,  s'ils  sont  composés  de  plus  de  2 4  hommes,  seront 
placés  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  en  second  ou  sous-liente' 
nant  de  la  compagnie  de  dépôt,  qui  les  conduira  à  leur  destina- 
tion ,  et  effectuera  ensuite  son  retour  en  France. 

Cette  mission  sera  remplie  par  un  sergent  toutes  les  fois  qu^ 
les  détachements  seront  au-dessous  de  25  hommes. 
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Les  sous-officiers  et  canonnière  seront  fréquemment  exer- 
c  n^anœuvres  d'artillerie  à  terre  et  sur  les  batteries  flot- 
ainsi  qu'à  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent,  et  ils  seront 
,  en  outre,  aux  manœuvres  d'infanterie. 
Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  comprendre  des  troupes 
îrie  dans  une  expédition  extraordinaire,  le  tour  de  service 
achements  suivra  l'ordre  des  numéros  de  compagnies;  et 
*  sera  accompli  du  moment  où  le  détachement  sera  sorti 
^  si  l'expédition  pour  laquelle  il  était  destiné  ne  doit  plus 
leu. 

Le  ministre  de  la  marine  placera ,  autant  qu'il  le  jugera 
1  bien  du  service ,  dans  chaque  escadre  ou  division  com- 
e  par  un  officier  général ,  un  capitaine  d'artillerie ,  qui 
3ur  mission  spéciale  de  faire ,  pendant  le  cours  de  la  cam- 
des  observations  sur  les  différentes  parties  du  matériel 
3rie ,  afin  de  signaler,  à  son  retour,  les  améliorations  dont 
îme  d'artillerie  navale  lui  paraîtrait  susceptible, 
apitaine  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  commandant,  et 
r  général  lui  fera  donner  tous  les  renseignements  dont  il 
it  avoir  besoin  pour  rédiger  le  mémoire  qu'il  soumettra , 
rrivée ,  à  l'inspecteur  général  du  matériel  d'artillerie. 

nTRE  m. 

Section  i.  —  Formation  des  détachements  pour  Us  colonies. 

Le  service  des  colonies  continuera  à  être  fait ,  dans  le  ré- 
d'artillerie,  par  compagnie  et  par  section,  en  suivant 
des  numéros  de  compagnie. 

La  i**  section  sera  toujours  conunandée  par  le  capitaine 
mier,  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  second  ou 
mtenant,  le  sergent-major  et  un  clairon. 
(*  section  sera  commandée  par  le  capitaine  en  second ,  qui 
)us  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier,  le  fourrier  et  un 

I 
•• 

H{u*une  seule  des  deux  sections  devra  marcher,  celle  que 
mde  le  capitaine  en  second  devra  partir  la  première. 

Une  compagnie  qui  aura  fourni  une  section  aux  colonies 
ra  son  tour  de  détachement  par  section ,  et  elle  ne  mar- 
:x)mme  compagnie  entière  quelorsque  son  tour  reviendra. 

Ne  pourront  être  commandés  pour  les  colonies. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  canonnière  qui,  y  ayant  déjà 
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été  employés ,  seront  de  retour  en  France  depuis  moins  d  un  an  : 
2*"  Les  sous  -  officiers ,   caporaux  et  canonniers  qui,  ayant 

moins  d*un  an  de  service  à  faire,  ne  voudront  pas  se  rengager; 
3*"  Les  jeunes  officiers  et  soldats  qui  ne  comptent  pas  six 

mois  de  présence  au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement  aux  colonies,  les  offi- 
ciers absents  par  congé  recevront  Tordre  de  rejoindre  immédia- 
tement ;  et,  s'ils  en  étaient  empêchés  par  des  motifs  légalement 
justifiés,  le  passage  leur  serait  ensuite  accordé  sur  un  bâtiment 
de  guerre  ou  de  commerce. 

11  en  sera  de  même  des  officiers  détachés  pour  leur  instruc- 
tion dans  les  fonderies  et  les  directions  d'artillerie  en  France. 

Le  passage  sera  également  accordé  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  se  trouveraient  malades  à  Tépoque  du  départ  du  dé- 
tachement, et  qui  seraient  obligés  de  rester  en  France  par  le 
fait  de  leur  maladie. 

19.  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires,  les  capitaines 
en  premier  du  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  quels  que 
soient  les  emplois  dont  ils  seront  pourvus  en  France,  concour- 
ront pour  le  commandement  des  compagnies  d'artillerie  desti- 
nées à  aller  aux  colonies,  aussi  bien  que  pour  celui  de  la 
6*  compagnie  d'ouvriers,  et  pour  les  emplois  d'adjoint  dans  les 
directions  d'outre-mer. 

Les  capitaines  en  second ,  les  lieutenants  en  premier,  les  lieu- 
tenants en  second  et  sous-lieutenants  concourront  aussi  entre 
eux  pour  remplir  les  emplois  de  leur  grade  dans  les  compagnies 
partant  pour  les  colonies. 

20.  Il  continuera  d'être  tenu,  au  ministère  de  la  marine. 
un  tableau ,  par  grade  et  par  rang  d'andenneté ,  des  che6  de 
bataillon,  des  capitaines  en  premier,  des  capitaines  en  second, 
des  lieutenants  en  premier,  des  lieutenants  en  second  et  sous- 
lieutenants  de  l'arme,  lequel  servira  invariablement  de  règle  dan^ 
les  destinations  coloniales. 

21.  Les  officiers  n'ayant  jamais  été  employés  aux  odonics* 
soit  dans  un  grade  inférieur,  soit  dans  le  grade  qu'ils  occupent 
actuellement,  seront  portés  en  tète  dudit  tableau,  d'après  kor 
rang  d'ancienneté  ;  les  autres  officiers  qui  reviendront  des  colo- 
nies seront  portés  à  la  queue  du  même  tableau ,  au  fur  et  i 
mesure  de  leur  retour  en  France,  pour  reprendre  leur  rang  de 
départ  à  la  date  de  leur  rentrée  au  corps. 
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^2.  Tout  officier  n  ayant  plus  que  dix-huit  mois  à  passer  au 
service,  en  raison  de  son  âge,  ne  pouna  être  envoyé  dans  les 
possessions  françaises  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance, et  celui  à  qui  il  ne  restera  qu'une  année  à  accomplir 
pour  atteindre  le  terme  de  son  activité  ne  devra  être  destiné 
pour  aucune  colonie. 

23.  Six  mois  au  moins  avant  le  dépari  des  expéditions,  les 
officiers  désignés  pour  marcher  seront  placés  dans  les  compa- 
gnies ou  détachements  avec  lesquels  ils  devront  partir,  afin  qu'ils 
connaissent  les  hommes  qu'ils  seront  appelés  à  commander. 

24.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  l'envoi 
inopiné  d'une  ou  de  plusieurs  compagnies  d'artillerie  aux  colo- 
nies, et  qu'il  serait  injpossible  d'y  affecter  les  officiers  dont  le 
tour  de  départ  serait  arrivé,  on  commanderait  les  officiers  pré- 
sents sur  les  lieux,  en  suivant  toujours  l'ordre  d'ancienneté  du 
tableau.  • 

25.  Les  capitaines  en  premier  destinés  à  aller  remplir  les 
fonctions  d'adjoint  aux  colonies  ne  seront  déplacés  qu'au  mo- 
ment où  ils  devront  être  embarqués  pour  aller  occuper  les  em- 
plois vacants. 

26.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  malades  ou  absents 
au  moment  d'une  expédition  coloniale  seront  remplacés  par  des 
hommes  des  mêmes  grades,  pris  dans  la  compagnie  dont  le 
tour  du  départ  sera  le  plus  rapproché;  et,  si  cette  dernière  ne 
peut  suffire  à  tous  les  remplacepients ,  on  aura  recours  aux 
compagnies  qui  suivront  immédiatement,  en  épuisant  ce  que 
chacune  pourra  fournir,  avant  de  prendre  dans  la  suivante. 

Les  vacances  occasionnées  par  ces  remplacements  seront  rem- 
plies au  fur  et  à  mesure  du  retour  des  militaires  absents  ;  et 
l'on  aura  soin  de  compléter  le^  premières  compagnies  à  partir, 
avant  de  compléter  les  autres. 

Il  sera  pourvu  inmiédiatement  aux  emplois  vacants  parmi 
les  sous-officiers,  caporaux,  artificiers  ou  canonniers  servants 
de  i**  classe,  conformément  aux  régies  de  l'avancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi  les  canonniers  ser- 
vants de  2*  classe,  on  les  remplira  en  prenant,  sur  toutes  les 
compagnies  restantes,  les  moins  anciens  de  ceux  qui  auront 
an  moins  six  mois  de  présence  au  corps. 

27.  Si  le  détachement  à  fournir  ne  comporte  qu'une  section, 
la  portion  de  compagnie  restant  en  France  fournira  aux  rem- 

26. 
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placements  de  toute  espèce  qui  pourraient  être  nécessaires  dans 
la  section  expéditionnaire,  et  Ton  se  conformera  à  tout  ce  qui 
a  été  prescrit  par  l'article  26.  On  ne  recourra  aux  autres  com- 
pagnies que  dans  le  cas  où  l'autre  seclion  serait  déjà  détachée. 

28.  Les  sous-officiers  et  canon nîers  qui  seraient  restés  en 
France,  par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  l'article  26,  seront 
toujours  les  premiers  à  partir,  lorsqu'il  s^agirade  remplacements 
partiels  aux  colonies,  ou  de  former  de  nouveaux  détache- 
ments. 

29.  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  parmi  les  sous-oiGciers 
et  artificiei-s  aux  colonies,  on  y  pourvoira  sur  les  lieux,  en  pre- 
nant dans  les  grades  où  classes  immédiatement  inférfeures  de 
la  compagnie  ou  section  de  compagnie  dans  laquelle  se  trouvent 
ces  vacances,  et,  à  défaut  do  sujets,  dans  les  autres  portions 
du  corps. 

Les  règles  pour  ces  avancemeitts  seront  les  mêmes  qu'en 
France;  le  directeur  commandant  l'artillerie  remplacera,  à  reî 
égard,  le  chef  du  corps.  S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  le  détache 
ment,  de  sujets  remplissant  les  conditions  voulues  ponr  être 
nommés  aux  places  vacantes,  le  gouverneur  de  la  colonie  en 
rendrait  compte  au  ministre,  qui  y  pourvoirait. 

Quant  aux  canonniers  servants  de  2*  classe  détachés  aux  co- 
lonies, ils  participeront  entièrement  à  l'avancement  donné  par 
le  corps,  et  passeront  à  la  i^  classe,  conformément  aux  dispo^ 
sitions  de  l'article  224  de  l'ordonnance  du  16  mars  i838,  en 
raison  de  leur  ancienneté  sur  les  contrôles  généraux. 

Les  hommes  de  i'^  classe  qui,  par  suite  de  cet  avancement, 
formeront  excédant  aux  cadres  constitutifs  des  compagnies  aai 
colonies,  conserveront  néanmoins  leur  position  jusqu'au  moment 
où  ils  rentreront  en  France;  mais  ils  seront  d'ailleurs  précomptés 
sur  le  complet  en  Europe ,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  l'effectif 
réglementaire  fixé  pour  la  totalité  du  corps. 

30.  Désormais  tous  les  détachements  d'ouvriers  à  envoyer  aux 
colonies  seront  fournis  par  la  6*  compagnie ,  qui  aura ,  en  outre, 
à  pourvoir  aux  remplacements  partiels  efTeclués  annuellement 
dans  les  colonies. 

31 .  Les  détachements  de  la  6*  compagnie  seront  commanda- 
savoir  : 

Celui  de  Bourbon,  par  le  capitaine  commandant; 

Celui  de  la  Martinique,  par  l'un  des  lieutenants  en  premif'' 
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le  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal,  par  deux  des  lieute- 

second  ou  sous-lieutenants; 

le  Tocéan  Pacifique ,  par  un  des  lieutenants  en  premier 

eutenants  en  second  ou  sous-lieutenants. 

irsque  les  détachements  d*ouvriers  seront  rappelés  en 

Texpiration  de  leur  service  colonial ,  qui  demeure  fixé 
is,  les  cinq  premières  compagnies  fourniront  de  nouveau 
gent  à  la  6*  compagnie,  et  les  hommes  revenus  des  co- 
li  seront  encore  liés  au  service ,  seront  répartis  dans  les 

compagnies ,  pour  y  attendre  Tépoque  de  leur  libération . 
is-oiliciers ,  caporaux  et  soldats  formant  le  contingent 
es  compagnies,  seront  pris,  à  tour  de  rôle  et  par  rang 
Hé,  dans  chaque  profession,  en  commençant  par  ceux 
jamais  été  aux  colonies,  ou  qui,  après  y  avoir  été,  ont 
is  leur  retour,  le  plus  long  séjour  en  France,  en  se 
it  toutefois  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  17. 
5  officiers  de  la  6*  compagnie  d'ouvriers,  à  leur  retour 
es,  seront  placés,  soit  dans  le  régiment  d  artillerie ,  soit 
ompagnies  d'ouvriers,  selon  les  besoins  du  service, 
ns  le  cas  où  il  y  aurait  des  remplacements  partiels  à 
olonies  parmi  les  offiders  de  la  6*  compagnie,  ils  seront 
>ar  des  officiers  des  grades  correspondants,  pris  par 
ienneté,  en  exécution  de  ce  que  prescrit  l'article  21. 
era  pour\'u  aux  vacances  qui  surviendront  aux  colonies 
caporaux ,  maîtres  ouvriers  et  ouvriers  de  i'*  et  2*  classe, 
t  dans  les  grades  ou  les  classes  immédiatement  infé- 
détachement.  Les  règles  pour  cet  avancement  seront 

qu'en  France,  et  le  directeur  ou  l'officier  comman- 
lerie  remplacera,  à  cet  égard,  le  chef  du  corps, 
laque  colonie,  le  gouverneur  nonmiera  aux  vacances 
iciers,  et,  s'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  le  détachement, 
remplissant  les  conditions  voulues  pour  obtenir  les 
uites,  le  gouverneur  de  la  colonie  en  rendrait  compte 
e,  qui  y  pourvoirait. 

ux  ouvriers  de  3'  classe  qui  viendront  à  manquer,  ils 
oyés  de  France  par  la  6"  compagnie. 

—  Oidre  de  service  des  officiers  d*êtat-major  de  lartillerie  de  marine 
destinés  pour  les  colonies. 

directeurs  d'artillerie  à  la  Martinique,  à  la  Guadc- 
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loupe ,  à  Bourbon  et  dans  l'Océanie ,  seront  pris  parmi  tous  les 
chefs  de  bataillon  de  Farme,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu^ils  remplissent  en  France. 

Le  chef  de  bataillon  major  du  régiment  concourra,  pour  ce 
service,  avec  les  chefs  de  bataillon;  et,  lorsque  son  tour  l'ap- 
pellera à  marcher,  il  sera  remplacé  par  un  autre  chef  de  batail- 
lon de  l'arme. 

Dans  le  cas  où  le  directeur  d'artillerie  serait  absent  du  chef- 
lieu,  soit  pour  une  tournée,  soit  pour  tout  autre  motif,  il  sera 
provisoirement  remplacé  par  lecapitaine  le  plusancien  de  farme, 
présent  dans  la  colonie. 

Les  officiers  payeurs  et  d'habillement  seront  pris  parmi  les 
lieutenants  proposés  pour  cet  emploi  par  l'inspecteur  général. 

37.  Les  fonctions  de  directeur  d'artillerie  au  Sénégal  et  à 
Caïenne  seront  remplies  par  l'officier  de  l'arme  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé. 

TITRE  IV. 


MASSE    GÉNÉEULE. 


38.  11  sera  établi,  dans  le  régiment  d'artillerie  et  dans  les 
compagnies  d'ouvriers,  une  n>asse  générale  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  de  l'habillement,  du  grand  équipement  de  la  pre- 
mière mise  des  sous-officiers  faits  officiers,  de  la  réparation  des 
armes,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuisson  des  aliments  et 
au  chauffage  des  chambi^s,  du  luminaire  et  des  illuminations ^ 
de  l'entretien  de  l'hôpital  régimentaire ,  des  frais  de  musique, 
et  de  la  retenue  de  3  p.  o/o  qui  doit  être  versée  à  la  caisse  des 
invalides ,  tant  sur  les  fonds  de  la  masse  elle-même  que  sur  la 
solde  des  sous -officiers  et  soldats.  Celte  masse  sera  fixée  tous  les 
ans  par  le  ministre  de  la  marine,  et  elle  sera  payée  à  l'effectii 
des  hommes  présents  au  corps,  embarqués,  aux  hôpitaux  ou  en 
congé,  les  officiers  non  compris. 

Il  sera  alloué,  en  outre,  une  somme  de  1 2  francs  par  homme  et 
par  an ,  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du  casememeDl 

Indépendamment  de  la  masse  générale,  il  sera  alloué,  pour 
touthonmie  nouvellement  incorporé,  5o  francs  de  première  mise 
d'habillement  et  de  grand  équipement,  plus  une  première  mise 
de  49  francs,  destinée  à  pourvoir  à  l'achat  des  objets  de  petit 
équipement. 
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TITRE  V. 

CONSEILS  D*ADMINISTBATION. 

39.  Il  sera  formé  dans  le  régiment  d'artillerie,  à Lorieut,  un 
[iseil  d'administration  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  tous 
détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  du  corps,  et  qui 
*a  composé  comme  suit  : 

Le  colonel ,  président  ; 

Le  lieutenantrcolonel  ; 

Un  chef  de  bataillon  ; 

Le  major  ; 

Un  capitaine; 

Le  trésorier  ;  « 

L*officier  d'habillement. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  conseil  secondaire  à  Brest,  a  Roche- 
rt,  à  Toulon,  à  Cherbourg,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
à  Bourbon. 
Ces  conseils  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 


À   BREST. 


Du  lieutenant-colonel,  président*, 
Du  chef  de  bataillon  ; 

D^un  capitaine  de  compagnie  faisant  fonctions  de  major  ; 
De  TofiGcier  payeur, 

Et  de  Tofficier  de  compagnie  chargé  des  détaib  de  rhabillement ,  du 
casernement  et  de  Tarmement. 

À    ROCHBPORT. 

Du  chef  de  bataillou ,  président  ; 

D*an  capitaine  de  compagnie,  faisant  fonctions  de  major-, 
D'un  capitaine; 
De  roffîcier  payeur; 

Et  de  Tofficier  de  compagnie  chargé  des  détails  de  rhabillement ,  du 
casernement  et  de  Tarmement. 

À   TOULON. 

Du  chef  de  bataillon,  président; 

D'un  capitaine  de  compagnie,  faisant  fonctions  de  major; 
D'un  capitaine; 

D*un  lieutenant  de  compagnie,  chargé  des  fonctions  d  officier  payeur  ; 
¥à  de  lolBcier  de  compagnie  chargé  des  détails  de  rhabillement ,  du 
casernement  et  de  Tarmement. 
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À    CHERBOURG. 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  premier  appartenant  au  régimeot, 

président; 
D'un  capitaine  en  premier  ou  en  second  ; 
Du  lieutenant  de  compagnie  chargé  des  fonctions  d'oCBcier  payeur,  d'bi- 

billementf  d'armement  et  de  casernement. 
Un  sergent-major  sera  secrétaire  du  conseil ,  sans  y  avoir  voix  délibéra- 

tive. 

À    LA    MARTIMQLE    ET    À    LA    GDADELOOPC. 

Du  chef  de  bataillon,  président; 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  premier  du  régiment; 

Et  de  TolBcier  payeur,  d'habillement,  de  casernement  et  d'armement 

À    BOURBON. 

Du  chef  de  bataillon,  président;  * 

Du  plus  ancien  des  capitaines  du  régiment; 

D'un  lieutenant  de  compagnie,  désigné  par  le  chef  de  batailloopour 
faire  les  fonctions  d'oflioicr  payeur,  d'habillement ,  de  casernement  et 
d'armement. 

40.  Le  i"  janvier  de  chaque  année,  les  capitaines  membres 
des  divers  conseils  d'administration  seront  remplacés,  dans  chaque 
localité,  lorsque  la  portion  de  corps  le  permettra,  par  des  offi- 
ciers de  ce  grade ,  pris  à  l'ancienneté  parmi  ceux  qui  seront  pré- 
sents au  coi|)s. 

41.  Au  besoin,  les  membres  du  conseil  d'administration  se- 
ront suppléés  par  des  officiers  pris,  par  rang  d'ancienneté t  dans 
les  mêmes  grades ,  et ,  subsidiairement ,  dans  les  grades  immé- 
diatement inférieurs. 

42.  En  cas  d'absence  du  major,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  rempliront  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

43.  Le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  seront  suppléés  au 
conseil  par  leurs  adjoints ,  ou  par  les  officiers  désignés  par  1? 
conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 

44.  Chacune  des  compagnies  d'ouvriers  aura  un  conseil  d'ad- 
ministration ,  qui  sera  formé  : 

Du  directeur,  président; 

Du  commandant  de  la  compagnie  ; 

De  l'officier  chargé  de  rhabillcment. 
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^e  sergent- major  de  la  compagnie  remplira  les  fonctions  de 
rétaire  du  conseil ,  mais  il  n'y  aura  point  voix  délibérative. 
chaque  détachement  aux  colonies  sera  administré  par  roffi- 
*  qui  le  commandera. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

i5.  Les  officiers  des  directions,  les  officiers  payeurs,  les  com- 
;nies  du  régiment  d  artillerie  et  les  détachements  d'ouvriers 
royés  aux  colonies  seront  relevés  tous  les  quatre  ans. 
(16.  Lors  de  leur  départ  pour  les  colonies,  les  sous -officiers 
i  en  feront  la  demande  pourront  être  admis  à  faire  preuve , 
^ant  une  commission  d'examen ,  des  connaissances  qu'ils  pos- 
ent pour  par\'enîr  au  grade  de  sous-lieutenant ,  et ,  s'ils  sont 
Qsamment  instruits,  l'inspecteur  général ,  lors  de  sa  tournée, 
classera  d'office,  selon  leur  capacité,  au  rang  qu'ils  doivent 
uper  parmi  les  candidats  restés  en  France. 
^7.  Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  en  second  qui, 
idant  leur  séjour  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer, 
seraient  à  un  grade  ou  à  un  emploi  supérieur,  resteront  af- 
tés  aux  compagnies  ou  aux  détachements  dont  ils  faisaient 
iie  au  moment  de  leur  promotion ,  jusqu'à  ce  que  lesdites 
npagnies  ou  les  détachements  effectuent  leur  retour  en  France, 
ils  recevront  la  solde  attribuée  à  leur  nouveau  grade. 
k%.  Les  dispositions  des  lois ,  ordonnances  et  règlements  sur 
police,  la  discipline,  l'uniforme,  le  recrutement,  les  renga- 
ments,  les  congédiements ,  les  remplacements ,  l'avancement, 
solde ,  les  hautes  payes ,  les  indemnités  de  toute  espèce ,  les 
impenses  militaires  et  les  pensions  de  retraite  dans  les  corps 
œtillerie  de  l'armée  de  terre ,  sont  et  demeurent  applicables 
I  officiers ,  sous-officiers ,  canonniers  et  ouvriers  du  corps  royal 
artillerie  de  la  marine. 

^9.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  sont  con- 
iques dans  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Baron  de  Mackau. 
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SECTION  VII. 

INFANTERIE    DE    MARINE. 


Ordonnance  do  Roi  concernant  l'infanterie  de  marine. 

Paris,  le  20  novembre  i838. 
LOUIS-PHIUPPE .  etc. 

Art.  l*^  Les  deux  régiments  de  marine  créés  par  notre  or- 
donnance du  i4  mai  i83i  seront  réorganisés,  et  prendront  la 
dénomination  de  régiments  dUnfanUrie  de  marine. 

Ces  deux  corps  seront  affectés  au  service  de  garnison  des 
ports  militaires  du  royaume  et  à  celui  des  colonies. 

Il  sera  formé  un  troisième  régiment  de  la  même  arme  pour 
concourir  à  ces  deux  services. 

Chacun  de  ces  trois  régiments  sera  composé  et  réparti  comine 
suit ,  savoir  : 

2.  Dans  les  gai*nisons  qui  comporteront  plusieurs  chefs  de 
bataillon ,  roilicier  supérieur  commandant  la  portion  du  corps 
désignera  les  compagnies  qui  devront  être  placées  sous  les  ordres 
de  chaque  chef  de  bataillon. 

3.  Il  sera  ajouté,  à  la  suite  des  trois  régiments  d'infanterie, 
un  nombre  d'ofSciers  détenuiné  selon  les  besoins  du  service, 
pour  occuper  les  emplois  d'officiers  d'état-major  générai  et  de 
l'état-major  des  places  aux  colonies. 

k.  En  temps  de  paix,  une  portion  des  garnisons  des  colonies 
sera  relevée,  chaque  année,  de  manière  que,  dans  une  période 
de  quatre  ans,  tous  les  officiers  des  compagnies,  les  soos-officien 
et  les  soldats  d'infanterie  de  marine  qui  auront  été  affectés  an 
service  des  colonies ,  aient  été  successivement  rappelés  en  France. 

5.  Les  compagnies  qui  effectueront  leur  retour  en  France 
laisseront  aux  colonies  les  hommes  qui,  n*ayant  pas  complète- 
ment satisfait  à  la  loi  du  recrutement ,  y  auront  séjourné  moins 
de  quatre  ans;  et  elles  ramèneront  ceux  des  autres  compagnies 
qui  auraient  rempli  cette  condition.  Les  militaires  laissés  ani 
colonies  après  le  départ  de  leur  compagnie  seront  versés  soit 
dans  les  compagnies  arrivant  de  France ,  soit  dans  celles  qui  sont 
déjà  aux  colonies. 

6.  Indépendamment  des  mouvements  indiqués  dans  l'article 
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>récède,  il  sera  envoyé,  chaque  année,  aux  colonies,  des 
s  d'infanterie  de  marine  pour  remplir  les  vacances  qui 
aient  avoir  lieu  dans  les  garnisons  d'outre-mer. 
Notre  nîinistre  de  la  marine  statuera  sur  le  remplacement 
:olonies  des  officiers  des  états-majors  et  des  sous-officiers 
etits  états-majors. 

Les  officiers  qui  obtiendront  de  lavancement  en  grade,  et 
us-officiers  nonmiés  au  grade  de  sous-lieutenant  pendant 
rée  de  leur  service  aux  colonies,  occuperont  les  emplois 
ar  nouveau  grade  qui  s  y  trouveraient  vacants;  et,  à  dé- 
le  vacances  sur  les  lieux ,  notre  ministre  de  la  marine  pour- 
à  leur  destination. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rappeler  en  France  des  officiers 
leurs  et  autres  d'un  régiment,  conformément  aux  disposi- 
de  l'article  7  de  la  présente  ordonnance,  ceux  qui,  dans 
ne  corps ,  devront  les  remplacer,  seront  envoyés  aux  colo- 
par  ordre  d'ancienneté  de  grade ,  en  commençant  par  la 
le  la  liste. 

en  sera  de  même  pour  le  remplacement  des  capitaines , 
enants  et  sous-lieutenants  des  compagnies  de  cipayes  et  de 
its  noirs. 

).  Le  service  effectif  dans  les  colonies,  et  le  temps  d'embar- 
ûent  pour  s'y  rendre  ou  pour  en  revenir ,  seront  comptés 
ne  bénéfices  de  campagne  pour  les  décorations ,  pour  Tad- 
ion  aux  compagnies  sédentaires  et  à  l'hôtel  royal  des  inva- 
,  conformément  aux  règles  déterminées  pour  les  pensions 
iaires  par  la  loi  du  11  avril  i83i. 

l.  Le  corps  d'infanterie  de  marine  pourra,  lorsque  nous  le 
rons  nécessaire,  et  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la 
ioe,  fournir  des  détachements  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 
s  ce  cas,  toutes  les  fois  qu'un  détachement  sera  fort  de  soixante 
mes  et  au-dessus,  il  sera  conmiandé  par  un  capitaine;  et, 
u'il  ne  sera  composé  que  de  trente  à  cinquante-neuf  hommes, 
"a  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant. 
is  détachements  au-dessous  de  trente  hommes  seront  com- 
lés  par  un  sergent. 

moins  d'impossibilité  absolue,  les  officiers  qui  seront  ém- 
ues seront  pris  dans  les  mêmes  compagnies  que  les  sous- 
ers  et  soldats  dont  le  commandement  leur  sera  confié. 
«  sous-officiers  et  soldats  d'infanterie  composant  lesdits  dé- 
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tachemeiits ,  iiidépendaiiinient  du  service  militaire  doul  ih  se- 
ront chargés  à  bord ,  participeront  aux  manœuvres  basses  et  aux 
exercices  des  équipages  ;  et  ceux  qui  se  porteront  voioutaire- 
ment  aux  manœuvres  hautes  recevront  un  supplément  de  dix 
centimes  par  jour. 

12.  Tout  détachement  embarqué  sera  soumis  à  la  même  po- 
lice et  à  la  même  discipline  que  les  équipages ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  5  7  de  la  loi  du  2  2  août  1 7  90,  et  de  1  ordon 
nance  du  3i  octobre  1827  sur  le  service  des  bâtiments  à  la  mer. 

13.  A  défaut  de  capitaines  d'armes  titulaires  dans  les  ports^ 
les  sergents  d'infanterie  ayant  douze  mois  de  navigation  au  moins* 
pourront  être  désignés  pour  en  remplir  les  fonctions  à  bord  de* 
vaisseaux  et  frégates,  et  alors  leur  solde  sera  élevée,  au  moyem 
de  compléments,  au  taux  de  la  solde  des  capitaines  d'armes  dont 
ils  exerceront  l'emploi  ;  mais  ils  ne  pourront  être  pourvus  de  ce 
grade  qu'autant  qu'ils  seront  admis  à  passer  dans  les  équipages 
de  ligne,  et  qu'ils  réuniront  les  conditions  imposées  aux  seconds 
maîtres  de  canonnage,  par  l'article   289  de  l'ordonnance  du 

1 1  octobre  i836. 

Les  caporaux  ayant  douze  mois  de  navigation  pourront  éga- 
lement être  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de  capitaines 
d'armes  sur  les  bâtiments  d'un  rang  inférieur,  et  jouiront  d'un 
supplément  d'un  franc  par  jour. 

14.  Sont  applicables  aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  d'infanterie  de  marine,  les  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances et  instructions  relatives  aux  troupes  de  ligne ,  en  ce  qui 
concerne  : 

1**  Le  recrulement,  les  rengagements,  les  remplacements, 
la  libération ,  l'avancement,  l'état  des  officiers,  les  récompenses 
militaires ,  les  traitements  de  retraite  et  de  réforme  ; 

2**  Les  allocations  de  solde  et  d'indemnité  de  toute  espèce, sauf 
les  modifications  portées  aux  articles  i5,  16,  17  et  18 ci-après; 

3**  La  justice  militaire,  le  service,  la  discipline  et  la  police 
intérieures  des  corps  à  terre. 

15.  Les  officiers  d'infanterie  de  marine  employés  aux  colo- 
nies jouiront  des  suppléments  de  solde  et  d'indenmité  détermi- 
nées par  l'ordonnance  royale  du  22  septembre  1819. 

Les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats ,  dans  la  même  position, 
jouiront  de  la  solde  de  station.  11  leur  sera  délivre,  en  outre, 
une  ration  de  vivres  en  nature ,  et  le  produit  de  la  retenue 
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ée  au  profit  de  Tordinaîre ,  dont  le  taux  sera  déterminé  par 
:  ministre  de  la  marine ,  sera  versé  à  la  masse  individuelle. 
►.  Il  ne  sera  point  accordé  de  congés  de  semestre  aux  offi- 
des  compagnies  ni  aux  sous^officiers  et  soldats  d'infanterie 
arine  pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux  colonies  ;  mais  il 
ra  leur  en  être  délivré ,  après  leur  retour  en  France ,  dans  une 
ortion  qui  devra  être  combinée  avec  les  besoins  du  service. 
?s  officiers  affectés  au  service  des  colonies  qui  obtiendront 
rongés  de  convalescence  seront  traités  conformément  aux 
)sitions  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  iSSy,  por- 
règlement  sur  la  solde  et  les  revues,  toutes  dispositions 
•aires  demeurant  abrogées. 

?s  gouverneurs  des  colonies  exerceront,  à  Tégard  des  officiers 
ms  grades,  la  faculté  attribuée,  par  l'article  81  de  ladite  or- 
iance,  aux  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
taires. 

sera  pourvu  au  passage  des  officiers  en  congé  de  convales- 
e,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
nars  i83i,  et  il  leur  sera  alloué,  pour  la  durée  des  deux 
îrsées,  la  solde  de  leur  grade,  sur  le  pied  d'Europe,  sans 
ssoires. 

7.  La  quotité  des  hautes  payes  de  toute  espèce  sera ,  pour  les 
-officiers  et  soldats  d'infanterie  de  marine  employés  aux  co- 
es,  et  pendant  la  durée  effective  de  leur  séjour  dansées  éta- 
lements, double  de  celle  des  hautes  payes  allouées  aux  sçus- 
iers  et  soldats  affectés  au  service  des  ports. 

8.  L'abonnement  pour  l'entretien  des  armes  sera  payé,  dans 
X)lonies  seulement ,  d'après  les  tarifs  établis  pour  l'armée  de 
^  avec  augmentation  de  moitié. 

9.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21  avril  18a 4,  por- 
création  d'une  compagnie  de  discipline  de  marine ,  sont  ap- 
ibles  aux  soldats  d'infanterie  de  marine. 

1.  Il  sera  formé,  dans  chaque  régiment,  un  conseil  central 
[ninistration  et  des  conseils  éventuels. 
5  conseil  central  du  i**^  régiment  et  celui  du  2*  régiment  se- 
composés  comme  suit  : 

Le  lieutenant- colonel,  président; 
Un  chef  de  bataillon  ; 
L^  major; 


fiXli  DE  LA  MAUINE  FRANÇAISE. 

Deux  capitaines; 
Le  trésorier; 
L*oflicier  d'habillement. 

Le  conseil  central  du  3"^  régiment  sera  composé  comme  suit 

Le  colonel, président; 

Le  lieutenantrcolonel  ; 

Un  chef  de  bataillon; 

Le  major; 

Un  capitaine; 

Le  trésorier  ; 

L'officier  d'habillement. 

Les  conseils  éventuels  d'administration  seront  formés  comme 
suit  : 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  : 

Le  colonel,  président; 
Le  lieutenant-colonel  ; 
Un  chef  de  bataillon  ; 
Un  capitaine; 
L'officier  payeur. 

A  Rochefort,  à  Cherbourg,  au  Sénégal,  à  Bourbon  el  à  la 
Guyane  française  : 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon,  président; 
Un  capitaine; 
L'officier  payeur. 

22.  Les  conseils  éventuels  transmettront  au  coaseil  cefltrw 
toutes  les  pièces  qui  ser\'iront  à  centraliser  la  comptabilité!  '^ 
états  de  demande  d'eflfels,  les  feuilles  de  mutations  el  état  des 
hommes  à  remplacer  annuellement,  et  généralement  toas>^ 
documents  qui  se  rattachent  à  l'administration  du  corps- 

23.  Les  effets  d^habillement  destinés  aUx  portions  de  corp 
détachées  dans  les  colonies  seront  confectionnés,  dans  cbaq^^ 
régiment,  par  les  soins  du  conseil  d'administration  centralisai 
les  fera  parvenir  à  leur  destination ,  d'après  les  demandes  qv^*^ 
auront  été  adressées  par  les  conseils  éventuels. 

Le  conseil  central  passera,  en  outre,  tous  les  marchés  povif*^ 
fourniture  des  effets  de  petit  équipement  nécessaires  aux  i)^ 
chements  des  colonies,  et  il  en  surveillera  Tenvoi. 

24.  Il  sera  établi,  pour  les  troupes  d'infanterie  de  marii^' 
une  masse  générale  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  derhabir 
lement,  du  grand  équipement,  de  la  première  mise  dessou»- 
officiers  faits  officiers,  de  la  musique,  de  la  réparation  de  ^ 
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e  la  coiffure ,  du  grand  équipement  et  de  l'armement  ; 
ï,  de  réclairage  des  casernes;  aux  frais  de  Finfirme- 
aire  et  aux  dépenses  éventuelles.  Ladite  masse  sup- 
)utre,  la  retenue  des  3  p.  o/o  qui  doivent  être  versés 
\e  des  invalides,  tant  sur  les  fonds  de  la  masse  elle- 
mr  la  solde  des  sous-ofTiciers  et  soldats,  et  la  retenue 
»ur  la  solde  des  officiers. 

générale  sera  payée  sur  le  pied  de  Teffectif  des  sous- 
)oraux,  soldats  et  enfants  de  troupe  présents,  tant 
uaux  colonies,  et  le  taux  en  sera  fixé  chaque  année 
inistre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 
1  central  administrera  les  fonds  de  la  masse  géné- 

totalité  de  chaque  régiment. 

aiiunent  de  la  masse  générale,  il  sera  alloué,  pour 
\  de  nouvelle  levée  admis  au  corps ,  une  somme  de 
dtre  de  première  mise  d'habillement,  et  une  somme 
i  à  titre  de  première  mise  de  masse  individuelle, 
îre  de  ces  allocations  sera  supprimée  pour  les  hommes 
igés  susceptibles  de  réforme  lors  de  leur  arrivée  au 
seconde  sera  réduite  à  1 2  francs  dans  le  même  cas. 
3ué,  en  outre,  une  sonmie  de  1 2  francs  par  homme  et 

subvenir  aux  dépenses  de  casernement.  Cette  allô- 
ugmentée  de  moitié  dans  les  colonies. 

dissous,  à  compter  du  i"  juin  1889,  le  corps  d'of- 
mterie  de  marine  affecté  à  Tinstruction  des  équipages 
•  l'ordonnance  du  21  septembre  1827,  ainsi  que  le 
égiments  de  marine  créé  à  Landemeau  par  l'ordon- 
i  mai  i83 1 ,  et  les  officiers  qui  en  faisaient  partie  se- 
dans  les  trois  régiments  d'infanterie  de  marine. 
,  en  outre,  être  admis, dans  lesdits  régiments,  un  cer- 
;  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldats  des  autres 
marine,  et  des  diffi^rents  corps  du  département  de  la 

officiers  provenant  de  ces  différents  corps  ne  pour- 

avec  avancement  dans  les  troupes  d'infanterie  de 
mtant  qu'ils  auront  figuré  sur  les  tableaux  d'avancé- 
es par  les  inspecteurs-généraux. 

DISPOSITIONS   TRANSlTOIfiES. 

artîr  de  1839,  les  trois  régiments  d^infanterie  de  ma- 
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rine  fournironl  les  garnisons  des  ports  et  des  colonies ,  ainsi  qn il 
a  été  indiqué  à  Tarticle  i*'. 

29.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  ordonnance 
seront  exécutées  à  partir  du  i**  juin  iSSg. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAIEEL. 


Ordonnance  du  Roi  portant  création  de  quarante  nouvelles 
compagnies  d'infanterie  de  marine. 

Au  palais  (TEu,  le  i4  août  i8io. 

LOUIS  PinUPPE,  etc. 

1 .  Les  trois  régiments  d'infanterie  de  marine  seront  pc^ 
savoir: 

Les  l'^et  2*,  de  trente  à  quarante-deux  compagnies  chac 

Et  le  3^  de  trente  à  quarante-six  compagnies. 

A  cet  effet,  Tarme  de  Tinfanterie  de  marine  sera  augine- 
en  officiers: 

De     7  chefs  de  bataillon  ; 

2  majors; 

6  adjudants* majors; 

1  chirurgien  aide -major; 

40  capitaines; 

46  lieutenants; 

42  sous- lieutenants. 


Ensemble 144 

Et,  en  troupe,  de. . .   4,692  sous-officiers  et  soldats. 


Total 4,836 


2 

Ainsi  l'effectif  général  des  trois  régiments  d'infanterie  de  ma- 
rine sera  de  i5,8og ,  savoir  : 

Officiers  des  états-majors 113 

Idem  des  compagnies  actives 390 

Idem  des  compagnies  de  cipayes ^ 

Idem  des  compagnies  de  soldats  noirs ^ 

Sons-officiers  et  soldats  des  petits  états-majors 1^^ 


A    REPORTER 
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Report 637 

Da»-oflîcicrs  et  soldats  des  compagnies  actives 14,690 

3US- officiers  formant  le  cadre  des  compagnies  de  soldats 

noirs 16 

oQS-ofliciers  et  soldats  dos  compagnies  hors  rang 406 

Total  égal 15,809 


Les  différents  corps  du  département  de  la  marine  et  ceux 
éparlement  de  la  guerre  seront  susceptibles  de  concourir 
les  régiments  d'infanterie  de  marine  pour  k  formation  des 
s,  en  ofQciers  et  en  sous-oJDQciers,  des  quarante  nouvelles 
agnies  créées  par  la  présente  ordonnance. 
Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  20  novembre 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  celles 
présente  ordonnance. 

Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
?st  cliargé  de  l'exécution  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  Rocssin. 


iNANCE  DU  Roi  qui  Cfée  au  département  de  la  marine  nn  ma- 
lal  de  camp  pour  faire  f  inspection  des  troupes  dlnfanlerie  de 

'ine. 

Paris,  le  9  juin  18/1 7. 
UIS- PHILIPPE,  etc. 

Il  est  créé  au  département  de  la  marine  un  maréchal  de 
,  qui  sera  chargé,  d'après  les  ordres  du  ministre,  de  faire 
virement  finspection  des  troupes  d'infanterie  de  marine 
>yées  dans  les  ports  maritimes  du  .royaume  et  dans  leséta- 
uienls  français  d'outre-nier. 

Les  tournées  de  Tinspecteur  général  seront  combinées  de 
?re  que,  dans  une  période  de  deux  ans,  les  troupes  d'in- 
*îe  de  marine  aient  toujours  été  inspectées  au  moins  une 
a  Brest,  à  Toulon,  à  Rochefort,  à  Cherbourg,  à  la  Marti- 
S  à  la  Guadeloupe,  à  Gaïenne  et  au  Sénégal. 
Noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des  colo- 
îsl  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PIIILIPPE. 

Amiral  Duperr^.. 

NARINE  PHANCAISK.  II.  27 


418  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d*emplois  dans  les  régiments 

d*inianterie  de  marine. 

Saint-Cloud,  le  i5  novembre  iSis. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Il  sera  ajouté  à  la  suite  des  capitaines  d'infanterie  de  ma- 
rine un  oiBcier  de  ce  grade  pour  être  attaché,  en  qualité  d'aide 
de  camp ,  à  Tin^ecteur  général  de  Tinfanterie  de  marine. 

2.  Il  sera  créé,  dans  le  2^  régiment  d'infanterie  de  marine ,  un 
emploi  de  lieutenant  oiBcier  d'habillement,  d'armement  et  de 
casernement,  pour  la  portion  de  ce  corps  employée  à  Ro- 
chefort. 

3.  Les  vaguemestres  des  i*%  2*  et  3*  r^ments  d'infanterie 
de  marine,  à  Brest  et  à  Toulon,  seront  pourvus  du  grade  de 
sergent-major,  comme  dans  les  régiments  de  ligne. 

k.  La  compagnie  hors  rang  du  i**^  régiment  d'infanterie  de 
marine,  à  Cherbourg,  sera  augmentée  de  3  soldats  ouvriers 
tailleurs. 

5.  La  compagnie  hors  rang  du  3*  régiment,  à  Toulon,  sera 
augmentée  de  i  caporal  tailleur,  i  caporal  cordonnier,  lo  sol- 
dats ouvriers  cordonniers. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  DuPEKRi. 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  composition  et  à  la  répartition 
des  trois  régiments  d'infanterie  de  marine. 

Au  p^ais  de  Sainl-Ciond ,  le  7  novembre  i843. 

LOUIS- PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  trois  régiments  d'infanterie  de  marine  créés  p«r  notre 
ordonnance  du  ao  novembre  i838  seront  désomuds  composés 
et  répartis  de  la  manière  suivante  : 
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DE  LA  MARINE  FRANÇAISE: 


2^   RÉGIMENT. 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


ColoDf  1 

LicatenanU-coloneU 

Chefs  d«  bataillon • . . . . 

Majora. 

Trésorier • 

ÂdjadaaU-majors .• 

Officier  d'habillement ,  capitaine 

Idem  lieolenants 

Officiera  d'armement ,  lientenants 

Adjoint  au  tniaorier,  lons-lieateaaots •. 

Adjoint  Jt  l'officier  d'habillement ,  tous- lieutenant . . 

Officiers  payeurs ,  lieutenant 

Adjoint  i  l'officier  payeur,  sona-lieutenant 

Porte-drapeau ,  soas-lienteoant 

Chirurgien-major • 

Chirurgiens  aides-major* 

Adjudants  sons-offieiert 

Tambour-major 

Sergents  chefr  de  fanfare 

Caporaux-tambours. 

Gaporal-Mpeur 

Musicien* 

58  compagnies  active*  de  116  hommes  (officier»  com- 
pris), dont  6  compagic*  de  grenadier»,  6  de  vol- 
tigeur* «t  20  du  centre 

Compagnie  hors  rang • 

TOTAOX 


SBB*T. 

9 
compa- 
gnies, 
dont 
1  dé  gre- 
nadiers, 
1  de  volti- 
geurs. 


1 
2 
1 
1 
2 


1,044 
95 


1,157 


Bocni- 

rOBT. 

12 

compa- 
gnies, 
dont 

•2  de  gre- 
nadiers, 

2  de  volti- 
geurs. 


2 
2 


1,902 
40 


1,445 


TOTAL 

en 
France. 


21 

compa- 
gniee. 


1 
4 


■AB- 

Tmont. 

17 
compe- 
gnie», 
dont 
3  de  gre- 
nadiers, 
5  de  >Giti- 
geuT». 


TO 

cnn 


1 
1 
4 
1 


2 

4 


2,496 
135 


2,602 


r 


1,972 


%0^$ 


i 
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3'   RÉaiMEHT. 


ADES  ET  EMPLOIS. 

TOULOR. 

23 
compa- 
gnies, 
dont 
3  de  gre- 
nadiers , 
3  de  volti- 
geurs. 

CaÎBMB. 

5 
compa- 
gnies, 
dont 
1  de  gre- 
nadiers. 

sévioAL. 

5 
compa- 
gnies, 
dont 
1  de  volti- 
geurs. 

BOVUOX. 

13 
eompa- 
gniee, 
dont 
2degr». 
nadiers, 
2  de  volti- 
geurs. 

ixra. 

TOTAL 

aux 
colonies. 

23 
compa- 
gnies. 

TOTAL 

OBRiftAI.. 

46 
compa- 
gnies. 

d.... 

t            1 

27 
2,668 

155 

580 

• 

11 

5 

1 

• 

M 
1 

H 

a 
(r 

« 

u 

1 

«r 
« 
1 
1 
m 
1 
1 
a 
« 

580 

m 
11 

5 

1,508 

H 
H 

7 

a 
& 

H 

m 

5 
4 

2»668 
-6 

22 
17 

1 
2 
9 
1 
1 
8 
1 
1 
2 
1 

1 

1 
3 
1 
1 
6 

• 

8 

1 
3 
6 

1 
27 

5,336 
6 

22 
172 

pnants-colonelf  •  .••■•••.• 

de  bataillon 

rier ••.•»...•... 

Uots-mijorSa  •  ■  • 

er d'habillement,  capitaine, 
lieutenant 

srs  d'armement ,  idem  .... 

»r  de  casernement ,  idem  . . 

Bt  an  trérarier,  soos-liente- 
it 

Dt  à  Tofficier  d'habillement , 
s-lieutenant 

ïrs  payeurs ,  lieutenants. . . 
drapeau,  sous-Iientensnt. . 
rnen-msior .■ 

rgiens  aides-majors 

Laats  soos-officiers 

•onr-major 

au  eheis  de  fanfare 

aux-iambffurs. .  «  •  « .  • . .  •  • 

iens.  .• • • 

mpagnies  actives  de   110 
âmes  (officiers  compris}, 
it  6  de  grenadiers,  6    de 
ligenrs ,  34  du  centre. . . . 

des  officiers  des  compagnies 
nnaves  ■*.*...■..■ 

in,  sons-officiers  et  capo- 
&  composant  le  cadre  des 

mies  hors  ranir. . .  ..>..> 

Totaux 

2,880 

603 

603 

1.529 

7 

2,742 

5,622 

DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 
CoMPAomBs  hoit  rang. 


SitgtnU'iiiiJon.  MDiiUD»(^^iu, 
IiUm  ¥ipi«u«>ir«a - .  ^ 

Mm  prunin- Hu^dirtdi  roICcipr  il'hi 

Hrn  milm.  dVurJDt 

U.m  niilni  iinmtin 

Uim  iDitUii  liUlmn 

CijunuiIIcrAiiicndciolBcirripijrnin 

tJim  proniin  ouiiien  cordomiin  .  . 
Jdia  tbugti  it  Vittimttif 

SeUiU  ■«reuira  ia  tglogcii 

Uin  HcnKiru  du  nijon 

Idw  HtWuim  dii  oKciu»  dlitbilt' 

riitui™".".",,'.'!?.!^'.™.' 

idn>  imrrin  .niiiiriin 

Mw  Dxricn  UiUnm 

fil»  »»it»  nnloniiin 
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Ainsi  l'effectif  général  des  trois  régiments  d'infanterie  de  ma- 
rine sera  de  15,87 5  liommes,  savoir  : 

Officiers  des  états-majors 131 

Idem  des  compagnies  actives 390 

Idem  des  compagnies  db  cipayes 6 

Idem  des  compagnies  de  soldats  noirs 6 

Sous-officiers  et  soldats  des  petits  états-majors 137 

Idem  des  compagnies  actives 14)690 

Sous- officiers  A>r|nant  le  cadre  des  copipagnies  de  soldats 

noirs ' ' 16 

Sous-p(Ecier^  et  ^oi^ats  des  compagnies  l^ors  rang. .  « 509 

Total  égal 15,875 

t 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  de  M^ckau. 

Udç  seconde  ordonnance,  rendue  à  la  même  date  que  la  précédente 
(7  novembre  i843),  dispose*: 

ART.   l*'.  Chacune  des  compagnies  des  régiments  d'infante- 
rie de  marine  sera  composée,  désormais,  comme  suit,  savoir: 

Capitaine 1 

Lieutenant. 1   \       3 

Sons-lieutenant 1 

Sergent-major ', 1 

Sergents 6 

Fourrier 1 

Caporaux 18  )   113 

Soldats 89 

Tambours  ou  ciairoi^ 2 

Enfants 2 

•  \- 

Total 116 


Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'uniforme  de  TinfaDterie 

de  marine. 

Paris,  i**  juillet  i845. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  L'article  30  de  notre  ordonnance  du  20  novembre  i838, 
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concernant  runiforme  de  notre  infanterie  de  marine,  est  rap- 
porté ,  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

L'uniforme  de  Tinfanterie  de  marine  se  composera  des  effets 
ci- après  désignés  : 

HABILLEMENT   ET   COIFPUIIE. 

Tunique   )  ,        , , 

Veste        I  •="  ''"P  "*"• 
Pantalon  de  drap  gris  de  fer  bleuté. 

Les  hommes  destinés  au  service  des  bâtiments  de  l'État  recevront  un 
second  pantalon  de  drap  gris  en  s'embarquant. 
Bouton  timbri  d'une  ancre  et  portant  le  numéro  du  régiment. 
Manteau  de  toile  apprêtée. 
Shako-képi. 

Casquette  en  drap  bleu. 

Epaulettes  en  laine  rouge  et  en  laine  jaune  pour  les  conapagnies  d'élite. 
Contre-épaulettcs  en  drap  écarlate,  avec  liséré  bleu  pour  les  compagnies 

de  fusiliers. 
Étui  de  veste  en  toile  de  coutil  rayé. 

Pantalons  de  toile  blanche  |  pour  le  service  des  colonies  et  des  troupes 
Gilets  de  flanelle  j       embarquées. 

ÉQUIPEMENT. 

Ceinturon  garni  d'une  plaque  de  cuivre  et  d'une  paire  de  bretelles  avec 

porte-glaive  et  porte-baïonnette  mobile. 
Cartouchier. 
Bretelle  de  ceinturon. 
Havre-sac  en  peau  noire. 
Bretelle  de  fusil  en  buffleterie  blanche. 

EFFETS  SPÉCIALEMENT  A  L'USAGE  DES  OFFICIERS. 

HABILLEMENT. 

Caban  de  drap  bleu  doublé  de  drap  écarlate,  sans  capuchon  et  portant 

sur  les  manches  les  marques  distinctives  du  grade. 
Épaulette  des  officiers  inférieurs,  à  petites  torsades  et  tournantes,  d'or 

mat,  de  2  millimètres  de  diamètre. 

ÉQUIPEMENT. 

Ceinturon  de  sabre  de  grande  tenue,  en  galon  d'or  traversé  par  trois  raies 
écarlates;  belières  en  pareil  galon,  mais  plus  étroit,  pour  les  officiers 
de  tout  grade;  plaque  en  cuivre  doré,  dont  le  modèle  sera  déterminé. 

Ceinturon  de  sabre  de  petite  tenue.  Semblable  à  celui  de  grande  tenne, 
mais  en  cuir  verni  noir. 

Ide  grande  tenue,  gland  d*or,  cordon  de 
soie  noire, 
de  petite  tenue,  cordon  et  olive  de  soie 
noire. 

ARMEMENT. 

Sabre  (conforme  au  modèle  qui  sera  adopté). 
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2.  Les  changements  que  consacre  la  présente  ordonnance  ne 
devront  être  introduits  que  successivement,  c'est-à-dire  au  fur 
et  à  mesure  de  l'expiration  de  la  durée  des  effets  en  service  ou 
CD  magasin ,  de  manière  que  l'adoption  dé  la  tenue  nouvelle  ne 
puisse  donner  lieu  à  des  dépenses  extraordinaires  ou  irrégu- 
lières. 

3.  La  description  détaillée  du  nouvel  uniforme  sera  immé- 
diatement établie,  et  des  collections  de  modèles-types  seront 
envoyées  aux  régiments  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  déterminera 
l'époque  où  les  officiers  auront  dû  substituer  la  nouvelle  tenue 
à  l'ancienne.  Ils  n'auront  droit  d'ailleurs  à  aucune  indemnité 
sous  ce  rapport. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Ikron  de  Macxac. 


SECTION  VIIL 

COMPAGNIE    DE    DISCIPLINE. 


Ordonnance  dd  Roi  portant  création  d'une  compagnie  de  discipUnc 

de  la  marine. 

Paris,  ic  31  avril  182^. 
LOUIS,  etc. 

1 .  Les  soldats  des  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  ma- 
rine qui ,  sans  avoir  commis  de  délits  qui  les  rendent  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  persévèrent  néanmoins,  par  des  fautes 
qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par  des  peines  de  simple 
discipline,  à  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les 
corps  dont  ils  font  partie ,  seront  incorporés  dans  une  compa- 
gnie détachée,  qui  sera  organisée  à  cet  effet  à  Lorient,  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  de  discipline  de  la  marine, 

2.  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  sa  compagnie 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci-dessus ,  il  en  fera  son 
rapport  par  écrit  au  chef  de  bataillon ,  ou  à  l'ofTicier  qui  en  fait 
Jes  fonctions;  il  \  relatera  les  fautes  du  soldat,  les  peines  qui  lui 
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ont  été  iofligées ,  et  les  récidives  qui  donnent  à  sa  conduite  un 
caractère  dangereux  pour  Tordre  et  la  police  du  corps. 

3.  Le  rapport,  visé  par  le  chef  de  bataillon  qii  par  FoOicier 
qui  6n  exercera'  Tautorité ,  sera  remis  au  commandant  du  corps, 
qui  convoquera  un  conseil  de  discipline,  composé  d'un  chef  de 
bataillon ,  des  trois  plus  anciens  capitaines  et  des  trois  plus  an- 
ciens lieutenants  ou  sous-lieutenants ,  pris  hors  du  bataillon  au- 
quel appartiendra  le  militaire  inculpé. 

d.  Le  chef  et  Tadjudant-major  du  bataillon,  ainsi  que  le  capi- 
taine de  la  compagnie  du  nûlitaire  inculpé,  seront  entendus,  et 
sortiront  ensuite  du  lieu  de  la  séai>ce;  ce  ^mier  sera  alors  ap- 
pdé  et  entendu  dans  ses  défenses.  Lorsqu'il  sera  retiré ,  le  con- 
seil rédigera  un  avis  motivé,  qui  sera  remis  au  chef  du  corps, 
pour  être  transmis  par  lui,  et  avec  son  propre  avis  »  au  conunan- 
dant  du  port. 

5.  Le  conpiandant  de  la  marine  adressera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine  toutes  les  pièces  mentionnées  en 
l'article  précédent,  avec  ses  observations  et  son  avis. 

6.  Si  le  militaire  inculpé  fait  partie  d'une  portion  de  corps 
détachée  qui  n'excède  pas  un  bataillon,  le  rapport  dont  il  est 
parlé  en  l'article  2  sera  remis  par  le  capitaine  à  l'officier  com- 
mandant; et,  dans  ce  Cas,  le  conseil  sera  composé  du  capitaine 
le  plus  ancien  (pourvu  qu'il  ne  remplisse  pas  les  fonctions  de 
chef  de  bataillon],  des  deux  plus  anciens  lieutenants  ou  des  deux 
plus  anciens  sous-lieutenants,  tous  pris  hors  de  la  compagnie  du 
soldat  inculpé. 

Si  le  capitaine  le  plus  ancien  commandait  le  bataillon,  il 
serait  remplacé  dans  le  conseil  par  le  second  capitaine;  si  ie 
capitaine  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  le  militaire 
inculpé  commandait  le  bataillon ,  le  rapport  serait  fait  par  le 
lieutenant. 

7.  Lorsqu'un  détachement  ne  ser£(  pas  ^ssez  noinhreux  ppur 
permettre  de  former  un  conseil  de  dispiplii^e,  cpnune  il  est  dit 
ci-dessus,  le  commandant  enverra  son  rappo|:*t  a|i  co)Qqel,  et  le 
militaire  inculpé  sera  conduit  au  port  où  se  trouve  i^  portû)a 
principale  du  corps,  pour  être  traduit  deyapt  un  conseil  de  dis- 
cipline, composé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
tide  3  de  la  présente  ordonnance.   * 

8.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie ,  la  plainte  sera 
portée  par  le  capitaine  au  directeur  du  parc,  qui  convoquera 
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un  conseil  de  discipline,  composé  du  sous-directeur,  ou  de  roili- 
cier  qui  en  remplira  les  fonctions,  d*un  capitaine  et  dun  lieu- 
tenant ,  pris  hors  de  la  compagnie  d*ouvriers ,  parmi  ceux  em- 
ployés à  la  direction.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  sous-directeur, 
et,  en  son  absence,  par  le  plus  ancien  des  deux  capitaines  atta- 
chés à  la  direction.  Ledit  conseil  se  conformera  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  &  ci-dessus ,  pour  procéder  à  son  enquête ,  et  le 
directeur  agira  enisuite  comme  chef  de  corps. 

9.  Lorsque  les  soldats  de  la  compagnie  de  discipline  se  distin- 
gueront par  une  conduite  exemplaire,  le  rapport  en  sera  pré- 
senté à  rinspecteur  général ,  lors  de  sa  revue;  cet  officier  général 
vérifiera  si  les  motifs  que  Ton  fait  valoir  en  faveur  des  discipli- 
naires sont  de  nature  à  être  pris  en  considération ,  et  il  propo- 
sera ce  qu'il  jugera  convenable  au  ministre  de  la  marine,  qui 
décidera  s'il  y  a  lieu  à  réadmettre  ces  militaires  dans  les  corps 
dont  ils  ont  été  lires. 

10.  Les  soldats  dont  le  temps  de  service  expirera  pendant 
qu'ils  seront  dans  les  compagnies  de  discipline  recevront  leurs 
congés  conmie  les  autres  militaires,  et  il  en  sera  donné  avis  au 
ministre  de  la  marine. 

13.  L'officier  de  détail  sera  chargé  de  la  comptabilité  de  l'ha- 
billement, et  il  sera  secondé  dans  ce  service  par  le  sergent-major 
et  le  foi^rrier. 

16.  1)  ne  sera  point  affecté  de  maîtres  ouvriers  à  la  compa- 
gnie de  discipline,  et  topte$  les  confi^ctions  seront  faites  par  les 
soins  des  maîtres  tailleur  et  cordonnier  du  régiment  d'arûllerie, 
avec  l'autorisation  du  chef  de  ce  corps. 

19.  La  solde,  les  prestations  ^n  nature,  les  masses  et  tout  le 
détail  de  l'administration  de  U  compagnie  de  discipline  seront 
les  mêmes  que  dans  l'infanterie  de  la  marine. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS. 

Marquis  de  CL£RM0!IT-T0IfNERB£. 


IS  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

C 

Ordonnance  dd  Roi  sur  la  réorganisation  de  la  compagnie 

de  discipline  de  la  marine. 

Paris,  le  25  décembre  i843. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  La  compagnie  de  discipline  de  la  marine  créée  à  Lorient, 
par  Tordonnance  du  21  avril  i824>  sera  divisée  désonnais  en 
deux  sections  de  fusiliers  et  une  section  de  pionniers. 

La  section  de  pionniers  est  destinée  à  recevoir  ceux  des  fusi- 
liers qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes  ou  par  leur  mauvaise 
conduite,  devront  être  soumis  à  un  r(^[ime  plus  sévère. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  discipli- 
naire dans  la  section  de  pionniers,  le  conseil  de  discipline  appelé 
à  donner  son  avis  sera  présidé  par  le  capitaine,  et  composé  de 
six  autres  membres  pris  parmi  les  officiers  présents  et  les  plus 
anciens  sergents. 

L'avis  du  conseil,  avec  les  pièces  à  Tappui,  sera  transmis  au 
préfet  maritime,  qui  le  soumettra  au  ministre,  avec  sa  propo^ 
sition. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  maritime  prononcera  et  en  rendrai 
compte  au  ministre. 

3.  Le  cadre  de  la  compagnie  de  discipline  sera  compos^^ 

comme  suit: 

OFFICIERS. 

Capitaine  commandant I 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant,  officier  payeur  et  d'babille- 

ment li    ^ 

Lieutenant  affecté  à  la  2*  section  de  fusiliers 1 

Lieutenant  affecté  à  la  section  de  pionniers 1 

Sous-  lieutenant  affecté  à  la  l'*  section  de  fusiliers 1 

SOUS-OFFICIERS,  CAPORAUX  ET  TAMBOURS. 

r*   SECTION   DE   FDSILIERS. 

Sergents. .' 2 

Fourrier. 1 

Caporaux 4 

Tambour I 

2*   SECTION   DB   FUSILIERS.  /  '" 

Sergents 2 

Caporal  adjoint  au  fourrier I 

Caporaux 4 

Tambour ....  * 1 

A  RJbPORTEK 21 
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Repoat 21 

'SECTION   DE    PlONmERS. 

Sergent-major I  \ 

Sergents 1 . . .  2  |    7 

Caporaux 4  ) 

Total  pour  nn  cflcctif  de  120  disciplinaires  et  au-dessous. .   28 

d.  Le  nombre  des  fusiliers  et  des  pionniers  pourra  être  de 
i20  à  2^0  au  plus,  et,  toutes  les  fois  que,  pour  atteindre  ce 
maximuili,  leur  effectif  sera  augmenté  de  20  hommes,  il  sera 
ajouté  un  sergent  et  deux  caporaux  au  cadre  de  la  compagnie  de 
discipline. 

5.  Les  olTiciers  de  la  compagnie  de  discipline  seront  nommés 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  choisis  parmi  les  ofTiciers  d'in- 
fanterie: ils  compteront,  pourTavancement,  dans  le  corps  d'où 
ils  auront  été  tirés. 

Le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant  devront  avoir  servi  un  an 
dans  leur  emploi,  et  le  capitaine  avoir  deux  ans  de  grade. 

6.  Les  ofliciers  de  la  compagnie  de  discipline  jouiront  de 
la  solde  attribuée  au  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
pourvus. 

7.  Les  sous-olTiciers  et  caporaux  seront  choisis  parmi  les  sous- 
r>nîciers  et  caporaux  d'infanterie  de  marine. 

Us  n'entreront  dans  la  compagnie  de  discipline  qu'avec  le  grade 
dont  ils  sont  pourvus,  et  ils  ne  pourront  y  être  affectés  qu'au- 
lant  qu'ils  auront  servi  dans  leur  emploi  de  caporal  ou  de  sous- 
oQicier  pendant  six  mois. 

Les  tambours  seront  également  tirés  de  l'infanterie,  et  pour- 
ront, au  besoin,  faire  le  service  de  caporal. 

8.  Les  sous-ofTiciers  et  caporaux  employés  dans  la  compagnie 
de  discipline  conserveront  leurs  titres  à  l'avancement  dans  les 
:;orps  d'où  ils  auront  été  tirés. 

En  conséquence,  ils  continueront  à  figurer  sur  les  tableaux 
d'avancement,  s'ils  y  avaient  été  portés  avant  leur  départ;  et,  s'ils 
ne  sont  proposés  pour  un  grade  supérieur  qu'après  leur  arrivée 
i  la  compagnie  de  discipline ,  l'extrait  du  tableau  d'avancement 
arrêté  par  l'inspecteur  général  sera  adressé  au  commandant  sous 
les  ordres  duquel  ils  se  trouvaient  précédemment,  pour  qu'il  y 
riit  égard  en  temps  et  lieu. 

9.  Les  oITiciers,  sous-ofiiciers ,  caporaux  et  tambours,  porte- 
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ront  runiforme  de  rînfanterie  dé  marine,  avec  le  bouton  du  ré- 
giment dans  lequel  ils  compteront  pour  Favancement. 

L'habillement  des  fusiliers  disciplinaires  sera  composé  de  la 
manière  suivante  : 

Veste  à  manches  en  drap  bleu  ; 
Capote  et  pantalon  en  drap  beige  ; 

Boutons  blancs,  timbrés  d'une  ancre  avec  la  légende  :  Compagnie  de  dis- 
cipline; 
Vareuse  en  grosse  toile; 
Pantalon  en  grosse  toOe; 

Casquette  à  visière  en  feutre  laqué ,  en  drap  beige ,  au  lieu  de  shako  ; 
Le  collet  de  la  veste  et  de  la  capote  sera  en  drap  blanc. 

L'habillement  des  pionniers  sera  semblable  à  celui  des  fusi- 
liers, à  la  seule  différence  près  qu'ils  auroiit  Id*  veste  en  drap 
beige  et  non  en  dittp  bleii. 

Le  petit  équipement  des  fusiliers  et  des  pionniers  de  disci- 
pline sera  le  même  que  celui  de  Tinfanterie. 

10.  Les  fusiliers  de  discipline  conserveront  leur  mode  actuel 
de  couchage. 

Lés  pionniers  seront  casernes  à  bord  d'un  bâtiment  disposé 
à  cet  effet;  ils  auront  un  hamac,  une  paillasse  et  une  cou- 
verture. 

1 1 .  Les  fusiliers  de  discipline  seront  exercés  au  maniement 
des  armes,  au  tir  à  la  ciblé,  à  l'école  de  peloton,  et  i]$  seront, 
en  outre ,  employés  à  la  nianûeuvre  des  embarcations. 

Us  ne  seront  eniployés  aux  travaux  de  l'arsenal  qu'en  cas  de 
nécessité,  et  recevront  sAoh  une  solde  de  travail  de  25  centimes 
par  jour,  qui  sera  versée  moitié  à  la  masse  individuelle,  moitié 
à  l'ordinaire. 

Ils  pourront  obtenii'  la  permissicyn  de  sortir  du  quartier. 

12.  Hors  du  service,  lès  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
tambours  potnrront  seuls  être  armés. 

Les  fusiliers  seront  armés  seulement  pour  le  temps  dti  service, 
des  exercices  et  des  manoeuvres;  hors^  <ie  ce  temps,  leUH  airnies 
seront  déposées  dahs  une  salle  d'armes ,  sous  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité du  sèrgent-major  et  sous  la  surveillance  immédiate 
du  capitaine. 

Les  pionniers  ne  seront  point  armés ,  ne  feront  aucun  service 
militaire,  et  seront  employés,  sans  rétribution,  ani  travaux  Aè 
l'arsenal.  Ils  ne  sortiront  du  bâtiment  qui  leur  servira  de  caserne 
que  pour  aller  sur  les  travaux. 
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13.  La  dorée  da  travail  quotidien  sera,  suivant  la  saison, 
circonstances  et  les  ordres  du  préfet  maritime, 

De  6  à  9  heures  pour  les  fusiliers, 
De  7  à  10  pour  lès  pionniers. 

Hâ.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  discipline 
^  composé  : 

Du  capitaine  commandant,  président; 

Du  plus  ancien  lieutenant. . . .  )  , 

T\    f*  tv  '  i  memores.  , 

De  1  oUicier  payeur ) 

1-ie  seiçent-major  fera  fonctions  de  secrétaire  du  conseil ,  sans 
%7oir  voix  délibérative. 

t  5.  Sont  maintenues  en  vigueur  les  dispositions  de  Tordon- 
ice  constitutive  du  21  avril  1824  *  qui  n'ont  pas  été  abrogées 
iju'à  ce  jour  et  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordon- 
i<:e. 

L  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
^  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Duperré. 

Jne  ordonnance  royale  du  7  septembre  i843  contient  la  seule 
position  que  voici  : 

Il  sera  ajouté  au  cadre  armé  de  la  compagnie  de  discipline 
'  la  marine  un  tambour  ou  clairon,  pour  être  affecté  à  la  sec- 
on  de  pionniers  créée  par  l'ordonnance  du  25  décembre  i842. 


SECTION  IX. 

GENDARMERIE    MARITIME  ^ 


[DONNAKCE  DU  Roi  qui  place  dans  les  attributions  du  département 
de  la  marine  les  compagnies  de  gendarmerie  affectées  au  service 
les  ports  et  arsenaux,  et  contient  les  dispositions  relatives  à  ces 
x>nipagnies. 

Paris,  le  19  juin  i832. 
.OUIS-PfflLIPPE,  etc. 

KwiT.  l•^  A  partir  du  i"  janvier  i833,  les  cinq  compagnies 

L*e  senîce  générai  de  la  gendarmerie  est  régi  par  l'ordonnance  royale 
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de  gendarmerie  affectées  au  service  des  poris  et  arsenaux  cesse- 
ront d'appartenir  au  département  de  la  guerre;  elles  passeront 
dans  Ips  attributions  du  ministra  de  la  marine  à  compter  d«  li 
même  époque,  et  seront  placées  sous  l'autorité  immédiate  det 
préfets  maritimes. 

2.  Les  compagnies  de  gendarmerie  maritime  porteront  le 
numéro  de  l'arrondissement  auquel  elles  seront  attachées,  et 
leur  composition  sera  ri^ée  de  la  manière  suivante,  savoir: 
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3.  Les  compagnies  de  gendannerie  maritime  seront  complé- 
tées et  recrutées  ordinairement  par  des  sou  s -officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine  qui  seront  désignés  par  les  préfets  ma- 
ritimes comme  réunissant  les  conditious  et  les  qualités  exigées 
par  les  règlements  relatifs  k  l'admission  dans  la  gendarmerie. 

Les  officiers  d'infanterie  de  la  marine  attachés  aus  divisions 
des  équipages  de  ligne  concourront  avec  ceux  des  compagnies 
de  gendarmerie  pour  les  places  qui  pourrout  devenir  vacantes 
d'ici  au  l*' janvier  prochain. 

du  ig  octobre  i8io.  —  Les  article»  338  à  35o  s'appliquent  sp^cîalemeal u 
senice  des  ports  et  arsenaux. 

L'espace  ne  permettant  pas  de  reproduire  le  teile  de  cette  Ion  rue  nrdonnancf , 
il  nous  suffira  d'indiquer  qu'elle  se  trouve  au  Bulleliù  des  lois,  tome  LiX, 
n'  iig,  p.  837  à  917,  ainsi  qu'atu  Annales  maritimes,  T"  partie,  aaa.  181a. 
p.  ^93  è  583. 
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4.  Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  relatives  au  ser- 
vice* à  la  police,  à  la  discipline,  à  Tavancement ,  aux  allocations 
de  solde ,  d'indemnités  et  de  prestations  de  toute  nature ,  aux 
traitements  de  réforme  et  de  retraite,  au  mode  de  payement  et 
d'administration  du  corps  de  la  gendarmerie,  sont  et  demeurent 
applicables  aux  cinq  compagnies  de  gendarmerie  maritime. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés , 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  de  Rigny. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  Temploi  de  trésorier  de  gendarmerie 
dans  le  cinquième  arrondissement  maritime ,  et  à  la  manière  dont 
il  sera  pourvu  à  cet  emploi. 

Saint-Cioud,  le  3i  octobre  18^3. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  L'emploi  de  trésorier  de  gendarmerie,  dans  le  cinquième 
arrondissement  maritime  sera  occupé  désormais,  par  un  officier 
du  grade  de  capitaine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'emploi  de  capitaine -trésorier  créé  par 
l'article  premier  de  cette  ordonnance  du  3o  avril  i84i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Duperré. 

SECTION  X. 

SODS-OFFICIERS   GARDES-CHIODRUES. 


Rbglbmbnt  du  Roi  sur  les  agents  de  surveillance  des  chiourmes. 

Du  16  juin  1830. 
SA  MAJESTÉ,  etc. 

TITRE  I". 

DE    L*0BGANISATI0N    DBS   AGENTS    DE    SURVEILLANCE. 


Nombre.  — Fonctions. -—Choix,  engagement  et  avancement 

des  gardes.  —  Solde. 

1 .  Les  agents  de  surveillance  entretenus  dans  les  ports  où 

MABniB   PBARÇAISB.  —  II.  28 
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'de6  bagnes  sont  établis  pont  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
formeront  un  seul  corps ,  et  ils  seront  désignés  par  les  dénomi- 
nations suivantes,  d'après  lesquelles  la  subordinatioa  sera  réglée 
entré  ces  divers  agents,  savoir  : 

Adjudant  sous-officier. 

o         j-   j    *       l  de  l"  classe. 

Sous-adjudant  •  •  • }  j^  2*  classe. 

Sergent-major. 

Premier  sergent  surveillant. 

Premier  sergent  de  compagnie. 

Second  sergent  surveillant. 

Second  sergent  de  compagnie. 

Caporal. 

Garde  rondier. 

Garde. 

Tous  ces  agents  sont  destinés  à  la  garde ,  surveillance  et  di- 
rection des  forçats  dans  l'intérieur  du  bagne ,  sUr  les  travaux  et 
dans  les  ateliers  ;  ils  continueront  d'être  placés  sous  les  ordres 
de  l'intendant  de  la  marine  et  du  commissaire  de  marine  cliaigé 
de  la  police  et  de  l'administration  de  la  chiounne.  Ledit  com- 
missaire réglera  la  répartition  et  le  service  journalier  de  ces  di- 
vers agents,  soit  dans  l'intérieur  du  bagne,  soit  sur  les  cbantiei^ 
et  dans  les  ateliers,  en  raison  des  localités,  de  la  nature  des 
liavaux ,  et  du  nombre  des  forçats  à  y  surveiller. 

2.  Le  nombre  des  agents  de  surveillance  est  ré^  aiasi  <}u*il 
suit  : 

Un  adjudant i| 

Quatre  sous-adjudants  de  l'*  classe. . .  |  par  huit  cents  à  mille  forçats. 
Cinq  sous-adjudants  de  2*  classe ) 

En  sus  du  nombre  d'adjudants  fixé  ci-dessus,  il  y  aura  un  premier 
adjudant-'sous-officier  à  Brest  et  à  TouIod. 

Dans  chacun  de  ces  deux  ports,  il  y  aura  un  aouMidjudant  de 
1  '*  classe ,  chargé  spécialement  de  diriger  Tinstmction  et  de  surveiller 
ia  tenue  des  compagnies  de  gardea-ckiourmes. 

A  Rochefort  et  à  Lorient,  un  sous-adjudant  de  2*  daaae  remplirt 
ceà  fonctions. 

Tant  <{ue  les  forçats  seront  détenus  à  Toidôn  sur  èts  hélihienu  àt 
mer,  il  pourra  être  employé 

Un  adjudant, 

Deux  sous-adjudants  de  1**  classe. 

Deux  sous-adjudants  de  2*  classe, 

^n  Àos  du  nonfbte  pbtié  ci-dè^tis. 


TROISIÈME  PARTIE.  —  LÉGISLATION.         435 

Un  gprde  par  dix  forçats. 

Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront  absolument,  il  pourra 
être  employé ,  en  sus  de  ce  nombre ,  cinq  gardes  pour  quinxe  à  dix -huit 
cents  condamnés;  mais  cette  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
Tautorisation  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine. 

Quarante  gardes  formeront  une  escouade. 
Deux  escouades  formeront  une  compagnie. 

Il  y  aura  : 

Un  sergent-major  à  Brest  et  à  Toulon. 

A  Rocbefort  et  k  Lorient ,  les  fonctions  de  sergent-major  seront 
remplies  par  un  premier  sergent  de  compagnie. 

Un  premier  sergent  par  compagnie , 

Un  second  sergent  par  escouade , 

Un  caporal  pour  treize  à  quinze  gardes, 

Un  tambour  pour  deux  escouades, 

Deux  tambours  pour  trois  à  quatre  escouades, 

Trois  tambours  pour  cinq  k  six  escouades  et  au-dessus. 

Lorsqu  après  avoir  complété  les  escouades  aa  nombre  de 
quarante  honmies,  il  se  trouvera  en  eicédant  moins  de  trente 
gardes ,  fls  seront  répartis  proportionnellement  dans  les  autres 
escouades  «  sans  que  le  nombre  des  sergents  et  caporaux  puisse 
être  augmenté. 

Quand  Fexcédant  sera  de  plus  de  trente  hommes,  il  en  sera 
formé  une  escouade  particuUère. 

3.  Seront  employés  comme  sergents  surveillants,  en  sus  des 
fixations  établies  par  Tarticle  2  : 

Un  premier  sergent |  p„  ,,^e  à  cinq  cenU  fonçats. 

Un  second  sergent. )  '      ^  ^  ^^ 

Ces  soss-ûfficters  seront  néanmoins  inscrits  sur  les  contrôles 
des  escouades  auxquelles  il  aura  été  jugé  convenable  de  les  at- 
tadier. 

4.  Les  adjudants  seront  spécialement  chargés  de  la  tenue  du 
contrôle  des  saQes;  de  la  répartition  dés  sous-adjudants,  sergents 
surveillants  et  gardes  rondiers  dans  les  salles ,  aux  postes  et  aux 
travaux  du  port;  de  la  police  des  salies;  de  ce  qui  concerne  la 
vérification,  la  pesée,  Lbi  cuisson,  la  distribution  des  vivres  d 
Hiabilkment  des  condamnés  ;  de  Tédairage,  de  la  propreté  et  de 
la  salubrité  des  salles  de  détention  ;  de  la  surveillance  des  BÉriiers 
iniérieurs  d«  bagde;  de  rextioction  des  feux;  de  iâ  répartition 

28. 
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des  forçats  sur  les  travaux;  du  versement  et  de  la  distribatioa 
des  fonds  appartenant  aux  condamnés. 

Le  premier  adjudant  employé  à  Brest  et  à  Toulon  surveillera 
le  service  intérieur  et  extérieur  de  la  chiourme,  d'après  leî 
ordres  et  instructions  du  commissaire  préposé  à  ce  détail. 

Les  sous-adjudants  seront  chargés,  sous  la  surveillance  des 
adjudants ,  des  visites  et  perquisitions  nécessaires  à  la  sûreté  de 
bagnes  ;  de  la  tenue  des  rôles  d'accouplement  et  des  feuilles  d< 
mouvement;  de  la  comptabilité  des  fers  ;  des  appels;  de  la  gard< 
des  grilles  et  des  issues  du  bagne;  de  la  fouille  des  forçats  à  leui 
sortie  et  à  leur  rentrée;  de  la  pose  des  sentinelles  et  des  plan 
tons  ;  des  rondes  de  postes.  Ils  seconderont  les  maîtres  d'ouvragej 
dans  la  direction  des  forçats  destinés  aux  travaux  du  port;  iL 
veilleront  à  ce  que  les  sous-ofBciers  et  gardes  de  service  dam 
l'intérieur  du  bagn^  et  dans  les  ateliers  extérieurs,  remplissent 
exactement  leurs  devoirs. 

Le  sous -adjudant,  chaigé  particulièrement  de  diriger  rios- 
truction  des  gardes,  surveillera  la  tenue  des  sergents,  caporaui 
et  gardes ,  maintiendra  l'exactitude  et  la  discipline  dans  leur  ser- 
vice, l'ordre  et  la  propreté  dans  les  casernes,  et  fera  des  rondes 
pour  s'assurer  si  les  sergents ,  caporaux  et  gardes  de  service  au 
bagne  et  sur  les  travaux ,  se  tiennent  à  leur  poste  et  observent 
leurs  consignes. 

U  rendra  compte  directement  au  commissaire  préposé  au 
détail  des  chioumies  :  il  sera  secondé,  à  Brest  et  à  Toulon ,  par 
le  sergent-major;  à  Rochefort  et  à  Lorient,  par  le  sei^nt  de 
compagnie  choisi  pour  faire  les  fonctions  de  sergent-major. 

5.  Sur  la  proposition  du  conunissaire  de  la  chiourme.  Ho- 
tendant  désignera  des  gardes  dans  les  escouades ,  pour  être  par- 
ticulièrement employés  comme  rondiers  à  la  fouille  des  forçats 
lors  de  leur  sortie  et  de  leur  rentrée;  à  la  visite  des  fers,  aw 
rondes  de  jour  et  de  nuit,  à  la  garde  des  grilles,  et  à  tout  autrŒ 
service  dont  le  commissaire  jugera  utile  de  les  charger. 

Il  ne  devra  pas  être  détaché  des  escouades  plus  d*uB  garda 
par  cent  forçats  pour  remplir  ce  service. 

Nul  garde  ne  recevra  la  destination  de  rondier  qu*après  avoî^ 
pris  l'engagement  de  servir  pendant  cinq  ans ,  quel  que  soit  ha 
temps  qui  restera  à  écouler  de  son  premier  engagement  dans  I^ 
compagnie. 

6.  Pour  la  première  formation ,  les  adjudants  seront  choisis 
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parmi  les  cômes,  sous-cômes  de  proue,  et  argousins  actuels; 
les  sous-adjudants  seront  choisis  parmi  les  sous-cômes  de  mi- 
saine, sous-ai^ousins  actuels  et  sergents-majors. 

A  l'avenir,  les  adjudants  seront  remplacés  par  des  sous-adju- 
dants de  première  classe;  et  les  sous-adjudants  de  première 
classe ,  par  des  sous-adjudants  de  seconde  classe. 

Les  sous-adjudants  de  seconde  classe  ne  pourront  toutefois 
être  avancés  à  la  première  classe,  s'ils  n'ont  servi  au  moins  pen- 
dant deux  ans  dans  la  seconde  classe. 

Les  sous-adjudants  de  seconde  classe  seront  choisis,- moitié 
parmi  les  sergents-majors,  sergents  des  compagnies  de  gardes- 
chiourmes,  moitié  parmi  des  maîtres  et  contremaîtres  qui, 
pendant  deux  ans  au  moins,  auront  dirigé  le  travail  des  forçats 
dans  les  ateliers. 

Pour  la  première  formation ,  comme  à  l'avenir,  les  sergents- 
majors  seront  choisis  parmi  les  sousoiBciers  de  ce  jg;rade ,  les 
premiers  sergents  des  compagnies  des  gardes -chiourmes,  ou 
parmi  des  sous-olGciers  des  troupes  de  terre  ou  de  mer  qui  au- 
ront été,  au  moins  pendant  quatre  ans,  sergents  ou  maréchaux 
des  logis,  ou  parmi  des  maîtres  chargés  à  bord  des  vaisseaux  de 
Sa  Majesté. 

7.  Les  adjudants,  sous-adjudants  et  sergents-majors  seront 
nommés  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine,  sur  la 
proposition  des  intendants. 

Les  sergents  et  caporaux  seront  nommés  par  les  intendants^ 
sur  le  rapport  des  commissaires  des  chiourmes. 

Un  garde  ne  pourra  dorénavant  être  nommé  sergent  ou  ca*> 
poral,  s'il  ne  sait  tire  et  écrire,  et  s'il  n'est  pas  en  état  de  dé- 
montrer le  maniement  des  armes. 

Les  ordres  de  nomination  expédiés,  soit  par  le  ministre ,  soit 
par  les  intendants,  seront  visés  au  bureau  des  revues,  au  con- 
trôle de  la  marine,  et  enregistrés  au  bureau  des  chiourmes. 

8.  Les  intendants  de  la  marine  rendront  compte  annuelle- 
ment au  ministre  de  la  marine  de  la  conduite  des  adjudants, 
sous-adjudants  et  sergents-majors. 

9.  Les  compagnies  des  gardes -chiourmes  se  recruteront  par. 
des  enrôlements  volontaires. 

Chaque  homme  qui  s'enrôlera  contractera  l'engagement  de 
servir  pendant  six  ou  huit  années  consécutives,  et  il  ne  pourra 
obtenir  son  congé  avant  l'eipiration  de  son  engagement,  qu'en 
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pi^sentaot,  pour  achever  son  temps,  un  homme  agréé  par  k 
commissaire  de  la  chioarme. 

11  sera  accordé  mie  prime  d^eng^ment 

n  sera  alloué  une  haute  paye  de  deux  centimes  par  jour  au 
garde  qui  se  rengagera  pour  deux,  quatre ,  six  ou  lunt  ans. 

10.  Il  ne  devra  être  engagé  que  des  hommes  sains,  robustes, 
non  mutilés  on  non  contrefaits,  célibataires  ou  veufr  sans  en- 
fants à  leur  charge,  de  la  taille  d'un  mètre  dnqnante-sept  cend- 
mètres  au  moins (4  pieds  lo  pouces),  âgés  de  qoarantecinq 
ans  au  plus,  et  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  dont  laboane  con- 
duite sera  constatée  par  des  certificats  authentiques. 

Les  hommes  qui  se  présenteront  pour  s'engager  devront  être 
visités  par  l'officier  de  santé  chargé  du  service  de  la  chiourme. 

Il  pourra  toutefois  être  dén^é  à  la  règle  de  Tàge  pour  les 
anciens  militaires  et  pour  les  gardes  qui  demanderont  à  se  ren- 
gager, mais  seulement  jusqu'à  cinquante  ans  au  plus,  et  exclu- 
sivement en  faveur  de  ceux  dont  la  vigueur  promettra  encore  un 
service  utile,  et  qui  se  seront  rendus  recommandables  par  leur 
bonne  conduite. 

11.  Les  anciens  militaires  munis  de  certificats  satisfaisants, 
qui  se  présenteront  pour  servir  dans  les  compagnies  de  gardes- 
diiourmes ,  seront  admis  de  préférence. 

Les  militaires  qui,  ayant  été  sergents  ou  caporaux,  seront 
admis  en  cette  qualité  dans  les  compagnies  de  gardes-chiounnes 
contracteront  le  même  engagement  que  les  gardes  ;  mais  ib  ne 
recevront  pas  de  primes. 

12.  n  est  défendu  d'enrôler  aucun  individu. 

Qui  aurait  été  repris  de  justice,  ou  qui,  par  jugement ,  aorut 
été  déclaré  vagabond  ; 

Qui,  ayant  servi  dans  un  corps  militaire,  ne  proânirait  pas 
un  congé  en  bonne  forme  ; 

Qui  serait  inmiatriculé  comme  marin  sur  les  registres  de 
l'inscription  maritime,  et  dont  l'enrôlement  n'aurait  pas  été  Mfk^ 
dalement  autorisé  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

Qui  serait  parent  d'un  forçat  détenu  dans  le  bagne  où  le 
garde  enrôlé  devrait  être  employé. 

13.  Lorsqu'un  garde  aura  mérité  de  fréquentes  panîtions, 
l'intendant  pourra  prononcer  le  renvoi  de  ce  garde  :  dans  ce 
cas ,  il  sera  fait  mention  sur  le  congé  du  motif  cki  renvoi. 
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14.  1*68  «idyMdantç,  so^s-adJQdamts,  seigents,  caporaux  et 
gigndes  des  compagnies  de  gard^sb^^hiourmes,  seront  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service,  la  discipline  et  la  police  militaires  «  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  établis  pour  les  troupes  de  là,  marine. 

Lorsqu'un  gainde-ckiounne  sera  mis  en  jugeaient,  un  premier 
sergent  remplacera,  au  conseil  de  guerre  permanent,  le  sou^- 
officier  d*artiUerie  qui  doit  en  faire  partie  d'après  l'article  :)  de 
Tordoonance  du  23  mai  i8i6. 

15.  La  solde  des  agents  de  surveillance  est  ré^ée  ainsi  q^'il 
auit: 

Âdjndant-sous-offlcier 1,500'  00^  ) 

«  „^. ,.    ..        (  de  !'•  cliMS 1.300  00  }  nu  an. 

Sergen^lpajor 1  44 

Premiers  sergents 0  95 

Seconds  sergents 0  85  \  jMur  jour. 

Caporaux 0  75 

Garder  et  tambours , 0  60 

Il  sera  alloué  un  supplément,  par  jour, 

De  20*  aux  premiers  sergents  £ûsant  fonctions  de  sergent-major; 
De  20*  aux  premiers  senrents ....  )         ,     ,  'h    < 

De  1 5'  .ux  Seconds  iergenU j  ^^^^  ««""*  .urveillanto; 

De  10*  aux  gardes  employés  comme  roodiers. 

Ce  supplément,  qui  n*est  alloué  que  pour  un  service  spécial,  ces- 
sera lorsque  les  sergeqts  surveillants  et  les  gardes  rondiers  seront  aux 
hôpitaux  ou  en  congé. 

Chaque  tambour  recevra  un  supplément  de  dix  centimes  pour 
l'entretien  de  la  caisse  et  des  baguettes.  Ce  supplément  sera 
payé  dans  toutes  les  positions. 

16.  Tant  que  le  nombre  des  condamnés,  dans  chacun  des 
ports  de  Brest  et  de  Toulon,  excédera  deux  mille  cinq  cents, 
le  premier  adjudant  sousroiBcier  jouira  d'un  supplément  annuel 
de  trois  cents  francs. 

17.  Les  sei^ents-majors ,  sergents,  caporaux  et  gardes,  rece- 
vront le  supplément  de  paye  accordé  par  chevron  d'ancienaeté, 
conformément  aux  règlements  militaires;  et  leurs  services  anté- 
rieurs, soit  dans  les  troupes  de  terre  et  de  la  marine,  soit  dans 
les  compagnies  de  gardes^chiourmes,  leur  seront  comptés  pour 
obtenir  ces  hautes  payes. 

Le  décompte  des  hautes  payes  sera  fait  en  même  temps  et  de 
la  mâme  manière  que  edui  de  la  solde. 
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Toutefois  les  hautes  payes  seront  acquittées  à  raison  de  trente 
jours  pour  chaque  mois»  et  allouées  pour  les  journées  d^absence 
comme  pour  celles  de  présence. 

18.  Les  adjudants  et  les  sous-adjudants  de  première  dasse 
auront  droit  aux  conduites  et  vacations  allouées  aux  maîtres  en- 
tretenus. 

Les  sous-adjudants  de  seconde  classe  recevront  les  conduites 
et  vacations  ûxées  pour  les  maîtres  chargés  à  bord,  quoique  non 
entretenus. 

19.  La  solde  et  les  suppléments  alloués  aux  divers  agents  de 
surveillance  seront  passibles  de  la  retenue  de  3  p.  o/o  attribuée 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

20.  Les  agents  dont  la  solde  actuelle  est  supérieure  à  celle 
qui  leur  sera  allouée  en  exécution  du  présent  r^lement  con- 
serveront ladite  soldejusquà  ce  qu'ils  reçoivent  un  avancement 
qui  leur  en  procure  une  égale  ou  plus  élevée. 

Les  agents  non  Conservés  recevront  une  solde  de  retraite 
d'après  la  durée  et  la  nature  de  leurs  services. 

TITRE  U. 

HABILLEMENT,    EQUIPEMENT,    ARMEMENT. 

21.  L'habillement  des  agents  de  surveillance  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Adjudants  et  sous-adjudants,  habit  de  drap  bleu  de  roi,  bou- 
tonnant sur  la  poitrine  par  neuf  gros  boutons  ; 

Collet  droit ,  parements  fermant  en  -  dessous  par  deux  petits 
boutons  ; 

Poches  en  travers  ; 

Passe-poil  jaune  au  collet,  aux  parements  et  sur  toutes  les 
parties  de  l'habit  ; 

Retroussis  attachés  par  une  ancre  et  une  fleur  de  lis  en  gaioo 
d'argent  ; 

Boutons  blancs  en  métal ,  timbrés  d'une  ancre  entourée  des 
mots  gardes<hiowrmes ; 

Gilet  et  pantalon  large  en  drap  bleu  ; 

Demi-bottes  par-dessous  le  pantalon  ; 

Chapeau  monté,  bordé  en  tresse  unie  noire,  garni  d'une  ganse 
en  argent ,  avec  bouton  et  cocarde  en  métal  ; 

Col  noir. 

Lesdits  agents  pourront  porter  une  redingote  en  drap  bleu 
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ivec  coUet  rabattu,  manches  en  boites,  et  garnie  de  deux  ran- 
gées de  boutons  uniformes. 

n  leur  sera  permis  de  porter  en  été  le  gUet  et  le  pantalon 
)lanc  ou  de  nankin. 

L^arme  sera  un  sabre  dont  la  poignée  sera  en  cuivre  doré,  le 
ceinturon  noir. 

Les  adjudants  et  sous-adjudants  sliabilleront  à  leurs  frais. 

22.  Les  marques  distinctives  des  grades  seront  celles  ci-après  : 
Les  adjudants  porteront  au  collet  et  aux  parements  de  Thabit 

leux  galons  d'argent,  Tun  de  vingt-deux  millimètres  (  lo  lignes) 
;t  Tautre  de  neuf  millimètres  (4  lignes). 

A  Brest  et  à  Toulon,  le  premier  adjudant  portera,  en  outre, 
[eux  trèfles  en  argent,  et  une  dragonne  en  argent  et  laine  jaune. 

Les  sous^djudants  de  première  classe  porteront  deux  bouton- 
lières  au  collet,  en  galon  d'argent  de  onze  millimètres  (  5  lignes). 

Les  sous-adjudants  de  deuxième  classe  porteront  une  seule 
)Outonnière  au  collet. 

23.  L'habillement  des  sergents-majors,  sergents,  caporaux 
rt  gardes  sera  composé  : 

D'un  habit  court  en  drap  bleu ,  collet  et  parement  bleus  ; 
lontre-épaulettes  bleues ,  doublures  en  serge  de  même  couleur, 
>asse-poil  en  drap  jaune,  retroussis  avec  une  ancre  et  une  fleur 
le  lis  en  drap  jaune  ;  boutons  en  métal  blanc ,  entourés  d'un 
:able  au  milieu  duquel  seront  gravés  les  mots  gardes-chiourmes ; 

D'un  gilet  à  manches  en  drap  bleu,  avec  passe-poil  jaune  au 
rollet  et  aux  parements,  garni  de  petits  boutons  en  métal; 

D'un  pantalon  large  en  drap  bleu  ; 

D'une  capote  en  drap  beige  ; 

D*un  shako  avec  plaque,  jugulaires  et  cocarde  en  métal 
}lanc  ;  la  plaque  sera  frappée  d'une  ancre  et  d'une  fleur  de  lis , 
;t  portera  les  mots  gardes-chiourmes; 

D'un  bonnet  de  police  en  drap  bleu ,  passe-poil  jaune ,  et 
lyant  sur  le  devant  une  ancre  en  drap  jaune. 

Tous  ces  effets  seront  semblables ,  quant  à  la  forme ,  aux  mo- 
lèles  adoptés  pour  les  troupes  de  la  marine. 

Les  tambours  porteront  le  même  uniforme  que  les  gardes  ; 
eolement  leur  haî)it  sera  garni  d'un  galon  en  laine  cramoisi  et 
»lanc  :  ils  recevront  une  caisse  de  tambour  en  bois ,  garnie  de 
es  baguettes,  une  cuissière,  un  collier  et  des  bretelles  eu  buille. 

24.  Les  parties  de  l'habillement  et  de  petit  équipement  des 
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sei|[ents-ma)ors,  sergents ,  capontux  et  gardes,  ne  seront  renou- 
velées qu*aux  époques  ci-après,  savoir  : 

L*habit  après 3  ans. 

Le  gilet  à  manches S 

Le  pantalon  en  tricot 1 

La  capote 3 

Le  shako « 4 

Le  sac  de  peau 8 

Le  caleçon  en  toile 1 

Le  pantalon  en  toile 9  aïoit. 

Les  capotes  en  toile  pour  le  service  intérietir  et  extérieur  se- 
ront remplacées  à  mesure  de  leur  détérioration,  mais  leur  du- 
rée devra  être  au  moins  d'un  an;  si  elles  savent  moins,  leur 
remplacement  ou  leur  réparation  aura  lieu  aux  frais  de  tous  1^ 
gardes. 

25.  Les  objets  de  petit  équipement  qui  seront  délivrés  aux 
gardes-chiourmes  au  moment  de  leur  admission  dans  les  con^' 
pagnies,  consisteront,  savoir  : 

En  un  sac  de  peau; 

Trois  chemises; 

Trois  mouchoirs; 

Deux  pantalons  larges,  en  toile; 

Une  paire  de  demi-guétres  en  estazpette  noire; 

Une  paire  de  demi-guêtres  en  toile  pareille  à  celle  des  pantalons; 

Deui  paires  de  souliers; 

Trois  paires  de  demi-has  de  fil  et  de  laine; 

Deux  cols  noirs; 

Brosse,  peigne,  boucles,  épinglettes. 

26.  Les  marques  distinctives  des  grades  sont  détennia^ 
ainsi  qu'il  suit,  pour  les  sous -officiers  et  gardes  des  esoooad^^  ^ 

Sergents-majors  :  deux  galons  en  argent  de  vingt  miHimètres  (neoir^ 
gnes)  au-dessus  des  parementA,ei  une  boutoonière  de  OBie  milliaièi^^^ 
au  collet  de  Thahit. 

Premiers  sergents  :  deux  galons  de  vingt  millimètres  au-desios  det 
rements.  ^^ 

Seconds  sergents  :  un  galon  de  même  largenr  au-dessos  des  paremee^^^ 

Caporaux  :  deux  galons  en  laine  blanche  au-dessus  des  parements. 

Les  chevrons  pour  ancienaet^  de  sorviee  atroot  poplét  en  is^^^ 
rouge  de  vingt  millimètres. 

27.  L'armement  et  Téquipement  des  sergents,  caporaux    ^ 
gardes ,  seront  composés  d'un  fusil  avec  sabuonnette  (modale  ^^ 
dragons),  d'une  giberne,  banderole,  sabre  et  baudrier  en  bo^^ 
blanc. 
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es  sergents  seront  responsables  des  fusils  et  gibernes  délivrés 
r  Tarmement  des  gardes,  et  les  dégradations  seront  répa- 
aux  frais  des  gardes  qui  les  auront  commises. 
a  durée  des  objets  de  grand  équipement  est  fixée  comme 

• 

Giberne 

Porte-gibeme 

Baudner \  vingt  ans. 

Bretelle  de  fusil 

Caisse  et  baguettes  de  tambour 

8.  n  sera  mis  à  la  disposition  des  adjudants ,  pour  ie  ser- 
intérieur  et  extérieur  des  bagnes,  un  nombre  sutEsapt  de 

»tes  en  toile,  à  capuchon  et  doublées  en  laine; ils  en  seront 
onsables,  et  ils  veilleront  à  ce  qu^elles  ne  soient  pas  déte- 
lés. 

TITRE  m. 

DES    MASSES. 

9.  U  sera  créé,  dans  les  compagnies  de  gardes -chiourmes, 
masse  générale  qui  comprendra  celles  précédemment  con- 
»  sous  les  noms  de  masses  d'kahiUemeiû,  d'équipement,  de 
siement,  de  casernement  et  de  chauffage. 

0,  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  ministre  se- 
dre  d'Etat  de  la  marine  déterminera  la  quotité  de  la  somme 
devra  être  allouée  pendant  Tannée  suivante  pour  la  masse 
^rale  de  chaque  sei^ent-major,  sergent,  caporal  et  garde  des 
pagnies  de  gardes-chiourmes. 

1.  La  masse  générale  sera  payée  à  Tefiectif  des  sergents- 
ors  ,  sergents ,  caporaux  et  gardes  présents ,  aux  hôpitaux  et 
congé. 

(2.  Les  dépenses  auxquelles  cette  masse  doit  subvenir  sont  : 
i^  Les  frais  d'enr^ement  volontaire,  et  tous  autres  frais  de 
rutement  ; 

2*  L'achat  des  étoffes,  la  confection  de  toutes  les  parties  de 
ihillement  et  de  la  coiffure  des  sergents,  caporaux  et  gardes; 
3^  Les  galons  pour  marques  distinctives  des  sergents ,  capo- 
IX  et  gardes ,  les  galons  d'ancienneté ,  les  cocardes  et  épau- 
les; 

4^  La  fourniture  des  effets  de  petit  équipement  qui  seront 
ivres  à  chaque  honmie  engagé,  au  moment  de  sou  incorpo- 
ion  dans  les  compagnies; 
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5^  L'entretien  et  le  remplacement  des  ceinturons,  baudrien, 
gibernes ,  bretelles  de  fusil ,  caisses  et  colliers  de  tambour,  et  la 
réparation  des  armes  ; 

6^  L'entretien ,  les  réparations  locatives  et  loyers  de  casernes 
et  corps  de  garde  ; 

7^  La  fourniture  des  lits  de  camp ,  tables ,  bancs ,  marmites» 
gamelles ,  bidons ,  et  généralement  de  tous  les  ustensiles  de  ca- 
serne et  de  corps  de  garde  ; 

8®  La  fourniture  du  bois  et  autres  combustibles  nécessaires  « 
la  préparation  des  aliments,  au  chauffage  et  à  Téclairage  des 
casernes; 

9^  Les  trois  centimes  par  franc  qui  doivent  être  versés  dans 
la  caisse  des  invalides,  tant  sur  les  fonds  de  la  masse  elle 
même ,  que  sur  la  solde  des  sergents-majors,  sergents,  caporaux 
et  gardes. 

33.  Il  sera  alloué  à  chaque  compagnie,  pour  lliabillementet 
l'équipement  des  honmies  nouvellement  incorporés  : 

1®  4o  francs  de  première  mise  de  petit  équipement; 
2®  Les  deux  tiers  de  la  somme  fixée  pour  la  masse  générale- 
Rappel  de  ces  deux  sonmiies  sera  fait  sur  les  revues ,  indé- 
pendamment de  la  masse  courante ,  qui  sera  allouée  à  compter 
du  jour  où  les  hommes  de  recrue  appartiendront  à  la  compagnie. 

34.  L'entretien  et  le  remplacement  des  effets  de  petit  équipe- 
mentserontàla  charge  de  chaque  sei^ent,  caporal  et  garde;  il  sera 
fait  en  conséquence,  sur  leur  solde,  une  retenue  de  lo  cen- 
times par  jour,  sans  distinction  de  grade. 

Le  produit  de  cette  retenue  formera  une  masse  dite  de  linge 
et  de  chaussure, 

35.  La  masse  de  linge  et  de  chaussure  sera  administrée, dans 
chaque  compagnie,  parle  sous-adjudant  chargé  particulièrement 
de  la  tenue  des  compagnies,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

36.  Usera  tenu  un  compte  ouvert  à  chaque  sergent- major, 
sergent ,  caporal  et  garde ,  pour  les  dépenses  et  l'entretien  <k 
son  petit  équipement ,  et  le  décompte  en  sera  fait  tous  les  titus 
mois  ;  mais  il  ne  sera  payé  à  chaque  homme  que  ce  qui  excé- 
dera 4o  francs  pour  les  sergents-majors,  sergents  et  caporaoï» 
et  3o  francs  pour  les  gardes. 

Ces  sonmies  resteront  toujours  à  la  masse ,  pour  subvenir  atf 
dépenses  journalières  du  petit  équipement. 
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Lorqu'un  sergent- major,  sergent,  caporal  ou  garde  ob- 
son  congé,  le  décompte  de  sa  masse  de  linge  et  chaus- 

i  sera  fait  en  son  entier,  et  le  montant  lui  en  sera  remis, 
seule  déduction  de  ce  qu'il  pourra  devoir  au  corps. 

sommes  dues  aux  hommes  morts  ou  désertés,  sur  leur 

de  linge  et  de  chaussure  ,  seront  versées  à  la  masse  gêné- 

Les  adjudants ,  sous-adjudants,  sergents-majors ,  sergents, 
IX  et  gardes-chiourmes  seront  admis  et  traités  dans  les 
IX  des  ports  ;  il  sera  fait  sur  leur  solde ,  pendant  leur  se- 
x  hôpitaux ,  la  retenue  déterminée  ci-après ,  savoir  : 

;  adjudants  et  soas-adjudants,  1  franc  par  journée  de  traitement; 
;  sergents-majors,  sergents,  caporaux  et  tambours,  les  deux  tiers  de 
eur  solde. 

Les  fonds  de  la  masse  générale  seront  faits  tous  les  mois, 
3s  dans  la  caisse  des  compagnies  en  même  temps  que  ceux 
à  la  solde. 

TITRE  IV. 

DU   CONSEIL   D*ADMIN1STRATI0N. 

Il  sera  formé ,  dans  les  compagnies  de  gardes-chiourmes» 

seil  d'administration  qui  sera  chargé  de  tous  les  détails 

à  Tadministration  intérieure  et  économique  des  com- 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  trois  mem- 
avoir  : 

commissaire  de  la  marine  préposé  au  détail  de  la  chiourme; 

tn  adjudant  ; 

sous-adjudant  chargé  de  la  tenue  de  la  compagnie. 

)reaiier  sergent ,  désigné  par  le  conseil  d'administration , 
ra  les  fonctions  de  secrétaire  :  il  n'aura  pas  voix  délibéra- 
;  sera  chargé  d'écrire  les  délibérations  sur  un  r^istre  éta- 
it effet. 

L'adjudant  faisant  partie  du  conseil  d'administration  sera 
i  pour  un  an  par  l'intendant  de  la  marine,  et  il  pourra 
Dommé. 

Le  conseil  d'administration  dirigera  l'emploi  des  fonds 
k  pour  la  niasse  générale;  il  surveillera  également  l'em- 
î  la  masse  de  linge  et  de  chaussure. 
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ft&.  Le  conseil  d'administration  passera  les  marchés  relatifs 
à  rhabiliement,  au  casernement,  an  chauffage  et  au  luminaire, 
ainsi  que  ceux  pour  la  fourniture  des  objets  de  petit  équipement 

Les  marchés  relatifs  à  Thabiliement  seront  soumis  à  Texaineo 
du  conseil  de  marine  du  port,  et  sa  délibération  sera  transmise, 
dans  les  formes  ordinaires,  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  :  ces  marchés  ne  seront  exécutoires  qu'autant  que  le  nu- 
nistre  les  aura  revêtus  de  son  approbation. 

Quant  aux  objets  de  casernement,  de  chauffage,  de  lami- 
naire et  de  petit  équipement,  le  ministre  arrêtera,  tous  les  ans, 
au  1*'  janvier,  un  tarif  des  prix  auxquels  les  conseils  d  adminis- 
tration pourront  traiter. 

Les  formalités  établies  par  le  présent  article  pour  les  marchés 
d'habillement  seront  applicables  à  tous  les  autres ,  avec  cette  dif- 
férence que  l'approbation  du  ministre  ne  sera  demandée  que 
pour  les  objets  dont  le  prix  excéderait  les  limites  du  tarif:  tout» 
les  fois  que  ces  limites  n'auront  pas  été  dépassées,  les  marchés 
seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  conseil 
de  marine. 

ft5.  Les  marchés  de  toute  espèce  seront  renouvelés  chaque 
année. 

46.  Les  formes  à  suivre  pour  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  compagnies  des  gardes- chiourmes  seront  les  m^^ 
que  celles  déterminées  pour  les  bataillons  d'artillerie  de  la  ffia- 
rine ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  règlement. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

kl.  La  solde  de  retraite  des  adjudants  et  des  sous-adjadants 
sera  réglée  comme  celle  des  maîtres  entretenus,  en  raison  de  » 
quotité  de  leur  solde  et  de  la  durée  de  leurs  services. 

La  solde  de  retraite  des  sergents-majors ,  sergents ,  capornK  ^ 
gardes ,  ^ra  réglée  sur  le  même  pied  que  celle  des  troupe  ^ 
la  marine. 

48.  Aucun  agent  de  surveillance  ne  pourra  se  marier,  i  a^ 
qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  de  l'intendant. 

49.  Les  compagnies  de  gardes-chiourmes  passeront  deiic^ 
de  trimestre  à  la  suite  des  troupes  de  la  marine. 

50.  Lés  gardes-chiourmes  seront  exercés  de  temps  eo  t0^ 
au  maniement  des  armes.  L'intendant  détenniiieni  leijo*'' 
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s  de  ce8  exercices  et  le  nombre  des  gardes  qui  y  sa*ont 

b;  mais  ces  exercices  n'auront  lieu  que  lorsqu'ils  ne  pour- 

>réjudicier  à  la  surveillance  des  condamnés. 

.  Indépendanmient  de  la  solde  allouée  aux  sergents-ma- 

8eif[ents,  caporaux  et  gardes  des  compagnies  de  gardes- 

rmes,  il  leur  sera  délivré,  chaque  jour,  une  ration  de  pain 

»o  grammes  (Ità  onces),  semblable  à  Celui  confectionné 

les  troupes  de  la  marine. 

.  Tous  les  sous-officiers  et  gardes  des  Compagnie^  devront 

er  à  la  caserne  et  vivre  à  l'ordinaire. 

us  les  six  mois,  le  conseil  d'administration  nommera  des 

officiers  qui  seront  chargés  de  la  dépense  commune;  et,  à 

le  prêt,  il  leur  sera  remis ,  sur  la  solde  journalière  de  chaque 

oiEcier  et  garde,  le  montant  de  la  retenue  qu'on  opérera, 

i  sera  de  20  à  3o  centimes  par  jour,  suivant  la  saison  et  le 

les  comestibles.  Le  conseil  d'administration  fixera  la  quo- 

cacte  de  la  retenue. 

lUs  les  trois  tnois ,  le  décompté  de  l'ordinaire  sera  fait  et 

é  par  le  conseil  d'adlninistration ,  et  le  reliquat  sera  remis 

que  garde,  en  laissant  cependant  la  sonmie  nécessaire  à 

naire  de  dix  jours. 

pourra  être  fait  un  ordinaire  séparé  pour  les  sous-officiers. 

•.  Il  est  expressément  défendu  aux  sous-officiefs  et  gardes- 

itmes  de  porter,  en  service  et  hors  du  service,  d'autre  habit 

leur  uniforme,  et  d'en  dénaturer  ou  d'en  thodîGer  quelques 

es.  Le  conseil  d'administration  fera  procéder,  au  moins  une 

par  mois,  à  l'Inspection  des  sacs. 

t.  Les  gardes  chargés  de  conduire  les  forçats  aux  travaux 

ront  habituellement  armés  que  de  leurs  sabres;  ils  pourront 

n'être  vêtus  que  de  leur  gilet  à  manches  ou  de  leur  capote. 
)rsque  les  travaux  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  port  ou 
L  ville,  les  gardes  devront  être  armés  de  leurs  fusils  chargés. 
S.  Il  sera  dressé,  par  une  commission  nommée  par  l'inten- 
,  un  inventaire  général  estimatif  de  tous  les  objets  de  casèr- 
ent, couchage,  éclairage,  bidons,  gamelles  et  autres  usten- 

de  toute  nature  actuellement  à  l'usage  des  compagnies  de 
ies-chionrmes,  et  qui  seront  confiés  à  la  surveillance  et  à 
lùnistration  du  conseil  d'administration  des  compagnies. 
I  ne  sera  plus  délivré  par  le  magasin  général  aucun  effet 
t  le  prix  doh  être  itnputé  sur  la  masse  générale,  qu'à  valoir 
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sur  le  montant  de  ladite  masse,  et  en  déduction  de  la  somme 
en  argent  qu'il  y  aurait  lieu  à  mettre  à  la  disposition  àtx  conseil 
d'administration. 

56.  Les  approvisionnements  qui  auraient  pu  être  faits  par  le 
magasin  général  pour  Thabillement  des  compagnies  des  g^es- 
chiourmes  seront  employés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et 
la  valeur  en  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  masse  générale. 

57.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  r^lemeot  sont 
et  demeurent  abrogées. 

58.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

LOUIS. 
Baron  Portal. 


Une  décision  royale  du  a  a  décembre  i83i  modifie  Tarticle  g  àe 
la  précédente  ordonnance,  dans  les  termes  suivants  : 

1®  Les  primes  d'engagement  à  accorder  aux  individus  recon- 
nus aptes  à  prendre  du  service  dans  le  corps  des  agents  de  sur- 
veillance des  chiounnes,  seront,  à  l'avenir,  de  8o  francs,  si 
l'enrôlement  est  de  six  ans,  et  de  loo  francs  si  la  durée  de  ren- 
gagement est  de  huit  années. 

2®  L'enrôlé  ne  recevra  que  la  moitié  de  la  prime  à  lui  payer, 
au  moment  de  la  signature  de  son  acte  d'engagement ,  et  l'autre 
moitié  lui  sera  remise  à  l'expiration  de  la  troisième  on  de  h 
quatrième  année  de  service,  selon  qu'il  devra  rester  aucoi|tf 
six  ou  huit  ans. 

SECTION  XI. 

MAISTRANCB^ 


Ordonnaugb  du  Roi. 

Paris,  le  is  février  x83â' 
LOUK-PHILIPPE,  etc. 

1.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus  de  toutes  professions 
attachés,  dans  les  ports  et  arsenaux  de  notre  marine  royale,!^ 

*  Il  est  statué  sur  les  maîtres  et  quartiers-maitres  embarqués,  dans  Ici  acbi 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.         449 

'ecUoDs  des  constructions  navales,  des  mouvements  du  port 
de  lartillerie ,  est  et  demeure  fixé  à  deux  cent  trente-quatre  ; 
^oir: 

12  maîtres  de  \"  classe  à  2,000  francs  par  an 24,000' 

24     Idem     de  2*  à  1,800       idem 43,200 

ÔO     Idem     de  3'  à  1,500       idem. 90,000 

66     Idem     de  4*  à  1,200       idem 70,200 

72     Idem    de  5*  à  1,000       idem 72,000 

234  maîtres  eo  toat,  coûUnt  par  an 308,400 


!2.  La  répartition  de  ces  deux  cent  trente-quatre  maîtres, 
tre  les  trois  services  cirdessus  dénommés,  aura  lieu  confor- 
^luent  au  tableau  suivant: 


MAITRES. 


U«Str«(i«  l'*cbue 

'^ciN  de  2*  rluse 

idtm  At  S*  tluÊC 

lim  dt  4*  cImm 

M«*d«5«d«M« 

ToTAxn 


DIRECTIONS 


COlSTftOC- 
TIOIS 

navalM. 


8 
14 
32 
36 
40 


130 


des 

HomrsHiiiT» 

da  port. 


2 

b 

14 

15 

16 


52 


de 

L'ASTIIXCAIK. 


2 

5 
14 
15 
16 


52 


3.  Ne  pourront  être  admis  dans  la  i"  classe  que  les  premiers 
laîlres  charpentiers  et  forgerons,  les  chefs  des  ateliers  des  ma- 
rnes et  de  l'ajustage,  les  maîtres  fondeurs,  les  premiers  maî- 
"^s  de  manœuvre  et  de  canonnage. 

Seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la  2*  classe,  outre  les 
^Ires  déjà  désignés  ci-dessus,  qui  ne  pourraient  trouver 
'l^ce  dans  la  i",  les  maîtres  mâteurs,  cordiers,  calfats,  per- 
^^fs,  voiliers  et  artificiers,  ainsi  que  les  maîtres  des  autres  pro- 

^titatifs  des  équipages  de  ligne,    reproduits  à  la  section  IV  de  ce  livre, 
•379  à  369. 

Le  service  des  maîtres  et  autres  sous  -  oflicicrs  embarques  est  réglé  par  le 
tre  XI  de  l'ordonna nce  du  3i  octobre  1837  (voir  p.  ibàà  171). 
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fessions  qui  se  distingueraient,  soit  par  un  zèle  soutenu  dans 
leur  sei-vice,  soit  par  quelque  invention  utUe. 

k.  Les  nominations  à  la  i^  et  à  la  2*  classe  seront  toutes  au 
choix. 

Les  places  qui  viendront  à  vaquer  dans  la  A*  et  la  3*  classe 
seront  accordées,  un  tiers  à  l'ancienneté  et  les  deux  autres 
tiers'  au  choix ,  aux  maîtres  de  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

5.  Jusqu  a  ce  que  le  nombre  des  maîtres  entretenus  des  ports 
soit  rentré  dans  les  limites  des  cadres  fixés  par  la  présente  or- 
donnance ,  il  ne  sera  fait  de  nouvelles  nominations  que  dans  la 
proportion  de  la  moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer. 

Les  maîtres  maintenant  en  activité  de  service  seront  portés, 
dans  la  nouvelle  organisation,  à  la  classe  correspondante  au  trai- 
tement dont  ils  jouissaient. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  DE  R16NY. 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux 

de  la  marine. 

Paris,  le  3  mai  i83c^ 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  calfats  et  voiliers 
immatriculés,  conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  continueront  à  être  levés  pour  les  travaux  des  arse- 
naux de  la  marine  royale,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigeront. 

2.  Lorsque  des  ouvriers  inscrits  seront  levés  pour  le  service, 
ils  recevront ,  pour  leur  route  d'aller  ou  de  retour,  les  frais  et 
indemnités  fixés  par  les  lois  et  règlements. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  destina- 
tion seront  remis  à  la  gendarmerie,  qui  les  conduira  dans  les 
ports  de  brigade  en  brigade. 

3.  Les  ouvriers  de  professions  non  comprises  dans  l'inscrip- 
tion maritime  qui,  sur  l'appel  des  autorités,  se  présenteraient 
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liremeut  pour  servir  dans  les  ports  et  arsenaux,  rece- 
pour  frais  dé  route,  port  de  bardes  et  d'outils,  les  mêmes 
ions  que  les  ouvriers  inscrits,  lorsqu'ils  partiront  de  lieux 
is  de  leur  destination  de  plus  d'un  myriamètre. 
itefois  il  ne  leur  sera  point  accordé  de  frais  de  route  à 
6part  des  ports,  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  le  service 
narine  sans  avoir  été  congédiés. 

Les  ouvriers  non  inscrits  admis  à  travailler  dans  les  arse- 
levront,  à  leur  arrivée,  déposer  leur  livret  dans  les  bu- 
de  la  direction  à  laquelle  ils  seront  affectés.^ 
devront  en  même  temps  contracter  l'engagement  de  ne 
>'absenter  sans  congé  pendant  six  mois  au  moins,  et  dé- 
se  soumettre,  tant  à  cet  égard  qu'à  tout  autre,  aux  règle- 
et  usages  relatifs  à  la  discipline  et  à  la  police  des  arsenaux. 
La  paye  journalière  des  contre -maîtres,  aides -contre- 
s,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  sera  flxée  ainsi  qu'il 

nlre-maîtrcsclel''cla8se,de2'80"el  3' 00*^ 

;m 2*  classe,  de  2  40  et  2  60 

les-contre-maStres de  2  00  et  2  20 

ivriers  de  1"  classe. .. .  de  1  70  et  1  80 
?m . . .  de  2*  classe. ...  de  1  50  et  1  60 
rm . . .  de  3*  classe ....  de  1  30  et  1  40 
rm . . .  de  4*  classe. ...  de  1   1 0  et  1  20 

>prentis de  0  30   à    0  80,  de  10  en  10  centimes. 

orDaliers de  1   00    à    1  40 

avancements  accordés  seront  mis  à  profit  pour  ramener 

les  payes  aux  taux  ci-dessus  fixés. 

Tout  ouvrier  qui  sera  capable  d'exercer  à  la  fois  la  pro- 

I  de  charpentier  et  celle  de  calfat  recevra  un  supplément 
estimes  par  jour. 

ovisoirement  modifié  par  ia  décision  royale  du  33  février  i845,  dont 
'■  dispositif  : 

II  sera  accordé  aux  .ouvriers  perceurs  et  aux  ouvriers  calfats  employés 
is  arsenaux  de  la  marine  un  supplément  de  solde  de  3o  centimes  par 
Q  sus  de  la  paye  réglementaire  établie  par  Tordonnance  royale  du 
1839. 

Les  aides-contrc-maitres  préposés  à  la  surveillance  des  travaux  de  cal- 
et  de  perçage  recevront,  au  même  titre,  un  supplément  de  so  cen- 
par  jour. 

Les  contre-maîtres  calfats  et  perceurs  de  a*  classe  seront  portés  à  la 
^cmentairc  de  3  fr.  Co  cent,  par  jour.  » 

29. 
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7  ^  H  pourra  être  aceordé  à  un  petit  nombre  d'ouvriers  dis- 
tingués par  leur  habileté  dans  les  professions  qui  tiennent, 
soit  à  la  mécanique,  soit  aux  arts  du  dessin,  soit  au  travail 
spécial  des  métaux ,  des  suppléments  qui  porteront  leur  paye  au 
delà  du  maximum  établi  par  l'article  5  ci-<lessus,  sans  que  ladite 
paye  puisse  en  aucun  cas  excéder,  tout  compris,  3  francs  par 
jour. 

Ces  suppléments  ne  seront  alloués  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre;  la  proposition  devra  en  être  faite 
par  le  directeur  compétent  et  approuvée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  port. 

Les  directeurs  qui  auront  proposé  ces  suppléments  auront 
toujours  le  droit  de  les  retirer,  dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient 
que  les  ouvriers  qui  en  jouiraient  auraient  cessé  de  les  mériter. 

8^  La  solde  des  contre-maîtres  qui,  à  défaut  de  maîtres  en- 
tretenus, seraient  chargés  de  conduire  des  ateliers  de  quelques^ 

importance,  pourra  être  augmentée  de  56  centimes  par  jour 

Cet  avantage  ne  leur  sera  toutefois  accordé  qu'avec  le  consente — 
ment  du  ministre  et  sur  la  proposition  des  directeurs,  approuvée 
par  le  conseil  d'administration  du  port. 

9.  Le  nombre  des  contre-maîtres  et  des  aides-contre-maître- 
pris  ensemble  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  port  et  dau^ 
chaque  direction,  le  dixième  du  nombre  total  des  ouvriers,  a] 
prentis  et  journaliers. 

Nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  nommé  aîde-contre-maître  fr 
contre-maître  qu'il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer,  et  qu'il 
possède,  en  outre,  les  éléments  du  dessin  linéaire,  en  tant  qi 
cette  connaissance  sera  nécessaire  pour  l'exercice  de  sa  pi 
fession. 

10.  Le  nombre  des  apprentis,  dans  chaque  direg^on, 
pourra ,  dans  aucun  cas ,  excéder  le  dixième  du  nombre  toi 
des  ouvriers. 

On  ne  recevra  comme  apprentis  que  des  jeunes  gens  de  dou.  ^^ 
à  dix-huit  anse  la  préférence,  pour  l'admission  à  l'apprentissage** 
sera  donnée  dans  l'ordre  ci-après  : 

Aux  fils  de  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  du  port; 

Aux  fils  de  marins,  de  militaires  de  mer  ou  de  terre  en  £^  ^' 
vice,  ou  morts  au  service. 

^  Ces  deux  articles  sont  modifiés  par  lordonnance  du  17  septembre  iG^^^'' 
reproduite  à  la  p.  456. 
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Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  les  écoles  élémen- 
taires instituées  dans  les  ports  pour  leur  instruction ,  à  moins 
quils  ne  justifient  qu'ils  savent  déjà  lire,  écrire  et  compter. 

11.  Les  apprentis  nouvellement  reçus  seront  d'abord  placés 
à  la  plus  basse  paye.  Toutefois  ceux  qui,  étant  âgés  de  quinze 
ans  et  au-dessus,  auraient  déjà  quelque  connaissance  de  leur 
métier  pourront  être  admis  immédiatement  à  une  paye  plus 
élevée,  si  le  directeur  duquel  ils  dépendent  les  en  juge  sus- 
ceptibles. 

La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  lo  centimes  en  lo  cen- 
times jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  d'ouvrier,  qui  pourra 
varier  de  dix-huit  à  vingt  ans,  selon  leur  capacité. 

Ceux  qui  auront  passé  deux  années  de  suite  sans  être  jugés 
dignes  d'avancement  seront  congédiés. 

12.  Tous  les  apprentis  qui  se  destineront  au  charpentage  se- 
ront appliqués,  pendant  un  an  au  moins,  aux  travaux  de  calfa- 
tage, afin  qu'ils  soient  un  jour  en  état  d'exercer  les  deux  profes- 
sions. 

Au  bout  de  ce  temps,  leurs  progrès  seront  constatés  par  un 
jury  de  trois  maîtres,  sous  l'inspection  d'un  officier  du  génie 
maritime;  et  ceux  qui  seront  reconnus  capables  d'exécuter  d'une 
manière  satisfaisante  le  calfatage  d'une  embarcation  légère  ob- 
tiendront, à  l'époque  des  avancements,  une  augmentation  de 
10  cent,  de  plus  que  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  prétendre 
sans  cette  condition. 

13.  Dans  l'intervalle  d'une  année,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  le  nombre  de  contre-maîtres  et 
aides-contre-maîtres,  ainsi  que  celui  des  apprentis,  ne  devra, 
dans  aucun  port,  dépasser  les  proportions  établies  par  les  ar- 
ticles 9  et  10. 

14.  La  paye  moyenne  des  contre-maîtres,  aides-contre-mai- 
très,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  pris  ensemble,  ne  pourra 
excéder,  dans  chaque  port  et  dans  chaque  direction,  i  fr.  5o  cent, 
par  jour. 

Les  divers  suppléments  donf  il  est  question  aux  articles  6  et  7 
de  la  présente  ordonnance  n'entreront  point  en  compte  pour 
l'établissement  de  cette  moyenne. 

15.  Dans  chacun  des  ports  militaires,  une  somme,  réglée  à 
raison  de  5  centimes  par  ouvrier  présent  sur  les  travaux ,  sera 
mise  chaque  mois  à  la  disposition  des  directeurs,  pour  être 
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distribuée,  à  titre  de  récompense,  sur  des  listes  dressées  par 
eux,  entre  les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  qui  se  seront 
le  plus  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  zèle  et 
leur  capacité. 

Le  taux  de  la  répartition  individuelle  ne  pourra  excéder  5  francs 
par  mois. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récompense 
seront  aiRchés  sur  la  porté  du  bureau  du  directeur  sous  les  or- 
dres duquel  ils  seront  employés. 

16.  Les  ouvriers  qui  voudraient  travailler  dans  les  ports  après 
y  avoir  déjà  servi  seront  portés  à  la  paye  qu'ils  avaient  acquise 
à  l'époque  de  leur  dernier  congédiement. 

Ceux  qui  y  seraient  admis  pour  la  première  fois  ne  seront 
classés  pour  leur  paye  qu'après  une  épreuve  de  vingt  jours. 

Si  la  fin  du  mois  arrivait  avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours, 
les  ouvriers  recevraient  une  paye  provisoire,  sauf  rappel  à  faire, 
s'il  y  avait  lieu ,  à  la  fin  du  mois  suivant. 

17.  Le  directeur  de  chaque  service  réglera  les  payes  provi- 
soires ou  définitives  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  lors 
de  leur  admission  dans  les  ateliers  de  sa  direction. 

H  pourra  également,  avec  l'approbation  du  préfet  maritime, 
réduire  la  paye  de  ceux  qui  encourraient  cette  punition  par  leur 
négligence  ou  même  par  défaut  de  capacité. 

18.  Pour  les  travaux  qui  s'exécutent  à  la  tâche,  par  associa- 
tion d'ouvriers,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  seront  établis  de  ma- 
nière à  ce  que  le  bénéfice  moyen ,  calculé  sur  la  durée  d'une 
année,  afin  de  tenir  compte  de  la  différence  des  saisons ,  n'ex- 
cède pas  5o  p.  o/o  de  la  journée  moyenne  de  tous  les  ouvriers 
portés  sur  le  rôle  de  chaque  atelier,  y  compris  les  apprentis  et 
les  journaliers. 

1 9.  Il  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  à  la  révi- 
sion générale  de  tous  les  tarifs  de  main-d'œuvre  aujourd'hui  sui- 
vis dans  les  ports  pour  le  payement  des  travaux  à  la  tache. 

Cette  révision  aura  pour  objet  de  faire  concorder  entre  eux, 
quant  aux  bases  principales,  leà  tarifs  des  différents  arsenaux 
qui  se  rapportent  aux  ouvrages  de  même  nature,  et  d'établir, 
autant  qu'il  se  pourra,  l'uniformité  des  nomenclatures  et  des 
prix,  en  tenant  compte  toutefois  de  l'influence  que  les  circons- 
tances locales  ou  autres  peuvent  exercer  en  pareille  matière. 

20.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  contre-maîtres, 
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aides-coiîlre-maîlres,  ouvriers,  etc.,  une  fois  par  au,  mais*ja- 
niais  à  des  intervalles  plus  rapprochés,  à  moins  que  le  bien  du 
service  et  des  circonstances  extraordinaires  ne  Fexigent. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  l'autorisation  du  ministre  sera 
nécessaire. 

Les  propositions  d'avancement  seront  faites  au  conseil  d'ad- 
iuinistration  de  la  marine  par  le  directeur  chef  de  service,  con- 
Ibroiément  à  Tarticle  84  de  Tordonnance  organique  du  1 7  dé- 
cembre 1828.  Elles  devront  toujours  se  renfermer,  quant  au 
nombre  et  quant  à  la  dépense,  dans  les  conditions  prescrites 
por  les  articles  g  et  1 4  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Tout  ouvrier  inscrit  ou  non  inscrit  employé  dans  les  arse- 
naux sera  traité  aux  frais  de  FEtatdans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
au ,  à  défaut,  dans  les  hospices  civils,  lorsqu'il  sera  malade  ou 
bJessé;  et,  pendant  son  séjour  dûment  constaté  dans  lesdits  ho- 
pitatix  ou  hospices,  il  jouira  de  sa  paye,  moins  les  retenues 
déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

Les  contre-maîtres  et  ouvriers  mariés  qui ,  étant  malades  ou 
blessés,  préféreraient  se  faire  traiter  chez  eux,  pourront,  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  duquel  ils  dépendront,  en  oble- 
ï*îr  l*autorisation  du  préfet  maritime;  s'ils  demeurent  en  ville, 
ils  seront  visités,  au  moins  une  fois  par  semaine,  par  un  offi- 
cier de  santé  du  port  délégué  à  cet  effet,  et  qui  devra  remettre 
**n  rapport  sur  leur  situation. 

Lesdits  contremaîtres  et  ouvriers  recevront  leur  demi-paye 
cotuuie  ceux  qui  sont  traités  dans  les  hôpitaux,  sans  toutefois 
que  cette  faveur  puisse  se  prolonger  au  delà  de  six  semaines. 

22.  Pour  établir  la  durée  des  services  des  contre -maîtres, 
^des-contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers ,  on  relè- 
^^ï*a  le  nombre  des  journées  de  présence  de  chacun  d'eux  sur 
'^  ^vaux;  on  y  ajoutera  le  nombre  de  ses  journées  d'hôpitaux, 
^^  on  divisera  la  somme  par  vingt-cinq ,  chiffre  qui  exprime  le 
'^***ue  moyen  des  journées  de  travail  pendant  un  mois. 

I^e  quotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui  devra  être 
^5^^^  ^I  ^^^  inscrit  sur  les  matricules ,  année  par  année,  à  la 
**^*te  de  chaque  nom. 

ïiC  relevé  des  services  inscrits  annuellement  sur  les  matri- 
^^ï«s  sera  certifié  et  signé,  au  moment  de  cette  inscription, 
P^**  le  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  de  ces  documents  au- 
^"^^utiques. 
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Four  établir  la  solde  mensuelle  des  agents  dont  il  vieil  ^ 
d'être  question,  on  multipliera  aussi  par  vingt-cinq  leur  sold^^ 
journalière. 

23.  Il  ne  sera  plus  fait  de  distribution  individuelle  de  copeauaM 
aux  ouvriers  des  ports. 

Tous  les  gros  copeaux  provenant  de  Téquarrissage  des  bois 
ainsi  que  les  rognures  et  les  enlevures  impropres  aux  travaux 
seront  recueillis  par  les  soins  de  chacun  des  directeurs,  et  d^= 
posés  en  conmiun  dans  un  Keu  sec  et  couvert,  pour  être  ensuit-^ 
employés  au  chauffage  des  chaudières  de  machines  à  vapeui — 
des  pigoulières,  des  étuves,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  des  bureaa^z 
et  corps  de  garde. 

Quant  aux  menus  copeaux  qui  ne  pourront  recevoir  aucu  ^^ 
emploi  utile,  il  sera  fait,  dans  chaque  port,  un  r^lement  poi 
en  débarrasser  Tarsenal  et  en  déterminer  la  destination  ull 


neure. 

24.  Les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine,  inscrits  ou  no 
inscrits,  qui  se  seront  rendus  coupables  d'infraction  au  servi 
seront  punis  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 

25.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  révoquées. 

26-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenft* 
ordonnance. 

LOUIS-PHILrPPE. 

Baron  TopimsB. 


Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation  du  salaire  des  oavrier$ 

mécaniciens. 

Au  palais  de  Saint-Cload,  le  17  septembre  i8éi- 

LOUIS -PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  articles  7  et  8  de  notre  ordonnance  du  3  mai  1839. 
sur  les  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  h 
marine,  sont  modifiés,  en  ce  qui  touche  les  ouvriers  de  tonte* 
classes  affectés  aux  travaux  relatifs  à  la  construction  et  aux  répara 
tions  des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'il  va  être  indiqué  d-apri^ 

2.  Il  pourra  être  accordé  aux  ouvriers  employés  dans  les  ate- 
liers de  machinerie,  de  fonderie,  de  grosse  chaudronnerie, 0^ 
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is  foi^s  et  de  martinets,  des  suppléments  de  solde  qui 
ideront  pas,  par  journée  de  travail  : 

3  centimes  pour  les  apprentis  ayant  au  moins  deux  ans  d'appren- 
tissage; 

3  centimes  pour  les  ouvriers  de  4*  classe  ; 
3  centimes  pour  les  ouvriers  de  3*  classe; 
9  centimes  pour  les  ouvriers  de  2*  classe  ; 

0  centimes  à  1  fr.  20  cent,  pour  les  ouvriers  de  1"  classe. 

tat  de  ces  suppléments  sera  réglé  tous  les  six  mois  par  le 
il  d'administration  du  port,  sur  la  proposition  du  directeur 
)nstructions  navales. 

directeur  aura  toujours  le  droit  de  réduire  ou  de  retirer 
s  suppléments  dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  les  ou- 
\  qui  en  seraient  pourvus  auraient  cessé  de  les  mériter. 
Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  à  des  ouvriers  d'une  ca- 
*  exceptionnelle  des  primes  de  i  à  2  francs  par  jour,  qui 
ront  jusqu  à  5  francs  le  maximum  de  leur  paye, 
nombre  des  ouvriers  jouissant  de  la  prime  ne  pourra,  dans 

1  cas ,  excéder  le  cinquième  de  celui  des  ouvriers  de  châ- 
les ateliers  ci-dessus  désignés. 

!S  primes  ne  seront  allouées  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
du  ministre ,  prise  sur  les  propositions  du  directeur  des  cous- 
ions navales,  approuvées  par  le  conseil  d'administration  du 
;  elles  pourront  être  supprimées  ou  réduites  dans  la  même 
e  qu'elles  auront  été  accordées. 

!S  ouvriers  en  jouiront,  même  dans  le  cas  où  le  travail  de 
ier  auquel  ils  sont  attachés  serait  fait  à  l'entreprise, 
i  répartition  des  suppléments  et  des  primes  sera  réglée  de 
ère  à  ce  que,  en  les  ajoutant  à  la  solde  ré^ementaire ,  la 
lée  moyenne  des  contre-maîtres,  ouvriers,  journaliers  et 
întis  de  toute  classe,  formant  le  personnel  des  ouvriers  qui 
)urent  à  la  fabrication  des  machines  à  vapeur,  n'excède  pas 
6o  cent. 

U  pourra  être  alloué  aux  contre-maîtres  et  aides-contrc- 
res  attachés  aux  ateliers  de  l'ajustage  et  du  montage,  de  la 
me ,  de  la  grosse  chaudronnerie  et  des  martinets ,  des  sup- 
ents  de  6o  centimes  à  i  i)ranc,  de  manière  à  ce  que  leur 

ne  soit  pas  au-dessous  de  celle  des  ouvriers  de  i"  classe, 
i-dessus  de  3  fr.  20  cent,  pour  les  aides,  et  de  4  francs  pour 
onlre-maîtres. 
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Dans  le  cas  cependant  où  les  agents  de  ces  deux  classes  au- 
raient joui,  eu  qualité  d'ouvriers,  et,  par  conséquent,  avantleur 
avancement,  d'une  prime  de  capacité,  ils  la  conserveront  in  lé 
gralement  dans  leur  nouveau  grade,  en  remplacement  du  sup- 
plément. 

L'allocation,  le  retrait  et  la  réduction  des  suppléments  de 
paye,  accordés  aux  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  serout 
soumis  aux  conditions  et  formalités  exigées  pour  les  ouvriers. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Amiral  Duperré. 


RÈGLEMENT  sur  rorganisation  et  le  service  dans  les  directions  des 
arsenaux  des  magasiniers,  gardiens-distributeurs  et  écrivains d a- 
teliers. 

Fait  à  Paris,  le  i3  novembre  i84i. 

1 .  I>cs  agents  spéciaux  seront,  sous  les  dénominations  de  magasi- 
niers, de  gardiens-distributeurs  et  d'écrivains  d'atelier,  affectés,  dans 
chacun  des  cinq  grands  ports  militaires,  au  service  des  directions  des 
constructions  navales,  des  mouvements  du  port  et  de  l'artillerie. 

MAGASraiERS. 

2.  Les  magasiniers  seront ,  dans  chaque  direction ,  et  sous  les  ordres 
du  commis  garde-magasin ,  chargés  de  la  garde  et  de  la  consemtiofl 
des  divers  objets  de  matériel  renfermés  dans  le  magasin  auqudi» 
seront  préposés.  . 

Les  magasiniers  devront  savoir  lire ,  écrire  et  calculer. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  gardiens -distributeurs  ou  parmi» 
écrivains  d'ateliers  ayant  au  moins  une  année  de  service  dans  cet  eut* 
ploi. 

Les  magasiniers  seront  divisés  en  trois  classes. 

Leur  solde  annuelle  sera 

Pour  la  l'*  classe,  de  1,000  francs  par  an  ; 
Pour  la  2*  classe,  de  900  francs  par  an  ; 
Pour  la  3*  classe,  de     800  francs  par  an. 

GARDIENS-DISTRIBDTEDRS. 

3.  Les  gardiens-distributeurs,  placés  sous  les  ordres  des  ma^- 
niers,  seront  chargés  des  opérations  relatives  à  la  recette,  au  classe 
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a  délivrance  des  objets  contenus  dans  les  magasins  spéciaux, 
liens-distributeurs  devront  savoir  lire ,  écrire  et  compter, 
it  payés  à  la  journée  et  divisés  par  moitié  en  deux  classes, 
[de  journalière  sera 

Pour  la  !'•  classe,  de  2'  20'. 
Pour  la  2*  classe,  de  2  00. 

ÉCmVAINS   D'ATELIEB. 

écrivains  d'atelier  seront  employés,  sous  la  direction  des 
la  tenue  des  écritures  de  détail  et  à  la  comptabilité  intérieure 

5. 

vains  d'ateliers  devront  savoir  lire,  écrire  et  calculer, 
it  divisés  en  deux  classes  et  payés  à  la  journée ,  savoir  : 

Ceux  de  l**  classe,  à  2'  20*  par  jour. 
Ceux  de  2*  classe ,  à  2  00  par  jour. 

DISPOSmORS  GÉNiRALES. 

décision  ultérieure  fixera  pour  chaque  port  le  nonibre  et  la 
magasiniers,  gardiens-distributeurs  et  écrivains  d'atelier 
\  à  cliacune  des  directions  des  constructions  navales,  des 
its  du  port  et  de  Farlillerie. 

nts  seront  nommés  par  les  préfets  maritimes,  sur  la  présen- 
directeurs ,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
port,  dont  la  délibération  serff  transmise  au  ministre, 
missaire  aux  revues  tiendra  une  matricule  des  magasiniers 
ians  les  différentes  directions. 

diens  distributeurs  et  les  écrivains  d*atelier  seront  inscrits , 
lie  direction ,  sur  une  matricule  spéciale, 
nominatif  des  magasiniers  distributeurs  et  écrivains ,  dûment 
le  commissaire  général,  sera  transmis  au  ministre  le  i"  jan- 
aque  année. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

dispositions  contenues  dans  les  articles  précédents  ne  seront 
la  formation  des  cadres ,  obligatoires  pour  l'administration , 
le  classement  des  agents  désignés  ci-dessus ,  pourra  n'élever 
sivement  les  soldes  inférieures  allouées  aujourd'hui  à  quel- 
l'entre  eux. 

Amiral  Duperré;. 
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SECTION   XII. 


ESCOUADE^  DE    GABIERS    DE    PORT    ET    DE    GARDIENNAGE 

DES    VAISSEAUX  ^ 


SECTION  XIII. 

OUVRIERS    POMPIERS. 


RÈGLEMENT  sur  la  formation ,  le  service  el  lliabillement  des  comp^* 
gnies  d'ouvriers  pompiers  dans  les  cinq  grands  ports  mililairescl*^ 
royaume. 

17  mars  i838. 


l.  Il 
royaume 
suit  . 


y  aura ,  dans  chacun  des  cinq  grands  ports  militaires  d  ^ 
1,  une  compagnie  d'ouvriers  pompiers  composée  ainsi  quï* 


Moîtres  entroteniu • . 

CBBR- 
BODKG. 

BBBtT. 

LOKIBRT. 

BOCBB- 

roBT. 

Tonoi. 

• 

TOTU» 

5 

7 
S6 
50 
50 
64 
68 

ÎTÎ 

1 
1 

4 

8 

8 

12 

12 

1 

2 
8 
15 
15 
20 
20 

1 
1 

4 
6 
6 
6 
8 

1 
.     1 

4 
6 
6 
6 
8 

1 
2 
8 
15 
15 
20 
20 

Conlrt-mattrM 

Aides  contre- inaitres. . . .  • 

/   l'*clafl«e. . . 

Oavrien  pompier*  J  ^   «•»»«  •  •  • 
de • . . .  J  3*  classe  .  • . 

\  4*  classe  . . . 
Totaux 

46 

81 

92 

32 

81 

2.  Au  moyen  de  reffectif  déterminé  par  Tarticle  précédent,  le  direc 
teur  des  mouvements  du  port  devra  pourvoir  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  préserver  de  Tincendie  les  établissements  de  la  mtriiK 
et  le  matériel  naval  existant,  soit  à  terre,  soit  à  flot. 

Les  ouvriers  pompiers  sont,  en  conséquence,  placés  sous  les  ordres 
inmiédiats  et  exclusifs  de  ce  directeur,  qui  réglera  leur  service,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  et  déterminera  les  lieux  où  seront  placés  les  dépôts 

*  Voir  le  titre  1"  de  Tordonnance  du  1"  juillet  i83i ,  relative  h  U  con- 
servation et  à  rarmement  des  bâtiments  de  la  marine  royale  (livre  1",  kc- 
tion  II,  pag.  34  à  37). 
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>4)stcs  de  pompes  à  incendie,  ainsi  que  le  nombre  d*hômmes  à  y 

>loyer. 

■es  rondes  pour  la  surveillance  et  Textinction  des  feux  seront  faites 

>rmais  par  les  ouvriers  pompiers,  qui  seront,  en  outre,  chargés 

a  garde  des  feux  de  jour  et  de  nuit. 

,cs  ordres  généraux  et  consignes  du  directeur  des  mouvements  du 

seront  soumis  à  Fapprobation  du  préfet  maritime. 
.    Le  directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé,  sous  sa  res- 
>abilité,  de  la  conservation  et  de  Tentretien  du  matériel  mis  à  sa 
osition  pour  le  service  contre  les  incendies. 

.es  grosses  réparations  des  pompes  à  incendie  seront  faites ,  sur  la 
lande  de  ce  directeur,  dans  les  ateliers  de  la  direction  des  construc- 
s  navales ,  conformément  aux  di.npositions  de  Tordonnance  royale 
17  décembre  1828. 

*es  réparations  légères  et  de  simple  entretien  seront  faites  par  les 
riers  pompiers  eux-mêmes,  dans  les  dépôts. 

l.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  afficher,  dans  chaque 
le  de  pompiers,  Tordre  dans  lequel  ceux-ci  devront  agir  en  cas 
icendie.  Il  veillera  à  ce  que  les  dépôts  soient  pourvus  de  tous  les 
«nsiles  et  outils  nécessaires  à  la  manœuvre  des  pompes  et  à  Textinc- 
n  des  feux. 
L'inventaire  de  ces  objets  sera  affiché  dans  les  dépôts. 

5.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  prendra  les  dispositions 
nvenables  pour  que  les  pompes  de  tous  les  dépôts  et  leurs  acces- 
ures  soient  visités ,  les  manches  et  seaux  brossés  et  huilés  une  fois 
urmois,  et  les  manches  graissées  deux  fois  par  an. 

L'es  objets  en  bois  devront  être  peints  tous  les  ans. 
Les  pompes  devront  être  toutes  manœuvrées  à  l'eau  au  moins  une 
^  par  trimestre. 

6.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  chargera  un  des  officiers 
lâchés  à  cette  direction  de  suivre  spécialement  les  divers  détails 
«tifs  au  service ,  à  l'instruction  et  à  la  tenue  des  ouvriers  pompiers. 
Tous  les  mois,  cet  officier  inspectera  avec  soin  les  dépôts  de  pompes 
le  matériel  qu'ils  contiennent.  Il  rendra  compte  par  écrit  de  celte 
Jpection. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  inspectera  lui-même  le  plus 

J?enl  possible ,  et  fera  inspecter  par  le  sous-directeur,  les  pompes  et 

dépôts. 

Fous  les  six  mois,  il  adressera  au  préfet  maritime  un  rapport  sur 

te  partie  de  son  service. 

.6  préfet  maritime  en  rendra  un  compte  sommaire  au  ministre. 

'.  Giaque  année,  du  i*'  mai  au  3i  août,  le  directeur  des  mouv'e- 

its  du  port  fera  recommencer  les  exercices  pour  Tinstruction  de 

.  les  contre- maîtres,  aides-contre-maitres  et  ouvriers  pompiers. 

es  exercices  auront  lieu  pendant  deux  heures  chaque  matin,  en 
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présence  du  maître  pompier  el  de  l'officier  chargé  du  détail  de  la  com- 
pagnie. 

8.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  d'ouvriers  pompien: 

•  1*  S'il  ne  s'engage  à  servir  en  cette  qualité  pendant  sept  années 
consécutives  ; 

a**  S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans ,  et  s'il  est  âgé  de  plus 
de  trente-cinq  ans  ; 

3*  S'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 

W*  S'il  ne  produit  un  certificat  de  probité,  bonne  vie  et  mœurs,  et 
une  attestation  de  son  aptitude  au  travail.  Ces  pièces  devront  être 
délivrées,  la  première  par  l'autorité  civile,  la  seconde  par  les  chefs 
d^atelier  de  la  marine  sous  les  ordres  desquels  il  aura  servi  ; 

5**  S'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  médecin  délégué  par  le  con- 
seil  de  santé  de  la  marine,  constatant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infi^ 
mité  qui  le  rende  impropre  au  service  auquel  il  se  destine. 

9.  Seront  admis,  par  préférence  exclusive,  à  contracter  engagement 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  pompiers,  les  individus  qui,  remplis- 
sant d'ailleurs  les  conditions  exprimées  en  l'article  précédent,  exerce- 
ront depuis  deux  ans  au  moins,  dans  les  arsenaux  de  la  marine  royale, 
l'une  des  professions  ci-après  :  mécanicien,  forgewn,  ajastear,  cim- 
dronnierj  tourneur  en  métaux,  charron,  serrurier,  cordonnier,  comrm 
et  maçon. 

En  cas  d'insuffisance  de  sujets  dans  ces  divers  états,  on  admettn 
les  ouvriers  dont  les  professions  auront  le  plus  d'analogie  avec  les  tra- 
vaux ordinaires  du  service  des  pompes. 

10.  Les  marins  et  ouvriers  de  l'inscription  maritime  ne  poorroot 
contracter  d'engagement  dans  les  compagnies  d'ouvriers  pompiers. 

11.  A  l'expiration  de  leur  engagement  primitif,  les  ouvriers  pom- 
piers pourront  le  renouveler  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  continuer 
leur  service  jusqu'à  Tâge  de  cinquante  ans.  Lorsqu'ils  auront  atteint 
cet  âge,  ils  rentreront  dans  les  ateliers  d'où  ils  auront  été  tirés. 

Les  maîtres  et  contre-maîtres  ne  seront  point  soumis  à  cette  limite 
d'âge.  Le  directeur  des  mouvements  du  port,  seul  juge  de  leur  aptitude 
à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées ,  fera  les  propositions  qui 
pourront  les  concerner. 

12.  Les  engagements  et  rengagements  dont  il  est  fait  mention  d<os 
les  articles  8  et  ii  qui  précèdent  seront  contractés  par-devant  le 
directeur  des  mouvements  du  port,  assisté  du  commissaire  des  trtviax* 
et  soumis  ensuite  h  l'approbation  du  conseil  d'administration  de  » 
marine. 

Le  directeur  des  mouvements  du  port  fera  tenir  une  matricok  de» 
ouvriers  pompiers.  Les  actes  d'engagement  resteront  déposés  damfc» 
bureaux  de  sa  direction. 

13.  Avant  l'expiration  de  l'engagement  qu'il  aura  contracté,  aoo* 
ouvrier  pompier  ne  pourra  obtenir  son  congé  que  pour  infunû*^ 


« 
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constatées.  La  nature  de  ces  inlîmntés  et  leurs  causes  seront 

lantes  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fait  ou  non ,  à  TouTricr 

congédié,  la  remise  de  la  valeur  des  effets  qui  lui  auront  été 

recteur  des  mouvements  du  port  fera  au  préfet  maritime,  qui 
lettra  au  conseil  d'administration,  les  propositions  relatives 
Q^édiemcnts  qui  auront  pour  motifs  l'incapacité ,  Tinconduite 
jbordination.  Tout  ouvrier  pompier  expulsé  pour  ces  causes 
d'elJes  ne  pourra  plus  être  admis  dans  les  ateliers  du  port, 
rembourser  la  valeur  des  effets  d'iiabillement  et  d'équipement 
luront  été  fournis,  si  le  terme  fixé  pour  leur  durée  n  est  pas 
itte  valeur  sera  établie  en  raison  de  répoque  à  laquelle  la  déli* 
e  chaque  effet  aura  eu  lieu. 

:tes  d'engagement  stipuleropt,  en  termes  exprès,  la  condition 
nboursement. 
•es  ouvriers  pompiers  malades,  qui  seront  traités  dans  les 

conserveront  la  moitié  de  leurs  salaires  par  jour, 
a  fourniture  en  bois  de  chauffage  et  luminaire  des  postes  pour 
Lirs  contre  Tincendie  sera  réglé  sur  le  pied  des  postes  mili- 

troisième  classe. 

uc  les  maîtres  pompiers  seront  logés  dans  Tintérieur  du  port , 
it  droit  à  la  même  fourniture. 

.a  solde  et  les  salaires  des  maîtres,  contre-maîtres,  aides- 
laîti-es  et  ouvriers  pompiers  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
laîtrcs  entretenus ,  chefe  des  compagnies  d'ouvriers  pompiers , 
de  la  solde  qui  leur  est  allouée,  suivant  leur  position  dans  les 
classes  de  la  maistrance  des  ports  : 

Con ire-maîtres 2'  30"  par  jour. 

Aides-contre-maîtres 1  90 

!]'•  classe 1  80 

2*  classe 1  70 

^classe 1  60 

4'  classe I  50 

•es  contre-maîtres,  aides-contre-maîtres  et  ouvriers  pompiers 
lyés  par  jour,  pour  tous  les  jours  du  mois  sans  exception, 
•urs  où  la  cloche  sonnera,  ils  seront  soumis  aux  appels  comme 
autres  ouvriers  du  port. 

pourront  sortir  de  l'arsenal  que  sur  une  permission  écrite, 

de  la  direction  des  mouvements  du  port, 
imanches  et  jours  de  fête,  il  sera  fait  une  inspection  de  la 
lie,  où  tous  les  hommes  disponibles  seront  présents. 
iCS  ouvriers  pompiers  qui  ne  seront  pas  de  service  dans  les 
l  postes ,  ou  qui  ne  travailleront  point  aux  réparations  des 
et  de  leurs  accessoires,  seront  envoyés,  dans  les  autres  direc- 
IX  ateliers  de  leurs  professions  respectives. 
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Ils  ne  recevront  aucun  supplément  de  salaire  ni  indemnité  quel- 
conque. 

19.  Les  ouvriers  pompiers  ne  pourront  avancer  que  d'une  cksse  à 
l'autre ,  et  après  avoir  passé  six  mois  au  moins  dans  la  classe  inférieure. 

Nid  ne  pourra  passer  de  la  quatrième  à  la  troisième  classe,  s'il  ne 
sait  monter,  démonter,  ajuster  et  entretenir  les  pompes  et  leur  attirail, 
et  s'il  n'en  connaît  suffisamment  la  manœuvre. 

Les  aides-contre-maîtres  seront  choisis  parmi  les  pompiers  de  pre- 
mière classe; 

Les  contre-maîtres  parmi  les  aides-contre-maitres. 

Les  maîtres'  seront  choisis,  de  préférence,  parmi  les  contremaîtres, 
lis  pourront  toutefois ,  selon  les  circonstances  et  les  exigences  du  ser- 
vice ,  être  pris  parmi  les  autres  agents  de  la  maistrance  des  ports. 

Lorsque  le  directeur  des  mouvements  croira  devoir  user  de  cette 
latitude  facultative ,  il  en  déduira  les  motifs  dans  un  rapport  spécial. 

20.  Toutes  les  propositions  de  nomination  ou  d'avancement  seront 
présentées  par  le  directeur  des  mouvements  du  port  à  la  sanction  du 
conseil  d'administration. 

Le  préfet  maritime  les  soumettra  ensuite  à  l'approbation  du  mimstre. 

21.  Ne  pourront  être  proposés ,  pour  les  grades  de  maîtres  et  contre- 
maîtres pompiers,  que  ceux  qui  auront  subi  avec  succès  un  examen 
de  capacité  devant  une  commission  spéciale,  qui  sera  présidée  parle 
directeur  des  mouvements  du  port,  et  composée  du  commissaire  des 
travaux  et  d'un  ingénieur  ou  sous-ingénieur  des  constructions  navales. 

Cet  examen  devra  porter  : 

1*  Sur  les  divers  détails  de  la  construction  des  pompes,  de  leur 
montage,  démontage  et  ajustage; 

a*  Sur  les  travaux  et  les  soins  qu'exigent  leur  réparation  et  leur 
entretien  ; 

3*  Sur  toutes  les  manœuvres  pratiquées  en  cas  d'incendie. 

Les  candidats  ne  devront  pas  seulement  connaître  ces  manœuvres 
par  la  théorie;  ils  devront  prouver,  dans  un  examen  pratique,  qu'ib 
sont  aptes  à  en  donner  la  démonstration  aux  ouvriers  pompiers,  et  à 
les  faire  exécuter  par  eux. 

22.  Les  maîtres,  contremaîtres,  aides-contre-maîtres  et  ouvriers 
pompiers  de  première  classe  porteront  les  marques  distinctives  de 
leur  grade  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  maîtres,  l'épée  avec  baudrier  en  cuir  noir  verni,  et,  au  cdkl 
de  l'habit,  les  trois  boutonnières  en  galon  d'or  déterminé  par  le  dé* 
partement  de  la  guerre  pour  les  gardes  de  première  classe  du  génie; 

Les  contre-maîtres,  un  galon  en  or,  comme  les  sergents; 

Les  aides-contre-maîtres,  un  double  galon  en  laine  rouge,  comme 
les  caporaux; 

Les  ouvriers  pompiers  de  première  classe,  un  galon  en  laine  roage» 
comme  les  appointés. 
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\.  Les  fournitures  et  la  durée  des  effets  d*habi]lement,  de  grand 

tit  équipement  et  d*annement  seront  réglées  conformément  au 

qui  est  annexé  au  présent  règlement. 

sera  délivré  à  chacune  des  parties  prenantes  un  livret  sur  lequel 

it  mentionnés  la  date ,  Tcspèce  et  le  prix  de  chaque  délivrance 

ffets  dont  il  s*f  gil. 

ts  apostilles  de  ces  livrets  devront  concorder  avec  le  registre  gé- 

qui  sera  tenu  par  la  direction  des  mouvements  du  port. 
I.  Le  service  des  compagnies  de  pompiers  sera  organisé  dans 
ue  port,  en  exécution  du  présent  règlement ,  à  compter  du  i*'  mai 
lain. 

*s  maîtres,  contre-maîtres  et  pompiers  en  exercice,  qui  ne  seront 
:x>mpris  dans  la  nouvelle  organisation,  seront  proposés  pour  la 
-solde ,  s'ils  y  ont  des  droits.  Dans  le  cas  contraire ,  ils  rentreront 

les  ateliers  où  ils  pourront  être  employés  le  plus  utilement,  en 
srvant  leur  payé  actuelle. 

ï  même  avantage  est  accordé  à  ceux  qui  seront  maintenus  dans 
^mpagnies. 

ROSAMEL. 

oour  la  Joamiture  et  la  durée  des  ejfets  d'habillement,  d'équipement 
rmement  à  délivrer  aux  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  pompiers. 
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SECTION  XIV. 

CORPS    DD    COMMISSARIAT  ^ 


Ordonnancb  DD  Roi  concernant  l'admission  aux  enipkns  d'écrirai 
de  la  marine  et  aux  places  de  commis  entretenus,  de  sous- 
missaires  et  de  sous-inspecteurs. 

Paris,  le  3i  juillet  i83i. 
LOUISPHIUPPE,  etc.  "^ 

TITRE  I*. 

DE  L*ADMISSION  AUX  EMPLOIS  D*i€RIVAIIfS  DE  Là  MARINI. 

1.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'écrivain  de  la  marine  d 
les  ports  du  royaume,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  au  moin^ 
s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  public  sur  l'écriture ,  l'orthograpli^ 

^  les  principes  de  la  langue  française  et  de  l'arithmétique ,  et  sm 
dans  le  même  examen ,  il  n'a  traduit  par  écrit  un  passage  exirmii 
d'un  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième  ^. 

2.  Le  jury  d'examen  pour  l'admission  aux  emplois  d'écrivaios 
sera  composé ,  dans  chaque  port ,  du  chef  d'administration ,  pré- 
sident ;  de  l'inspecteur  et  d'un  commissaire  de  marine,  membres 
du  jury;  assistés  d'un  professeur  de  mathématiques,  d'un  pro- 
fesseur de  langue  française  et  d'un  professeur  de  langue  ladoe  • 
qui  auront  voix  consultative. 

Un  commis  de  marine  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  dti 
jury. 

TITRE  II. 

DE  L*ADIIISSION  AUX  PLACES  DB  COMIIIS  ENTRETER08  DE  LA  MASllIE. 

3.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  de  conmiis  entretenu  de  1< 
marine  de  troisième  classe,  s'il  n'est  âgé  d'au  moins  vin^ai^* 
s'il  n'a  déjà  servi  avec  appointements  pendant  deux  ans  au  wios 
comme  écrivain  de  la  marine ,  et  s'il  n'a  satisfait ,  dans  un  con- 
cours, à  un  examen  portant  sur  les  objets  indiqués  ci-aprèst  sa- 
voir : 

'  Le  service  général  du  corps  du  commissariat  est  aojourd^boi  r^  P^j 
rordonnance  du  1 4  juin  i844,  dont  le  texte  est  reproduit  au  livre  Uft^^ 
(service  des  ports),  p.  5  à  33,  et  par  le  titre  XII  de  Tordoonance  dn  3i  ^ 
tobre  1897  sur  le  service  à  la  mer  (voir  p.  17a  à  178}. 
'  '  Voir! article  1*'  de  lordonnaDce  du  10  août  i84i,  p.  47S. 
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sur  un  sujet  relatif  au  service  administratif  de  la 

sition  en  forme  de  rapport  ou  de  procès-verbal  sur 

!t  de  pareille  nature  ; 

ion  etmise  au  net  d*un  état  contenant  des  décomptes 

le  à  terre  et  à  la  mer,  ou  d^un  autre  document  du 

• 
» 

:ul  de  mesurage  et  de  cubage  rentrant  dans  les  opé- 

tes  du  service  administratif  des  arsenaux  ^. 

imens  poÉr  Tadmission  aux  places  de  commis  en- 

)nt  lieu,  dans  les  cinq  grands  ports,  diaprés  les 

Ire  ministre  de  la  marine. 

examen  sera  composé,  dans  chaque  port,  du  chef 

ion ,  président  ;  de  Tinspecteur  et  de  deux  commis- 

îne.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  sera 

:e. 

s  principal  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du 

IX  tiers  des  nominations  de  commis  de  marine  en- 
it  faites  dans  Tordre  de  la  liste  générale  arrêtée  par 
e  de  la  marine,  eu  ^rd  à  Tordre  de  priorité  établi 
examen  de  chaque  port,  en  faveur  des  candidats 
e  conduite  sera  attestée.  L^autre  tiers  pourra  être 
loix ,  aux  candidats  déclarés  admissibles ,  âgés  d'au 
ix  ans ,  qui  auront  huit  ans  de  service  conoime  écri- 
eux  à  la  mer  en  qualité  de  commis  d*administra- 
Tavancement  aura  été  spécialement  demandé ,  à 
xamens,  par  les  préfets  ou  chefs  maritimes, 
îvains  embarqués  qui  se  trouveraient  absents  au 
examens  pourront,  à  leur  retour  en  France,  être 
arément,  et  notre  ministre  de  la  marine,  après  ré- 
procès-verbaux et  des  autres  pièces  relatives  aux 
tuera  sur  leur  droit  à  Tavancement. 


TFTRE  m. 

ADX  PLACES  DE  SODS-COMMISSAIRESET  DE  SOUS  INPBCTEDRS 
DE  LA  MARINE. 


le  1  de  Tordonnance  du  lo  août  i84ii  p>  475. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

1 1 .  Les  jurys  d'examen  seront  nommés  et  convoqués  par  les 
préfets  maritimes. 

12.  Un  règlement  de  notre  ministre  de  la  marine  fixera  le 
mode  suivant  lequel  il  sera  procédé  aux  diiTérents  examens. 

13.  Les  procès-verbaux  des  examens  déterminés  aux  arti- 
cles i*',  3,  6  et  9,  seront  envoyés  à  notre  ministre  de  la  marine, 
avec  les  dictées ,  traductions  et  compositions  diverses  qui  sont 
mentionnées  aux  articles  3  et  g ,  et  auxquelles  seront  joints  les 
états  de  services  et  les  certificats  de  bonne  conduite  produits  par 
les  candidats. 

14.  Notre  ministre  de  la  marine  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire ,  autoriser  à  procéder,  dans  les  ports  secondaires ,  à 
des  examens  d'admission  aux  places  de  commis  entretenus.  Il 
déterminera,  dans  ce  cas,  la  composition  du  jury  d'examen. 

15.  L'ordonnance  du  i3  décembre  i83o  est  abrogée. 

16.  La  présente  ordonnance  sera  exécutée  aux  colonies,  à 
l'exception  des  articles  5,  6  et  i4.  Toutefois,  il  ne  pourra  y  être 
ouvert  de  concours  pour  l'admission  au  grade  de  sous-commis- 
saire ou  de  sous-inspecteur. 

Dans  la  composition  des  jurys  d'examen  réglée  par  les  arti- 
cles 2  et  4 ,  le  chef  d'administration  sera  remplacé  par  l'ordon- 
nateur de  la  colonie.  Les  commissaires  pourront,  en  cas  de  né- 
cessité absolue ,  être  remplacés  par  des  oHiciers  ou  employés 
d'administration  de  grades  inférieurs. 

Les  gouverneurs  nommeront  et  convoqueront  les  jurys. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Comte  Jacob. 

Règleiient  concernant  les  examens  d'admission  aux  emplois  d'écri- 
vains et  à  ceux  de  commis  entretenus  de  la  marine,  et  les  concours 
pour  le'  grade  de  sous-commissaire  ou  de  sous-inspecteur. 

Paris,  le  a 8  août  i834. 
TITRE  P. 

DES    EXAMENS    d'aDIIISSION    AUX    EMPLOIS   D* ECRIVAINS    DB   LA    MARINE. 

1 .  Lorsque  des  examens  d'admission  aux  emplois  d'écrivains  de  la 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.         469 

rine  devront  avoir  lieu ,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 

}  i"  et  a  de  Fordonnance  du  3i  juillet  i834«  ils  seront  annoncés 

>liquement,  deux  mois  à  Tavance,  par  les  soins  du  préfet  ou  du 

!f  maritime  de  chaque  port. 

l.  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  une  liste  ouverte  a  cet  effet 

secrétariat  du  chef  d*administration ,  dans  les  cinq  grands  ports , 

au  secrétariat  du  chef  maritime,  dans  les  ports  secondaires.  Us  y 

»oseront  des  expéditions  ou  extraits  de  leurs  actes  de  naissance. 

La  veille  du  jour  de  Touverture  de  Texamen,  la  liste  des  candidats 

a  arrêtée  par  le  chef  d* administration  ou  par  le  chef  maritime. 

).  Les  examens  seront  publics. 

L'ordre  dans  lequel  les  candidats  y  seront  appelés  sera  fixé  par  le  sort. 

Ds  seront  tous  interrogés  successivement  sur  une  même  partie  du 

)gramme,  avant  qu*on  ne  passe  à  une  autre  partie. 

Chaque  membre  du  jury  interrogera  les  candidats. 

Les  candidats  devront  écrire  en  commun  sous  la  dictée,  en  pré- 

ICC  du  jury,  un  passage  d*un  auteur  français  pris  au  hasard  par  le 

aident.  Leur  dictée  sera  examinée,  séance  tenante,  par  les  mem- 

îs  du  jury. 

l  sera  pris  également  au  hasard  par  le  président,  dans  un  auteur 

n  de  la  force  de  quatrième  \  un  passage  que  les  candidats  tradui- 

t  par  écrit. 

«e  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  accordé  aux  candidats  pour 

ravail,  qui  aura  lieu  en  présence  et  sous  la  surveillance  d'un 

ihre  et  du  secrétaire  du  jury. 

Dans  les  i>orts  secondaires,  le  chef  maritime  présidera  le  jury 
txiaen. 

3s  deux  officiers  membres  du  jury  pourront,  en  cas  de  nécessité, 
e  suppléés  par  des  officiers  du  grade  inférieur. 

TITRE  II. 

^^     EXAMENS   d'admission    AOX    EMPLOIS    DE   COMMIS  DE    MARINE. 

Lorsque  des  examens  d'admission  à  des  emplois  de  conmiis  en- 
^\X8  de  la  marine  devront  avoir  lieu  dans  les  cinq  grands  ports 
^i^u  des  ordres  du  ministre ,  conformément  aux  articles  3 ,  4  et 
'  1* ordonnance  du  3i  juillet,  ces  examens  seront  annoncés  publi- 
i^^nt,  deux  mois  à  l'avance,  par  les  soins  des  préfets  maritimes. 
^'  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  une  liste  ouverte  à  cet  effet 
^^rétariat  du  chef  d'administration  de  la  marine. 
'^  y  déposeront  en  même  temps  : 
^   Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 
^*  Un  certificat  de  leurs  services  dans  la  marine  ; 

'  De  rhétorique  (art.  i  de  l'ordonnance  du  lo  août  i84i) ,  p.  47^. 
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3*  Les  certificats  de  bonne  conduite  qu  ils  auront  reçus  des  cbeT^ 
sous  les  ordres  desquels  ils  auront  été  employés. 

La  veille  du  jour  d^ouverture  de  Texamen,  la  liste  des  candidate 
sera  arrêtée  par  le  chef  d*adininistration. 

7.  Les  examens  seront  publics. 
Tous  les  candidats  seront  examinés  successivement  sur  une  méok^ 

partie  du  programme  avant  qu  on  ne  passe  à  une  autre  partie. 

La  dictée  sur  un  sujet  relatif  au  service  administratif  de  la  mariai 
sera  faite  en  conmiun.  Le  passage  à  dicter  sera  choisi  par  le  prétideiB-^ 
sur  la  proposition  des. membres  du  juiw. 

Pour  chacune  des  autres  parties  de  fexamen,  chaque  membre  dm: 
jury  indiquera  un  sujet  ou  des  données  sur  un  bulletin  séparé,  et  * 
sera  fait  un  tirage  au  sort  pour  chaque  partie  de  Tezamen.  Le  mèD»^ 
sujet  sera  traité  par  tous  les  candidats. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  accordé  aux  candidats  poi»-^ 
Tensemble  de  leur  travail,  qui  aura  lieu  en  présence  et  sous  la  suk 
veiUance  d*un  membre  et  du  secrétaire  du  jury. 

TITRE  m. 

DBS   CONCOURS    POUR  LE    GRADE    DE    SOUS-COMMlSSAlRE    OU    DE  SOC^^' 

INSPECTEUR   DE   LA    MARINE. 

8.  Lorsque  des  concours  pour  le  grade  de  sous-conmiissaire  ou  cB-  ^ 
sous-inspecteur  de  la  marine  devront  avoir  lieu  dans  les  ports  dB-^ 
Brest  et  de  Toulon ,  en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  marin^ssi 
conformément  aux  articles  8,  9  et  10  de  Tordonnance  du  3i  ji 
i834>  ces  concours  seront  annoncés  publiquement,  trois  mois  à  Fi 
vance,  par  les  soins  des  préfets  maritimes. 

9.  Les  commis  principaux  des  premier,  deuxième  et  troisième 
rondissements  maritimes    subiront  leur  examen  à  Brest;  ceux  d^^* 

Îiatricme  et  cinquième  arrondissements,  à  Toulon.  Ils  continuenw^/ 
avoir  droit,  ^n  cas  de  déplacement,  aux  frais  de  route  que  compo^^ 
leur  grade;  mais  il  ne  leur  sera  payé  aucune  vacation  pour  séjour. 

10.  Les  candidats  se  feront  inscrire  sur  une  liste  ouverte  â  o^     f  ^ 
effet  au  secrétariat  de  la  préfecture  maritime  à  Brest  et  à  Tooloo- 

Ils  y  déposeront  Tétat  de  leurs  services. 

La  veille  du  jour  fixé  pour  Touverture  du  concours,  la  liste  àes 
candidats  sera  arrêtée  par  le  préfet  maritime. 

11.  Les  examens  seront  publics. 
L*ordre  dans  lequel  les  candidats  y  seront  appelés  sera  fixé  ptf  '^ 

sort. 

Us  seront  tous  interrogés  successivement  sur  une  même  peHie  ^^ 
programme,  avant  qu  on  ne  passe  à  une  autre  partie.  .^ 

Chaque  membre  du  jury  interrogera  les  candidats  sur  les  ^ 
rentes  parties  de  Fexamen. 
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rocureur  du  roi,  membre  du  jury,  leur  adressera  des  questions 
38  sur  les  dispositions  fondamentales  du  Code  civil,  du  Code 
édure  civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code  dHnstniction 
lie  et  du  Code  pénal. 

ir  adressera  des  questions  particulières  sur  les  parties  de  ces 
ui  sont  déterminées  au  programme  arrêté  par  le  ministre  de 
ne,  sous  la  date  de  ce  jour. 

lestion  administrative  que  les  candidats  auront  à  traiter  par 
Ta  tirée  au  sort  entre  celles  qui  auront  été  posées  par  chacun 
nbres  du  jury,  dans  les  bulletins  préparés  par  eux,  et  qui  au- 
!  admises  par  le  jury. 

a  pris  au  hasard,  par  le  président,  dans  un  auteur  anglais  ou 
>1,  un  passage  de  prose  que  les  candidats  traduiront  par  écrit. 
iry  déterminera  le  temps  qui  sera  accordé  aux  candidats  pour 
ble  de  ces  deux  parties  de  leur  travail,  qui  aura  lieu  en  pré- 
;  sous  la  surveillance  d*un  membre  et  du  secrétaire  du  jury. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   COmiUNES   ADX   DIFFERENTS    EXAMENS. 

Les  traductions,  compositions,  calculs  et  mémoires,  que  les 
ts  auront  à  faire  par  écrit,  seront  signés  par  eux,  et  visés  par 
bre  et  par  le  secrétaire  du  jury  qui  auront  assisté  a  leur  tra- 

seront  remis  immédiatement  au  président,  sous  enveloppe 
i  et  scellée.  > 

nveloppes  seront  ouvertes  en  séance  publique  par  le  président, 
a  donné  lecture  à  haute  voix  des  diverses  compositions. 

seront  ensuite  examinées  particulièrement  par  chacun  des 
!S  du  jury. 

Chaque  membre  du  jury  notera  séparément,  sur  un  tableau  à 
},  son  jugement  sur  la  manière  dont  chaque  candidat  aura 

à  chacune  des  parties  spéciales  de  Texamen. 
ploiera,  suivant  les  cas ,  les  mots  :  très-bien,  bien ,  faible ,  mal; 
le  ou  inadmissible. 

Lprès  Texamen,  le  jury  demeurera  à  huis-dos  pour  dâibérer. 
re  d'admissibilité  ou  Tinadmissibilité  de  chaque  candidat  sera 
é  à  la  majorité  des  voix, 
ocès-verbéd  d*examen  devra  énoncer  Tâge  et  la  durée  des  ser- 

chaque  .candidat,  et  établir  Tordre  de  leur  admissibilité. . 
ibleaux  particuliers  signés  et  cachetés  par  chaque  membre  du 
Dnt  annexés  au  procès-verbal,  pour  être  joints  aux  documents 
nt  transmis  au  ministre  de  la  marine,  conformément  à  Tar- 
de Tordonnance  du  3i  juillet  i83â. 

Comte  Jacob. 
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Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  commis  principaux  de  la  marine 

seront  désormais  nommés  par  le  Roi. 

Paris,  le  à  décembre  i835. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Les  conimis  principaux  de  la  marine  et  les  chefs  de  comp 
tabilité  des  diiTérents  services  de  la  marine  ayant  le  grade  de 
commis  principal  seront  désonuais  nommés  par  nous. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  janvier  dernier, 
portant  organisation  du  commissariat  de  la  marine,  sont  abro- 
gées en  ce  qui  est  contraire  à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Doperré. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  le  corps  du  commissariat 

de  la  marine. 

A  Paris,  le  3i  décembre  i838. 
LOUIS-PHU.IPPE,  etc. 

1.  Le  nombre  des  commissaires  généraux  de  la  marine  est 
fixé  à  huit ,  dont  quatre  de  première  classe  et  quatre  de  seconde 
classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  de  service  de  la  marine,  dans  chacun 
des  ports  et  sous-arrondissements  du  Havre ,  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  seront  exercées  par  un  commissaire  général. 

3.  Le  nombre  des  commissaires  de  la  marine  reste  fixé  à  vingt- 
cinq,  dont  treize  de  la  première  classe  et  douze  de  la  seconde. 

k.  Le  nombre  total  des  sous-commissaires  des  deux  classes 
est  réduit  à  cent  deux ,  et  celui  des  commis  principaux  reste 
fixé  à  quatre-vingt-dix-neuf,  y  compris  ceux ,  au  nombre  de  neuf, 
affectés  au  service  des  directions. 

5.  L^avancement  au  grade  de  commis  principal  de  la  marine 
aura  lieu  un  tiers  à  Tancienneté  et  deux  tiers  au  concours. 

Ce  concours,  qui  sera  général  pour  le  service  des  ports,  aura 
lieu  à  Paris  tous  les  deux  ans ,  et  portera  sur  les  matières  déter- 
minées par  un  règlement  spécial  arrêté  à  cet  effet. 

L'époque  d'ouverture  du  concours  sera  fixée  et  notifiée  dans 
chaque  port  trois  mois  à  l'avance  par  notre  ministre  secrétaire 
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de  la  marine  et  des  colonies ,  qui  fera  en  même  temps 
tre  le  nombre  présumé  de  vacances  à  remplir  dans  Tin- 
e  d*un  concours  à  Tautre. 

liste  d'admissibilité  arrêtée  par  le  jury  du  concours  sera 
m  considération  pour  les  nominations  à  faire,  suivant 

d'inscription,  jusqu'au  concours  subséquent. 
Ve  pourront  être  admis  au  concours  que  les  commis  de 
3re  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  qui  justifie- 
une  année  de  service  sur  les  bâtiments  de  l'État,  autres 
s  stationnaires,  conmie  conmus  ou  écrivains,  ou  de  deux 

service  aux  colonies  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités, 
levront,  en  outre,  avoir  subi,  dans  le  port  chef-lieu  de 
dissement  ou  du  sous-arrondissement  auquel  ils  sont  atta- 
un  examen  préalable  sur  les  connaissances  exigées  pour 
cours,  en  priésence  d'un  jury  qui  prononcera  sur  leur  ad- 
ilité  à  ce  concours. 

Les  places  vacantes  dans  le  grade  de  sous-commissaîre  de 
le  classe  seront  données  moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  au 

Le  nombre  des  classes  des  commis  de  marine  est  réduit  à 

aura  cent  trei^te-cinq  commis  de  première  classe  aux  ap- 
ments  de  1,600  francs; 

:ent  trente-cinq  commis  de  seconde  classe  aux  appointe- 
de  1,200  francs. 

La  réduction  à  deux  classes  de  commis  de  la  marine ,  telle 
!  est  déterminée  à  l'article  précédent,  s'applique  également, 
es  conséquences,  aux  commis  employés  aux  colonies  et 
•mmis  des  états-majors ,  des  directions  des  constructions 
s,  des  mouvements  des  ports  et  de  l'artillerie,  lesquels 
soumis  désormais  aux  mêmes  conditions  d'admission  que 
nmis  de  première  et  de  seconde  classe  du  commissariat, 
commis  des  états-majors  des  ports ,  des  directions  des 
uctions  navales,  des  mouvements  des  ports  et  de  l'artille- 
)ncourront  avec  les  commis  de  la  marine  aux  places  va- 
de  commis  principaux,  en  se  conformant  aux  dispositions 
tides  5  et  6  de  la  présente  ordonnance, 
itefois ,  les  droits  de  l'ancienneté  de  ces  derniers  commis 
estreints  au  tiers  des  places  des  commis  principaux  qui 
^nt  à  vaquer  dans  les  services  spéciaux  ci-dessus  énuméi^. 
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10.  Une  ordonnance  subséquente  poorvoiim  au  oonditioos 
et  au  mode  d'avancement  auxquels  devront  être  soumis  lescooi' 
mis  de  la  marine  de  première  classe  attachés  au  seraœ  des  co- 
lonies, pour  parvenir  au  grade  de  commis  principal. 

La  même  ordonnance  déterminera  les  règles  d'après  lesquettei 
seront  établis,  quant  à  Favancement,  aux  destinations  et  an 
permutations,  tous  les  rapports  du  commissariat  de  la  marine 
dans  le  service  des  ports  avec  les  employés  et  officiers  do  com- 
missariat de  la  marine  affectés  au  service  des  colonies. 

1 1 .  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  8,  9  et  lo  de  For* 
donnance  du  3i  juillet  i834,  et  le  second  paragraphe  àtïo- 
ticle  18  de  celle  du  3  janvier  i835,  portant  oiganisation  do 
corps  du  commissariat;  et  sont  maintenues  le$  autres  di^Mtt- 
tions  de  ces  mêmes  ordonnances  de  i834  et  i835,  en  ce  qui 
n*est  pas  contraire  à  la  présente. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

12.  Les  commis  de  première  classe  pourvus  de  ce  grade  de- 
puis dix  ans  révolus,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  seront 
dispensés ,  pour  être  admis  au  premier  concours ,  de  satisbuv 
à  la  condition  de  rembarquement  ou  du  service  aux  colonies. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  pré^nte  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
lUmiisL. 

Ordonnancb  du  Roi  qui  fixe  le  cadre  du  corps  du  oommissamt 

de  la  marine. 

Au  château  d'Eu ,  le  10  août  i8ii< 
LOUIS-PHIUPPE.  etc. 

1 ; 

2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  de  la  marine  à  Marseï»^ 
seront  exercées  par  un  commissaire  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ufl^ 
rine  et  des  colonies  déterminera  par  un  r^ement  pardcnu^* 
suivant  les  besoins  des  divers  services  d'administration  et  de  con- 
trôle^ confiés  au  commissariat,  la  répartition  des  offido^^ 
employés  de  ce  corps  à  affecter  : 

*  Aujourd'hui  le  service  du  contrôle  est  attribué  à  un  00m  spéddl*''^' 
UonXVI). 
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*  Aux  ports  militaires  et  à  ceux  de  l'Algérie ,  y  compris  les 
ices  spéciaux  et  le  service  administratif  des  bâtiments  armés; 
**  Aux  ports  secondaires  et  principaux  ports  de  conmierce  ; 
"*  Aux  quartiers  et  sous-quartiers  de  Tinscription  maritime. 
.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  ma- 
!  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Duperé. 

ONif  ANCB  DU  Roi  qui  prescrit  les  conditions  à  remplir  pour  être 
dmis  aux  emplois  d*écrivain,  de  commis  entretenu,  de  commis 
rincipal  et  de  sous-commissaire  de  la  marine. 

Au  château  d*£u,  iç  lo  août  iSii, 
.GUIS-PHILIPPE ,  etc. 

.  Dans  les  examens  d'admission  aux  emplois  d'écrivain  de 
narine,  le  passage  d'un  auteur  latin  que  les  candidats  doivent 
luire  sera  pris  dans  un  des  auteurs  qu'on  explique  en  rhéto- 
le. 

!.  La  connaissance  de  la  langue  anglaise  ou  espagnole  est 
itée  au  programme  des  conditions  relatives  aux  concours  pour 
emplois  de  commis  entretenus  de  la  marine.  Il  en  sera  jus- 
par  une  version  écrite. 

•a  connaissance  des  mêmes  langues,  déjà  exigée  des  concur- 
ts  au  grade  de  commis  principal,  sera  justifiée  par  une  ver- 
i  orale  et  par  un  thème  écrit. 

Toutefois,  la  nouvelle  obligation  mentionnée  en  chacun  des 
X  paragraphes  précédents  ne  sera  exécutoire  qu'à  compter 
1*  janvier  i843. 

}.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
s  déterminera ,  suivant  les  circonstances  du  service ,  les  centres 
concours  pour  le  grade  de  conmois  principal  de  la  marine , 
^  que  la  composition  des  jurys  d'examen. 

i 

5.  Les  quatre  ans  de  service  en  qualité  de  commis  principal, 

^és  pour  être  admissible  au  grade  de  sous-conmûssaire,  sont 

laits  à  trois  ans.         ^ 

).  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 

onnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

^  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
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rine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ar 

donnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  DcPEnni. 


Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  Tarlicle  7  de  Tordonnance  royale  du 
3  janvier  i835t  portant  organisation  du  corps  du  commissariat  àt 
la  marine. 

Saint- Gioud,  10  octobre  iShi, 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  L'article  7  de  notre  ordonnance  du  3  janvier  i835,  portao* 
organisation  du  corps  du  commissariat  de  la  marine,  est  abrogea* 

2.  Les  officiers  et  employés  du  commissariat  attachés  à  Tad- 
ministration  centrale,  à  Paris,  pourront,  dans  cette  position  « 
participef  à  Tavancement  aux  conditions  ci-après,  savoir: 

S'ils  sont  pourvus  de  lemploi  de  chef  de  bureau,  jusquau 
grade  de  commissaire  de  2*  ou  de  i**  classe; 

S'ils  sont  pourvus  de  l'emploi  de  commis,  jusqu'au  grade  de 
commis  principal ,  sauf  réserve  du  droit  résultant  de  leur  tour 
d'ancienneté  pour  l'avancement  au  grade  de  sous-commissaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  DupsibI 


Ordonnance  du  Roi. 
Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  décembre  iSii- 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

I .  Le  cadre  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  est  fixé< 
à  compter  du  1"  janvier  i845,  ainsi  qu'il  suit,  pour  le  service 
des  ports  principaux ,  des  ports  secondaires ,  de  la  flotte  et  ae 
l'inscription  maritime  : 

Commissaires  généraux |     îJ^jr^^;^; 

^"^"^'^^^^ I    ladeS^d^. 

,.  ...  «^^^:..«;^^.  (   29  de  l*  dasse. 

oou8*conmiis8aires <    lin  a   9*    1 
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mmis  principaux 99. 

,.     .  I    147  de  1"  classe, 

mmis  ordinaires |    ,47  j^  2- classe. 

Le  mode  d'admission ,  Tordre  et  la  division  des  grades  et 
,  la  solde ,  les  allocations  accessoires  et  Tuniforme  demeu- 
res d'après  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour 
ciers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine. 
L'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  10  août  i84i  est. 
é  ainsi  qu'il  suit  : 

nominations  au  grade  de  commis  principal  auront  lieu  : 
tiers  à  l'ancienneté  » 
tiers  au  concours, 

un  tiers  au  choix  en  faveur  des  commis  de  marine  de 
sse  ayant  deux  ans  d'emploi  dans  cette  classe,  qui,  comp- 
1  moins  dix  années  de  service  au  département  de  la  marine 
ifîant,  en  outre ,  soit  de  deux  ans  effectifs  d'embarquement, 
ilitc  de  commis  d'administration  sur  des  bâtiments  com- 
it  la  destination  de  commis  entretenu ,  soit  de  deux  ans 
(s  d'emploi  aux  colonies ,  auront  mérité  d'être  proposés 
e  grade  de  commis  principal  par  les  préfets  et  chefs  mari- 
les  amiraux  commandant  des  escadres,  ou  par  les  gou- 
1rs  des  colonies. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera , 
1  rè^ement  particulier,  la  répartition  des  officiers  et  em- 
du  commissariat  à  affiecter  aux  ports  militaires  et  aux  lo- 
maritimes  de  l'Algérie ,  y  compris  le  service  administratif 
timcnts  armés ,  aux  ports  secondaires ,  ainsi  qu'aux  divers 
ers  et  sous-quartiers  d'inscription  maritime. 
Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
e  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

nance. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Baron  de  Mackaf. 
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SECTION  XV. 

ADMINISTRATION    DES    SCBSI  STANCES^ 


Ordonnance  du  Roi  sur  Tadministration  des  subeisUnces 

de  la  marine. 

A  Paris,  le  i3  décembre  i83o. 
LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

1.  A  compter  du  i*' janvier  i83i,  l'administration  ccnwl« 
des  subsistances  de  la  marine,  créée  par  ordonnance  dai3^ 
cembre  1817,  est  supprimée. 

2.  Le  service  des  vivres  formera  la  cinquième  direction  du 
ministère  de  la  marine  sous  le  titre  de  direction  des  sulsistanc^' 
les  rapports  de  cette  direction  avec  le  ministre  seront  les  mbDX^ 
que  ceux  des  autres  directions. 

3.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  actuels  des  subristaiM^ 
dans  les  ports  prendront,  à  dater  du  i**  janvier  prochain, le tiW 
de  commissaires  et  sous-commissaires  des  subststances. 

Us  seront,  dans  les  cinq  grands  ports,  sous  les  ordres  ànù^ 
d^administration,  de  la  même  manière  que  les  commissaires  oc 
marine  chefs  de  détails  ;  dans  les  ports  secondaires ,  ils  seront 
soumis  à  l'autorité  du  chef  maritime. 

Les  contrôleurs  des  subsistances  conserveront  leur  dénomii** 
tion  actuelle;  ils  feront  partie  de  Tinspection  de  la  marine, 5009 
les  ordres  de  l'inspecteur  ou  du  sous- inspecteur  chargé  de  c^ 
service. 

k.  Les  commissaires,  sous -commissaires,  garde  -  magasins  <^ 
contrôleurs  des  subsistances  seront  nommés  par  nous. 

Tous  les  autres  employés  entretenus  du  même  service  sert»* 
à  la  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine. 

5.  Tous  les  employés  des  subsistances,  tant  à  Paris  que di^ 
les  ports,  tels  quils  sont  établis  par  la  présente  ordonnance, s^ 
ront  assimilés,  pour  les  pensions,  aux  autres  employés  desgnd^ 
correspondants  du  ministère  ou  de  Fadministration  des  por^ 

6.  L'uniforme  des  agents  des  subsistances  dans  les  ports  ^ 
semblable  à  celui  des  officiers  de  l'administration  ou  deHnspe^ 

^  Les  attributions  du  directeur  des  subsistaitces  sont  définies  par  l'o^T; 
de  TordonnaDce  du  1 4  juin  184& ,  reproduite  au  livre  I,  section  i^  (i^rticf'' 
j^rtt)^  p.  5  Â  33 
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u  grade  correspondant,  avec  cette  seule  diiTérence'que  les 
is  continueront  à  porter  pour  exergue  subsistances  de  la 
î. 

commissaires,  sous- commissaires ,  commis  principaux, 
is  entretenus  et  maîtres  entretenus  du  service  des  subsis- 

sont  en  tout  assimilés  pour  le  grade  aux  fonctionnaires 
)loyés  des  mêmes  dénominations  dans  le  service  général  de 
•ine. 

gardes-magasins  seront  assimilés  aux  sous-commissaires; 
itrôleurs,  aux  sous*inspecteurs. 

Les  commis  et  autres  préposés  nécessaires  au  service  des 
)utions ,  tant  à  bord  des  bâtiments  de  FEtat  que  dans  les 
uements  à  terre,  seront  nommés  par  le  préfet  maritime, 
proposition  du  chef  d  administration  et  d'après  la  présen» 

qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier  fonctionnaire  par  le 
dssaire  des  subsistances. 

Désormais  les  marchés  pour  achats  de  subsistances  seront 
(  avec  publicité  et  concurrence,  en  observant  les  mêmes 
s  que  pour  les  autres  marchés  relatifs  au  service  des  appro- 
Déments  généraux  de  la  marine. 

comnussaire  des  subsistances  dans  chaque  port  concourt 
udrement  à  préparer  les  cahiers  des  chai|;es ,  et  il  assistera 
djudications  pour  tous  les  objets  qui  le  concernent. 
(  formes  prescrites  par  les  ordonnances  et  règlements  pour 
ssation  des  marchés  d'urgence,  ainsi  que  pour  les  achats 
inventions  verbales ,  au-dessous  de  quatre  cents  francs ,  se- 
^n  tout  applicables  au  service  des  subsistances. 
Les  recettes  de  denrées  livrées  par  les  fournisseurs  ou  pro- 
t  d'envois  des  autres  ports  et  de  remises  faites  par  les  bâti- 
i  de  rÉtat ,  les  envois  d'un  port  à  un  autre,  les  inventaires 
ensenients ,  la  désignation  et  la  vente  des  objets  inutiles  ou 
s,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  subsistances,  s'opére- 
onformément  aux  règles  établies  dans  le  département  de  la 
e  pour  les  approvisionnements  généraux, 
commissaire  ou  sous-commissaire  en  chef  et  le  garde^ma- 
des  subsistances  rempliront,  dans  toutes  les  opérations  re- 
(  à  ce  service,  les  fonctions  attribuées  par  les  ordonnances 
umissaire  aux  approvisionnements  et  au  sous-conmiissaire 
k  des  fonctions  de  garde-magasin  de  la  marine, 
t  visites  périodiques  et  autres  précautions  ayant  pour  objet 
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la  conservation  des  vivres  en  magasin  continueront  à  avoir  lieu 
sous  la  direction  et  la  responsabilité  des  chefs  de  ce  service  dans 
chaque  port. 

10.  Les  dépenses  en  deniers  de  toute  espèce  seront  consta- 
tées, mandatées  et  payées,  conformément  aux  règles  générales 
prescrites  pour  toutes  les  dépenses  du  département  de  la  marine. 

11.  Les  commissaires  ou  autres  préposés  en  chef  des  subsis- 
tances continueront  de  compter  des  dépenses  en  matières  dans 
la  forme  actuellement  établie. 

Ces  comptes,  vérifiés  par  Tinspecteur  de  la  marine  et  visés  par 
le  chef  d'administration,  seront  soumis  à  Texamen  du  conseil 
d'administration  de  la  marine ,  et  ensuite  transmis  de  la  même 
manière  que  les  comptes  de  dépenses  des  directions  du  port. 

12.  11  est  défendu ,  sous  peine  de  destitution,  à  tous  les  agents 
du  service  des  subsistances,  tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  de 
faire  pour  leur  compte ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  un  fondé 
de  pouvoirs ,  le  conmierce  d'aucune  des  denrées  qui  entrent  dans 
les  approvisionnements  de  ce  service  et  de  prendre  un  intérêt 
dans  la  fourniture  de  ces  denrées. 

11  leur  est  également  défendu  de  délivrer  des  magasins  ot^ 
ateliers  de  fabrication  ou  de  distribution  aucune  des  denrées  ap' 
provisionnées  ou  destinées  pour  le  service,  même  sous  la  cof  ' 
dition  d'en  payer  la  valeur  ou  de  les  remplacer  en  nature,  toiB-* 
ces  approvisionnements  devant  être  exclusivement  réservés  à  1^ 
consonmiation  des  rationnaires  de  la  marine. 

13.  11  sera  fait,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  recensement 
exact  des  espèces  et  quantités  de  vivres  qui  existeront  dans  1 
magasins  de  chaque  port  et  à  bord  de  chaque  bâtiment  de  TEta 

11  en  sera  dressé  des  inventaires  sur  lesquels  lesdits  vivres 
ustensiles  seront  classés  par  qualités  et  selon  le  service  auqu^ 
ils  auront  été  reconnus  propres.  L'évaluation  en  sera  faite  au  p 
du  tableau  de  l'arrondissement,  pour  les  objets  susceptibles  J»  ■ 
bon  service,  et  aux  prix  analogues  à  leur  état,  pour  ceux  quii:»^ 
seront  pas  dans  ce  premier  cas. 

Ces  inventaires  formeront  le  premier  article  de  recette  d  ci 
compte  de  Tannée  suivante. 

14.  A. la  fin  de  chaque  exercice ,  la  direction  des  subsisUncre* 
du  ministère  de  la  marine  établira  les  comptes  généraiu  des 
dépenses  du  service,  tant  en  deniers  qu'en  matières  et  en  rations, 
et  fera  connaître,  par  la  balance  et  la  comparaison  de  tous  l^ 
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tes,  les  prix  auxquels  les  différentes  espèces  de  rations  se- 

*evenues  à  la  marine ,  tous  frais  compris ,  pendant  ledit 

ce. 

.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordonnances  du  1 3  dé- 

re  1817  et  du  17  décembre  1828,  ou  toutes  autres,  en  ce 

es  auraient  de  contraire  à  la  présente. 

.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  xie  la 

e  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  d*ÂRGODT. 


nânge  du  Roi  portant  que  les  commissaires  et  sous-commîssaîres 
subsistances  de  la  manne  prendront,  à  dater  du  i**  janvier 
6 ,  les  titres  de  directeurs  et  de  sous-directeurs. 

A  Paris,  le  29  septembre  i835. 
JIS-PHI LIPPE,  etc. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  actuels  des  subsis- 

(  dans  les  ports  prendront,  à  dater  du  1*' janvier  i836,  le 

le  directeurs  et  de  sous-directeurs  des  subsistances. 

Les  directeurs  sont  assimilés  pour  le  grade  aux  commis- 

de  marine ,  et  les  sous-directeurs  aux  sous-commissaires. 

L'ordonnance  du  i3  décembre  i83o  est  maintenue  en  ce 

e  déroge  point  à  la  présente  ni  à  celle  du  3  janvier  i835. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au   département  de  la 

le  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

mance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

DfJPERBÉ. 


^WHl  FRAHÇAISE. -^  n.  31 
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SECTION  XVI. 

CORPS    DES    CONTKÔLELRS    DE    LA    MARIKE^ 


Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  du  conlrô'* 

de  la  marine. 

Paris ,  le  2 1  décembre  1 84i 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Les  grades  dés  olliciers  du  contrôle  de  la  marine  sont 
fixé,  ainsi  qu*il  suit  : 

Contrôleur  de  l"  ou  de  2*  classe  ; 
Contrôleur  adjoint  âe  1"  ou  de  2*  classe*, 
Contrôleur  adjoint  de  3*  classe; 
Sous-contrôleur  de  1"  ou  de  2*  classe; 
Commis  principal  du  contrôle. 

2.  5  1*'.  Le  service  du  contrôle,  dans  chacun  des  arrondisse 
inents  maritimes,  sera  dirigé  par  un  contrôleur  ayant  sous  ses 
ordres  le  nombre  de  contrôleurs  adjoints,  de  sous-controletii* 
et  de  commis  principaux,  fixé  par  le  tableau  joint*  à  hf^' 
sente  ordonnance. 

S  2.  Dans  les  sous-arrondissements  maritimes,  dans  les  éta- 
blissements hors  des  ports  et  en  Algérie ,  le  service  du  contrôle 
sera  confié,  soit  à  des  sous-contrôleurs,  soit  à  des  controlei"^ 
adjoints,  sans  que  le  nombre  total  des  contrôleurs  adjoints 
puisse  excéder  celui  qui  .est  fixé  par  la  présente  ordonnance. 

S  3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  contrôla' 
aux  colonies ,  continuera  d'être  exercé  par  des  officiers  détaches 
du  commissariat  de  la  marine.  Les  chefs  de  ce  service  corres- 
pondrbnt  avec  notre  ministre  de  la  marine ,  selon  les  règles  t^' 
blies  à  r^ard  du  service  du  contrôle  dans  les  arrondissements 
maritimes  en  France. 

Le  titre  d'inspecteur  colonial  sera  inmiédiatement  rcmpl*^ 
par  celui  de  contrôleur  colonial. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  121  de  notre 
ordonnance  du  i4  juin  i844,  un  contrôleur,  deux  sous-cooti*' 

'  Les  fonctions  du  corps  des  contrôleurs  de  la  marine  sont  détermiB^Pf 
Tordonnance  du  1 4  juin  i844,  reproduite  au  livre  1,  section  I  [sernf''^ 
ports) ,  p.  5  ili  33. 
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et  deux  commis  principaux  du  contrôle  seront  employés, 

!s,  dans  le  service  du  contrôle  central. 

»  sous-contrôleurs  pourront ,  dans  les  limites  du  cadre,  être 

acés  par  des  Contrôleurs  adjoints. 

L'assimilation  des  grades  des  ofliciers  du  contrôle  de  la 

le  est  établie  ronmie  suit  : 

s  contrôleurs  prendront  rang  après  les  contre-amiraux  et 

chaux  de  camp ,  avant  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  co- 

5 ,  et  avec  les  directeurs  des  constructions  navales  et  les 

oissaires  généraux. 

îs  contrôleurs  adjoints  de   i'*  ou  de   2*  classe  prendront 

avec  les  capitaines  de  vaisseau. 

^s  contrôleurs  adjoints  de  3*  classe  prendront  rang  avec  les 

aines  de  corvette. 

5s  sous-contrôleurs  prendront  rang  avec  les  lieutenants  de 

eau. 

^  commis  principaux  du  contrôle  prendront  rang  avec  les 

ignés  de  vaisseau. 

Le  cadre  général  du  corps  du  contrôle ,  pour  le  service  de 
ninistratioD  centrale,  des  ports  et  des  autres  établissements 
I  marine ,  en  France  et  dans  TAlgérie,  est  fixé  conmie  suit  : 

r    ,  Kt  l   de  Isolasse 2J     ^ 

^°^*^"" }  dc2-  classe 4J     ^ 

i  de  1" classe. 2\ 

Contrôleurs  adjoints •  |  de  2*  classe 4>   12 

(  de  3'  classe 6  ) 

c  ^  .1  \  de  1"  classe 6)   ,« 

Sous<oDtrôleurs |  je  2*  classe ?!   ^* 

Commis  principaux  du  contrôle 22 

a  répartition  du  présent  cadre  sera  faite  conformément  au 

îau  ci-joint,  sauf  les  modifications  que  pourraient  nécessiter 

>e8oins  du  service. 

.  Les  officiers  appelés  à  faire  partie  du  corps  du  contrôle 

^  marine  seront  choisis,  pour  la  première  formation,  soit 

s  le  commissariat  de  la  marine ,  soit  parmi  les  officiers  des 

'es  corps  de  la  marine. 

<es  choix  ne  pourront  porter  que  sur  des  officiers  et  fonc- 

suaires  qui  seront  pourvus,  dans  les  corps  auxquels  ils  appar- 

inent,  du  grade  correspondant  à  celui  qui  leur  sera  conféré 

^  le  contrôle ,  ou  qui ,  étant  pourvus  du  grade  immédiatement 

31. 
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inférieur,  auront  satisfait  aux  conditions  d  ancienneté  de  ser\'ice 
déterminées  pour  Tavancement  dans  leurs  corps  respectifs. 

Toutefois  les  sous-commissaires  de  la  marine  de  i'*-  classe 
ayant  huit  années  de  service  effectif  dans  le  grade  de  sous-com- 
missaire seront  aptes  à  être  nommés ,  dans  cette  première  for- 
mation, au  grade  de  contrôleur  adjoint  de  2*  classe. 

7.  Les  nominations  qui  auront  lieu  après  la  première  forma- 
tion seront  faites  conformément  aux  règles  ci-après  : 

S  l'^  Les  commis  principaux  du  contrôle  seront  nommés  au 
choix ,  et  pris  parmi  les  commis  principaux  des  différents  ser- 
vices de  la  marine,  ou  parmi  les  commis  de  i'*  classe  des  mêmes 
services  qui  auront  satisfait  aux  conditions  déterminées  pour 
Tavancement  au  grade  de  conmiis  principal. 

S  2.  Les  sous-conlrôleursde  2*  classe  seront  choisis:  1"  parmi 
les  sous  -  commissaires  de  la  marine  de  2*  classe;  2"  parmi  les 
lieutenants  de  vaisseau ,  les  capitaines  d'artillerie  et  les  sous- 
ingénieurs  de  2'  classe ,  qui  auront  préalablement  satisfait  à  un 
examen  dont  le  programme  et  la  forme  seront  réglés  par  notre 
ministre  de  la  marine ,  ou  parmi  les  officiers  du  grade  inférieur 
qui ,  ayant  le  temps  de  service  exigé  pour  Tavancement  dans  leurs 
corps,  auront  également  satisfait  à  Texamen  prescrit;  3®  parmi 
les  commis  principaux  du  contrôle  qui,  ayant  trois  années  de 
service  dans  ce  grade ,  auront  subi  la  même  épreuve. 

Toutefois  les  commis  principaux  du  contrôle  qui ,  dans  le 
service  du  commissariat,  auront  été  précédemment  déclarés  ad- 
missibles au  grade  de  commis  principal,  par  suite  de  concours, 
seront  dispensés  de  satisfaire  à  un  nouvel  examen  pour  parve- 
nir au  grade  de  sous-contrôleur. 

Le  passage  d'une  classe  à  l'autre  parmi  les  sous-contrôleurs 
aura  lieu  à  l'ancienneté. 

S  3.  Les  contrôleurs  adjoints  de  3'  classe  seront  pris  parmi 
les  sous-contrôleurs,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix. 

S  4.  Les  contrôleurs  adjoints  de  2*  classe  seront  choisis  parmi 
les  contrôleurs  adjoints  de  3*  classe.  Le  passage  de  la  2*  classe 
à  la  1^,  dans  ce  grade,  aura  lieu  à  l'ancienneté. 

S  5.  Les  contrôleurs  de  2*  classe  seront  choisis  parmi  les 
contrôleurs  adjoints  de  i**  ou  de  2'  classe.  Le  passage  d'une 
classe  à  l'autre,  dans  le  grade  de  contrôleur,  aura  lieu  au 
choix. 

8.  Aucun  officier  ne  pourra  être  admis  dans  le  corps  du  con- 
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Irôle,  s'il  n'est  eu  activité  de  sei-vice.  Après  cette  admission,  il 
sera  définitivement  rayé  des  listes  de  son  ancien  corps. 

9.  Les  officiers  du  contrôle  ne  pourront,  sauf  l'exception  ré- 
sultant de  Tarticle  7  (S  2  ) ,  en  ce  qui  concerne  les  commis  princi- 
paux, être  promus  à  Un  grade  supérieur,  s'ils  n'ont  servi  quatre 
ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  ni  passer 
à  la  1"  classe  d'un  grade,  s'ils  n'ont  servi  deux  ans  au  moins 
dans  la  2'  classe  de  ce  grade. 

10.  Les  nominations  aux  différents  grades  et  les  avance- 
ments en  classe  appartenant  au  choix  seront  faits  par  nous. 

11.  S  i*\  Les  appointements  des  officiers  du  contrôle  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Contrôleur  de  1"  classe i 10,000 

Contrôleur  de  2*  classe 7,000 

Contrôleur  adjoint  de  1"  classe 5,000 

Contrôleur  adjoint  de  2*  classe 4,000 

Contrôleur  adjoint  de  3*  classe 3,500 

Sous  contrôleur  de  1'*  classe 3,000 

Sous-contrôleur  de  2*  classe 2,400 

Commis  principal  du  contrôle 2,000 

S  2.  Les  officiers  du  contrôle  jouiront,  en  outre,  de  Findem- 
nité  de  logement,  telle  qu'elle  est  réglée  pour  les  officiers  de  la 
marine  de  grades  correspondants. 

Ils  recevront ,  d'après  la  même  assimilation ,  les  indemnités 
de  frais  de  route  et  de  vacation,  lorsqu'ils  se  déplaceront  par 
ordre  et  pour  le  service. 

Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient 
et  Cherbourg,  le  contrôleur  chargé  du  service  du  contrôle  re- 
cevra ,  pour  indemnité  de  logement ,  une  allocation  égale  à  celle^ 
qui  est  fixée  pour  les  autres  chefs  de  service. 

12.  L'uniforme  du  corps  du  contrôle  sera  déterminé  par  un 
règlement  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ap- 
prouvé par  nous. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  de  Macxau. 
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Tableau  du  personnel  composant  le  cadre  da  contrôle  de  la  mansœ 
[annexé  à  l'ordonnance  da  2Î  décembre  i8ââ)  \ 


PORTS. 

C01VTRÔ- 
LEUIS. 

COHTRÔ- 

LBtIB6 
AOJOIITS 

de  l'- 
on de 
2*  classe. 

CORTXÔ- 

LEVAS 
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de 

y    classe. 

S0V8- 
COBTBÔ- 
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nuu 
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3,000 
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800 
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600 

r 
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« 

26,400 
26.400  II 
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1 
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ri 

H 

m 

H 

n 
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ft 

m 
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2 
1 

1 

2 
1 
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1 
1 

* 

m 
1 
1 

4 

2 
6 
2 
2 
6 

0 

m 
m 
a 
1 

• 
• 

1       . 

Brest 4... 

Lorient. •••• 

Rocheforl 

Toulon  ••...•..•.••••• 

Ddokeraue. • . . 

Le  Havre • 

Saint-Servan. . .  « 

Nantes. 

Indret 

Bordeaux. 

Bayonne. . . « 

La  Chaussade 

Alflrer 

ContrAle  central 

5 
1 

5. 

1 

C 

• 

12 
1 

20 
2 

G 

6 

6 

13 

1 

SECTION  XVII. 

CORPS    ROYAL    DU    GÉNIE    MARITIME  ^. 


Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  royal 

du  génie  maritime. 

Paris,  le  3  mars  i838. 
LOUJS-PHILIPPE ,  etc. 

TITRE  I". 

DE    LA    COMPOSITION    DU    CORPS    ROYAL    DU    GENIE    MARITIME. 

1.  Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  constructioD  de 
vaisseaux  et  les  travaux  relatifs  à  ce  service  continueront  de  fi 
mer  le  corps  royal  du  génie  maritime. 


*  L'uniforme  des  officiers  du  contrôle  de  la  marine  est  détenniné  ptf 
règlement  du  37  décembre  i84A' 

'  Le  service  des  officiers  du  génie  maritime  embarqués  est  réglé  ptf  '^ 
titre  XIII  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1837  sur  le  service  à  la  mer.  [Vom' 
pages  178  à  180.] 
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2.  Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera  composé  comme  il 
ît  : 

Et  d*un  nombre  d'élèves  qui  sera  r^é  d  après  les  besoins  du 
rvice  et  sur  les  vacances  probables  dans  les  cadres. 

TITRE  U. 

L*ADMlSSieN   ET  DE    L'INSTRUCTION  DES  ELEVES  D^  GENIE   MARITIME. 

3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  parmi  ceux  de 
cole  polytechnique  qui  auront  été  déclarés  admissibles  dans 
>  services  publics ,  et  suivant  Tordre  établi  dans  ladite  école 
lur  les  examens  de  sortie. 

Ils  suivront,  pendant  deux  années,  au  port  de  Lorient,  et  sous 
direction  d'un  oflicier  du  génie  maritime ,  désigné  par  notre 
inistre  de  la  marine,  un  cours  complet  d'application. 
Ils  seront,  en  outre,  exercés  : 

Au  dessin  des  plans  des  bâtiments  de  guerre,  ainsi  que  de 
jr mâture,  voilure,  installation  et  emménagement; 
Aux  calculs  de  déplacement ,  de  stabilité ,  de  centre  de  gra- 
é  et  de  voilure ,  et  tous  autres  relatifs  à  la  théorie  de  larchi- 
:ture  navale  ; 

A  1  étude  des  machines  à  vapeur  et  autres  qui  peuvent  être 
ne  application  utile,  soit  dans  les  arsenaux ,  soit  à  bord  des 
îments  de  guerre  ; 
Au  dessin  d'ornements  et  au  lavis  ; 
A  Fétude  de  la  langue  anglaise. 

[  Is  seront  conduits  fréquemment  sur  les  chantiers  et  dans  les 
I  iers  du  port,  pour  acquérir  la  connaissance  des  procédés  sui- 

dans  la  construction  des  bâtiments  de  guerre ,  et  dans  la  pré- 

•ation  des  objets  de  toute  espèce  qui  en  composent  l'armement. 

Is  pourront  aussi,  avec  l'autorisation  du  ministre,  et  sous  la 

i  duite  de  l'ingénieur  chaîné  de  diriger  leur  instruction,  visiter 

établissements  industriels,  afin  d'étudier  les  procédés  qu'on 
Mit. 

[^--'enseignement  et  les  travaux  des  élèves  seront  l'objet  d'un 
lement  particulier,  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
la  marine  et  des  colonies. 

'*.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'études,  les  élèves  su- 
^nt  un  examen  sur  les  diverses  parties  de  l'instruction  qu'ils 
^nt  reçue.  Ceux  qui,  ayant  répondu  d'une  manière  satisfai- 
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consécutifs  en  servant  hors  des  ports  militaires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

1 1 .  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  chefs-lieax  dV- 
rondissements  maritimes,  Tingéuieur  de  première  classe  le  plus 
ancien  en  grade  dans  la  direction  des  constructions  navales 
remplira  les  fonctions  de  sous-directeur.  II  remplacera  le  direc- 
teur en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  sera  spécialement 
chargé  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. 

Il  fera ,  en  outre ,  son  service  d'ingénieur  comme  les  autres 
ofiiciers  du  même  grade. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'ingénieur  de  première 
classe  présent  au  port,  les  fonctions  de  sous-directeur  seront 
remplies  par  le  plus  ancien  des  ingénieurs  de  deuxième  classe. 
I  12.  Des  ingénieurs  de  la  marine,  choisis  dans  le  cadre  des 
ingénieurs  de  première  et  de  deuxième  classe,  seront  chargés  de 
la  direction  des  forges  de  la  Chaussade  et  de  l'établissemenl 
d'Indret. 

13.  L'inspecteur  général  du  génie  maritime  résidera  à  Paris. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  des  constructions  employés 
dans  les  cinq  ports  militaires ,  et  avec  les  officiers  du  génie  ma- 
ritime chargés  du  même  service  dans  les  ports  secondaires. 

Toutefois  les  instructions  qu'il  leur  adressera  seront  toujours 
subordonnées  aux  règlements  et  aux  ordres  émanés  du  ministère. 

Il  donnera  son  avis  sur  la  destination  des  officiers  da  génie 
maritime  de  tous  grades,  sur*  leur  embarquement,  sur  leur  avan- 
cement, lorsqu'il  aura  lieu  au  choix ,  et  sur  leur  admission  à  b 
retraite. 

Il  sera,  de  droit,  membre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine. 

Il  fera ,  lorsque  le  ministre  lui  en  donnera  l'ordre,  des  ins- 
pections dans  les  ports  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des 
travaux.    -  ^ 

Il  provoquera  auprès  du  ministre  toutes  les  mesures  q^ 
auraient  pour  objet  de  maintenir  l'uniformité  de  confection  des 
ouvrages  de  même  nature  à  faire  dans  les  divers  arsenaux,  dm- 
troduire  dans  les  ateliers  des  constructions  navales  la  connais- 
sance et  la  pratique  des  procédés  nouveaux  dont  le  bot  sert 
d'améliorer  les  arts  mécaniques ,  et  d'obtenir  de  l'économie  dans 
les  dépenses ,  enfin  d'assurer  le  perfectionnement  de  Tarchittc* 
ture  navale. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  toutes  les  dérogations  <p'" 
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uarquées  et  dont  il  lui  aura  été  donné  connaissance,  soit 
ructions  générales ,  soit  aux  règlements  relatifs  à  la  cons- 
i  et  à  Farniement  des  bâtiments  de  TÉtat,  ainsi  qu*à  la 
;e  des  travaux. 

fin  de  chaque  année,  il  remettra  au  ministre  un  rapport 
tes  les  parties  du  service  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

TITRE  IV. 

DES  APPOINTEMENTS  ET  AOTRES  ALLOCATIONS. 

Les  appointements  des  officiers  du  corps  royal  du  génie 
le  seront  réglés  conmie  il  suit ,  savoir  : 

ecleur  général  (y  compris  tous  les  frais  de  logement  et 

i  représentation  ) , 14,000' 

ctenrs  des  constructions  navales  de  l'*  classe 8,000 

1  de  2*  classe 7,000 

nieurs  de  1**  classe 5,000 

de  2'  classe 4,000 

•ingénieurs  de  1"*  classe 3,000 

;  de  2'  classe , . .  2,400 

de  3'  classe 2,000 

es 1,200 

a  alloué  en  outre  : 

(Bcier  du  génie  maritime  chargé  de  Tinstruction  des  élèves  800' 
acun  des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-di- 
€teur,  dans  les  cinq  ports  militaires,  et  au  sous-ingénieur 
li  aurait  été  désigné  pour  seconder  Toffîcier  du  génie  chargé 
i  la  direction  de  Técole 400 

Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués,  recevront, 
t  la  durée  de  leur  service  à  bord ,  un  supplément  égal 
1  de  leurs  appointements  fixes. 

Lies  directeurs  des  constructions  navales ,  dans  les  cinq 
ilitaires,  et  les  ingénieurs  chargés  du  même  service  dans 
s  secondaires,  continueront  de  recevoir,  à  titre  de  frais  de 


directeurs  des  constructions  à  Brest  et  à  Toulon 1,200' 

1  à  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg 1,000 

ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  constructions  na- 

des  dans  les  ports  secondaires 800 

a  alloué  «  pour  toute  fourniture  de  bureau  quelconque  » 
n  des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  employés  en  sous- 
ins  les  ports,  une  somme  de  200  francs  par  an. 
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consécutifs  en  servant  hors  des  ports  militaires,  à  quelque  litre 
que  ce  soit. 

1 1 .  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  chefs-lieux  tfar 
rondissements  maritimes,  Tingénieur  de  première  dasse le  plus 
ancien  en  grade  dans  la  direction  des  constructions  navales 
remplira  les  fonctions  de  sous-directeur.  Il  remplacera  le  direc- 
teur en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  sera  spécialemcol 
chaîné  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. 

11  fera ,  en  outre ,  son  service  d'ingénieur  comme  les  autres 
officiers  du  même  grade. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'ingénieur  de  première 
classe  présent  au  port,  les  fonctions  de  sous-directeur  seront 
remplies  par  le  plus  anciea  des  ingénieurs  de  deuxième  dasse. 
•  12.  Des  ingénieurs  de  la  marine,  choisis  dans  le  cadre  des 
ingénieurs  de  première  et  de  deuxième  classe,  seront  chargés  de 
la  direction  des  forces  de  la  Chaussade  et  de  rétablissemenl 
d'Indret. 

13.  L'inspecteur  général  du  génie  maritime  résidera  à  Paris. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  des  constructions  employés 
dans  les  cinq  ports  militaires ,  et  avec  les  officiers  du  génie  ma 
ritime  chargés  du  même  service  dans  les  ports  secondaires. 

Toutefois  les  instructions  qu'il  leur  adressera  seront  toujours 
subordonnées  aux  règlements  et  aux  ordres  émanés  du  ministère. 

D  donnera  son  avis  sur  la  destination  des  officiers  du  géui« 
maritime  de  tous  grades,  sur' leur  embarquement,  sur  leur  avan- 
cement, lorsqu'il  aura  lieu  au  choix ,  et  sur  leur  admission  a  b 
retraite. 

Il  sera,  de  droit,  membre  du  conseil  des  travaux  de  la  naanne- 

Il  fera,  lorsque  le  ministre  lui  en  donnera  l'ordre,  des  ins- 
pections dans  les  ports  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  fc 
travaux.    -  ^ 

11  provoquera  auprès  du  ministre  toutes  les  mesures  (p 
auraient  pour  objet  de  maintenir  l'uniformité  de  confection  d^ 
ouvrages  de  même  nature  à  faire  dans  les  divers  arsenaux,  nt^" 
troduire  dans  les  ateliers  des  constructions  navales  la  connat^' 
sance  et  la  pratique  des  procédés  nouveaux  dont  le  but  sert 
d'améliorer  les  arts  mécaniques ,  et  d'obtenir  de  récononaiedan» 
les  dépenses ,  enfin  d'assurer  le  perfectionnement  de  l'ardu**^* 
ture  navale. 

Il  rendra  compte  au  ministre  de  toutes  les  dérogations  <pt" 
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a  remarquées  et  dont  il  lui  aura  été  donné  connaissance,  soit 
instructions  générales ,  soit  aux  règlements  relatifs  à  la  cons- 

rtion  et  à  Tarmement  des  bâtiments  de  TÉtat,  ainsi  qu*à  la 

duite  des  travaux. 

L  la  fin  de  chaque  année,  il  remettra  au  ministre  un  rapport 
toutes  les  parties  du  service  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

TITRE  IV. 

DES  APPOINTEMENTS  ET  AUTRES  ALLOCATIONS. 

^.  Les  appointements  des  officiers  du  corps  royal  du  génie 
itime  seront  ré^és  comme  il  suit ,  savoir  : 

Inspecteur  général  (y  compris  tons  les  frais  de  logement  et 

de  représentation  ) , 14,000' 

Directeurs  des  constructions  navales  de  l'*  classe 8,000 

Idem  de  2'  classe 7,000 

Ingénieurs  de  l"*  classe t  • . .  5,000 

Idem  de  2*  classe 4,000 

Sous-ingénieurs  de  1**  classe 3,000 

Idem  de  2'  dasse 2,400 

Idem  de  3'  classe 2,000 

Élèves 1,200 

1  sera  alloué  en  outre  : 

A  Toffider  du  génie  maritime  chargé  de  Tinstruction  des  élèves  800' 
A  chacun  des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-di- 
recteur, dans  les  cinq  ports  militaires,  et  au  sous-ingénieur 


ni  aurait  été  désigné  pour  seconder  Fofficier  du  génie  chargé 


de  la  direction  de  Técole 400 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués,  recevront, 
ûdant  la  durée  de  leur  service  à  bord ,  un  supplément  ^al 

quart  de  leurs  appointements  fixes. 

16.  Les  directeurs  des  constructions  navales ,  dans  les  cinq 
^  militaires,  et  les  ingénieurs  chaînés  du  même  service  dans 

ports  secondaires,  continueront  de  recevoir,  à  titre  de  frais  de 
itau: 

Les  directeurs  des  constroctions  à  Brest  et  à  Tooloo 1,200^ 

lieu  à  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg 1,000 

Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  constructions  na- 

rales  dans  les  ports  secondaires 300 

D  sera  alloué  »  pour  toute  fourniture  de  bureau  quelconque , 
liacon  des  ingéoieucs  et  sous-ingénieurs  employés  en  sous- 
Ire  dans  les  ports,  une  somme  de  soo  francs  par  an. 
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Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  officiers  présents  daus 
les  ports. 

Les  suppléments  des  ingénieurs  qui  seront  chargés  de  la  di- 
rection des  forges  de  la  Ckaussade  et  de  rétablissement  dlndret 
seront  fixés  par  les  règlements  relatifs  à  ces  services  spéciaux. 

TITRE  V. 

DE   L* ASSIMILATION   DES   GRADES    ET   DE    L^DMIFORIIE. 

17.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  maritime,  par  assimila^ 
tion  à  ceux  du  corps  royal  de  la  marine  et  du  corps  du  commis- 
sariat, sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


GENIE  MARITIME. 


lDtp«cUar  gën^l 

Directear  dm  eonstmctioDS  ni- 
vales  

log^ieur  de  l'*  daaee 

Idim  de  2*  daiM 

Soua-inginienr  de  l'*  classe. . . . 

Idem  de  2*  classe 

Idtm  de  3*  clasee 

Élèves 


OFFICIERS  DE  MARINE. 


Gontre-aminl 

Aprie  les  contre-amiraux  et 
avant  les  capitaines  de  vais- 
seau  

Capitaine  de  raisseaa 

Idtm  de  corvette 

Lieutenant  de  vaiseeau. . . . . 

Idem 

Enseigne  de  vaisseau 

Élèves  de  l'*  classe 


COMMISSàBUT 

I>B   LA  ■Aim. 


Comiaisesire  gènénl. 
Commisseire  debaaiisi. 

Soa»coaaûsMire  dal' 
Id$m  de  2*  classe. 
Gooiaua  priadpal. . . 


18.  L'uniforme  des  officiers  du  génie  maritime  estdétenni* 
né  comme  il  suit  : 

L'habillement  grand  uniforme  sera  composé  d'un  habit  d^ 
drap  bleu  de  roi ,  gilet  et  pantalon  en  casimir  blanc  ;  il  ^ 
porté  avec  un  col  blanc  ;  les  bottes  courtes  sans  retroussis,  elk 
chapeau  à  trois  cornes. 

L'habit  sera  à  retroussis  en  drap  écarlate  :  il  boutonnera  drw* 
sur  la  poitrine,  au  moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes;** 
collet  et  les  parements  seront  en  velours  noir  ;  le  coUet  i^ 
montant;  les  parements  ronds,  ouverts  en  dessous,  et  fen^f 
par  trois  petits  boutons  uniformes. 

Les  poches  seront  placées  dans  les  plis  des  basques  ; 

Les  retroussis  réunis  de  chaque  côté  par  une  ancre  ; 

Le  gilet  sera  sans  broderie  ;  il  boutonnera  droit  au  nioyer 
sept  petits  boutons  uniformes. 
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Les  boutons  uniformes  seront  en  métal  surdoré  ;  les  gros  por- 
ont  au  milieu  l'empreinte  d'une  ancre  câblée  et  entourée  de 
lergue  :  Coqys  royal  da  génie  maritime.  Les  petits  boutoqs  au- 
it  seulement  Tancre  sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  uni ,  sans  floches  ni  macarons  ;  la  ganse  en 
sera  retenue  par  un  bouton  semblable  à  ceux  de  Thabit.  Le 
peau  de  l'inspecteur  général ,  ainsi  que  celui  des  directeurs 
constructions  navales ,  sera  garni  d'une  plume  noire  frisée 
sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses  bords, 
/épée  sera  conforme  au  modèle  actuellement  en  usage  :  la 
jonne  sera  en  or  à  torsade  pour  les  officiers  supérieurs  jus- 
m  grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe  inclusivement,  et  à 
âges  d'effilé  en  or  pour  les  officiers  des  grades  inférieurs, 
-•e  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades, 
^etit  uniforme  : 

^^habillement  petit  uniforme  sera  composé  d'un  habit-frac  en 
p  bleu  de  roi,  d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ;  bottes 
res. 

-^habillement  aura  le  collet  montant  et  les  parements  ronds 
erts  en  dessous,  le  tout  en  velours  noir;  il  sera  sans  retrous- 
^t  à  revers  croisés  sur  la  poitrine  ;  les  poches  seront  dans  Jes 
^  de  l'habit. 

Marques  distinctives. 

-€s  grades  des  officiers  du  génie  maritime  seront  distingués, 
^me  il  va  être  expliqué,  par  deux  broderies  en  or,  d*un  des- 
conforme  au  modèle  adopté.  Ces  broderies  seront,  pour 
<{ue  grade ,  entièrement  conformes ,  quant  au  nombre  et  aux 
tensions ,  à  celle  des  grades  correspondants  dans  Tadminis- 
^on  de  la  marine  : 

.  Inspecteur  générai. 

Grand  uniforme  : 

Double  rang  de  broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ;  un  seul 

ig  autour  de  l'habit  et  sur  les  retroussis  ;  écusson  à  la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Conune  le  grand  uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  devant 

e  long  des  pans  de  l'habit. 

IMrecteur  des  constructions  navales. 
irand  uniforme  : 
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Broderie  et  baguette  à  fleurons  sur  le  collet  et  les  parements; 
broderie  seule  autour  de  Tkabit  ;  écusson  à  la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Comme  le  grand  uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  devant 
et  le  long  des  pans  de  Thabit. 

Ingénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ;  baguette  sur  le  devant 
de  rhabit  et  les  retroussis  ;  écusson  à  la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Conmie  le  grand  uniforme  ,  moins  la  baguette  sur  le  devant 
et  les  retroussis  ;  pas  d'écusson. 

Ingénieur  de  deuiiëme  classe. 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  et  les  parements  ;  écusson  à  la  taille. 

Petit  uniforme  : 

Comme  le  grand  uniforme;  point  d'écusson  kla  taille. 

Sous-ingénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  et  sur  les  parements  seulement. 

Petit  uniforme  : 

Broderie  au  collet  seulement  ;  parements  unis. 

Sous-ingénieur  de  deuxième  dasse. 

Grand  uniforme  : 

Broderie  sur  le  collet  seulement  ;  parements  brodés  d* one 
simple  baguette. 
Petit  uniforme  : 
Broderie  sur  le  collet  seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe. 

Grand  uniforme  : 

Une  broderie  étroite  sur  le  collet  seulement. 

Élève. 
Grand  uniforme  : 

Une  simple  baguette  autour  du  collet  seoiemeat  et  des  pai^ 
ments. 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

[9.  La  nouvelle  assiniilation  des  ingénieurs  de  deuxième  classe  , 
>era  point  applicable  aux  ofTiciers  du  génie  aujourd'hui  pour- 

de  ce  grade.  Ceux-ci  continueront  d'être  assimilés  en  tout 

anciens  capitaines  de  frégate. 

!0.  L'emploi  d'adjoint  du  génie  maritime  créé  par  l'ordon- 
ce  du  28  mars  i83o  est  supprimé. 

^es  deux  agents  qui  sont  actuellement  pourvus  de  ce  titre 
ndront  rang  dans  le  corps  du  génie  maritime  parmi  les  sous- 
*nieurs  de  troisième  classe. 

!1.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
t  et  demeurent  abrogées. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
i  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 

ONNANCE  DU  Roi  relative  à  la  composition  du  personnel  du  corps 

royal  du  génie  maritime. 

Neuiily,  le  16  juin  i842* 

OUIS-PHILIPPE,elc. 

.  Le  corps  royal  du  génie  de  marine  sera  désormais  composé 

i  qu'il  suit  : 

1  inspecteur  général  ^  ; 

6  directeurs  des  constructions  navales.  1  ^  1    o*    1       ] 

15  ingénieurs  de  l'*  classe; 
1 5  ingénieurs  de  2*  classe  ; 
18  sous-ingénieurs  de  1**  classe; 
18  sous-ingénieurs  de  2*  classe; 
9  sous-ingénieurs  de  3*  classe. 

OTAL.    82 

i.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  2  mars  i838  qui  se- 

îDt  contraires  à  la  présente  sont  révoquées. 

).  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 

s  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Amiral  Doperrà. 

Un  second  inspecteur  général  a  été  créé  par  Tordonnancc  de  nomination 
lojaiHet  i843. 
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SECTION  XVIII. 

IMOÉNIBURS  DES  PONTS  ET  CHÂUSSI^ES   EMPLOYAS  PAR   LA  MARINE. 


Extrait  du  décret  impérial  relatif  à  la  formation  du  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Au  Pont-de-Brique  près  Boulogne ,  le  7  fructidor 
an  XII  (25  août  iSoi]. 


TITRE  VIII. 

&4.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  tra- 
vaux des  ports  militaires  auront  droit  aux  retraites  ;  et,  attendu 
qu'il  leur  est  fait  à  la  marine  une  retenue  de  trois  pour  cent,  et 
que  ce  département  demeure  déchargé  de  leur  constituer  des 
retraites,  la  retenue  qui  leur  est  faite  sera ,  à  compter  du  1"  ven- 
démiaire an  XIII,  versée,  chaque  trimestre,  à  la  masse  d^amor- 
tissement  par  le  ministre  de  la  marine. 


TITRE  XII. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AUX   INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHACSSBIS 
EMPLOYÉS  AUX  TRAVAUX  DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 

72.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui ,  en  exécution 
de  la  loi  du  7  floréal  an  viii ,  auront  été  mis  aux  ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  le  service  des  ports  militaires,  conti- 
nueront à  faire  partie  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Us  sont  susceptibles  de  tous  les  grades,  et  de  recevoir  leur 
retraite  au  moyen  de  la  retenue  sur  leurs  appointements ,  or- 
donnée par  Farticle  33  du  présent  règlement. 

Du  moment  où,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine, 
un  ingénieur  a  été  mis  sous  les  ordres  de  ce  ministre ,  et  pen- 
dant tout  le  temps  de  ses  fonctions  dans  les  travaux  de  la  marine 
militaire,  il  cesse  d'être  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  néanmoins ,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
reste  chargé  de  le  surveiller,  conmie  tous  les  autres  ingénieurs , 
quant  à  la  conduite  morale  seulement. 

73.  Lorsqu'un  ingénieur  employé  dans  les  travaux  des  ports 
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ilîuires  rentrera  dans  le  service  de  Fintérieur,  il  sera  tenu  de 
ipporter  un  état  de  ses  services,  certifié  par  les  chefs  compé- 
nts  et  par  le  ministre  de  la  marine. 

Nul  avancement  des  ingénieurs  employés  par  la  marine  n'aura 
eu  que  sur  la  demande  du  ministre  de  ce  département,  adressée 
1  ministre  de  Fintérieur. 

Dans  le  cas  où  ces  ingénieurs,  par  leur  ancienneté  ou  la  na- 
u-e  de  leur  service,  seraient  devenus  susceptibles  d'un  avance- 
ment incompatible  avec  le  genre  de  fonctions  dont  ils  seraient 
hargés ,  le  ministre  de  la  marine  sera  invité  à  consentir  à  leur 
emplacement,  afin  que ,  par  leur  rentrée  dans  le  service  de  Tin- 
irieur,  ils  jouissent  des  avantages  qui  leur  seraient  dus. 

74.  Le  grade  et  les  fonctions  de  directeur  des  travaux  des 
>rts  militaires  sont  compatibles  et  peuvent  se  cumuler  avec  le 
âde  et  les  fonctions  d'inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
^ussées. 

Xorsque  les  directeurs  des  ports  militaires  auront  obtenu  le 
i^de  d'inspecteur  divisionnaire  ou  celui  d'inspecteur  général, 
recevront  leur  traitement  dans  le  ministère  de  la  marine,  sur 
f  ied  déterminé  par  le  présent  règlement. 
Mje  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  pourra ,  sauf  Tagré- 
^  Mît  du  ministre  de  la  marine ,  adresser  aux  directeurs  des  travaux 
^  ports  militaires  des  conmiissions  spéciale?  pour  des  vérifica- 
Kns  de  plans  et  projets  relatifs  à  des  localités  situées  dans  l'arron- 
^^^ment  de  leurs  directions  ;  dans  ce  cas ,  il  leur  sera  accordé 
^  indemnités,  qui  seront  fixées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


^CAET  impénal  qui  règle  la  compétence  des  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  relativement  aux  travaux  à  faire  aux 
grandes  routes,  aux  ponts ,  aux  canaux  de  navigation,  aux  rades,  elc. 

Aa  camp  impérial  de  Boulogne,  le  i3  fractidor  an  xni 
(3i  août  i8o5). 

NAPOLÉON ,  etc. 

I.  Les  travaux  relatifs  à  la  construction,  réparation  et  entre- 
tien des  grandes  routes,  des  ponts,  des  canaux  de  navigation, 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  des  ports  de  conmierce,  des 
icluses  de  navigation,  de  celles  de  chasse  dans  les  inémes  ports, 
les  dessèchements,  des  digues  à  la  mer,  des  digues  sur  les 
enves,  les  rivières,  les  torrents,  continueront  à  faire  partie  des 
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attributions  du  ministre  de  Tintérieur,  et  à  être  exécnlés  parle 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sous  ia  surveillance  des  pré- 
fets, sauf  les  exceptions  ci-après. 

2.  Les  travaux  des  routes,  canaux  de  navigation,  fleuves  et 
rivières  navigables,  qui  traversent  des  places  de  guerre  ou  des 
portions  de  leurs  fortifications,  continueront  à  faire  partk  dei 
attributions  du  ministre  de  la  guerre  dans  Tétendue  de  ces  mêmes 
fortifications,  ainsi  qu  à  cinq  cents  toises  de  la  crête  des  chemiiis 
couverts,  lorsque,  par  des  décrets  spéciaux  de  Sa  Majesté,  cer- 
taines portions  de  ces  travaux  n'auraient  pas  été,  par  exception, 
attribuées  au  ministère  de  Tintérieur. 

Sont  aussi  dans  les  attributions  du  même  ministère  les  édoses 
d'inondation  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense ,  et  les  ca- 
naux et  rivières  qui  servent  de  fossés  aux  lignes  de  défense. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  les  oiliciers  du  génie  miK- 
taire  ;  les  plans  en  seront  communiqués  par  ceux-ci  aux  préfets, 
après  avoir  été  concertés  avec  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées. 

3.  En  cas  de  siège  d'une  place  de  guerre  et  pendant  la  dorée 
du  siège,  les  officiers  du  génie  militaire  sont  exclusivement 
chargés,  dans  ladite  place,  du  service  dévolu  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  est  relatif  aux  inondatioas  et 
aux  dessèchements  des  portions  de  territoire  de  Fempire  faisant 
partie  des  lignes  de  défense  ;  et  ce ,  dans  les  cas  et  pour  le  temp 
seulement  où  la  présence  des  armées  ennemies  rendra  cette  me- 
sure nécessaire.  Les  préfets  devront  être  instruits  de  toutes  les 
mesures  qui  auront  été  ordonnées. 

4.  Les  travaux  des  rades  et  ports  militaires,  ceux  des  forts 
et  batteries  à  la  mer,  dans  retendue  de  ces  rades  et  ports,  <^ 
tinueron  t  à  faire  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  marine* 
et  seront  exécutés,  savoir,  pour  les  travaux  des  rades  et  JKV^ 
militaires,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attaché*^ 
son  département;  et  pour  ceux  des  forts  et  batteries  à  la  m^* 
dans  rétendue  de  ces  rades  et  ports,  par  les  officiers  du  génie 0^ 
litaire.  Néanmoins ,  il  ne  pourra  être  entrepris  aucune  nouvtB^ 
construction  de  forts,  batteries  ou  autres  ouvrages  défensi6« f^ 
sur  des  projets  concertés  entre  les  deux  ministres, 

5.  U  ne  sera  ouvert  aucune  route  nouvelle»  aucun  canal !> 
navigation ,  aucun  desséchejnent  nouveau  dans  réfenduedei^  * 
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partements  qui  forment  les  frontières  de  Tempire,  tant  du  côté 
de  la  terre  que  du  côté  de  ia  mer,  ni  dans  les  départements  du 
Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  Jemmapes,  de  la  Byle,  de  la  Sarre 
et  des  Forêts,  sans  que  les  projets  en  aient  été  communiqués 
au  ministre  de  la  guerre  par  celirï  de  Tintérieur.  Les  préfet^  de 
département  et  les  directeurs  des  fortifications  et  du  génie  mi- 
litaire seront  consultés  ;  Tinspecteur  général  du  génie  militaire 
et  le  comité  des  fortifications  donneront  leur  avis  sur  ces  projets, 
dans  le  délai  de  six  mois  au  plus. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  les  deux  ministères  auraient  à  se  con- 
certer, Tinspecteur  général  du  génie  et  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  après  avoir  pris  Tavis  des  préfet,  ingénieur 
en  chef  et  directeur  des  fortifications  et  du  génie  militaire,  en- 
treront en  communication  pour  former  un  avis  commun.  S^ils 
ne  peuvent  s'accorder,  ils  rédigeront  les  procès-verbaux  de  leurs 
conférences;  un  double  en  sera  remis  aux  ministres  respectifs, 
qui  soumettront  leur  avis  à  la  décision  de  Sa  Majesté. 

7.  Hors  le  cas  de  siège  ou  d'attaque  imminente,  si  le  service 
d*une  place  de  guerre  comprend  des  portions  de  navigation  ou 
un  système  d'inondation  qui  intéresserait  l'agriculture  «  le  préfet 
du  département  est  autorisé  à  faire  préparer  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  les  plans  des  travaux  ;  il  les  communi- 
quera au  directeur  du  génie  militaire ,  et  pourra  requérir  de  lui 
kt  mesures  les  plus  favorables  au  coounerce  et  à  l'agriculture, 
et  rendra  compte  du  tout  au  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Une  décision  ministérielle,  du  19  février  i844»  décide  que  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  attachés  à  la  marine,  recevront,  dans 
l'ordre  d^assimiktion  ci-après  établi ,  l'indemnité  de  logement  attribuée 
•nx  officiers  de  vaisseau  et  autres  par  l'ordonnance  du  U  décembre 
»84o. 


ORADBS. 
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Ces  assimilations  servent  de  base  pour  le  règlement  des  vacations 
et  frais  de  route  des  ingénieurs  des  travaux  hydrauliques. 


SECTION  XIX. 

CORPS   DES   OFFICIERS   DE    SART^^' 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  des  oflBciers 

de  santé  de  la  marine  royale. 

Paris,  le  17  jaillel  i835. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

TITRE  I". 

COMPOSITION    DU  CORPS  DES  OFFICIERS  DE  SAlÏTE  DE  LA  MARINE. 

1.  Les  grades  du  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine 
sont  établis  comme  suit  : 

Inspectear  général; 

Premier  médecin,  premier  chirurgien  et  premier  pharmacten  en  chef; 

Second  médecin ,  second  chirurgien  et  second  pharmacien  en  chef; 

Médecin-professeur,  chirurgien^rofesseur  et  pharmacien-professeur; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  1**  classe; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  2'  classe  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  3*  classe, 

2.  Les  nominations  aux  grades  déterminés  par  le  précédent 
article  seront  faites  par  nous. 

L'ordre  d'ancienneté  des  officiers  de  santé  actuellement  pour- 
vus des  emplois  de  professeurs,  qui  seront  nommés  au  grade 
de  médecin-professeur,  de  chirui^en-professeur  ou  de  pharma- 
cien-professeur, sera  établi  à  compter  de  Tépoque  à  laquelle  ils 
ont  été  précédemment  nommés  auxdits  emplois. 

3.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine 
prend  rang  avec  les  contre-amiraux  ; 

Les  premiers  médecins,  les  premiers  chirurgiens  et  les  pre- 
miers pharmaciens  en  chef,  avec  les  capitaines  de  vaisseau  ; 

Les  seconds  médecins,  les  seconds  chirurgiens  et  les  seconds 
pharmaciens  en  chef,  avec  les  capitaines  de  frégate  ; 

^  Le  service  des  officiers  de  santé  embarqués  est  ré^é  par  le  titre  XV  de 
Tordonnance  du  3i  octobre  1827  (voir  p.  180  à  188);  et  Tarticle  10  de  Tor- 
donnance  du  a 4  septembre  1841  s'applique  aux  officiers  de  santé  employés 
dans  les  forges  et  fonderies  de  la  marine  (livre  III ,  section  III.  )  . 
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Les  professeurs ,  avec  les  capitaines  de  corvette  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  première  classe,  avec 
les  lieutenants  de  vaisseau; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  seconde  classe,  avec 
les  lieutenants  de  frégate  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de  troisième  classe,  avec 
les  élèves  de  la  marine  de  première  classe. 

Les  dispositions  des  articles  58  et  76  du  décret  du  6  frimaire 
an  XIII  seront  appliquées  aux  officiers  de  santé  de  la  marine. 

k  ^  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  de  santé  de  la  marine 
employés  au  service  des  ports  et  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat 
est  fixé  comme  suit  : 

Un  inspecteor  général, 
Trois  premiers  médecins  en  chef; 
Trois  premiers  chirurgiens  en  chef; 
Trois  premiers  pharmaciens  en  chef; 
Gnq  seconds  médecins  en  chef; 


Trois  seconds  pharmaciens  en  chef; 
Trois  médecins-professeurs; 
Trois  chirurgiens-professeurs  ; 
Trois  pharmaciens- professeurs; 

Sept  pharmaciens  de  1"*  classe; 

Dix  pharmaciens  de  2*  classe; 

Vingt  pharmaciens  de  3*  classe. 


5.  Les  emplois  du  service  de  santé  aux  colonies  seront  rem* 
plis  par  des  officiers  de  santé  de  la  marine.  Le  cadre  de  ces 
emplois  sera  fixé  par  des  dispositions  spéciales. 

TITRE  n. 

DE  L*ADMI8SI0N  ET  DB  L*AVANCEMENT  DANS  LE   CORPS  DK8  OFFICfCRS 

DE  SANT^  DE  LA  MARINE. 

6.  Les  places  de  chirurgiens  de  première,  de  seconde  et  de 
troisième  dasse,  et  celles  de  professeurs,  ne  pourront  être  don- 
nées quau  concours,  suivant  Tordre  de  priorité  établi  par  les 
jurys  médicaux. 

Le  droit  résultant  de  Tordre  de  priprité  établi  à  la  suite  des 

^  Modifié  par  Tartide  1"  de  Tordonnance  da  13  juillet  iS^i*  reproduite 

p.  $31. 
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concours  n'aura  de  valeur  que  pour  les  nomlDations  aux  places 
qui  auront  été  Tobjet  desdits  concours,  sauf  lea  diapoôtioBt  éta- 
blies au  présent  article  à  Tégard  des  absents. 

Dans  les  concours  ouverts  pour  les  places  de  ehirurgiens  de 
première  ou  de  seconde  classe,  le  jury  d^examen  sera  autoriié 
à  considérer  comme  concurreats,  indépcndamaient  des  candi- 
dats présents:  i®  les  officiers  de  santé  qui,  an  moment  d«  con- 
cours, se  trouveront  éloignés  du  port,  à  raison  de  lenr  service 
à  la  mer,  après  avoir  £aut  preuve  de  connaissances  suffisantes 
dans  Tun  des  concours  antérieurs;  2^  ceux  €fai^  ayant  reçu  un 
ordre  d^embarquemeat  après  s^étre  trouvés  absents  pour  le  ser 
vice  lors  des  deux  précédents  concours,  auront  obtenu  iètn 
examinés  avant  leur  départ,  à  Teffet  de  faire  constater  leur 
capacité. 

7.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chirQi|[ieD 
de  troisième  classe,  s*il  n'est  âgé  de  dix-buit  ans  rév(Jus,  ousll 
est  âgé  de  plus  de  vingt-trois  ans,  hors  le  cas  où  il  serait  actuel- 
lement employé  comme  élève  entretenu; 

S'il  n'est  exempt  de  toute  îo£rBiité  susceptible  de  rendre 
impropre  au  service  de  la  mer; 

S'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres; 

S'il  ne  justifie  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  appelé  au  service  nulitaire  en  vertu  de 
cette  loi. 

8.  Les  chirurgiens  de  troisième  classe  ne  pourront  être  0û- 
barqués,  pour  être  chargés  des  fonctions  de  chirurgien-major» 
qu'après  avoir  exercé  les  fonctions  de  leur  grade  pendant  deo^ 
ans  dans  les  hôpitaux  maritimes ,  et  pendant  «ne  année  à  la  tatf' 

9.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chimigi^ 
de  seconde  classe,  s'il  n'a  complété  trois  années  de  service  dai^ 
le  grade  de  chirurgien  de  troisième  classe,  y  compris  une  année 
de  service  effectif  à  bord  des  bâtiments  de  l*Etat,  ou  y  compris 
deux  années  de  service  effectif  dans  les  colonies. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  chiror- 
gien  de  première  classe,  s'il  n^a  complété  trois  années  de  serrice 
dans  le  grade  de  chirurgien  de  seconde  classe,  et  si^  dans  h 
durée  totale  de  ses  services,  il  ne  compte  deux  années  de  ser- 
vice effectif  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  dans  les  fmidions 
de  chirurgien  de  seconde  ou  de  troisième  classe. 

1 1 .  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  le  grade  de  médecin- 
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rofesseur  ou  de  chirurgien-professeur,  s*il  n'a  servi  pendant  * 
eux  années  dan^  le  grade  de  cbiruigien  de  première  classe,  et 
il^  n^est  pourvu  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 

12.  Les  dispositions  des  cinq  précédents  articles  sont  appli- 
ibies  à  l'admission  et  à  Tavancement  des  pharmaciens  de  la 
larine,  d'après  les  rapports  des  grades  respectifs  et  sous  les 
lodifications  ci-après  : 

L'avancement  des  pharmaciens  n'est  subordonné  à  aucune 
)ndition  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  colonies. 

Les  pharmaciens  de  première  classe  qui  se  présenteront  aux 
>ncours  pour  le  grade  de  pharmacien-professeur  devront  être 
ourvus  du  titre  de  pharmacien,  délivré  par  un  collée  de  phar- 
lacie. 

13.  Le  mode  de  l'enseignement  et  celui  des  concours  pour 
is  différents  grades,  ainsi  que  le  mode  d'admission  des  élèves 
itemes  en  chirurgie  ou  en  pharmacie,  seront  déterminés  par 
3s  règlements  de  notre  ministre  de  la  marine. 

1 4.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  médecin 
L  de  second  chirurgien  en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant  trois 
nS  dans  le  grade  de  médecin-professeur  ou  de  chirui|[ien-pro- 
^.seur. 

XIul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  second  pharmacien  en 
sf ,  s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  pharmaden- 
L^fesseur. 

les  nominations  aux  grades  de  second  médecin,  de  second 
ïxurgien  et  de  second  pharmacien  en  chef  auront  lieu  à  notre 


15.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  médecin 

de  premier  chirurgien  en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans 

le  grade  de  second  médecin  ou  de  second  chirurgien  en  chef. 

Vùl  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  premier  pharmacien 

^  chef,  s'il  n'a  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de  second 

barmacien  en  chef. 

Les  nominations  au  grade  d^  premier  médecin,  de  premier 
::})irurgien  et  de  premier  pharmacien  en  chef  auront  lieu  à 
ootre  choix. 

16.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  est  pris  parmi 
es  premiers  médecins  et  les  premiers  chirurgiens  en  chef;  il  est 
ommé  à  notre  choix. 
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TITRE  m. 

DE  LA  DESTINATION  DES  CHIRURGIENS  POUR  LE  SERVICE  A  LA  MES. 

17.  Les  chirurgiens  de  la  marine  seront  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  TEtat,  dans  les  nombres  et  grades  déterminés  par 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  il  pourra,  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  marine ,  être  embarqué  des  chirur- 
giens de  seconde  classe  en  remplacement  de  chirurgiens  de 
première  classe ,  et  des  chirurgiens  de  troisième  dasse  en  rem- 
placement de  chirurgiens  de  seconde  classe. 

TITRE  IV. 

DES  APPOINTEMENTS  ET  DES  SDPPLéMEHTS  D'APPOlRTEllENTS. 

19.  Les  appointements  des  oIBciers  de  santé  de  la  marine 
sont  fixés  comme  suit  : 

Inspecteur  général 10,000' 

Premiers  médecins,  premiers   chirurgiens   et   premiers 

pharmaciens  en  chef. 5,000 

Seconds  médecins,  seconds  chirurgiens  et  seconds  phar- 
maciens en  chef. 3,500 

Professeurs, 3,000 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  l'*  classe 2,400 

Chirurgiens  ou  pharmacins  de  2*  classe 1,800 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  3*  classe 1,100  ^ 

2:0.  L'inspecteur  général  recevra  une  indemnité  de  i  ,5oo  tnnd 
par  an  pour  frais  de  commis  et  de  bureau. 

21.  Les  officiers  de  santé  embarqués  recevront,  pour  la  durée 
de  leur  service  à  la  mer,  un  supplément  ^al  au  quart  de  leurs 
appointements. 

Ce  supplément  sera  porté  à  la  moitié  de  leurs  appointementSt 
s'ils  ont  été  embarqués  en  remplacement  d'officiers  de  santé  do 
grade  supérieur,  dans  les  cas  particuliers  qui  sont  détermio^ 
par  l'article  i8. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  SPECIALES  CONCERNANT  LE  SBBVICB  DB  SANTB 

AUX   COLONIES. 

22.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine 

'  Par  ordonnance  du  2  décembre  1839 ,  les  appointements  des  chirar^eas 
et  pharmaciens  de  troisième  classe  ont  été  portés  de  1,100  à  1,900  francs. 
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ai,  s'étant  présentés  pour  servir  aux  colonies  dans  leur  grade, 
uront  reçu  cette  destination,  auront  droif  à  être  replacés  en 
'rance  lorsqu'ils  en  formeront  la  demande. 

23.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'ouvrir  des  concours  pour  les 
rades  de  diirurgiens  ou  de  pharmaciens  de  première,  de 
econde  ou  de  troisième  classe ,  à  l'efTet  de  pourvoir  à  des  em- 
plois vacants  dans  le  service  des  colonies,  ces  concours  auront 
ieu  séparément,  dans  les  formes  générales  applicables  aux  con- 
»urs  ordinaires.  Les  candidats  qui  satisferont  aux  conditions 
léterminées  par  les  articles  7,  9  et  10,  pourront  seuls  y  être 
dmis. 

Les  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui,  par  suite  de  ces  concours 
^parés,  auront  été  destinés  avec  avancement  pour  le  service  des 
»lonies,  auront  droit  à  être  replacés  ultérieurement  en  France, 
[JT  leur  demande,  dans  leur  nouveau  grade,  après  avoir  été  em- 
oyés  dans  ce  grade,  aux  colonies,  pendant  quatre  ans,  s'ils 
partiennent  à  la  quatrième  classe,  ou  pendant  trois  ans,  s'ils 
artiennent  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  classe. 

24.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  nommer  aux  fonctions  spéciales 
2nédecins  ou  de  chirurgiens  en  chef  aux  colonies,  ces  fonc- 

s  pourront  être  confiées,  au  choix,  soit  à  des  professeurs, 
^  à  des  chirurgiens  de  première  classe  ayant  au  moins  cinq 
s  de  service  dans  ce  dernier  grade.  Ces  officiers  de  santé  con- 
"V-eront  les  droits  attachés  au  grade  dont  ils  auront  été  précé- 
tEunent  pourvus.  Le  titre  de  médecin  ou  de  chirui^en  en  chef 
^  colonies  ne  leur  conférera  aucun  grade  nouveau  dans  le 
K*ps  des  officiers  de  santé  de  la  marine. 
25.  Le  service  de  santé  dans  une  colonie  ne  pourra  être  di- 
Çé  en  chef  que  par  un  officier  de  santé  pourvu  du  titre  de  doc- 
&^r  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

26.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première,  de  seconde 
^  de  troisième  classe  actuellement  employés  aux  colonies  pour- 
^^i  être  appelés  à  remplir  des  places  de  leur  grade  dans  les 
ports;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  leur  être  donné  plus 
du  quart  des  places  qui  deviendront  vacantes  dans  chacun  de  ces 
grades. 

27.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième  classe  qui, 
i  Ja  date  de  la  présente  ordonnance,  seraient  employés  dans  les 
colonies  depuis  plus  de  cinq  ans,  pourront  être  nonmîés,  sans 
Pt>DCOurs,  aux  places  de  chirurgiens  ou  de  pharmaciens  de  se- 
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conde  classe,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  celles  qui 
deviendront  vacantes  dans  ces  établissements. 

Lorsqu'ils  auront  obtenu  de  Tavancement  en  vertu  de  cette 
disposition,  ils  ne  pourront  être  placés  dans  les  ports  qu après 
trois  ans  de  service  aux  colonies  dans  leur  nouveau  grade. 

28.  Les  premiers  ou  seconds  officiers  de  santé  en  chef  qui 
sont  actuellement  employés  aux  colonies  ne  pourront  être  em- 
ployés en  France,  dans  ces  grades,  s'ils  n'ont  été  pourvus  précé- 
demment du  grade  de  professeur,  et  s'ils  n*en  ont  exerôé  les 
fonctions  près  des  écoles  de  santé  dans  les  ports. 

TITRE  VL 

DES    OFFICIERS   DE   SANTE   AUXILIAIRES. 

29.  Lorsque  des  circonstances  extraordinaires  et  urgentes  né- 
cessiteront l'emploi  momentané  de  chirui^giens  auxiliaires  pov 
le  service  à  la  mer,  il  ne  pourra  être  admis  que  des  chirurgieos 
auxiliaires  de  troisième  classe. 

Les  appointements  des  chirurgiens  auxiliaires  seront  les  méaies 
que  ceux  des  chirui^ens  entretenus  de  troisième  classe. 

30.  Il  ne  sera  nommé  de  chirui^ens  auxiliaires  que  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  marine.  Ils  seront  commissionnéSt 
dans  chaque  port,  par  le  préfet  maritime,  sur  la  préseotatioa 
qui  en  sera  faite  par  le  conseil  de  santé. 

31.  Les  chirurgiens  auxiliaires  seront  licenciés  aussit&tqo^ 
les  circonstances  qui  auront  nécessité  leur  admission  aoroo^ 
cessé  d'exister. 

TITRE  VIL 

DU   CONSEIL   DB  SANT^. 

32.  Le  conseil  de  santé  a  la  direction  générale  du  service  (k 
santé  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  deRocheftH. 
et  dans  les  établissements  qui  en  dépendent. 

Sa  composition  et  ses  attributions  restent  déterminées  ptf  i^ 
titre  VU  de  l'ordonnance  du  17  décembre  1828,  sur  le  servioe 
général  des  ports,  sous  les  modifications  résultant  de  l'article  3^ 
de  l'ordonnance  du  3  janvier  i835 ,  portant  instiUition  do  000- 
missariat  de  la  marine. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  officiers  de  santé  de  tous  grades. 

33.  Les  communications  officielles  entre  le  préfet  maritittc 
et  le  conseil  de  santé  n'ont  lieu  que  par  l'intermédiaire  do  pi^ 
sident. 
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3&.  Le  président  du  conseil  de  santé  convoque  le  conseil;  il 
aintient  Tordre  des  délibérations;  il  surveille  généralement 
lécution  des  décisions  du  conseil. 
Il  lui  est  alloué  600  francs  par  an  pour  indemnité  de  fonctions. 

35.  Le  médecin  en  chef,  le  chirurgien  en  chef  et  le  phar- 
aden  en  chef,  membres  du  conseil  de  santé,  sont  chargés, 
lacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions,  de  Texécution  des 
icisions  du  conseil*  sans  préjudice  de  la  surveillance  générale 
servée  au  président.  Ils  rendent  compte  de  cette  exécution  au 
^nseil. 

Le  président  est  chargé  de  pourvoir  à  Texécution  des  décisions 
tii  ne  se  rapportent  pas  aux  attributions  spéciales  des  trois  chels 
lentionnés  au  présent  article.  Il  en  informe  le  conseil. 

36.  Les  officiers  de  santé  en  chef,  membres  du  conseil,  y 
nt  remplacés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  les  oificiers  de  santé  du 
ide  immédiatement  inférieur  appartenant  respectivement  à  la 
^me  spécialité  de  service. 

37.  Les  formes  du  service  de  santé  dans  les  ports  de  Cher- 
jjrg  et  de  Lorient  sont  déterminées  par  le  ministre  de  la 
rine. 

TITRE  VIIL 

!:      l'iKSPECTEUR   GÉNiRAL  DD   SERVICE   DE   SAlfTl^   DE   LA   MARIHB. 

i  8.  L'inspecteur  général  du  service  de  santé  réside  à  Paris. 

1   correspond  avec  les  copseib  de  santé  des  ports. 

1  est  consulté  sur  les  destinations  spéciales  à  donner  aux  olli- 

^^  de  santé  de  la  marine. 

tl   donne  son  avis  sur  les  questions  qui  sont  renvoyées  à  son 

^i^en,  par  le  ministre,  relativement  au  service  de  santé  de  la 

wine  et  des  colonies. 

U  fait,  lorsque  le  ministre  lui  en  donne  Tordre,  des  inspec- 

oQs  dans  les  ports  et  établissements  dépendants  du  service  de 

imarine. 

D  soumet  au  ministre  ses  vues  sur  les  améliorations  suscep- 
ifliks  d'être  introduites  dans  le  service  de  santé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  remet  au  ministre  un  rapport  sur 
la  situation  générale  de  ce  service. 

DISPOSITION   G9NÂBALI. 

39.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  or- 
onoance  sont  et  demeurent  abrogées. 
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40.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécutioD  de  la  présente  ordonnance. 

Lours-PHruppE. 


TablbâV  prùenlant  lei  Tiombrti  etgradet  dei  çlùjitrgim 
à  bord  dei  bdiimenU  de  tÉùU. 


DESIGNATION 


■■{    d.2',  3'M»'nVgMi 


{   d<  3-  «  y  r> 

t  dt  sms  c. 


!..  d.  *o  1  lao  c 


dilMchniu... 


RÈGLEMENT 

et  de 


itlemode  d'admission,  d'cnscignetneil 
dans  le  service  de  sanlé  de  la  marine. 

Fait  à  Parii,  le  i3  juiilcl  i6}& 


TITRE  I-. 

DB   L'ADMISSION    DES    ÈTDDUKTS   ET   DK8    iLKVES. 

1.  Les  conditions  relatives  k  l'admission  des  étndianU** 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  établies  pour  les  facultés  dt*' 
decine. 

2.  Le  titre  d'élève  interne  peut  être  conféré  par  le  con«3* 
santé,  après  l'approbation  du  préfet  maritime,  à  des  éhidJi* 
âgés  de  moins  de  vingt-deux  ans,  pourvus  du  diplôme  de  batb 
lier  es  lettres,  qm'  ont  suivi  renseignement  pendaat  âi  me». 


TROISIÈME  PARTIE.  —  LÉGISLATION. 


509 


comme  étudiants,  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  et  qui  ont 
subi  le  concours,  déterminé  par  l'article  27  du  présent  règlement. 

3.  Les  élèves  internes  ne  peuvent  être  employés  dans  cette 
qualité  que  jusqu'à  Tàge  de  vingt- trois  ans  révolus. 

&.  Le  nombre  des  élèves  internes  pour  les  services  de  la  mé- 
decine  et  de  la  chirurgie  réunis  ne  peut  excéder  cinq  à  Brest , 
cinq  à  Toulon ,  et  trois  à  Rochefort. 

Le  nombre  des  élèves  internes  pour  le  service  de  la  pharmacie 
ne  peut  excéder  deux  dans  chacun  de  ces  ports. 

5.  Les  élèves  internes  sont  susceptibles  de  recevoir,  tous  les 
six  mois,  sur  la  proposition  du  conseil  de  santé,  et  d*après  la 
décision  du  préfet  maritime ,  une  gratification  dont  le  maximum 
est  fixé  à  cent  cinquante  francs. 

6.  Le  préfet  maritime  peut  prononcer,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  santé,  le  retrait  du  titre  d'élève  interne,  et  interdire 
aux  étudiants  l'entrée  aux  cours  de  l'école. 

TITRE  n. 

DE   L'ENSElGNEMEinr. 

7.  Le  conseil  de  santé  de  la  marine  dirige  l'école  de  méde- 
cine établie  dans  chacun  des  ports  deBrest,  Toulon  et  Rochefort. 

8.  Les  cours  sont  répartis  conformément  au  tableau  ci-après  : 


DÉSIGNATION  DES  COURS. 


PROFESSEURS  TITULAIRES. 


ÉPOQUES 
•t 

DVtàm  I>U  GOVM. 


QtBMiot  médicale.. .  < 
QniqiM  cktforgieale. 


^<loif«  attar«U«  mUieale .... 

HUflMnU  d«  Boologi* 

atonie  «t  phjsiologM 

^«Uielogie  g^énl» 

^*tUogie  et  tb^npca^QC  mi 

die«i« 

^Mkologi*  «itcrn* 

Olp^ntieas  cbûmrgicalw* 

AaraucM  th^riqoe  «t  pratique. 

leteainc  mMîeala 

iGa^ralogic  â4meuUir« 


CLINIQUES. 

Premier  miàtàn  en  chef. i  Toute  rano^  après  les  vi- 

Premier  chirvrgien  en  chef. . . . .  |     eitee ,  et  alternativement, 

COUnS   D*HIYER. 

Premier  pharmacien  en  chef.. . .  \ 

„ ,  -    .         _  1         Dn  1"  novembre 

Medean-profeeeenr >  anSlmare. 

Chimrgien-profesaeor. ........} 

COURS  D^krk. 

1 
Second  médecin  en  chef \ 

Second  chirurgien  en  chef l  ^^"  "** 

•    •  .  1   #         (         an  50  septembre. 

Second  pharmacien  en  chef ....  I 

Pharmacien-professeur / 

_*^ I 
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La  répartition  déterminée  par  le  précédent  tableau  ne  peut 
ctre  modifiée  que  d'après  ordre  ou  autorisation  do  ministre  de 
la  marine. 

9.  Chaque  professeur  doit  traiter  de  la  partie  de  la  médedoe 
légale,  de  la  toxicologie,  des  accouchements  et  de  Thygièneqoi 
se  rapportent  à  Tobjet  de  son  cours. 

10.  Un  chirurgien  de  première  classe,  ou,  à  défaut,  un  dtt- 
rui^en  de  seconde  classe,  est  chargé  par  le  conseil  de  santé 
de  démontrer  aux  élèves  et  étudiants  la  chirurgie  élémentaire  et 
l'application  des  bandages  et  appareils. 

1 1.  Les  professeurs  interrogent,  pendant  la  durée  de  leun 
cours,  les  officiers  de  santé  de  troisième  classe  et  les  étudiants. 
Ils  remettent  des  notes  au  conseil  de  santé  sur  leur  aptitude  et 
leur  assiduité  :  ces  notes  sont  déposées  au  secrétariat  du  conseil, 
pour  être  représentées  lors  des  concours. 

1 2.  Il  est  établi  dans  chaque  école  : 

Deux  amphithéâtres  avec  leurs  dépendances  :  Tun  pour  le»> 
cours  de  médecine,  de  chirurgie  et  danatomie  physiologiques 
lautre  pour  les  cours  de  chimie, de  physique  et  de  phannades 

Une  bibliothèque; 

Un  jardin  botanique; 

Un  cabinet  d'anatomie  humaine  pathologique  et  comparée; 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Des  locaux  particuliers  sont  destinés  à  recevoir  les  oolledioo» 
d'instruments  de  chirurgie,  de  physique,  de  chimie  et  d'échao' 
tillons  de  médicaments. 

Chacun  de  ces  établissements  et  de  ces  collections  est  plio^ 
sous  la  surveillance  spéciale  d'un  des  officiers  de  santé  chaigéi 
des  cours. 

13.  Le  ministre  fixe  la  somme  allouée  annuellement  poor 
l'entretien  de  chaque  bibliothèque:  l'application  en  a  lieu  d'aprit 
les  demandes  des  conseils  de  santé  et  la  proposition  de  Fin^ 
leur  général. 

TITRE  m. 

DES   GONGOORS. 


Sectiox  i"*.  —  Di^sitions  géneraUs, 

14.  Les  places  vacantes  dans  le  cadre  du  personnd  de 
ciers  de  santé  à  Brest,  à  Toulon  et  à  Rochefort,  seront  11100 
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tecdvement  au  concours  dans  chacun  de  ces  ports,  avec  les 
cations  ou  restrictions  énoncées  au  paragraphe  suivant, 
cidépendamment  des  propositions  qui  seront  faites  pour  ces 
;es  à  la  suite  desdits  concours,  il  sera  présenté  des  candidats 
r  celles  qui,  en  raison  des  nominations  proposées,  devien- 
it  vacantes  dans  les  grades  inférieurs,  quels  que  soient  les 
\s  où  surviendront  ces  dernières  vacances, 
«e  ministre  indiquera,  lorsqu  il  y/iura  lieu ,  les  ports  où  seront 
erts  les  concours  pour  les  places  vacantes  dans  le  service  des 
nies,  et  il  en  fixera  Tépoque. 

5.  A  compter  de  Tannée  1837,  ^^^  concours  pour  les  places 
mtes  dans  le  service  des  ports  seront  ouverts  au  mois  d'avril 
u  mois  d'octobre  de  chaque  année. 

àC  jour  de  l'ouverture  de  chaque  concours  sera  fixé  par  le 
Pet,  sur  les  propositions  du  conseil  de  santé.  Le  préfet  en 
nera  avis,  deux  mois  à  l'avance,  'dans  les  chefs-lieux  des 
tre  autres  arrondissements. 

i'avis  des  concours  ouverts  pour  le  grade  d'olBcier  de  santé 
it)isième  classe  sera  inséré  jau  Moniteur. 

6.  Lorsque  des  concours  pour  le  grade  de  professeur  seront 
oocés  dans  les  ports,  les  chirurgiens  de  première  classe  qui 
)nt  formellement  déclaré  par  écrit  leur  intention  de  se  pré- 
er  à  ces  concours,  seront,  à  moins  d'impossibilité  absolue, 
•ensés  momentanément  du  service  de  mer. 

7.  Lorsque  les  besoins  du  service  ne  s'y  opposeront  pas,  le 
(eil  de  santé  pourra  proposer  au  préfet  maritime  d*autoriser 
>fficiers  de  santé  présents  à  se  rendre  dans  d'autres  ports,  à 
ît  d'y  paraître  aux  concours. 

eux  de  ces  olliciers  de  santé  qui  obtiendront  de  l'avance- 
it  à  la  suite  de  ces  concours  recevront  les  frais  de  route  de 
ancien  grade,  pour  leur  voyage  jusqu'auxdits  ports. 

8.  Les  frais  de  route  seront  accordés  aux  officiers  de  santé 
ports  de  Cherbourg  et  de  Lorient  qui  se  présenteront  aux 
îourts  ouverts  à  Brest. 

9.  L'otTicierde  santé  qui,  avec  autorisation,  se  rendra  d'un 
à  un  autre  pour  se  présenter  au  concours  conservera  la 

ité  de  ses  appointements. 

9.  Il  est  ouvert,  au  secrétariat  du  conseil  de  santé ,  un  registre 

né  à  l'inscription  des  candidats. 

?s  inscriptions  peuvent  avoir  lieu  vingt-quatre  heures  avant 
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Touverture  du  concours,  pour  les  candidats  présents  dans  le 
port,  et  jusqu'au  moment  même  de  Touverture ,  pour  tout  can- 
didat venant  du  dehors. 

Au  moment  de  Tinscription ,  les  candidats  déposent  au  secré- 
tariat du  conseil  de  santé  les  pièces  constatant  qu'ils  satisfont 
aux  conditions  d  admissibilité  au  concours. 

Sbctioii  II.  —  Composition  des  jurys  de  concours. 

21.  Dans  les  concours  qui  ont  lieu  pour  les  grades  de  méde^ 
cin  et  de  chirurgien  professeurs,  de  chirurgien  de  première, de 
seconde ,  de  troisième  classe ,  et  pour  Tadmissiou  des  élèves  in- 
ternes, le  jury  est  composé  des  trois  premiers  oiTiciers  de  santé 
en  chef,  du  second  médecin  et  du  second  chirurgien  en  chef, 
du  médecin  et  du  chirurgien-professeur. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  président  du  conseil  de  santé. 

En  cas  d'empêchement,  le  premier  pharmacien  en  chef  est 
remplacé  par  le  second  pharmacien  en  chef,  et  celui-ci  par  le 
pharmacien-professeur. 

22.  Dans  les  concours  qui  ont  lieu  pour  les  différents  grades 
de  pharmacien  et  pour  l'admission  des  élèves  internes,  le  jury 
est  composé  du  premier  pharmacien  en  chef,  du  second  méde- 
cin en  chef,  du  second  pharmacien  en  chef  et  du  pharmaden- 
professeur. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  premier  pharmacien  en  chef. 
En  cas  d'empêchement,  le  second  médecin  en  chef  est  rem- 
placé par  le  médecin-professeur. 

23.  Dans  chaque  j  ury,  le  professeur  le  moins  ancien  en  grade 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

2^.  Lorsqu'un  membre  du  jury  se  trouve  parent  ou  allié 
d'un  candidat  jusqu'au  quatrième  degré  indusivement,  il  cesse 
de  faire  partie  du  jury  dans  le  concours  relatif  au  grade  pour 
lequel  se  présente  ce  candidat. 

25.  Si ,  en  raison  d'absence  ou  autre  empêchement ,  le  nombre 
des  membres  du  jury  se  trouve  au-dessous  de  cinq  dans. le  cas 
déterminé  à  l'article  21,  ou  au-dessous  de  trois  dans  le  cas  dé- 
terminé à  l'article  22 ,  ces  nombres  sont  complétés  par  voie  de 
tirage  au  sort  entre  les  seconds  officiers  de  santé  en  chef  et  les 
professeurs  qui  ne  font  point  partie  de  la  composition  ordinaire 
du  jury. 
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Section  m.  —  Maiihes  des  concours  poar  Us  différents  grades. 

26.  Le  concours  pour  le  grade  de  professeur  se  divise  en  cinq 
examens; 

Le  concours  pour  le  grade  d'officier  de  santé  de  première, 
seconde  et  troisième  classe,  on  quatre  examens; 

Le  concours  pour  les  emplois  d'élèves  internes,  en  trois  exa- 
mens. 

Cbaque  examen  comprefid  une  ou  plusieurs  séances,  en  rai- 
son du  nombre  des  candidats. 

27 .  Les  examens  portent  sur  les  matières  déterminées  ci-après, 
savoir  : 

S   1".    POUR  LE  GRADE   DE  MéDEGIN-PROFESSELR. 

1"  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 

Histoire  naturelle,  médicale.  —  Règne  inorganique.  —  Un  ou  plusieurs 
mëdicaments  d'origine  inorganique,  considérés  sous  les  rapports  naturel, 
physique ,  chimique ,  thérapeutique  et  toxicologique. 

2*  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verhalement). 

Histoire  naturelle  médicale.  —  Règne  organique., —  Un  ou  plusieurs  mé- 
dicaments d'origine  organique ,  considérés  sous  les  rapports  naturel,  physique, 
chimique ,  thérapeutique  et  toxicologique. 

3*  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verhalement). 
Pathologie  générale  et  anatomie  pathologique. 

4*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  verhalement). 
Clinique  médicale. 

5*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit) . 
Thérapeutique  générale. 

S   H.    POUR  LE  GRADE  DE  GHIRURGIENPAOPESSEUR. 

1**  EXAMEN  (sujet  à  traiter  verhalement). 
physiologie. 

2'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verhidement). 
Anatomie  descriptive.  —  Préparation  d'une  pièce  d'anatomie. 

3'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verhalement) . 
Anatomie  géi^rale  et  anatomie  pathologique. 

4*  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verhalement). 
Théorie  et  pratique  d'une  opération  chirurgicale. 

5*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Pathologie  externe. 
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$   m.    POUR  LE  GBADE  DE  CHIRURGIEN  DE  PREMIERE  CLASSE. 

1"  EiUMEK  [sujeU  à  traiter  verbalement). 
Anatomic  et  physiologie. 

2*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Matière  médicale. 

3'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Pathologie  externe  et  opérations  chirurgicales. 

4'  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Pathologie  interne. 

S   IV.    POUR  LE  GRADE  DE  CHIRURGIEN  DE  SECONDE  CLASSE. 

1"  EKAHEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Angéiologie,  névrologie,  splanchnologie. 

2*  EXAMEN  (sujets  à  traiter  par  écrit). 

Pathologie  interne.  Histoire  naturelle  médicale.  —  Formuler  uDe  pr^ 
lion  extemporanée  de  pharmacie. 

3'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Théorie  et  pratique  des  opérations  chirurgicales. 

4'  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Pathologie  externe. 

S   V.    POUR  LE  GRADE  DE  CHIRURGIEN  DE  TROISIEME  CLASSE. 

V  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Ostéologie;  syndesmologie ;  myologie;  angéiologie;  position^absolueft  rfW 
tive  des  viscères. 

2'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  par  écrit). 
Eléments  de  minéralogie,  de  botanique  et  de  zoologie. 

3'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 

Chirurcie  élémentaire ,  )  m.^    • 

A     r    .•      j     u     j  f  Théone 

Application  des  bandages ,       >  ^ 

Pharmacie  extemporanée ,       )  P      H    * 

4*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Eléments  de  pathologie  externe. 

S   VI.    POUR  L*EMPLOI  D*JBLÈVE  INTERNE  EN  CHIRURGIE- 

1"  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verii>alement). 

Énumération  et  description  des  régions  de  Textérienr  de  rhoaiiD<- 
Ostéologie.  —  Énumération  des  viscères. 

2*  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement).  ^^ 

Rèries  générales  des  pansements,  de  Tapplication  des  btnd^'    ^ 
tions  de  petite  chirurgie. 
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3'  EXAMEN  (sujet  h  traiter  par  écrit). 
Principes  de  chirurgie. 

S    Vn.    POUR  LE  GRADE  DE  PBÀRIIAGI^N-PROFBSSBUR. 
*\*^  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Histoire  naturelle  mhiérale  et  botanique  VnéiJRcâl^. 

2'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Physique  médicale  et  histoire  pharmaceutique  des  médicaments. 

3*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  verbalement). 
Pharmacie. 

4*  EXAMEN  (sujets  h  traiter  verbalement). 

Clûmie  inorganique  et  analyse  chimique.  —  Opérations  de  chimie  à  prati* 
4^QCT  au  laboratoire. 

5*  E&AMBN  ](s\]ijet8  à  triaiter  par  écrit)* 
Chimie  organique  et  philosophie  chimique. 

S   VIII.    POUR  LE  GRADE  DE  PHARMACIEN  DE  PREMIERE  CLASSE. 

1"  EXAMEN  (stijei  à  traiter  verbalement). 
Pliannacie  générale. 

2*  EXAVEN  (sujets  à  traiter  par  écrit). 
Physiologie  végétale  et  histoire  naturelle  d'un  médicament. 

3'  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Chimie  inorganique,  et  manuel  d^une  opération  de  chimie  loxicologique. 

4*  EXAMEN  (sujet  h  tknitek*  par  écrit). 
Chimie  organique. 

S  IX.    POUR  LE  GRADE  DE  PHARMACIEN  DE  SECONDE  CLASSE. 

1"  EXAMEN  (sujets  i  traiter  verbalement). 
Phytographie  médicale  et  description  d'un  ou  plusieurs  médicaments. 

2*  EXAMEN  (sujet  à  tniiter  par  écrit). 
Ph»rtnacie  théorique  et  pratique. 

3*  EXAMEk  (sujels  à  traiter  verbalement), 
nhtniie  itiorganique  et  éléments  de  minéralogie. 

4*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Histoire  chimique  d'une  substance  métallique. 

^    ^.    POUR  LE  GRADE  DE  PHARMACIëN  bE  TÀbtSiÈME  CLASSE. 

1"  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
^**ogriphife  et  Uxdbomie  végétales. 
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2*  EXAMEX  (sujets  à  traiter  par  écrit). 
Kléments  de  clHoiie  et  de  physique. 

3*  EXAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Pharmacie  chimique ,  et  manuel  d'une  opération  de  pharmacie. 

4*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Piiarmacie  générale. 

S  XI.    POUR    L'EMPLOI    D*ÉLÈYE    INTERNE    EN    PHARMACIE. 

1"  EXAMEN  (sujet  à  traiter  verbalement). 
Organographie  végétale. 

2*  EiAMEN  (sujets  à  traiter  verbalement). 
Pharmacie  extemporanée  et  description  des  appareils  employés  en  diuBK- 

3*  EXAMEN  (sujet  à  traiter  par  écrit). 
Eléments  de  chimie  (corps  simples  non  métalliques). 

SECTio.f  IT.  —  Mode  de  procéder  dans  les  concours. 

28.  Avant  l'ouverture  delà  première  séance,  le  jury  procède 
à  la  vérification  des  pièces  produites  par  les  candidats.  Il  arre*^ 
la  liste  nominative  dc3  candidats  présents  admis  à  concourir, «* 
celle  des  officiers  de  santé  absents  qui,  en  vertu  de  rartideC* 
l'ordonnance  du  1 7  juillet  i835,  ont  été  jugés  susceptibles  d'^>^ 
considérés  comme  concurrents. 

Ces  deux  listes  sont  affichées  dans  la  salle  du  concours  av»o* 
l'ouverture  de  la  première  séance. 

29.  Le  préfet  maritime ,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  pré»^ 
la  séance  d'ouverture  du  concours. 

30.  Les  concours  sont  publics. 

31.  A  l'ouverture  de  la' première  séance,  le  secrétaire »• 
jury  donne  lecture  du  programme  du  concours,  ainsi  quel* 
deux  listes  des  candidats  admis  à  concourir. 

32.  A  l'ouverture  de  chaque  examen,  le  président  du  jo^î 
fait  donner  lecture,  par  le  secrétaire,  de  toutes  les  questioot 
qui  s'y  rapportent.  Ces  questions  sont  écrites  sur  autant  de 
séparés,  qui  sont  jetés  dans  une  urne. 

33.  $  i*'.  —  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  est  fait  appA 
par  le  secrétaire  du  jury,  des  candidats  qui  peuvent  être  éli- 
minés dans  la  séance.  Leurs  noms  sont  jetés  dans  une  secoD(k 
urne. 

$  2.  —  Une  personne  désignée  par  le  président  tire  de  cette 
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dernière  urne  le  nom  du  premier  candidat  pour  la  séance.  Les 
autres  candidats  sont  immédiatement  conduits  et  enfennés  dans 
un  appartement  isolé,  d'où  ils  ne  sont  appelés  que  successive- 
ment après  le  tirage  au  sort  du  nom  de  chacun  d'eux. 

S  3.  —  Une  question  est  tirée  au  sort  pour  être  traitée  par 
tous  les  candidats  dans  la  même  séance  :  elte  est  lue  à  haute 
voix  par  le  président.  Il  est  procédé  dans  la  même  forme  au 
tirage  d'une  nouvelle  question  pour  chaque  séance. 

3 II.  S  i^\  —  Les  questions  à  présenter  aux  candidats  ne 
pourront,  à  l'avenir,  être  prises  que  dans  une  liste  générale, 
qui  sera  établie  conformément  à  l'ordre  de  matières  fixé  par 
l'article  27  du  présent  règlement,  et  qui  sera  commune  pour 
les  différents  ports. 

S  2.  —  Le  tirage  au  sort  des  questions  aura  toujours  lieu  sur 
la  totalité  de  celles  qui,  dans  la  liste  générale,  se  rapporteront 
à  chaque  examen ,  pour  le  concours  relatif  à  chaque  grade. 

S  3.  —  La  liste  générale  des  questions,  arrêtée  par  le  ministre 
de  la  marine,  sera  remise  aux  archives  du  conseil  de  santé  :  il 
en  sera  déposé  à  la  bibliothèque  des  copies  certifiées  par  le  pré- 
sident. 

Il  ne  pourra  être  apporté  de  changement  à  cette  liste  que 
d'après  ordre 'ou  autorisation  du  ministre. 

S  4.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  exécu- 
toires ,  dans  chaque  port,  que  six  mois  après  le  dépôt  aux  archives 
du  conseil  de  santé  de  la  liste  générale  des  questions  :  jusqu'à 
ce  moment  la  série  des  questions  à  faire  tirer  au  sort  sera  établie, 
pour  chaque  port,  par  le  jury  d'examen,  avant  l'ouverture  du 
cx)ncours ,  conformément  aux  règles  observées  aujourd'hui. 

35.  Le  temps  accordé  aux  candidats  pour  chacune  des  épreuves 
^  verbales ,  dans  les  concours  pour  les  différents  grades ,  est  ainsi 
déterminé  : 

Dans  les  concours  pour  le  grade  de  professeur,  une  heure; 

Idem  pour  le  grade  d'officier  de  santé  de  première  classe, 
trois  quarts  d'heure  ; 

Idem  pour  le  grade  d'officier  de  santé  de  seconde  classe ,  trois 
quarts  d'heure; 

Idem  pour  le  grade  d'ollicier  de  santé  de  troisième  classe,  une 
demi-heure. 

Idem  pour  les  emplois  d'élèves  internes,  un  quart  d'heure. 

11  sera,  en  outre,  accordé  aux  candidats  le  temps  que  le  jur)' 
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jugera  nécessaire  pour  les  préparations  anatomiques,  pour  les 
opérations  chirurgicales,  pharmaceutique  ou  cbiiULiqiies,  et  pour 
Texamen  clinique  des  maJLades. 

36.  Toute  observation ,  tout  signe  d'approbation  ou  d'impiro- 
l>ation  sont  interdits  aux  n;ien:ibre&  du  jury  pendrai  la  durée  des 
épreu^ves. 

Après  moitié  du  temps  déterminé  par  le  précédent  article,  le 
candidat  pourra  néanmoins  être  rappelé  à  la  qui^tion  par  k 
président,  mais  une  fois  seulement. 

37.  Les  ca,ndida,ts  qui  auront  été  examinés  ne  seront  appelés 
à  subir  une  nouvelle  épreuve  qu  aprè3  un  intervalle  de  qna- 
ranl^-huit  heures. 

38.  Pour  toutes  les  classes  de  candidats,  les  séances  consa- 
crées ^ux  compositions  écrites  sont  ouvertes  à  neuf  heures  du 
matin  et  fermées  à  neuf  heures  du  soir. 

Deux  membrçs  du  jury  veillent  simultanément  à  ce  que  les 
candidats  restent  isçlés;  ils  contre-signent  les  mémoires,  et  les 
placent  sous  scellés. 

39.  Les  réponses  écrites  sont  lues,  en  séance  publique,  le 
lendemain  de  la  composition. 

Après  cette  lecture  les  mémoires  sont  scellés  de  nouveau,  et 
le  lendemain  il  est  procédé  à  leur  révision  eu  séadte  privée. 

(lO.  Tout  candidat  qui  reste  sans  répondreà  Tune  des  épreuves 
est^xciu  du  concours. 

41.  S  i".  — Immédiatement  après  avoir  examiné  le  dernier 
candidat  dans  chaque  examen  spécial,  le  président  donne  leo 
U^e  de  la  liste  des  candidats  présents  ou  absente  qui  doivent 
être  CQpsidérés  comm.e  concurrents. 

S  2.  —  Chacun  des  membres  du  jury  inscrit  ensuite  sur  on 
bujlçtin  les  noms  des  candidatsqu  il  juge  adiniasibfes.Cliaque  nom 
doit  être  précédé  d'un  chiffre  de  classement  par  ordre  démérite. 

S  3.  —  Ce  bulletin ,  signé ,  clos  et  cacheté  par  le  membre 
votant,  doit  porter  pour  suscription  l'indication  du  gi;ademis 
au  concours  et  le  numéro  de  Texamen. 

$  à.  —  Les  bulletins,  après  avoir  été  comptés,  sont  rentermts 
sous  une  enveloppe  commune ,  qui  est  revêtue  de  la  signatnre 
de  tous  les  membres  du  jury. 

S  5.  —  Dans  les  examens  consacrés  aux  compositions  écriles« 
le  votç  n'a  lieu  qu'à  la  suit^  de  la  séance  de  nèvision  des  mé- 
moires. 
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S  6.  —  Lorsque  l'un  des  membres  du  jury  a  manqué  d'assis- 
ter à  Tune  des  séances ,  il  ne  vote  pas  pour  Texamen  comprenant 
cette  séance. 

42.  S  1*'.  —  Le  dépouillement  général  des  bulletins  s'opère 
en  présence  du  préfet  maritime,  après  la  clôture  du  concours, 
en  conmiençant  par  içs  bulletins  relatifs  au  grade  le  plus  élevé. 

S  2.  —  Le  préfet  niaritime  désigne  deux  scrutateurs. 

Chaque  scrutateur  forme  une  liste  nominative  de  tous  les 
concurrents  pour  chaque  grade,  conformément  au  modèle  an- 
nexé au  présent  règlement. 

S  3.  —  Le  président  du  jury  rompt  les  enveloppes  des  diflé- 
reiits  bulletins  relatifs  à  chaque  grade.  Il  lit  ces  bulletins  à  haute 
voix,  avec  l'indication  du  numéro  de  classement  de  chaque  can- 
didat. Après  rioscription  des  votes  sur  les  listes  des  scrutateurs , 
ces  listes  sont  comparées  et  vérifiées. 

S  4.  —  L'ordre  d'admissibilité  des  candidats  est  définitive- 
ment (établi  sur  une  liste  générale  de  dépouillement,  en  raison 
du  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus.  En  cas  d'égalité 
dans  le  nombre  de  suffrages,  la  priorité  relative  est  déterminée 
par  la  totalisation  des  chifires  indiquant  Tordre  de  mérite  sur 
les  bulletins  (dernière  colonne  du  mndèle)  :  le  total  le  moins 
fort  répond  alors  au  suffrage  le  plus  élevé.  En  cas  d'égalité  dans 
la  valeur  des  suffrages,  la  priorité  est  acquise  au  candidat  le  plus 
ancien  en  grade.  Dans  les  concours  pour  le  grade  d'officier  de 
santé  de  troisième  classe  et  pour  les  emplois  d'élèves  internes, 
il  est  procédé  en  pareil  cas  à  un  ballottage. 

S  5.  —  Tout  candidat  qui  n'est  porté  comme  admissible  sur 
aucun  des  bulletins  relatif  à  l'un  des  examens  doit  être  sup- 
primé de  la  liste  générale  de  dépouillement,  hors  le  cas  où 
Fadmissibilité  aurait  été  pleinement  constatée  dans  un  concours 
antérieur. 

&3.  II  est  procédé  de  la  même  manière  pour  chacun  des 
grades  mis  au  concours,  en  descendant  du  grade  supérieur  au 
grade  inférieur. 

44.  S  i*'. —  Les  listes  générales  de  dépouillement  sont  signées 
par  tous  les  membres  du  jury,  et  arrêtées  par  le  préfet  mari- 
time. 

S  2.  —  Un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  places  mises 
au  concours  dans  chaque  grade  est  pris,  suivant  l'ordre  de 
priorité,  eu  tête  de  la  liste  générale  de  dépouillement  qui  s'y 
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rapporte.  Ces  caDdidats  sont  iminédiatemeat  proposés  pour 
Tavan  cernent. 

Toutefois  les  candidats  qui  n  auront  pas  obtenu  la  moitié  au 
moins  du  nombre  des  suffrages  du  jury  ne  pourront  être  pro- 
^posés  pour  le  grade  de  professeur. 

S  3.  —  Les  listes  générales  de  dépouillement  concernant  les 
concours  ouverts  pour  les  grades  de  chirurgien  de  première  ou 
de  seconde  classe  restent  annexées  aux  procès-verbaux  du  con- 
cours, pour  être  ultérieurement  reproduites  lorsque  le  jury  a 
à  faire  application,  à  Tégard  des  absents,  des  dispositions  de 
l'article  6  de  Tordonnance  du  17  juillet  i835. 

(15.  Après  la  clôture  du  dépouillement,  les  bulletins  des 
membres  du  jury  sont  détruits.  Les  autres  pièces  relatives  au 
concours  sont  déposées  aux  archives  du  conseil  de  santé. 

TITRE  IV. 

DES    EXAMENS    DE   CAPACITE. 

&6.  Les  examens  de  capacité  mentionnés  par  l'article  6  de 
Tordonnance  du  17  juillet  i835  sont  autorisés  par  le  préfet 
maritime ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  santé. 

Ces  examens  sont  publics. 

Us  ont  lieu  conformément  aux  dispositions  des  articles  31, 
22,  23,  24,  25,  26,  27,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  Sg,  ko 
et  4  i  du  présent  règlement. 

TITRE  V. 

DE    LA    NOMINATION    DES   CHIRURGIENS   AUXILIAIRES. 

47.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  de 
chirurgiens  auxiliaires  de  troisième  classe,  conformément  àfar- 
ticle  3o  de  Tordonnance  du  17  juillet  i835,  la  présentation 
n'en  sera  faite  par  le  conseil  de  santé  qu'à  la  suite  d'eiamens 
subis  devant  le  jury  de  concours. 

Ces  examens  porteront  sur  les  matières  déterminées  par 
le  $  5  de  Tarticle  27  du  présent  règlement. 

48.  Les  chirurgiens  auxiliaires  qui  auront  été  précédemment 
employés  en  cette  qualité  seront  dispensés  de  l'examen. 

49.  Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  mises  immé- 
diatement à  exécution,  sous  les  réserves  exprimées  aux  articles 
i5  et  34. 

LOUISPHÎLIPPE. 
DcrsKRé. 
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Ordonnance  do  Roi  qui  modifie  le  cadre  des  o(Ficiers  de  santé  employés 
au  service  des  ports  et  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat. 

A  Paris,  le  13  juillet  i84i. 
LOUIS- PHILIPPE,  etc. 

1 .  Le  cadre  du  personnel  des  officiers  de  santé  employés  au 
service  des  ports  et  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat  est  modifié 
ainsi  qu  il  suit  ; 

Le  nombre  des  seconds  chirurgiens  en  chef  est  fixé  à  cinq  ; 

Le  nombre  des  chirui^iens  de  i*^  classe  est  fixé  à  soixante 
et  dix  ; 

Celui  des  chirui^ens  de  2*  classe  à  cent  trente ,  et  celui  des 
chirurgiens  de  3*  classe  à  cent  trente. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUÏSPHÏLIPPE. 

Amiral  Ddperré. 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet,  sous  certaines  conditions,  les  chirur- 
giens auxiliaires  de  la  marine  à  concourir  pour  les  emplois  de  chi- 
rurgiens entretenus  de  3*  classe. 

A  Paris,  le  17  juillet  i8ii. 
LOUIS-PfflLIPPE ,  etc. 

1 .  Les  chirurgiens  auxiliaires  de  la  marine  ,  âgés  de  trente  ans 
au  plus,  et  ayant  servi  en  cette  qualité  pendant  trois  ans  à  bord 
des  bâtiments  de  TEtat,  seront  admis,  par  exception  et  transi- 
toiremeut,  à  concourir  pour  les  emplois  de  chirui^ens  entre- 
tenus de  3*  classe ,  destinés  à  compléter  le  cadre  fixé  par  l'or- 
donnance précitée  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

f.OUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Duperré. 
'  OrdonnaDcc  du  12  juillet  18/1 1. 
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SECTION  XX. 

CORPS    ROYAL    DES    INGENIEURS-HYDROGRAPHES. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  Torganisaiion  du  dépôt  de  la  marine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  juin  18 1 4- 
LOUIS ,  etc. 

1.  Le  dépôt  des  cartes  et  plaiis  de  la  marine  et  des  colonies 
et  celui  des  chartes  et  archives  seront  sous  les  ordres  d'un  chef 
supérieur  qui  sera  choisi  parmi  les  olliciers  généraux  de  la  ma- 
rine ,  et  qui  aura  le  titre  de  directeur  général  des  dépots  des 
cartes ,  plans ,  chartes  et  archives  de  la  marine  et  des  Cûlooies. 

2.  Il  y  aura  un  directeur  adjoint,  choisi  parmi  les  officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  la  marine. 

3.  Le  corps  des  ingénieurs-hydrographes  destinés  à  la  levée 
et  à  la  construction  des  cartes  marines  est  attaché  à  cet  établis- 
sement. 

II.  Les  ingénieurs  en  chef  auront  le  même  rang  et  les  mêmes 
prérogatives  queles  chefs  des  constructions  navales  ;  les  ingénieurs 
de  1"  classe ,  de  2*  et  de  3*,  les  rangs  et  prérogatives  des  classes 
correspondantes  du  génie  maritime.  Les  élèves  seront  assimilés 
aux  élèves  admis  du  même  corps. 

5.  Les  ingénieurs-hydrographes  conserveront  leur  uniforme 
actuel. 

6.  Le  premier  ingénieur-hydrographe  en  chef  aura  le  titre 
de  conservateur  ;  il  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
conservation  des  papiers,  cartes,  plans  et  instruments,  de  la 
distribution  et  surveillance  immédiate  de  tous  les  travaux  ;  il 
vérifiera  et  arrêtera  les  états  de  dépenses ,  lesquels  seront  visés 
par  le  directeur  général 

7.  Le  second  ingénieur-hydrographe  en  chef  aura  le  titre  de 
conservateur  adjoint  et  remplacera,  en  cas  d'absence,  le  pre- 
mier hydrographe  conservateur  dans  toutes  ses  fonctions. 

8.  Les  ingénieurs -hydrographes  parviendront  au  grade  et 
aux  appointements  des  classes  supérieures ,  suivant  leur  mérite 
ou  leur  ancienneté,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  hydrographes 
en  chef  et  la  proposition  du  directeur  général. 

9.  Nul  ne  pourra  être  ingénieur-hydrographe  avant  d'avoir 
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au  moins  deux  aus  élève ,  d'avoir  fait  une  campagne  à  la  mer 
sur  les  cotes ,  et  d  avoir  été  examiné  par  le  directeur  générai, 
directeur  adjoint ,  les  deux  ingénieurs-hydrographes  en  chef, 
un  des  examinateurs  de  la  marine ,  sur  toutes  les  connais- 
ices  relatives  à  la  levée  et  à  la  construction  des  cartes  marines  : 
»era  dressé  procès-verbal  de  cet  examen,  qui  sera  remis  au 
ûistre  par  le  directeur  général. 

10.    

1 1 .  Le  nombre  des  dessinateurs ,  commis  et  autres  employés 
a  fixé  par  le  ministre  de  la  marine,  en  raison  des  besoins  du 
•vice. 

1 2.  La  sûreté  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments 
commerce  dépendant  de  l'exactitude  des  cartes  marines ,  au- 
i  particulier  ne  pourra  en  publier  sans  en  avoir  obtenu  la 
cxiission ,  conformément  aux  dispositions  de  Tarrèt  du  conseil 
Roi  du  10  juin  1786,  lequel  ordonne  de.  remettre  au  dé- 
tement  de  la  marine  les  dessins  manuscrits  desdites  cartes , 
I  l'analyse  détaillée  de  leur  construction,  pour  qu'il  en  soit 
on  examen  ;  et  ce,  sous  peine  de  six  cents  francs  d'amende, 
le  la  saisie  et  confiscation  des  cartes,  plans,  épreuves  et 
^ches  gravées. 

3.  Le  directeur  général  surveillera  les  opérations  du,  bureau 

chartes  et  archives  de  la  marine  et  des  colonies. 

^1.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  géné- 

r^ndra  compte  au  ministre  des  travaux  exécutés   pendant 

^née  précédente  au  dépôt  des  cartes  et  plans,  et  de  l'état  de 

classification  des  chartes  et  archives;  il  présentera  en  même 

ïps  le  projet  de  travail  pour  l'année  suivante. 

LOUIS. 
Malouet. 

>DONNANCB  DU  Roi  quI  accorde  le  titre  de  corps  royal  aux  ingénieurs- 
liydrographes,  et  qui  crée  une  classe  de  sous -ingénieurs -hydro- 
graphes. 

Saint-Cloud,  2  juin  i83o. 
CHARLES .  etc. 

1.  Le  corps  des  ingénieurs -hydrographes   prendra  le  titre 
Corps  royal  :  il  jouira  des  prérogatives  et  avantages  attachés 
e  litre. 
î.  Il  sera  formé  uiif*  classe  de  sous-ingénicm^-hydrographes, 
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dans  laquelle  seront  admis  les  élèves  ayant  au  moins  deux  aiF 
nées  d'exercice  et  remplissant  la  condition  de  navigation  pres- 
crite par  l'ordonnance  du  6  juin  181 4> 

3.  Les  sous-ingénieurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine. 

Ils  seront  assimilés  aux  enseignes  de  vaisseau,  et  jouiront 
d'un  traitement  de  deux  mille  francs  par  an. 

4.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  sous  -  ingénieurs  et  des 
élèves  hydrographes ,  pris  ensemble ,  ne  pourra  dépasser  cdui 
de  quatre. 

5.  A  l'avenir,  notre  corps  royal  des  ingénieurs  hydrographes 
se  recrutera  exclusivement  à  l'école  royale  polytechnique. 

G.  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  continueront  à 
être  exécutées ,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

7.  Notre   ministre    secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

CHARLES. 

D'Haussée. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règfe  la  composition  du  corps  royal 

des  ingénieurs-hydrographes. 

Paris,  3 8  janvier  i844- 
LOUIS-PHIUPPE.etc. 

1.  La  composition  du  corps  royal  des  ingénieurs  hydro- 
graphes est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  ingénieur-hydrographe  en  chef  de  l '^  classe  ; 

1  ingénieur-hydrographe  en  chef  de  2*  classe  ; 
4  ingénieurs-hydrographes  de  l**  classe; 

4  ingénieurs-hydrographes  de  2*  classe  ; 

5  ingénieurs-hydrographes  de  3*  classe; 
3  sous-ingénieurs-hydîrographes  ; 

2  élèves. 

2.  Les  appointements  des  membres  du  corps  des  ingénieurs- 
hydrographes  de  la  marine  sont  fixés  comme  suit,  à  partir  du 
1"  janvier  i844  : 

Ingénieur  en  chef  de  1"  classé 8,000' 

Idem  de  2'  classe 7,000 

Ingénieurs  de  I"  classe 5,000 
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Ingénieurs  de  2'  classe 4,000 

IJein  (le  3*  classe 3,000 

Sous-ingénieurs 2,000 

ÉUves 1,200  . 

3.  La  condition  du  temps  de  service  exigé  par  Farticie  7  de 
l'ordonnance  royale  du  2  mars  i838,  pour  Tavancement  dans 
le  corps  royal  du  génie  maritime ,  est  applicable  au  corps  des 
ingénieurs-hydrographes. 

4.  L  assimilation  des  grades  demeure  fixée  conformément 
aux  règles  en  vigueur. 

f)  (transitoire).  Les  élèves  actuellement  en  exercice  conser- 
veront leurs  appointements  de  i,5oo  francs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  parvenus  au  grade  de  sous-ingénieur. 

6.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LQjUIS-PHI  LIPPE. 
Baron  de  Mackau. 


SECTION  XXL 

HÔPITAUX    DE    LA    MARINE^ 


Arrêté  dn  Directoire  exécutif  sur  le  service  de  santé  de  la  marine. 

Du  7  vendémiaire  an  viii  de  la  République  française,  une 
et  indivisible  (  29  septembre  i799)< 

Le  Directoire  exécutif,  etc. 

TITRE  !•. 

HÔPITAUX  ET  CONSEILS  DE  SALUBRITE  NAVALE. 

1.  Il  y  aura  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Lorient  un  ou  plusieurs  hôpitaux  de  marine ,  suivant  les  besoins 

'  Voir  Tordre  général  du  service  des  hôpitaux  réglé  par  l'ordonnance  du 
1 4  juin  1844,  articles  4i  et  79,  p.  i5  et  23;  le  titre  XV  de  Tordonnance  du 
3i  octobre  1827,  p.  180;  les  chapitres II,  TU  et  VII,  du  deuxième  règlement 
annexée  la  suite  de  cette  dernière  ordonnance;  le  règlement  du  sS  mars  1887 
relatif  aux  caisses  d'instruments  de  chirurgie  à  embarquer  sur  les  bAtiments  de 
rÉtat;  Tinstruction  du  10  août  1 84o,  relative  au  service  pharmaceutique  des 
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du  service,  lesquels,  autant  qu'on  le  pourra,  seront  isolés  deU 
ville.  S'il  devient  nécessaire  d'en  établir  dans  d^autres  ports,  cette 
mesure  ne  pourra  être  ordonnée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial 
du  Directoire. 

2.  Les  hôpitaux  de  marine  seront  toujours  administrés  dune 
manière  uniforme,  et  desservis,  s'il  est  possible,  par  dies  hospita- 
lières, qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  en  avoir  TentrepirBe. 

3.  Les  citoyens  au  senice  de  la  marine  dàkis  les  aubes  ports 
que  ceux  énoncés  à  l'article  i"  seront  traités  dans  les  hospices 
civils  des  lieux,  moyennant  leprix  convenu  parjoumée  de  malade. 

^1.  Il  sera  attaché  à  t^haque  port  secondaire  un  oit  deux  offi- 
ciers de  santé,  -suivant  que  le  ministre  le  jugera  nécessaire. 

5.  Le  conseil  de  salubrité  navale  établi  dans  chaque  gmd 
port  est  maintenu. 

7.  tin  oITicier  de  santé,  au  choix  du  conseil  de  salubrité  nanie, 
y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire ,  et  rédigera  les  procès-Ver- 
baux des  séances. 

8.  Ces  procès-verbaux  seront  signés  individuellement,  suri» 
registres ,  par  les  membres  du  conseil  de  salubrité. 

9.  Les  expéditions  de  ses  délibérations  seront  signées  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

12.  Le  conseil  de  salubrité  pourra  nommer  des  cominissairo 
pris  dans  son  sein ,  ou  parmi  les  ofliciers  de  santé  de  la  marine, 
pour  préparer  et  lui  présenter  des  rapports  sur  les  objets  suscep* 
libles  d'un  examen  particulier. 

TITRE  II. 

RÉCEPTION  DES  MALADES  OU  BLESSÉS  DAHS  LES  HÔPITAUX  DE  U 

MARINE. 

1 3.  Tous  les  officiers  militaires,  d'administration  et  de  sao^ 
de  la  marine,  tous  entretenus,  gens  de  mer,  gardiens,  ouvric**' 
journaliers,  employés  dans  les  ports  ou  sur  les  vaisseaux* 
autres  bâtiments  de  l'Etat,  les  troupes  composant  les  gamiso*^ 

hôpitaux  nkaritimés;  la  décision  royale  du  7  mars  i84o,  portant  modifiab^ 
du  tarif  annexé  au  décret  du  i5  pluviôse  an  xiii,  sur  la  retenue  à  opérer  if 
le  traitement  des  agents  de  la  marine  pendant  leur  s^on^  à  Tbôpitil;  ("^ 
lordonnance  du  16  septembre  i8di,  portant  règlement  delà  nourritare^ 
malades  à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat. 
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•s  vaisseaux,  les  sous-oiliciers  et  préposés  à  la  garde  des 
îoumies,  et  les  condamnés  aux  fers,  seront  reçus  dans  les  hô- 
taux  de  la  marine ,  suivant  les  formes  ci-après. 

14.  Les  gens  de  mer,  ouvriers  et  journaliers,  les  préposés  à 
garde  des  chiourmes  et  les  condamnés  aux  fers ,  seront  reçus 
iprès  un  billet  du  commissaire  de  marine  ou  autre  officier 
idministration  sous  la  police  et  les  ordres  duquel  ils  se  trou- 
ront. 

i  r>.  Les  oflîciers-mariniers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  em- 
rqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  République, 
ront  admis  sur  un  billet  de  Taide-commissaîre,  visé  du  com- 
issaire  chai^  du  détail  des  armements. 

1 6.  Les  oiliciers  militaires  de  la  marine  seront  reçus  diaprés 
i  billet  signé  de  Tofficier  supérieur  de  Tétat-major  chaîné  de  co 
rvice ,  et  visé  par  l'ordonnateur:  ce  billet  seia  enregistré  au 
ireau  des  revues  si  rofficier  malade  n'est  pas  embarqué ,  et  au 
ureau  des  armements  s'il  est  embarqué. 

17.  Les  oiliciers  d'administration,  et  autres  entretenus,  seront 
dmis  sur  un  billet  du  commissaire  de  marine  préposé  au  détail 
es  revues,  et  visé  par  l'ordonnateur. 

18.  Les  aides-commissaires,  les  oflîciers  de  santé,  et  les  di- 
ers  entretenus  embarqués,  autres  que  des  officiers  militaires, 
eront  reçus  d'après  un  billet  du  commissaire  préposé  au  détail 
les  armements,  et  visé  par  l'ordonnateur. 

19.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  marine  seront  admis  sur 
n  billet  de  l'adjudant-major  :  ce  billet  sera  enregistré  au  bureau 
fs  revues  s'ils  ne  sont  pas  embarqués,  et  à  celui  des  armements 
^Is  sont  embarqués. 

20.  Lorsque  des  gens  de  mer  embarqués  sur  des  bâtiments 
^^  commerce  auront  besoin  des  secours  de  l'hôpital,  ils  y  seront 
dniis  au  compte  de  leurs  armateurs.  Les  billets  d'entrée  seront 
^^rnis,  sur  la  demande  des  capitaines,  par  le  sous-commissaire 
^^é  de  l'inscription  maritime. 

21.  A  l'égard  des  hommes  attachés  au  serrice  personnel  des 
officiers  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  République,  ceux 
^Qx  gages  du  capitaine  seront  admis  à  son  compte,  sur  la  de- 
^ttie  qu'il  en  fera ,  laquelle  sera  enregistrée  au  bureau  des 
Bnnements;  les  autres,  étant  nourris  et  payés  par  la  République, 
«eront  reçus  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  gens  de  mer 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat. 
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22.  Les  comuiissaires  de  marine  préposés  à  radministration 
et  à  la  police  des  hôpitaux  sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler l'exécution  des  formalités  qui  viennent  d'être  prescrites. 

23.  Les  officiers  de  santé  embarqués,  ceux  attachés  au  service 
de  l'arsenal,  de  la  caserne  des  marins,  des  troupes  de  la  marioe 
et  autres  établissements  maritimes,  seront  tenus  d'indiquer  som- 
mairement, au  dos  du  billet  fait  pour  chaque  homme  envoyé  i 
l'hôpital,  la  nature  de  sa  maladie. 

2^.  A  la  rentrée  des  vaisseaux  de  la  République,  les  capitaines 
ne  pourront  en  faire  débarquer  les  malades  que  lorsque  l'hô- 
pital sera  en  état  de  les  recevoir.  Les  oflîciers  de  santé  en  chef 
de  ces  vaisseaux  seront  tenus  d'envoyer  l'état  des  malades  an 
conseil  de  salubrité  navale,  et  de  détailler  le  traitement  qui  aura 
été  employé  pour  chacun  d'eux  jusqu'au  jour  du  débarquement 

25.  Chaque  malade,  en  entrant  dans  l'hôpital ,  sera  visité  par 
l'oQicier  de  santé  de  garde,  lequel  vérifiera  la  nature  de  la  mala- 
die, et  s'il  y  a  lieu  à  le  recevoir. 

26.  Le  billet  d'entrée  sera  timbré ,  par  celui  qui  aura  fait  la  ri- 
site,  des  mois  fiévreux,  blessé  ou  autres,  suivant  la  nature  de  h 
maladie,  et  le  malade  sera  envoyé  dans  la  salle  indiquée  parle 
timbre  de  son  billet. 

27.  Les  bardes  des  malades  seront  fumigées  avec  le  soufre, 
sous  un  hangar  placé  à  l'entrée  de  l'hôpital,  et  ensuite  lessivées;  ^ 
ces  bardes  seront  étiquetées  avec  un  numéro  correspondant  à. 
celui  que  les  malades  auront  attaché  à  leur  poignet,  et  déposées 
dans  un  magasin.  Leur  aident  sera  remis  au  bureau  du  commit" 
saire  de  l'hôpital ,  qui  en  sera  responsable. 

28.  Il  sera  fourni  aux  malades  des  robes  de  chambre  qui  s^^ 
ront  de  laine  ou  de  toile,  suivant  la  saison  ou  le  climat  ;  les  rob^^ 
de  chambre  de  ceux  qui  seront  atteints  de  maladies  contagieuse^ 
seront  étiquetées  du  nom  de  la  maladie. 

TITRE  m. 

DISPOSITION  DES  HÔPITAUX  ET  DISTRIBUTION  DB3  MALADES 

DANS  LES  SALLES. 

29.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  hôpitaux  de  la  marine, 
un  bain  particulier  qui  servira  à  laver  et  nettoyer  les  miiadeir 
à  leur  arrivée.  Les  officiers  de  santé  détermineront  les  cas  oi 
les  malades  ne  pourront  être  baignés. 

30.  Les  salles  des  hôpitaux  de  la  marine  seront  distribuées 
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de  manière  que  Tair  puisse  circuler  librement;  et,  pour  le  renou- 
veler le  plus  souvent  possible,  on  pratiquera,  dans  la  partie  la^ 
plus  basse  des  salles ,  des  ouvertures  qui  communiqueront  avec 
Tair  extérieur. 

31.  Chaque  salle  des  hôpitaux  de  la  marine  sera  garnie  de 
manière  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  neuf  décimètres  sept  centi- 
mètres quatre  millimètres  entre  chaque  lit. 

32.  Chaque  lit  sera  composé  d'une  couchette  de  fer  et  san- 
glée, élevée  de  terre  de  trois  à  quatre  décimètres.  Ces  lits  n'au- 
ront de  dedans  en  dedans  que  huit  décimètres ,  et  deux  mètres 
de  long. 

Us  seront  composés  de  deux  matelas,  dont  l'un  de  crin  et 
l'autre  de  laine.  Les  lits  seront  numérotés,  et  garnis  de  rideaux 
sur  les  côtés  seulement. 

33 

34.  Il  y  aura  une  salle  particulière  pour  les  entrants,  pour  les 
maladies  aiguës,  les  maladies  chroniques,  pour  les  grands  et  pe- 
tits blessés ,  et  pour  les  convalescents  ;  on  séparera  encore  des 
malades  ordinaires  ceux  qui  seront  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses. 

35.  Les  vénériens  seront  également  traités  dans  des  salles 
particulières. 

36.  Les  salles  de  blessés  seront  disposées  de  manière  à  ce 
qu'ils  reçoivent  facilement  les  soins  particuliers  que  leur  état 
exige  ;  les  lits  seront  au  moins  d'un  mètre  de  large,  et  plus  écartés 
que  dans  les  salles  des  fiévreux. 

37.  Les  galeux  seront  séparés  des  autres  malades ,  et  traités, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  une  infirmerie  isolée.  Les  couver- 
tures dont  ils  se  seront  servis  seront  passées  à  la  vapeur  du 
soufre,  ainsi  que  les  bardes  qui  auront  été  à  leur  usage  ;  tous  les 
meubles  et  ustensiles  des  galeux  leur  seront  exclusivement  affectés. 

3  8.  Les  malades  atteints  d'épilepsie  et  d'autres  maladies  recon- 
nues incurables,  ou  de  quelque  vice  dans  l'organisation,  qui  les 
rendent  incapables  de  continuer  leurs  services,  seront  renvoyés 
chez  eux ,  après  que  leur  état  aura  été  bien  constaté. 

39.  Il  sera  fourni  des  bandages  à  tous  ceux  .qui  auront  des 
hernies  ;  et  la  première  application  en  sera  faite  par  les  officiers 
de  santé. 
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TITRE  IV. 

HOriTAL    DES   CONVALBSCBIITS. 

40.  H  $en  eUbU  «  à  quelque  distance  de  chaque  port,  cite 
W  tktt  W  plu»  sdilubr^,  un  hospice  propre  à  recevoir  ki om* 
kocyiitj^  et  W$  scwtHiùques,  On  aura  l'attention  de  faire  oAm 
vbus  Wti^  temiusqui  en^Hronneront  cet  hospice,  des  planleitt' 
dkùuJeset  poudres,  suivant  la  nature  du  climat  et  leibaâi 
dm  ttMLljKie^w 

L<M^  $«.vrlH:tlqu4K  auront  des  salles  particulières. 

^1.  Itf^  c^^tiK^  de  santé  auront  seuls  le  droit  de  prottW 
ù  Wi»  vv«\JihKceuU  s€i4it  en  état  de  reprendre  leur  seiviot 

TITRE  V. 

&11VK3(T$    ET    LCCR   DISTMBCTION. 

4:i  La  portk>ii  de«  aliments  pour  chaque  malade,  iofinDiff 
v>tt  >er\attt.  :sa.'n.  par  jour*  composée  ainsi  qu'il  suit: 

\*  iiiiq  Wct^^ipnimrne*  de  viande ,  savoir,  deux  tiers  eabw. 
s^t  nn  iîer>  en  MKHi\^n  ou  veau: 

►*  Si\  hev'^VTJLaime*  de  pain  blanc  de  pur  fromenl,  »■ 
cuil  et  «ott  brûle; 

^^*  V^wtfjiucesjiept  centiiitnf$  de  vin  rouge,  vieux  et  deboi* 
>|¥>ftlite> 

te  >itt  $era  de  Konieaux  pour  les  hôpitaux  de  Brest,  Bock- 
tÎM^et  Loriect. 

i^  empk^i^fn  a  TouUm  les  vins  du  pays. 

i>i  KHAruira  le  $e(  el  W  vinaijire  nécessaires. 

D.  H  $era  K^KrtLi  des  «rub  finis,  de  la  panade,  du  lait,  è' 
KHÙttie.  du  rti.  des  pruwMux  et  autres  li^;as  aliments,  tû# 
k«&.^quils  auront  e^  Ofdonines  par  les oflficiers  de  santé flf^ 
rieurs,  à  U  pUce  de  la  ratioa  ordinaire. 

^^.  U  y  aura  «euf  decapammes  de  pain  Uaiic  diBi  < 
paMide.  six  deca^cnuaunes  de  rii  dans  une  portion  de  ni  mf 
ott  au  kiit.  et  six  decatirranHMS  de  farine  dans  une  haéSoB* 
portiott  de  tait  simple  sen  de  qttannle^scpC  centilitres;  ily''^ 
«|iMrMilesïept  ceaÀitn»  de  lait  dans  une  bouillie  oudtfs**^ 
au  faut  ;  et  en&n  bm^'  decafruwMes  de  pruiicMix  pour  vaif^ 
tkm.  pesés  avant  la  cuisson. 

\5.  U^^ue  les  v^y^-iersde  santé jagEeiT^ntrQsapd*aak>>^ 
nuisible  à  quelque  malade,  ik  en  prcviendronl  la  feîik.  f^ 
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;a  portioD  de  viande  ne  soit  pas  mise  dans  la  mamiite,  et 
'on  prépare  les  aliments  qui  devront  en  tenir  lieu. 
K  La  viande  sera  belle,  bien  saignée  et  de  bonne  qualité, 
qu'il  puisse  être  admis  de  tête,  cœurs,  fressures  et  pieds, 
sera  examinée  par  un  oQicier  de  santé,  lors  de  la  livraison  : 
a  trouve  défectueuse ,  il  en  avertira  le  conmiissaire  des  hôpi- 
,  qui  jugera  si  elle  doit  être  rejetée. 

7.  La  pesée  de  la  viande  sera  faite  le  soir  pour  la  distribu- 
du  matin ,  et  le  matin  pour  la  distribution  du  soir,  à  raison 
ingt-quatre  décagrammes  pour  chaque  malade,  infirmier  ou 
mt.  Si,  dans  Tintervalle  de  la  pesée  à  la  mise  de  la  viande 
la  marmite,  il  entrait  quelque  malade  à  Thospice,  en  ce 
eulement  il  sera  ajouté  vingt-quatre  décagrammes  de  viande 
'  chaque  entrant. 

î.  Le  sergent  de  planton  assistera  toujours  à  la  pesée;  et, 
tôt  qu'elle  sera  faite,  la  viande  sera  mise  dans  un  lieu  dont 
ra  seul  la  clef.  A  l'heure  accoutumée ,  il  la  fera  transporter 
ettre  dans  la  marmite  en  sa  présence. 
y  aura  toujours  une  sentinelle  posée  à  la  cuisine;  elle  aura 
insigne  de  ne  laisser  tirer  de  la  marmite  aucun  morceau 
u'au  moment  de  la  distribution. 

9.  Il  sera  mis  dans  la  marmite,  pour  cinq  hectogrammes  de 
de,  un  litre  quatre-vingt-dix  centilitres  d'eau  :  cette  eau  devra 
réduite  par  l'ébullition  à  environ  un  litre  quarante-deux 
ilitres.  On  y  ajoutera  le  sel  nécessaire ,  et  les  plantes  pota- 
!S  qui  seront  ordonnées  par  les  officiers  de  santé  en  chef. 
0.  L'heure  de  la  distribution  des  aliments  sera  fixée,  dans 
cpie  hôpital ,  à  dix  heures  du  matin  pour  le  diner,  et  à  quatre 
lûnq  heures  du  soir  pour  le  souper.  Le  pain  et  le  vin  seront 
ribués  une  demi-heure  avant  le  bouillon  et  la  viande,  pour 
les  malades  aient  le  temps  de  préparer  leur  soupe.  On  fera 
tre  dans  le  vase  des  malades ,  en  leur  présence,  une  quantité 
iQ  égale  à  celle  du  vin ,  à  moins  que  l'officier  de  santé  ne  juge 
in  pur  nécessaire  à  quelques-uns. 

je  bouillon  sera  apporté  dans  des  chaudières  particulières , 
auront  un  cylindre  dans  lequel  il  y  aura  du  feu  pour  en 
"etenir  la  chaleur. 

*1.  Les  portions  seront  portées  et  distribuées  dans  les  salles 
les  infirmiers.  Le  nombre  des  employés  aux  distributions 
tel,  qu'elles  soient  faites  dans  une  demi-heure. 

34. 
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52.  La  ration  des  infirmiers  et  servants  ne  peut  leur  éti 
donnée  qu*en  nature  :  la  distribution  leur  en  sera  faite  lorsqi 
celles  des  malades  seront  entièrement  terminées. 

53.  Il  sera  réser\'é,  à  chaque  distribution,  quelques  parti 
de  celles  restantes  en  viande,  pour  être  données,  s'il  en  e 
besoin ,  aux  malades  entrant  dans  TintervaUe  des  deux  distrib 
tions. 

5^.  Les  malades  à  la  diète  auront  le  nombre  de  bouillons q 
aura  été  prescrit  par  les  officiers  de  santé  supérieurs.  Ces  bon 
Ions  seront  fournis  avec  la  plus  grande  exactitude,  ainsi  quel 
œufs,  panades,  bouillies,  riz,  pruneaux,  etc.,  qui  auront  ( 
ordonnés. 

TITRE  Vi. 

MÉDICAMENTS. 

55.  Les  pharmacies  des  hôpitaux  de  la  marine  seront  toujoo 
approvisionnées  d'une  quantité  suffisante  de  drogues  simples 
composées,  pour  le  service  des  hôpitaux  et  pour  la  formation d 
coffi*es  de  médecine.  L'espèce  de  ces  drogues  sera  confonne 
l'état  des  remèdes  qui  sera  ordonné  pour  ce  double  objet. 

56.  U  est  expressément  défendu  d'employer  aucune  comp 
sition  galénique  et  chimique,  tant  dans  les  hôpitaux  que  da 
les  coffi-es,  pour  le  traitement  des  malades  à  la  mer,  quellen» 
été  préparée  par  le  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  dans  I 
laboratoires  établis  à  cet  effet,  sous  la  surveillance  des  offici( 
de  santé  supérieurs. 

57.  Les  aides  et  les  élèves  officiers  de  santé  seront  tenus  i 
se  trouver  à  cette  préparation,  pour  leur  instruction. 

58.  Les  ordonnances  des  officiers  de  santé  en  chef  pour 
remèdes  qui  s'emploient  journellement  dans  les  hôpitaux,  t 
que  tisanes,  potions,  loochs,opiats,  etc.,  seront  exécutées  aux  heo 
indiquées,  dans  le  Jieu  de  la  pharmacie  destiné  à  cette  mAm| 
lation,  par  le  pharmacien  en  chef,  ou,  en  sa  présence,  par 
aides-pharmaciens  dont  la  capacité  aura  été  reconnue.  Le  pk 
macien  en  chef  s'assurera  s'il  n'y  a  aucune  erreur  dans  les  dos 
aucune  drogue  substituée  à  d'autres,  aucune  méprise  dans 
numéros  qui  indiqueront  la  destination  des  remèdes. 

59.  On  se  confonnera,  pour  la  composition  journalière 
tes  remèdes,  aux  formulaires  des  hôpitaux. 
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TITRE  Vil. 

INFIRMIER    EN    CHEF. 

60.  11  sera  établi  dans  chaque  hôpital,  sous  la  surveillaoce 
u  conseil  de  salubrité  navale,  un  infirmier  en  chef. 

61.  Cet  infirmier,  qui  saura  lire  et  écrire,  sera  chargé  de  tous 
s  meubles,  bardes  et  ustensiles  des  hôpitaux. 

62.  U  fera  de  fréquentes  tournées  dans  les  salles ,  veillera  à 
que  tous  les  infirmiers  et  servants  soient  à  leur  poste,  et  à  ce 

le  chacun  remplisse  les  devoirs  de  sa  place  avec  la  douceur, 

inpressement  et  la  sollicitude  que  Ion  doit  à  Thumanité  souf- 
ante. 

63.  11  aura  soin  de  faire  donner  du  linge  blanc  à  tous  les 
alades  entrants,  tant  sur  eux  que  dans  leurs  lits. 

64.  Un  quart  d'heure  avant  la  visite  des  officiers  de  santé  en 
lef ,  il  la  fera  annoncer  au  son  de  la  cloche.  Il  fera  lappel  des 
mployés  servants  de  toute  espèce  ;  et,  si  quelqu'un  manquait,  il 
Q  rendrait  compte  aux  conmiissaires  de  Thôpital. 

65.  U  fera  placer  les  malades  qui  arriveront,  dans  les  salles 
arquées  par  l'officier  de  santé  de  garde. 

®6-  A  six  heures  du  soir  en  hiver,  et  à  huit  heures  en  été ,  il 
8»  un  second  appel  pour  disposer  le  service  de  la  nuit. 

6'-  H  fera  balayer  et  nettoyer  les  salles  deux  fois  par  jour  : 

veillera  à  ce  que  les  infirmiers  et  autres  employés  servants 
^nt  tenus  proprement. 

o8.  U  fera  parfumer  les  salles  trois  fois  par  jour. 

''9.  U  fera  faire  des  recherches  sous  les  chevets  des  malades, 
Ottr  qu'ils  ne  recèlent  point  des  aliments  nuisibles  à  leur  santé. 

70.  Il  veillera  à  ce  que  les  malades  ne  ferment  point  les 
nêtres,  lorsque  les  officiers  de  santé  auront  jugé  à  propos  de 

•  laisser  ouvertes. 

71.  U  veillera  à  ce  que  les  fenêtres  des  salles  aient  des  rideaux 

*  toile  pour  que  les  rayons  du  soleil  n'incommodent  point  les 
alades. 

72.  11  veillera  à  ce  que  les  infirmiers  et  servants  tiennent  dans 
plus  grande  propreté  les  cuisines  et  autres  endroits  de  l'hôpital. 

73.  Toutes  les  fois  qu'il  jugera  convenable  de  faire  étamer  les 
ensiles  de  cuisine,  il  en  préviendra  le  conseil  de  salubrité 
^ale,  qui  décidera  si  la  demande  est  fondée. 

74.  Il  fera  blanchir  les  salles  avec  de  la  chaux  vive,  toutes  les 
que  le  conseil  de  salubrité  le  jugera  nécessaire. 
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75.  Il  fera  allumer  du  feu  dans  les  salles,  le  jour  qui  sera 
fixé  par  le  conseil  de  salubrité  ;  et  il  le  fera  cesser  quand  le  conseil 
Tordonnera. 

76.  Il  fera  allumer  des  lampes  avant  la  nuit,  et  les  fera  entre- 
tenir sans  interruption  jusqu'au  jour. 

77.  L'infirmier  en  chef  peut  être  choisi  parmi  les  hospita- 
lières. 

78.  Dans  les  ports  ou  les  fournitures  des  hôpitaubc  seront  à 
l'entreprise ,  un  préposé  des  entrepreneurs  remplira  le  service 
d'infirmier  en  chef,  sous  la  surveillance  du  conmiissaire  de  rh6- 
pital  et  des  officiers  de  santé  supérieurs. 

TITRE  VllI. 

EMPLOYÉS    AU    SERVICE    DES    HÔPITAUX. 

79.  Les  aides  et  élèves  chirurgiens  de  la  marine  seront  chargés, 
sous  les  ordres  de  l'officier  de  santé  en  chef,  du  servicedintérieur 
des  hôpitaux  de  la  marine,  en  ce  qui  les  concerne,  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  à  aucun  supplément  d'appointements.  Leur 
nombre  sera  fixé  à  raison  d'un  pour  vingt-cinq  malades  indis- 
tinctement ;  leur  répartition  dans  les  salles  sera  faite  par  le  conseil 
de  salubrité  navale. 

80.  Le  nombre  des  pharmaciens  subalternes  sera  à  raison 
d'un  pour  cinquante  malades. 

81.  Le  nombre  des  infirmiers  ordinaires  sera  fixé  à  raison 
d'un  pour  quinze  malades  indistinctement. 

Les  infirmiers  ordinaires  pourront  être  pris  parmi  les  con- 
damnés aux  fers. 

TITRE  IX. 

OFFICIERS  DE  SANT^  EN  CHEF  DANS  LES  HÔPITAUX  DB  LA  MAEIIIE. 

82.  Les  officiers  de  santé  en  chef  visiteront  deux  fois  par 
jour  les  malades  dans  l'hôpital.  L^  première  visite  se  fera  r^pi- 
lièrement  |i  six  heures  du  matin  depuis  le  i*'  germinal  jasqu*aa 
i*'  vendémiaire,  et  à  sept  heures  depuis  le  i**  vendémiaire  jus- 
qu'au i*'  germinal.  Après  la  visite ,  les  officiers  de  santé  en  chef 
se  réuniront  en  comité ,  pour  conférer  entre  eux  sur  les  cas  les 
plus  graves  qui  se  seront  présentés  dans  le 'cours  de  leurs  visites, 
et  satisfaire  aux  demandes  qui  leur  seront  faites  en  ce  qui  les 
concerne.  La  seconde  visite  aura  lieu  à  quatre  heures  du  soir. 

83.  Outre  les  visites  du  matin  et  du  soir,  ils  en  feront  d^autres 
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toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront;  et  lofficier  de 
santé  de  garde  à  rhôpital  fera  avertir  les  ofliciers  de  santé  en 
chef  dans  tous  les  cas  difficiles  et  dangereux. 

84.  Les  officiers  de  santé  eu  chef  désigneront  un  officier  de 
santé  qui  sera  spécialement  chargé  de  surveiller  tous  les  malades, 
et  de  rendre  compte,  à  chaque  \îsite,  de  leur  état  ;  il  aura  sous 
ses  ordres  tous  les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  la  salle. 

85.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  ordinaires  de  ser- 
vice se  rendront  à  Thôpital  avant  les  officiers  de  santé  en  chef, 
pour  y  préparer  tous  les  objets  qui  seront  de  leur  ressort. 

86.  Les  officiers  de  santé  en  chef  auront  soin  de  faire  écrire 
sur  un  cahier  leurs  ordonnances. 

87.  Il  sera  attaché  au  lit  de  chaque  malade  un  tableau  con- 
tenant en  titre  le  numéro  du  lit,  le  nom  du  malade,  son  âge, 
le  genre  cl  Tépoque  de  sa  maladie,  et  le  jour  de  son  entrée  à 
rhôpital  :  ce  tableau  sera  divisé  en  plusieurs  colonnes ,  dans  les- 
quelles les  officiers  de  santé  de  service  relateront ,  chaque  jour, 
les  symptômes  et  variations  de  la  maladie,  les  médicaments 
ordonnés  et  les  aliments. 

88.  A  la  fin  de  la  maladie,  ces  tableaux  seront  déposés  dans 
la  salle  d'assemblée  des  officiers  de  santé ,  et  serviront  à  faire 
le  relevé  des  malades  qui  auront  été  traites  dans  Thôpital  et  des 
maladies  qui  auront  régné  pendant  chaque  semestre  :  ce  qui 
sera  écrit  sur  un  registre  pour  être  consulté  au  besoin. 

89.  Les  officiers  de  santé  en  chef  seront  accompagnés,  dans 
leurs  visites,  des  officiers  de  santé  attachés  à  chaque  salle,  les- 
quels rendront  compte  de  l'état  des  malades  de  leur  salle  de- 
puis la  dernière  visite. 

90.  Ds  seront  pareillement  suivis  d'un  aide-pharmacien,  qui 
écrira  sur  un  cahier  les  ordonnances. 

91.  Les  officiers  de  santé  en  chef  signeront  journellement 
leurs  visites. 

92.  Après  leur  visite,  les  officiers  de  santé  en  chef  feront 
collationner  devant  eux  les  cahiers  qui  auront  été  tenus  par  les 
officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  service. 

93.  Lorsque  les  cahiers  de  visite  seront  remplis,  ils  seront 
déposés  dans  la  salle  d'assemblée  des  officiers  de  santé,  pour  y 
être  conservés. 

9A.  Les  officiers  de  santé  en  chef  seront  seuls  compétents 
pour  régler  le  régime  et  les  médicaments  des  malades.  Il  est  ex- 
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pressément  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  s'opposer  à  reiécotioD 
des  ordonnances  desdits  officiers  de  santé. 

95.  Us  feront  choix  d  officiers  de  santé  de  !*•  classe  pour 
donner  gratuitement  leurs  conseils  et  leurs  soins  à  tous  les  offi- 
ciers militaires,  d'administration,  entretenus,  gens  de  mer  et 
ouvriers  du  port  qui  voudront  se  faire  traiter  chez  eux.  Ces  offi- 
ciers de  santé  seront  respectivement  chargés  d'un  arrondisse- 
ment de  la  ville  :  chaque  jour,  les  officiers  de  santé  en  chef  se 
feront  rendre  compte  de  l'état  des  malades ,  et  ils  se  transpor- 
teront chez  eux  lorsque  la  gravité  de  la  maladie  l'exigera. 

96.  Les  officiers  de  santé  en  chef  feront,  de  temps  en  temps, 
des  visites  dans  les  cuisines  :  ils  goûteront  toutes  les  espèces  d'a- 
liments et  boissons  destinés  aux  malades;  ils  régleront  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  cet  objet,  et  vérifieront  si  les  ustensiles  de 
cuivre  sont  bien  étamés. 

Dans  le  cas  d'inexactitude  ou  autre  faute  de  la  part  de  leurs 
subordonnés,  ils  prendront  provisoirement  à  leur  égard  les  me- 
sures qu'ils  jugeront  convenables;  ils  en  donneront  avis  au  com- 
missaire de  marine  chargé  de  la  police  des  hôpitaux,  leqocl» 
s'il  y  a  lieu,  prendra  les  ordres  de  l'ordonnateur. 

^TITRE  X. 

OFFICIERS    DE    SANTÉ   DE    GARDE   À    L*RÔPITAL. 

97.  Il  y  aura  toujours  de  garde  et  à  tour  de  rôle,  soit  de  nmt, 
soit  de  jour,  un  officier  de  santé  de  i"  classe. 

98.  Si  le  service  de  la  mer  emploie  un  trop  grand 
d'officiers  de  santé  de  i"  classe,  ils  seront  suppléés  dans  ce  so" 
vice  par  ceux  de  2®  classe. 

99.  L'officier  de  santé  de  garde  rendra  compte  aux  officiera 
de  santé  en  chef  des  événements  survenus  depuis  leur  dernière 
visite. 

1 00.  U  accompagnera  les  aides-pharmadens  dans  la  distiihi' 
tion  qu'ils  feront  des  remèdes. 

101.  Il  veillera  à  ce  que  les  remèdes  soient  distribués  avec 
exactitude  aux  malades  auxquels  ils  sont  destinés,  et  à  ce  q^^ 
les  officiers  de  santé  inférieurs  ainsi  que  les  infirmiers  exécntefi^ 
ponctuellement  les  ordres  qui  leur  auront  été  donnés. 

102.  Il  aura  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d'officiers 
de  santé  inférieurs  qui  partageront  sa  vigilance ,  et  lui  rendroû^ 
compte  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  les  salles  où  il  nao^ 
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porter  son  attention  particulière;  il  y  en  aura  un  également 
garde  dans  chaque  pharmacie. 

103.  Il  y  aura  toujours  un  officier  de  santé  présent  à  la  dis- 
»ution  des  aliments.  U  les  dégustera  pour  s'assurer  de  leur 
me  qualité  ;  il  veillera  à  ce  que  chaque  malade  reçoive  ce 

lui  aura  été  ordonné  ;  et  il  interdira  les  aliments  solides  à 
X  à  qui  la  fièvre  ou  tout  autre  accident  serait  survenu  depuis 
lemière  visite  des  officiers  de  santé  en  chef. 

TITRE  XI. 

PHARMACIEN  EN  CHEF. 

104.  Le  pharmacien  en  chef  est  responsable  de  tous  les  ob- 
;,  tant  en  médicaments  qu'en  vases,  linges  à  pansement,  us- 
siles,  etc.,  contenus  dans  les  magasins  de  la  pharmacie  et 
is  les  pharmacies  des  hôpitaux. 

L05.  Ufera,  conjointement  avec  ses  collègues  du  conseil 
salubrité  navale,  au  moins  tous  les  trois  mois,  une  visite  gé- 
ale  des  drogues  simples  et  composées.  Le  contrôleur  de  ma- 
î  et  le  commissaire  chargé  du  détail  des  approvisionnements 
sterontà  ces  visites:  en  cas  d'altération,  de  coulage  ou  d'avarie 
îlconque ,  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal ,  signé  des  mem- 
s  du  conseil ,  du  commissaire  des  approvisionnements  et  du 
itroieur;  la  minute  restera  déposée  au  contrôle,  et  il  en  sera 
ivre  des  expéditions  à  qui  de  droit. 
106 

107.  Les  coffi^es  de  médecine  pour  la  mer  seront  faits  en  pré- 
^ce  de  l'officier  de  santé  en  chef  de  chaque  vaisseau ,  et  par 
•  personnes  préposées  à  cet  effet. 

108.  Lors  de  la  remise,  au  désarmement,  des  médicaments , 
'ges  à  pansement ,  vases  et  ustensiles  de  chirui^e  et  de  phar- 
^cie,  leurs  quantités  et  qualités  seront  examinées  scrupuleu- 
^ent  par  le  pharmacien  en  chef,  réuni  aux  autres  membres 
i  conseil  de  salubrité.  Les  remèdes  évidemment  altérés  seront 
^  dans  un  vase  plein  d'eau ,  et  portés  en  décharge  sur  les 
^ptes  de  l'officier  de  santé  en  chef  du  vaisseau  ;  ceux  en  état 
'  service  resteront  à  la  charge  du  pharmacien  en  chef. 

109.  Les  médicaments,  notanunent  ceux  destinés  à  étreem- 
^és,  seront  préparés  de  manière  à  se  conserver  le  plus 
Dgtemps  possible. 
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110.  Les  recettes  de  drogues  simples,  linges  à  pansement, 
bandages  herniaires  et  autres  de  ce  genre ,  n'auront  lieu  qu'au- 
tant que  les  fournitures,  examinées  avec  détail  par  les  membres 
du  conseil  de  salubrité,  seront  reconnues  par  eux  être  de  bonne 
qualité  ;  le  pharmacien  vérifiera  surtout  les  quantités.  Le  contrô- 
leur de  marine  et  le  commissaire  chargé  du  détail  des  appro- 
visionnements ^  seront  présents  à  ces  recettes,  conformément  a 
la  loi. 

111.  Le  pharmacien  en  chef,  seul  responsable  dans  cette 
partie  du  service ,  rédigera  les  états  de  demande  pour  la  phar- 
macie. Ils  seront  enregistrés  au  bureau  d'administration  des  hô- 
pitaux, approuvés  et  visés  par  l'ordonnateur,  s'il  y  a  lieu. 

112.  La  comptabilité  de  la  pharmacie  sera  confiée  au  phar- 
macien en  chef:  il  pourra  s'adjoindre,  pour  ses  écritures,  les' 
pharmaciens  qui  lui  seront  nécessaires^ 

113.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année,  le 
pharmacien  en  chef  présentera  à  l'ordonnateur  le  rx)mpte  de 
ses  recettes  et  consommations  pendant  l'année  précédente.  Ce 
compte  sera  soumis  au  conseil  de  salubrité  pour  avoir  son  avis, 
et  le  pharmacien  en  chef  ne  pourra  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion ;  ensuite  il  sera  présenté ,  avec  l'avis  du  conseil  de  salubrité, 
à  l'examen  du  conseil  d'administration  du  port ,  qui  l'arréteFa 
définitivement,  et  en  donnera  déchai^  s'il  y  a  lieu. 

114.  Les  pharmaciens  placés  à  la  tête  des  différents  services 
tiendront  journellement  et  rendront  au  pharmacien  en  chef,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  un  compte  exact  de  toutes  les  dépenses. 
Ils  lui  présenteront  également  les  cahiers  de  visite,  qui  devront 
être  nettement  écrits,  signés  jour  par  jour  par  les  pharmadens 
affectés»  aux  salles  des  malades,  et  par  les  officiers  de  santé 
chaînés  en  chef  du  traitement. 

115.  Le  pharmacien   en  chef  inspectera  chaque  jour  les 
pharmaciens  particuliers  des  hôpitaux  ;  il  surveillera  les  opén- 
tions  du  laboratoire  et  les  magasins  de  la  phannacie.  Dans  1^ 
cas  d'inexactitude  ou  de  faute  de  la  part  de  ses  sobordtmnés. 
il  prendra  provisoirement  à  leur  égard  les  mesures  qu'il  jogo^ 
convenables  :  il  en  donnera  avis  au  commissaire  de  maiioe 
chargé  de  la  police  des  hôpitaux  ,  qui  prendra ,  s*il  y  a  Iieo>  i^ 
ordres  de  l'ordonnateur. 

*  Aujourd'hui  le  commissaire  des  hôpitaux. 


r 
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TITRE  XIL 

JARDINIER    HERBORISTE    ET  GARÇON    DE    PHARMACIE. 

116.  Il  sera  affecté  au  service  générai  de  la  pharmacie  un 
jardinier  destiné  à  entretenir  le  jardin  des  plantes  usuelles ,  à 
parcourir  la  campagne  pour  y  ramasser  celles  qu'une  grande 
consommation  ne  permettrait  pas  de  cultiver  dans  le  jardin,  et 
à  les  nettoyer. 

117.  Il  viendra  exactement,  soir  et  matin,  à  la  pharmacie 
principale,  et  même  aux  pharmacies  circonvoisines,  pour  y 
prendre  note  des  demapdes  qui  lui  seront  faites  par  les  phar- 
maciens ;  il  y  satisfera  ponctuellement  et  avec  vigilance. 

118.  Les  garçons  de  pharmacie  seront  employés  aux  maga- 
sins ,  au  laboratoire  et  à  tous  les  travaux  qui  leur  seront  pres- 
crits par  les  pharmaciens. 

TITRE  Xm. 

COMMISSAIRE  DBS   HÔPITAUX. 

119.  Le  commissaire  de  marine  chargé  de  la  police  et  de 
Fadministration  des  hôpitaux  fera,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable ,  des  visites  dans  les  salles ,  dans  les  cuisines  et  autres  lieux 
où  son  inspection  sera  nécessaire  ;  il  s'assurera  de  la  bonté  des 
aliments,  de  la  propreté  des  ustensiles;  il  écoutera  les  plaintes 
des  malades,  fera  droit  aux  réclamations  qui  seraient  reconnues 
Intimes,  et  maintiendra  partout  Tordre  et  l'exactitude  du  service. 

TITRE  XIV.     * 

SERVICE   DE  SANTE   EUR  LES   VAISSEAUX   DE   LA    REPUBUQUE. 

120.  Dès  qu'un  bâtiment  entrera  en  armement,  il  en  sera 
donné  avis  au  conseil  de  salubrité  navale  par  le  conmussaire  de 
marine  chargé  du  détail  des  armements. 

121.  La  destination  des  officiers  de  santé  sur  les  vaisseaux 
de  la  République  sera  proposée  par  le  conseil  de  salubrité  na- 
vale à  l'ordonnateur^,  qui  donnera  les  ordres  d'embarquement. 

122.  Les  officiers  de  santé  destinés  au  service  des  vaisseaux 
onbarqueront  chacun  à  leur  tour,  et  ne  pourront ,  sous  aucun 
jM^texte,  en  être  exempts,  hors  le  cas  de  maladie  ou  d'une  im- 
possibilité bien  constatée  par  le  conseil  de  salubrité. 

123.  Lorsque  plusieurs  vaisseaux  entreront  en  armement  en 

'  Aujourd'hui  au  préfet  maritime. 
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même  temps,  le  plus  ancien  des  officiers  de  santé  dont  le  tour 
sera  d'embarquer  passera  sur  le  vaisseau  commandant 

124.  Le  tour  de  service  à  la  mer  ne  compte  pas  en  rade  : 
ainsi  les  officiers  de  santé  débarqués  de  vaisseaux  qui  n'auroot 
point  sorti  de  la  rade  seront  nommés  pour  suivre  la  destination 
des  premiers  vaisseaux  qui  partiront. 

125.  Le  tour  de  service  à  la  mer,  à  faire  par  les  phannadens, 
n'a  lieu  que  parmi  ceux  de  troisième  classe  ;  ceux  de  la  deuxième 
ou  première  classe  roulent  entre  eux  pour  le  même  service, 
quand  il  est  reconnu  nécessaire  d'en  embarquer  sur  des  armées 
navales ,  escadres  ou  di\âsions. 

126.  Parmi  le  nombre  des  officiers  de  santé  de  troisième 
classe  embarqués  sur  un  vaisseau,  il  y  en  aura  toujours  uoaa 
moins  qui  ait  fait  une  campagne. 

1 27 .  L'officier  de  santé  en  chef  aura  une  autorité  immédiate 
sur  les  officiers  de  santé  en  sous-ordre. 

128.  L'officier  de  santé  en  cljef  embarqué  sera  logé  à  la 
sainte-barbe,  où  il  sera  pratiqué  pour  lui  une  chambre  en  toile, 
immédiatement  après  celle  de  l'aide-commissaire. 

129.  Il  sera  traité  à  bord  avec  les  mêmes  égards  que  les  offi- 
ciers de  l'état- major,  dont  il  fait  partie. 

130.  Les  officiers  de  santé  inférieurs  recevront  le  ménieti* 
tement  de  table  que  les  aspirants  de  la  première  classe;  ils  se- 
ront logés  dans  un  poste  commode,  parallèle  à  celui  des  aspi- 
rants, et  ils  seront  traités  avec  les  mêmes  égards. 

131.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades,  étant  malades, 
seront  soignés  dans  les  hôpitaux  comme  les  officiers  militaires 
et  d'administration. 

Il  sera  accordé  un  mousse  à  l'officier  de  santé  en  chef;  quant 
aux  autres  officiers  de  santé,  il  leur  sera  passé  trois  mousses sor 
les  vaisseaux  à  trois  ponts,  deux  sur  les  vaisseaux  de  lignent 
un  sur  les  frégates  et  corvettes. 

TITRE  XV. 

SOINS    RELATIFS    À    LA    SALUBRITE  DES   VAISSEAUX    ET   À   LA  SAHTÎ 

DES    ÉQUIPAGES. 

132.  Dès  qu'un  vaisseau  sera  mis  en  armement,  l'officier  de 
marine  chargé  du  détail  général,  l'aide-commissaire  et  l'officier 

^  Voir  le  titre  XV  de  lordonnancc  du  3i  octobre  1827,  P*  '^  ^  '^^ 
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î  santé  en  chef  feront  les  dispositions  nécessaires  pour  en  as- 
irer  la  salubrité. 

133.  Ils  commenceront  par  visiter  toutes  les  parties  du  bâ- 
oient. 

La  cale  sera  nettoyée,  lavée;  elle  sera  purifiée  par  le  moyen 
Li  gaz  acide  muriatique,  et  ensuite  blanchie  à  la  chaux. 

On  aura  attention  que  tous  les  galets  servant  de  lest  soient 
ien  lavés  avant  d'être  placés  dans  la  cale. 

L'eau  de  la  sentine  sera  renouvelée  de  temps  à  autre  pour  en 
révenir  la  corruption. 

Le  faux-pont  sera,  comme  la  cale,  blanchi  à  la  chaux. 

134.  H  ne  sera  embarqué  aucune  espèce  de  vivres  ou  boissons , 
le  les  trois  officiers  indiqués  à  l'article  132  ne  se  soient  assu- 
5  de  leur  qualité  et  ne  l'aient  jugée  bonne. 

135.  La  cale  des  vaisseaux  sera  lavée  tous  les  jours;  les  gail- 
•ds  et  dunettes,  les  ponts  et  coursives,  les  passavants,  les  cages 
les  dehors  des  vaisseaux  seront  aussi  lavés,  faubertés  et  sa- 
?s  tous  les  joure  de  grand  matin. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  aflfàts  de  canon  et  autres  usten- 
3s  de  l'artillerie  exposés. à  la  malpropreté. 

136.  Les  différentes  parties  du  vaisseau  seront  parfumées 
is  les  jours,  par  le  moyen  que  l'officier  de  santé  en  chef  aura 
lé  convenable. 

137.  La  chaudière  de  l'équipage  ne  pourra,  tous  les  matins, 
^  mise  sur  le  feu  qu'elle  n'ait  été  visitée  par  un  officier  de  santé. 

1 38.  Afin  de  prévenir  les  effets  pernicieux  de  toutes  les  or- 
dres qui  se  corrompent  dans  les  fonds ,  l'arrimage  du  vaisseau 
i*a  refait  tous  les  ans,  autant  qu'il  sera  possible;  la  cale  sera 
ittoyée  et  parfumée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  i33. 

1 39.  Quand  le  temps  le  permettra ,  les  sabords  seront  ouverts 
tis  les  matins,  et  il  sera  fait  un  branle-bas  général  pour  la  sa- 
^brîté  du  vaisseau. 

Chaque  matelot  sera  alors  tenu  de  porter  sur  le  pont  son 
^ac ,  sa  couverture  et  son  sac  :  tous  les  effets  seront  secoués , 
^ttus ,  et  ils  resteront  exposés  à  l'air  au  moins  durant  deux  heures. 

Si  le  temps  est  mauvais,  ces  objets  seront  déposés  dans  les  fi- 
^  de  l'entre-pont. 

1 40.  Au  lieu  des  charniers  dans  lesquels  chaque  homme  de  l'é- 
lipage  va  prendre  l'eau  dont  il  a  besoin  en  y  plongeant  la  corne 
<iimune  à  tous,  il  sera  placé  de  chaque  côté  du  grand  mât  une 
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jarre  de  bois  fermée  avec  un  cadenas  et  munie  d*un  robinet. 

Chaque  matelot  n'y  pourra  venir  qu'avec  sa  tasse. 

Ces  jarres  seront  visitées  de  temps  à  auti^,  et  tenues  dansU 
plus  grande  propreté. 

Elles  seront  faites  sur  les  plans  qui  en  seront  donnés. 

141.  Lorsque  Teau  sera  altérée,  on  y  mettra  quelques  boa- 
teilles  de  vinaigre.  La  quantité  de  vinaigre  sera  proportionnée 
à  la  capacité  des  jarres. 

Si  l'équipage  est  menacé  de  scorbut,  on  y  joindra  en  eau- 
de-vie  le  tiers  de  la  quantité  de  vinaigre. 

Dans  les  pays  chauds,  il  sera  mis  dans  l'eau  des  jarres  an€ 
certaine  quantité  de  citrons,  d'eau-de-vie  et  de  sucre. 

142.  Lorsque,  dans  les  pays  étrangers,  il  faudra  faire  de  l'eau, 
l'officier  de  santé  en  chef  devra  d'abord  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  essayer  l'eau  et  s'assurer  de  sa  bonne  qualité. 

143.  11  sera  fourni  par  jour,  à  chaque  plat,  la  quantité  -de 
vingt-trois  centilitres  de  vinaigre,  tant  pour  assaisonner  les  ali- 
ments que  pour  se  laver  la  bouche. 

144.  Les  officiers  de  quart  veilleront  et  feront  veiller  à  ce  qne 
les  matelots  ne  dorment  pas  sur  le  pont. 

145.  n  sera  fourni  à  chaque  marin  un  hamac  et  une  co^ve^ 
ture.  Chaque  homme  dépendra  un  bout  de  son  hamac  lorsqu'O 
en  sortira.  Les  hamacs  seront  suspendus  par  des  crochets  à  vis. 

Les  barreaux  de  l'enti  e-pont ,  de  dessous  les  passavants  et  de  la 
batterie ,  porteront  une  série  de  numéros ,  afin  que  chaque  homme 
reconnaisse  la  place  où  il  devra  suspendre  son  hamac  et  son  sac. 

146.  Chaque  matelot  aura  un  sac  composé  de  deux  gilets, 
deux  culottes ,  quatre  chemises ,  trois  paires  de  bas ,  deux  paires 
de  souliers ,  un  chapeau  et  un  bonnet. 

1 47 .  Tous  les  hommes  de  l'équipage ,  ceux  composant  la  ga^ 
nison  d'un  vaisseau,  se  feront  raser  et  changeront  de  chemise 
deux  fois  par  décade.  Us  se  peigneront  tous  les  jours;  ib  seront 
de  même  tenus ,  à  la  mer,  de  se  laver  la  bouche  avec  de  Teiii 
et  du  vinaigre. 

Chaque  maître  ou  quartier-mai tre,  chaque  sous-o£Bder,  est 
tenu  de  veiller,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  de  ces  dis^ 
positions ,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  matins  à  l'oifider  sois 
les  ordres  duquel  il  est  immédiatement  placé. 

148.  11  ne  sera  jamais  laissé ,  d'un  jour  à  Fautre  »  de  liNto  et 
mer  dans  les  bailles  de  combat. 
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149.  Il  sera  établi,  sur  les  cotés  du  vaisseau,  en  arrière  des 
porte-haubans  de  misaine,  de  vastes  entonnoirs  de  plomb  ter- 
minés par  un  tuyau  qui ,  suivant  le  bord  du  vaisseau ,  plongera 
dans  la  mer. 

Ils  seront  destinés  à  recevoir  les  urines,  et  seront  nettoyés 
tous  les  jours.  Ces  entonnoirs  remplaceront  les  bailles  qui  ser- 
vaient au  même  usaf^e. 

150.  Dans  les  rades  et  à  la  mer,  il  sera  fait,  au  moins  deux 
fois  par  mois,  une  leissive  du  linge  de  Téquipage. 

A  cet  effet,  le  linge  et  les  autres  vêtements  seront  déposés 
dans  les  bailles  placées  sur  le  pont;  et  il  sera  versé  dessus ,  à 
plusieurs  reprises,  de  Teau  bouillante  mêlée  de  cendres. 

151.  Pendant  Thiver,  les  sabords  des  batteries  basses  seront 
clos  par  des  châssis  garnis  en  toile  de  canevas  :  pour  cet  effet , 
la  toile  sera  portée  sur  la  feuille  du  chef  de  timonerie ,  et  les 
châssis  sur  celle  du  charpentier. 

152.  Les  marins  qui  naviguent  pendant  l'hiver  sur  les  petits  bâ- 
timents, étant  exposés  à  être  souvent  mouillés,  recevront,  des  ma- 
gasins de  la  République ,  chacun  une  grosse  capote  et  une  paire 
de  bottes  dont  le  retroussis  ira  jusqu'à  mi-cuisse.  Il  leur  sera  fait 
une  retenue  sur  leur  solde  de  la  valeur  de  la  capote,  et  les  bottes 
seront  remises  au  magasin  général  lors  du  désarmement. 

153.  On  aura  l'attention  de  ne  laisser  coucher  les  gens  de 
Téquipage  qui  auront  été  mouillés  pendant  le  quart  qu'après 
s'être  assuré  qu'ils  ont  changé  de  vêtements  avant  de  se  mettre 
dans  leurs  hamacs  :  les  quartiers-maîtres  des  escouades  en  seraient 
responsables  s'il  en  arrivait  autrement.  Il  sera  allumé  des  fanaux 
dans  Tentre-pont  pour  faciliter  l'exécution  de  cette  disposition; 
et  rofBcier  qui  quittera  le  quart  sera  particulièrement  chargé 
de  la  surveiller. 

154.  Avant  d'embarquer  les  futailles  d'armement  destinées  à 
contenir  l'approvisionnement  en  eau  et  en  vin  pour  la  campagne, 
eUes  seront  combugées,  rincées  à  plusieurs  reprises,  et  remplies 
d'eau  fraîche.  Au  bout  de  cinq  à  six  jours ,  elles  seront  vidées 
et  transportées  à  bord.  On  aura  soin  de  mêler  à  l'eau  qui  doit 
être  embarquée  de  la  chaux  vive ,  à  raison  d'un  hectogramme 
par  barrique  de  quatre.  Quand  les  futailles  seront  remplies  et 
arrimées  dans  la  cale,  on  en  couvrira  les  bondes  avec  des  mor- 
ceaux  de  toile,  sur  lesquels  on  mettra  des  plaques  de  fer-blanc 
légèrement  arrêtées,  pour  empêcher  les  rats  de  s'y  jeter;  les 
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parties  extérieures  de  ces  pièces  seront  goudronnées  autant  qu'il 
sera  possible. 

155.  Le  parc  à  moutons  sera  placé,  à  bord  des  vaisseaux  de 
ligne  et  des  frégates,  sous  la  chaloupe;  les  cages  à  poules  seront 
à  la  seconde  batterie  des  vaisseaux  et  sur  les  passavants  des  fré- 
gates :  il  ne  pourra  être  destiné  aucune  autre  place  que  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  soit  pour  le  bétail,  soit  pour  la 
volaille. 

156.  Il  sera  scrupuleusement  observé  de  ne  jamais  garder 
dans  la  cale  ou  autres  endroits  de  l'intérieur  du  vaisseau  aucune 
dépouille  d'animaux  ou  autres  matières  qui  soient  susceptibles 
d'une  prompte  putréfaction. 

157.  Pour  conserver  la  santé  parmi  les  équipages,  les  offi- 
ciers encourageront  les  jeux  d'exercice,  les  chants  et  la  danse; 
à  cet  effet,  il  sera  embarqué,  autant  qu'on  le  pourra,  une  mu- 
sette ou  autre  instrument  à  bord  de  chaque  bâtiment. 

TITRE  XVI. 

INFIRMERIE    DU    VAISSEAU    OD    POSTE    DES    MALADES. 

158.  Le  poste  des  malades  sera  placé  dans  l'entre-pont,  et 
comprendra  tout  l'espace  depuis  le  grand  panneau  jusqu'à  fes- 
calier  qui  conduit  à  la  cloche.  Lors  du  combat,  les  malades 
seront  placés  dans  le  faux-pont  des  vaisseaux  et  dans  la  cale  des 
frégates. 

159.  Afin  de  maintenir  la  libre  circulation  de  l'air  et  de  (iKi- 
liter  le  service  du  poste  des  malades,  on  évitera  de  placer  près 
de  ce  poste  des  manœuvres  ou  autres  objets  qui  pourraient  l'em- 
barrasser ou  nuire  à  sa  salubrité.  Dans  aucun  cas,  on  neponrf 
placer  à  demeure  aucune  espèce  d'effets  dans  le  poste  même. 

160.  Il  sera  désigné  une  place  à  la  cuisine  pour  le  service 
des  malades,  et  il  sera  embarqué  un  fourneau  pour  le  mâD^ 
objet. 

161.  Les  cadres  à  pied  seront  remplacés  par  des  cadres  sos- 
pendus,  de  nouvelle  forme,  plus  économiques,  appelés  des 
matelas-cadres. 

Il  sera  aussi  embarqué  des  cadres  particuliers  pour  tn^ 
porter  les  malades.  Ces  deux  espèces  de  cadres  seront  faites^ 
les  plans  qui  en  seront  fournis. 

162.  A  la  mer,  le  poste  des  malades  sera  gratté  et  lavé  t# 
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jours  par  les  matelots  employés  h  gratter  le  pont,  et  ensuite 
ictement  séché. 

Il  sera  parfumé  deux  fois  par  jour,  d'après  les  moyens  que 
DScier  de  santé  en  chef  jugera  convenables. 

163.  Les  cadres  et  les  couvertures  qui  auront  servi  seront 
30sés  à  Faction  du  gaz  acide  muriatique,  pour  être  purifiés 
mt  qu  on  puisse  les  remettre  dans  les  soutes. 

Les  effets  de  tout  homme  sortant  du  poste  des  malades  devront 

e  purifiés  en  même  temps. 

Si  un  malade  meurt  d'une  fièvre  pestilentielle,  et  que  rofficier 

santé  le  juge  convenable,  le  cadre  et  la  couverture  qui  lui  au- 

il  servi  seront  jetés  à  la  mer;  il  en  sera  dressé  procès-verbal, 

né  par  rofïîcier  chargé  du  détail,  laide-commissaire  et  le  chi- 

•gien  en  chef,  à  la  décharge  du  comptable. 

Il  en  sera  de  même  des  vêtements  que  le  malade  aura  portés 

rant  sa  maladie ,  et  il  en  sera  dressé  pareil  procès-verbal ,  lequel 

a  remis  à  Taide-K^ommissaire. 

164.  Les  bailles  des  malades  seront  goudronnées  en  dedans; 
?s  seront  faites  en  cône,  et  suivant  les  proportions  qui  seront, 
Liquécs. 

165.  U  sera  embarqué,  pour  le  service  des  malades,  une 
>ote  par  quarante  hommes. 

166.  Il  sera  placé  au  milieu  du  poste  des  malades  une  table 
X)mpartiments,  propre  à  contenir  des  pots,  fioles,  etc.  Ces 
>les  seront  faites  sur  le  modèle  qui  en  sera  fourni. 

167.  Pendant  la  nuit  il  y  aura  un  fanal  allumé  au  poste  des 
nlades,  à  moins  que  les  circonstances  ne  s'y  opposent  ;  il  en  sera 

même  pour  le  jour,  lorsque  le  temps  forcera  d'avoir  les  sa- 
rds  fermés. 

168.  Le  canonnier  chargé  de  la  garde  de  ce  fanal  écartera 
poste  tous  ceux  qui  s'en  approcheraient  sans  y  être  appelés 

ur  objets  relatifs  au  service,  ou  sans  permission. 

169.  En  temps  de  guerre,  le  faux-pont  restera  libre  et  tou- 
irs  prêt  à  recevoir  des  malades. 

Il  sera  placé  une  table  au  milieu  du  faux  pont  pour  les  objets 
cessaires  au  service  des  blessés  ;  pendant  le  combat,  il  sera 
^cé  à  Técoutille  un  nombre  suffisant  de  matelots  pour  recevoir 
transporter  les  blessés. 

170.  On  observera  pour  éclairer  le  faux  pont  ce  ,qui  est 
"cscrit  pour  le  poste  des  malades  dans  l'article  167. 
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171.  Dès  qu  un  malade  sera  décédé ,  Toffider  chargé  du  détail 
et  raide-commissaire  en  seront  prévenus,  afin  qae  Fiin  donne 
des  ordres  pour  le  faire  ensevelir  et  immerger,  et  qae  Tautre  en 
fasse  l'apostille  sur  le  rôle  d'équipage.  Le  moment  de  Tinmiersîoii 
sera  décidé  par  TofTicier  de  santé  en  chef. 

172.  Les  infirmiers  seront  aux  ordres  des  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  matelots  destinés  au  poste  des  malades.  Ces  mate- 
lots, ayant  besoin  d'une  sorte  d'instruction  et  d'une  certaine  habi- 
tude pour  bien  remplir  leur  service ,  ne  pourront  pas  être  changéi 
sans  le  consentement  de  l'officier  de  santé  en  chef. 

173.  Il  sera  donné  aux  matelots  servant  les  malades  qm 
grande  culotte  et  une  vareuse  de  toile. 

174.  Les  cadres,  couvertures,  draps,  batteries  de  cuisina, 
capotes,  chaudières,  coquemars,  et  tous  les  ustensiles  embar- 
qués pour  le  service  des  malades,  seront  confiés  à  la  chaigedn 
second  officier  de  santé.  En  conséquence',  il  sera  fait  pour  hd 
une  feuille  particulière  d'armement,  qui  lui  sera  remise  an  ma- 
gasin général ,  sur  la  présentation  de  son  ordre. 

175.  L'officier  de  santé  en  second  aura  une  sente  fermant  à 
clef  pour  y  renfermer  tous  les  objets  dont  il  sera  chargé.  Il  ne 
pourra  rien  livrer  que  sur  les  bons  de  l'officier  de  santé  en  dief, 
qui  visera  l'état  des  consomimations. 

176.  Le  premier  infirmier  saura  lire  et  écrire.  Il  seradiargé 
de  la  cuisine  des  malades  :  en  conséquence,  il  sera  présent  à  li 
pesée  des  viandes  et  légumes  qui  lui  seront  fournis.  D  lui  sert 
remis,  après  la  visite,  un  extrait  du  cahier,  signé  par  le  seeond 
officier  de  santé;  et  il  fera  la  distribution  aux  malades,  soosb 
surveillance  d'un  officier  de  santé. 

TITRE  XVII. 

FONCTIONS  DES  OFFICIERS  DE  SANTÉ  SDR  LES  VAISSEAUX,  FRÉGATES 

ET   CORVETTES. 

177.  n  y  aura  à  bord  de  chaque  b&timent  en  armement  on 
officier  de  santé  de  service  d'une  doche  à  l'antra. 

Il  y  aura  sur  chaque  bâtiment  en  rade  un  offider  de  santé  de 
servie^,  qui  sera  relevé  tous  les  jours  à  midi. 

1 78.  Ces  offiders  de  santé  enverront  «  chaque  jour»  à  i'oflkhr 
chargé  du  détail  et  à  l'aide-conmiissaire  da  bâtimeott  ia  lotedii 
naalades  susceptiUes  d'être  envoyés  le  lendemain  à  fh^tdl. 

179.  Les  malades  seront  conduits  à  ]*h&pitd,  en  été,  à  m 
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heures,  en  hiver,  à  huit  heures  du  matin  :  ils  seront  accompa- 
gnés par  un  oiBcier  de  santé;  il  y  aura  un  canot  désigné  à  cet 
effet.  L*officier  de  santé  de  service  fera  passer,  avec  chaque 
homme,  une  notice  indiquant  le  caractère  de  la  maladie  et  le 
traitement  qui  aura  été  suivi. 

180.  L'officier  de  santé  en  chef  sera  présent  à  la  revue,  pour 
visiter  les  honunes  qui  demanderaient  à  désarmer  sous  prétexte 
de  maladie. 

181.  Dans  les  ports  et  rades,  il  ira  tous  les  jours  à  bord, 
autant  que  le  temps  le  permettra,  pour  surveiller  et  diriger  le 
service  de  santé. 

182.  Avant  le  départ,  il  visitera  les  hommes  sortant  des  hôpi- 
taux; et,  s*il  en  trouvait  d'incapables  de  faire  la  campagne,  il  en 
donnerait  avis  à  Tofficier  chargé  du  détail  et  à  Taide-conmiissaire. 

183.  En  temps  de  guerre,  avant  que  le  vaisseau  mette  à  la 
voile,  il  fera  tenir  prêts  tous  les  objets  nécessaires  en  cas  de 
combat. 

18 A.  A  la  mer,  l'officier  de  santé  en  chef  rendra  compte,  tous 
les  matins,  au  capitaine,  du  nombre  et  deTélat  des  malades;  il 
fiera  passer  à  l'officier  chaîné  du  détail  et  à  l'aide-commissaire 
la  liste  des  hommes  entrés  au  poste  et  de  ceux  qui  en  seront 
sortis.  Il  leur  fera  connaître  journellement  la  quantité  de  rations 
ou  demi-rations  supprimées  aux  malades ,  pour  en  faire  compter 
le  commis  aux  vivres. 

185.  Les  \âsites  des  malades  seront  faites  aux  mêmes  heures 
et  de  la  même  manière  que  dans  les  hôpitaux. 

L'officier  de  santé  en  chef  du  vaisseau  pourra  cependant  y 
apporter  les  changements  que  nécessitent  souvent  et  le  climat 
et  d'autres  circonstances. 

1 86.  Il  sera  tenu  deux  cahiers;  ils  seront  les  mêmes  que  ceux 
employés  dans  les  hôpitaux. 

Les  ordonnances  seront  écrites  par  le  pharmacien,  ou  par 
Foificier  de  santé  qui  en  fera  les  fonctions. 

La  visite  sera  datée  au  conmiencanent  et  à  la  fin,  signée  par 
le  chirurgien  en  chef  et  Tofficier  de  santé  qui  écrit  la  visite. 

Il  sera  tenu  par  le  premier  infirmier  un  cahier  contenant  le 
r^me  seulement  :  ce  cahier  lui  servira  pour  les  distributions. 

187.  A  la  mer,  le  pharmacien  sera  chargé  des  clefs  des  coffires 
de  pharmacie.  Il  remettra,  tous  les  décadis,  à  l'officier  de  santé 
en  chef,  le  tableau  des  consommations  de  la  décade  :  celui-ci 

35. 
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rinscrira  sur  son  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  lordon 
Dateur. 

188.  11  sera  tenu  au  magasin  de  la  pharmacie  du  port,  et  par 
le  pharmacien  de  première  classe  chargé  du  magasin,  un  rostre 
de  remises. 

La  note  des  remises  faites  j^ar  chaque  ofiicier  de  santé  en  chef 
sera  signée  de  lui  et  du  pharmacien  de  première  classe. 

189.  Lors  du  désarmement,  et  après  avoir  rendu  les  clefs 
des  coffres  de  pharmacie  au  magasin  de  la  pharmacie  du  port. 
Tofficier  de  santé  en  chef  présentera  le  compte  de  ses  consom* 
mations  au  conseil  de  saluhrité  navale.  Il  remettra  pour  pièces 
justificatives  son  registre,  les  tableaux  décadaires  du  pharma- 
cien ,  ses  cahiers  de  visite  signés  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  far- 
ticle  i86,  et  la  note  des  remises  faites  à  la  pharmacie. 

Le  conseil  de  salul)rité  donnera  son  avis  sur  ce  compte,  et 
renverra,  avec  toutes  les  pièces,  au  conseil  d^administration  da 
port,  qui  arrêtera  définitivement  le  compte,  et  en  donnera  dé- 
charge s'il  y  a  lieu. 

190.  Il  sera  remis  par  le  conseil  de  salubrité  à  chaque  offi- 
cier de  santé  en  chef  un  exemplaire  du  tarif  des  médicaments, 
et  un  registre  sur  lequel  il  inscrira  Tentrée  des  malades  au  poste, 
leur  sortie,  l'histoire  des  maladies,  et  les  observations  météoro- 
logiques incidentes. 

Au  retour  de  la  campagne,  Toflicier  de  santé  en  chef  remettra 
ce  registre  au  conseil. 

191.  A  la  mer,  Toflicier  de  santé  en  chef  fera,  tous  les  joan, 
au  poste ,  après  la  visite  du  matin ,  une  leçon  clinique  sur  les 
maladies  qu'il  aura  à  traiter. 

192.  Durant  le  combat,  les  officiers  de  santé  se  tiendront  an 
poste  des  malades  et  blessés;  ils  n'en  pourront  sortir,  à  moins 
d'un  ordre  spécial  du  capitaine,  qui  n'est  autorisé  à  le  donner 
que  pour  un  service  instant  et  très-momentané. 

193.  Dans  les  pays  étrangers,  les  capitaines  donneront,  m- 
tant  que  le  service  le  permettra,  aux  ofHciers  de  santé  toutes 
les  facilités  nécessaires  pour  faire  des  collections  des  produits 
des  trois  règnes,  qui  peuvent  enrichir  le  muséum  dliistoiie  na- 
turelle, et  subsidiairement  les  cabinets  des  écoles  de  santé. 
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TITRE  XVIU  \ 

ALIMENTS    ET   RAFRAIGHISSEMEIITS. 


TITRE    XIX. 
COFFRES   DE    MEDICAMENTS. 

202.  II  sera  embarqué  sur  chaque  bâtiment  la  quantité  de  mé- 
dicaments, ustensiles  et  linge,  prescrite  par  le  tarif  ci-après.  Ces 
objets  composeront  les  coffres  dits  coffres  de  campagne;  ils  ne 
seront  ouverts  que  lorsque  le  bâtiment  sera  à  la  mer.  Les  clefs  de 
ces  coffres  seront  remises  à  Tofficier  de  santé  en  chef. 

203.  Outre  les  coffres  de  campagne,  il  sera  embarqué  un 
coffre  pour  le  journalier  dans  les  ports  et  dans  les  rades. 

Les  médicaments  et  le  linge  nécessaires  pour  le  journalier  se- 
ront fournis  sur  les  demandes  de  Tofiicier  de  santé  en  chef,  visées 
parle  conseil  de  salubrité,  et  enregistrées  au  bureau  du  commis- 
saire de  Thôpital. 

Les  clefs  du  coffre  journalier  seront  entre  les  mains  de  Toffi- 
cier  de  santé  de  service,  lequel,  en  le  quittant,  remettra  à  Tofli- 
cier  de  santé  en  chef  le  bordereau  des  consommations,  que 
celui-ci  inscrira  sur  son  rostre. 

204.  Â  la  fin  de  la  campagne,  le  compte  du  journalier  sera 
rendu  par  Toflicier  de  santé  en  chef,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  i8g.  Son  registre,  ses  états  de  demandes  enregistrés 
au  bureau  du  commissaire  de  Thôpital ,  les  bordereaux  de  con- 
sommation et  les  certificats  de  remises  au  magasin  de  la  phar- 
macie du  port,  serviront  à  justifier  les  recettes  et  les  dépenses. 

205.  Les  coffres  de  campagne  seront  embarqués  avant  que  le 
bâtiment  aille  en  rade. 

206.  Les  demandes  pour  les  remplacements  de  médicaments 
au  coffre  de  campagne,  seront  faites  par  1  officier  de  santé  en 
chef,  enn^trées  par  Taide-commissaire,  et  visées  par  le  capi- 
taine. 

207.  Les  enregistrements  de  Taide-conmiissaire  serviront ,  avec 
les  pièces  énoncées  en  Tarticle  189,  à  la  vérification  du  compte 
ies  consommations  faites  à  la  mer. 

208.  [Suit  le  iarif  des  remèdes,  ustensiles,  eic») 

'  Remplace  par  rordonnaocc  du  16  septembre  i84i   (Annales  maritimes, 
inoée  i8ii, première  partie,  p.  1111). 
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TITRE  XX. 

VAISSEAU -HÔPITAL. 

209.  Il  y  aura,  autant  que  possible,  à  la  suite  d*uiie  escadre 
composée  de  neuf  vaisseaux  de  ligne,  un  vaisseau-hôpital,  etdeox 
dans  une  armée  navale  de  vingt  à  vingt-cinq  vaisseaux. 

210.  Le  vaisseau-hôpitd  sera  distribué  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  le  soulagement  des  malades. 

211.  Les  officiers  de  santé  embarqués  sur  ce  vaisseau  seront 
proportionnés  au  nombre  des  malades  qu*il  pourra  contenir,  de 
manière  que  chaque  officier  de  santé  en  chef  ne  puisse  visiter  (joe 
cent  malades. 

212.  Il  n'y  aura  que  le  nombre  d'équipage  nécessaire  pourk 
manœuvre  du  vaisseau. 

213.  Les  cuisines  seront  disposées  pour  que  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  traitement  des  malades  puisse  se  faire  facilement 

214.  On  y  établira  des  ventilateurs ,  et  Ton  y  pratiquera  toutes 
les  ouvertures  nécessaires  pour  le  renouvellement  de  l'air. 

TITRE  XXI. 

SERVICE    DE    SANT^    SUR    LES   ARMEES    NAVALES    OU    ESCADRES. 

21 5.  Il  sera  embarqué ,  sur  le  vaisseau  commandant  de  l'année 
navale  ou  escadre ,  un  officier  de  santé  supérieur  ayant  déjà  na- 
vigué, lequel  aura  le  titre  d'officier  de  santé  en  chef  de  l'armée 
navale. 

L'ordre  d'embarquement  sera  donné  par  l'ordonnateur. 

216.  S&s  fonctions  consisteront  à  suneiller  et  diriger  le  se^ 
vice  de  santé  de  l'armée  navale  ou  escadre;  et  tous  les  officiers 
de  santé  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  qui  en  feront  partie, 
lui  seront  subordonnés.  Dans  les  rades  et  ports  de  relâche ,  il  t'asr 
surera ,  par  des  inspections  fréquentes ,  de  la  bonne  tenue  du  ter 
vice  de  santé  à  bord  de  chaque  bâtiment 

A  la  fin  de  la  campagne,  il  remettra  au  conseil  de  salubrité 
navale,  un  rapport  sur  les  maladies  qui  aurdnt  r^gné  et  leEttti- 
tements  qui  auront  été  suivis. 

L'offider  de  santé  en  chef  de  l'armée  navale  (era  pallie  de 
Tëtatmajor  général  ;  il  sera  Ic^é  immédiatement  après  le  oonHD»- 
saire  en  chef  et  l'ingénieur  en  chef  de  l'armée. 

217.  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  chaque  vaisaéta  el  autre 
bâtiment  seront  tenus  de  lui  donner,  tous  les  mois,  et  plos 
vent  s'il  est  possible,  un  état  circonstancié  des  malades. 
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Il  détennineni,  d*après  ces  états ,  le  nombre  des  malades  que 
chaque  vaisaeau  pourra  faire  transporter  sur  le  vaisseau-hôpitid. 

218.  n  y  aura  toujours  dans  les  escadres  ou  armées  na^es, 
un  officier  de  santé  en  chef  de  garde. 

219.  Cet  officier  de  santé  sera  relevé  tous  les  jours  à  midi. 

L*ordre  de  service,  pour  les  officiers  de  santé  en  chef  des  vais- 
seaux, sera  déterminé  par  lofficier  de  santé  en  chef  de  Tannée 
navale.  Un  pavillon  désignera,  dans  Tescadre,  le  bâtiment  sur 
lequel  sera  Tofficier  de  santé  en  chef  de  service. 

Uoffider  de  santé  en  chef  de  Tannée  navale  fera  connaître , 
tous  les  jours,  à  Tétat-major  général,  le  vaisseau  dont  Tofficier 
de  santé  en  chef  sera  de  service  le  lendemain,  afln  qu*il  le  fasse 
signaler. 

220.  Lorsqu'il  arrivera  un  accident  grave  à  bord  de  quelque 
bâtiment,  Toffider  de  santé  de  senîce  en  fera  prévenir  Tofficier 
de  santé  en  chef  de  garde. 

221.  L*officier  de  santé  en  chef  qui  sera  relevé  ira,  le  même 
jour,  rendre  compte  à  Tofficier  de  santé  en  chef  de  Tarmée  na- 
vale, des  événements  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  dorée 
de  son  service. 

222.  Dans  les  ports  de  relâche,  les  demandes  pour  le  rem- 
placement d^objets  nécessaires  au  service  des  malades  seront 
soumises,  outre  les  formes  ordinaires,  à  Tapprobation  de  Toffi- 
cier de  santé  en  chef  de  Tarmée  et  au  visa  du  commissaire  en 
chef. 

TITRE  XXII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

223.  Il  ne  sera  embarqué,  à  Tavenir,  sur  les  bâtiments  du 
commerce  et  sur  les  corsaires ,  que  des  officiers  de  santé  qui  au- 
ront navigué  sur  les  vaisseaux  de  la  République,  et  qui  auront 
justifié  de  leur  capacité  par  un  examen  en  présence  des  conseils 
de  salubrité  navale ,  ou  d'officiers  de  santé  conmm  k  cet  effet  par 
les  adnunistrateurs  en  chef  des  ports  secondaires. 

Les  officiers  d'administration  chargés  de  Tinscription  mari- 
kime  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à  Texécn- 
Itoii  da  présent  article. 

22 A.  Les  coffi*es  à  médicaments  des  corsaires  et  des  vaisseaux 
3n  commerce,  seront  composés  comme  ceux  des  vaisseaux  de  la 
EtépgMiqne  en  raison  du  nombre  d'hommes  d'équipage  et  de 
la  dorée  de  la  campagne. 
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225.  L'officier  préposé  à  Finscription  maritime,  et  roffider 
de  santé  de  la  mariue  du  port  où  se  feront  les  armements  des 
corsaires  ou  autres  bâtiments  du  conmierce,  visiteront  les  coffits 
à  médicaments,  avant  le  départ  de  ces  bâtiments:  ils  se  confor- 
meront, d'ailleurs,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  anciennes  ordon- 
nances ou  règlements  concernant  les  bâtiments  du  conmierce  et 
les  corsaires. 

A  défaut  d'officier  de  santé  de  la  marine,  il  en  sera  commis 
un,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  223. 

226.  L'arrêté  du  Directoire,  en  date  du  19  pluviôse  an  Yi,él 
le  règlement  du  même  jour  y  annexé,  concernant  le  service  de 
santé  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les  vaisseaux  de  la 
République,  sont  et  demeurent  rapportés. 

227.  Sont  aussi  rapportés  tous  autres  arrêtés,  ordonnances 
et  règlements  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

228 

229.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chaigé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  inséré aa 
Bulletin  des  lois. 

BoOliDON. 

Arrêta  relatif  aux  établissements  de  santé  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Du  17  nivôse  an  ix  (7  janvier  1801  )> 

Les  Consuls  db  la  République,  etc. 

L  Tous  les  établissements  de  santé  de  la  marine  et  des  cxk 
nies  sont  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  coloniesi 
et  dans  les  attributions  de  l'administration  de  chaque  port  on  dt 
chaque  colonie. 

2.  Il  y  aura  trois  hôpitaux  maritimes,  à  Brest,  Toulon  et  Bo- 
chfifort;  ces  trois  ports  auront  aussi  une  école  de  médecine  n^ 
vale.  11  sera  conservé  un  quatrième  hôpital  au  Port-Libtft^^ 
département  de  Lorient.  En  cas  de  nécessité,  il  pouna 
établi  dans  d'autres  ports  des  hôpitaux  temporaires  pendant 
guerre. 

3.  Les  citoyens  au  service  de  la  marine,  là  où  il  n'yapisdl*=* 
pitaux  maritimes ,  continueront  d'être  traités  dans  les  Mpà»; 
iialitaircs,  et.  à  défaut  de  ceux-là,  dans  les  hôpitaux  àvil$ 


»j 
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lieux,   Dioyennant  le  prix  convenu   pour  chaque  journée  de 
malade. 


Règlement  sur  Téconomie  intérieure  des  hôpitaux  de  la  marine. 

Paris,  le  16  vendémiaire  an  xiii  (8  octobre  i8o4). 

1 .  Les  sœurs  hospitalières  de  la  Charité  ou  de  la  Sagesse,  qui  des- 
servent les  hôpitaux  des  ports,  seront  chargées,  sous  les  ordres  de 
Tadministration  de  la  marine,  représentée  à  son  égard  par  le  commis- 
saire des  hôpitaux,  de  tout  ce  qui  concerne  Téconomie  intérieure  du 
service  des  hospices;  et,  quant  aux  soins  que  réclame  la  santé  des  ma- 
lades, elles  seront  obligées  de  faire  exécuter  toutes  les  mesures  de  salu- 
brité qui  auront  été  ordonnées  par  les  officiers  de  santé  en  chef  attachés 
à  chaque  hospice,  soit  lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  de  faire  changer 
les  malades  de  lit ,  de  linge  ou  de  salle ,  soit  lorsqu'il  aura  été  reconnu 
utile  de  faire  renouveler  Tair  des  salles  par  l'ouverture  des  fenêtres  ou 
par  les  fumigations  d'usage. 

E^es  accompagneront,  en  conséquence,  les  officiers  de  santé  dans 
leurs  visites,  aiin  de  pouvoir  faire  exécuter  les  prescriptions  extraordi- 
naires qu'aura  déterminées  l'état  particulier  de  certains  malades,  telles 
que  la  distribution  plus  fréquente  des  boissons ,  le  changement  de 
linge,  ou  autres  précautions  de  ce  genre. 

2.  Elles  exerceront  une  surveillance  rigoureuse  sur  la  manutention 
des  vivres  dont  la  fourniture  sera  faite  par  l'entrepreneur,  veilleront 
a  ce  qu'aucune  partie  des  denrées  destinées  aux  malades  n'éprouve  d'al- 
tération ni  dans  la  quantité  ni  dans  la  qualité,  et  seront  chargées  de  la 
distribution,  dans  les  salles,  des  portions  qui  auront  été  prescrites  à 
chaque  malade. 

En  conséquence,  elles  auront  soin  que  les  cuisiniers,  boulangers, 
et  autres  individus  attachés  au  service  de  l'entrepreneur,  se  conforment 
aux  dispositions  prescrites  par  le  marché  de  ce  fournisseur  ;  et  la  sur- 
veillance de  la  boulangerie ,  des  caves  et  de  la  cuisine ,  sera  confiée  à 
celles  d'entre  elles  que  la  supérieure  jugera  convenable  de  désigner. 

Dans  le  cas  où  elles  apercevront  quelques  fraudes ,  elles  en  prévien- 
dront sur-le-champ  le  commissaire  des  hôpitaux. 

3.  La  conservation  et  l'entretien  des  linge ,  meubles  et  autres  objets 
de  toute  nature  d'usage  dans  les  hôpitaux,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur  des  vivres,  leur  seront  particu- 
lièrement confiés,  et  elles  en  seront  comptables  par  nombre,  qualité 
et  espèce. 

U,  Ces  effets  leur  seront  remis  sur  un  inventaire  qui  sera  dressé 
concurremment  avec  elles  par  l'administration.  Ds  seront  classés  [)ar 
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espèces  el  suivant  leur  détérioration,  et  elles  s* en  recoonaitront  res- 
ponsables envers  la  marine. 

5  *.  Si  les  eflets  mobiliers,  linge  et  ustensiles  existants  actoeDemenl 
dans  les  hôpitaux  n  étaient  pas  suffisants,  non-seulement  pour  le  nombre 
ordinaire  des  malades,  mais  pour  faire  face  à  des  besoins  imprévus, 
et  proportionnés  à  la  quantité  des  malades  que  les  hospices  peuvent 
recevoir,  elles  dresseront  un  état  des  objets  nécessaires  pour  comUer 
le  déficit.  Cet  état  sera  remis  par  elles  au  commissaire  des  hôpitaux, 
qui  en  certifiera  le  besoin  ou  y  fera  les  réductions  convenables,  con- 
servera la  demande  originale ,  pour  être  par  lui  enregistrée  sur  on 
registre  spécial,  et  substituera  à  la  demande  primitive  un  billet  npté 
de  lui,  sur  lequel,  diaprés  les  formdités  d*usage,  il  sera  délivré  des 
magasins  du  port  les  objets  demandés  s'ils  y  existent;  et,  dans  le  cai 
contraire,  il  y  sera  pourvu  par  des  achats  ou  marchés  particuliers. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  objets  qu  il  serait  nécessaire,  par 
la  suite,  de  remplacer,  ou  qui  seraient  reconnus  indispensables  pou 
le  service. 

6.  Lbs  sœurs  auront  un  registre  à  double  colonne  qui  sefa  ooté  et 
paraphé  par  le  chef  d'administration,  arrêté  et  certifié,  chaque  moH. 
par  le  commissaire  des  hôpitaux,  sur  lequel  elles  inscriront,  datepir 
date,  d'une  part,  les  demandes  qu'elles  auront  faites;  d'autre  part, 
les  objets  qu'elles  auront  reçus  en  conséquence,  et  dont  elles  devroat 
délivrer  des  reçus  en  forme.  Ces  reçus  resteront  déposés  entre  iesmaiu 
du  préposé  à  la  gnrde  du  magasin  général ,  pour  servir  tant  à  sa  dé- 
charge particulière  qu'à  la  justification  des  comptes  que  les  sœon 
devront  rendre  chaque  année. 

Le  commissaire  des  hôpitaux  tiendra  registre  des  objets  qui  kar 
ont  été  délivrés  ;  et,  lors  de  la  reddition  des  comptes,  les  reçus  dei 
sœurs,  leurs  registres,  celui  du  commissaire  des  hôpitaux  et  oduî  di 
garde-magasin  général  devront  être  comparés,  et  senrirontà  l'apure- 
ment défmitif. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  il  sera  tenu  une  balance  géné- 
rale qui  fera  connaître,  chaque  mois,  tous  les  objets  existants  daai 
chaque  hôpital,  ceux  qui  auront  été  reçus  pendant  le  mois  préoédeat, 
ceux  qui  auront  été  consommés  et  ceux  qui  devront  rester  à  la  dispo- 
sition des  sœurs. 

La  vérification  devra  s'en  faire  tous  les  trois  mois  par  rinspodenr 
de  marine,  qui  rendra  compte,  en  séance  générale,  de  rétat 
lequel  il- aura  trouvé  les  approvisionnements. 

7.  Il  sera  rendu  compte  à  Tinstant  au  commissaire  dea 
de  toutes  consommations,  pertes  ou  détériorations  aecideiiteBea,  ■■ 
pourraient  survenir.  Toutes  celles  non  réffulières  devront  être  ^mjtm 
d'un  procès-verbal  en  constatant  le  motif;  et,  si  elles  '  ^ 

'  Le»  artides  5 ,  6 ,  7,  S ,  9  et  1 1  sMit  aajeurdliui  medifiés. 
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vols  ou  dilapidations ,  le  commissaire  des  hôpitaux  devra  en  prévenir 
sur-le-cbamp  Tinspecteur  du  port,  afin  qu*à  sa  diligence  il  soit  pris, 
par  le  préfet  maritime  ou  commissaire  principal,  telles  mesures  qu*il 
appartiendra ,  et  exercé  contre  les  auteurs  les  poursuites  nécessaires. 

8.  Le  commissaire  des  hôpitaux  constatera,  tous  les  trois  mois,  par 
un  procès-verbal  <{ui  sera  dressé  en  présence  de  Tinspecteur  de  ma- 
rine, la  quantité  de  linge  et  ustensiles  que  leur  vétusté  et  Tusage  au- 
ront mis  hors  de  service.  Ce  procès- verbal  devra  être  déposé  au  bureau 
de  Finspection,  et  indiquer  la  destination  à  donner  aux  objets  con- 
damnés. 

Ceux  qui  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur  du  service  des  vivres 
lui  seront  laissés  pour  en  disposer  comme  il  le  jugera  convenable  ;  il 
devra  les  remplacer  sur-le-champ  :  ceux  confiés  à  la  garde  des  sœurs 
resteront  sous  leur  responsabilité,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  fait  de  ces 
objets  Tusage  indiqué  par  le  procès-verbal  ;  il  leur  en  sera  remis  récé- 
pissé pour  servir  à  Tapurement  de  leurs  comptes. 

9.  Les  sœurs  et  le  commissaire  chargé  du  service  des  hôpitaux 
tiendront^  chacun  de  leur  côté,  un  registre  sur  lequel  on  devra  ins- 
crire toutes  les  consommations  qui  auront  été  faites  chaque  mois. 

Toutes  les  consommations  irrégulières  qui  ne  seraient  pas  justifiées 
par  un  procès-verbal  en  forme  resteront  a  là  charge  des  sœurs,  qui 
seront  tenues  a  en  opérer  le  remplacement. 

10.  Les  sœurs,  étant  chargées  de  tout  le  détail  économique  des  hôpi- 
taux, feront  au  linge,  aux  capotes,  aux  matelas,  aux  couvertures  et 
autres  objets  à  Tusage  des  malades,  toutes  les  réparations  dont  ils 
seront  jugés  susceptibles.  Elles  les  feront  blanchir,  refaire  ou  réparer, 
autant  que  possible  »  dans  Tintérieur  des  hospices;  et,  à  cet  effet,  les 
lingeries,  hangars,  magasins,  salles  et  buanderies  à  ce  destinés  seront 
remis  à  leur  disposition ,  ainsi  que  le  nombre  des  matdassiers  forçats 
qui  seraient  nécessaires. 

11.  Les  ouvriers  qu'elles  emploieront  seront  payés  sur  des  rôles 
m'eUes  présenteront,  et  qui  devront  être  certifiés  par  le  commissaire 
des  hôpitaux,  et  vérifiés  par  l'inspecteur  de  la  marine. 

12.  La  police  des  hôpitaux  appartiendra  au  commissaire  de  marine 
diargé  de  ce  service. 

hes  officiers  de  santé  en  chef  auront  le  droit  d*inspectîon  sur  toutes 
les  parties  du  service  qui  auront  pour  but  le  bien-être  des  malades. 
Ik  devront  diriger  le  cèle  des  sœurs ,  survmller  la  conduite  des  officiers 
de  santé  sous  leurs  ordres,  réprimer  la  négligence  des  infirmiers  et 
eervaats,  et  les  punir  même,  sauf  à  en  rendre  compte  au  commissaire 
hôpitaux,  qui  statuera  à  ce  sujet  définitivement. 

Les  offiders  de  santé  auront  la  faculté  de  se  faire  aider  par  les  sn- 
ou  servants ,  dans  toutes  les  occasions  où  les  besoins  du  senrice 
I  exigeront. 

Les  soMirs  seront  particulièrement  chargées  de  tout  ce  qui  concerne 
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la  propreté  inlérieure  cl  extérieure  des  salles ,  leur  salubrité  et  ]es  soins 
à  donner  à  cliaque  malade.  Les  portiers,  infirmiers,  forçats  et  agents 
libres  employés  dans  les  salles ,  seront  inunédiatement  sous  leun 
ordres. 

13.  Sa  Majesté  impériale  n^entend  pas,  cependant,  que  les  sorars 
puissent  exercer  aucun  acte  d'autorité  autrement  que  par  Tintenné- 
diairc  du  commissaire  des  hôpitaux ,  auquel  elles  porteront  les  plaintes 
qu*elles  auraient  à  faire  ;  c*est  à  lui  aussi  qu*elles  rendront  compte  de 
toutes  les  infiractions  au  traité  de  Tentrepreneur  des  vivres  qui  seront 
parvenues  à  leur  connaissance. 

14.  Le  commissaire  chargé  de  Tinspeclion  du  service  des  hôpitaox 
portera  son  attention  à  ce  que  les  malades ,  quel  que  soit  leur  gnàt 
ou  leur  état,  aient,  pour  les  sœurs  hospitalières  qui  se  consacrent  à 
leur  donner  des  soins,  tous  les  égards  qui  leur  sont  dus.  Il  prendn 
toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  respecter  Tautorité  des  sœnn^ 
tant  par  les  infirmiers ,  forçats  et  agents  libres ,  que  par  les  eniplorè 
de  Tentrcprencur  des  vivres ,  et  tous  agents  hors  de  leur  dépendance. 

15.  La  consigne  la  plus  rigoureuse  sera  donnée  aux  portien  pour 
ce  qui  concerne  la  sortie  des  effets  quelconques ,  qu'ils  devront  soi- 
gneusement visiter.  Ils  arrêteront,  sans  aucune  considération,  les  mu- 
nitions et  vivres  qu*ils  soupçonneraient  appartenir  à  Thospice,  à  rnoôf 

3u'ils  ne  fussent  accompagnés  d*un  billet  de  sortie  signé  de  qui  de 
roit  ;  et  ils  seraient  punis  comme  fauteurs  du  vol ,  si  leur  négligence 
y  donnait  lieu. 

16 

Sa  Majesté  impériale  veut  que  l'argent  et  les  effets  prérieux  de» 
malades  soient  inscrits  particulièrement  dans  le  registre  des  inreft- 
taires,  et  confiés  de  même  au  commis;iaire  des  hôpitaux. 

Tous  ces  effets  seront  remis  aux  malades  à  leur  sortie,  et  ils  devroft^ 
en  donner  décharge. 

17.  Si  un  malade  vient  à  décéder,  il  en  sera  sur-le-champ  donP* 
avis  au  commissaire  ayant  la  police  de  Thôpital,  qui  prendn  tout^^ 
les  mesures  pour  que  Finhumation  en  soit  iBdte  avec  toute  la  décen^^ 
que  les  usages  prescrivent.  ^ 

18.  En  cas  de  mort,  les  hardes,  argent  et  effets  que  le  malade •v^'' 
conservés  seront  sur-le-champ  inventoriés  ;  et  ceux  qui  auraient 
remis  au  dépôt  en  seront  retirés  et  réunis  aux  premiers,  pooré 
placés  dans  un  magasin  spécial,  d'où  ils  seront  rendus  aux  ï^~^ 
ou  ayants  cause  de  Findividu  décédé. 

Le  commissaire  chargé  du  service  des  hôpitaux  sera  tenu  de 
connaissance  aux  parents,  s'il  connaît  le  lieu  de  leur  résidence,  i 
décès  arrivé  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  d'en  informer  le  maire  daïc** 
de  la  naissance  de  l'individu  mort,  afin  qu'ils  aient  à  émtc retirer di*** 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  lettre  d'avis,  I»  «fc** 
qui  lui  appartenaient.  Si,  passé  ce  terme,  ces  objets  n'afiieolp** 
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lé  redemandés  par  les  ayants  droit,  ceux  dont  la  garde  ou  conserva- 
on  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  crainte  de  détérioration  seront  vendus 
Tenchére,  en  présence  de  l'inspecteur  de  la  marine,  et  le  produit 
n  sera  versé,  ainsi  que  Targent  appartenant  à  Tindividu  décédé,  dans 
I  caisse  des  gens  de  mer. 

Le  trésorier  inscrira  particulièrement  ces  sommes  sur  un  registre 
ui  indiquera  quels  sont  les  individus  auxquels  elles  appartenaient, 
fin  quen  cas  de  réclamation,  la  restitution  pût  s'en  opérer. 

Le  commissaire  cliargé  du  service  des  hôpitaux  fera  noter,  en  marge 
u  registre  où  les  cITcts  auront  été  inscrits,  quelle  sera  la  destination 
ui  leur  aura  été  donnée.  Il  adressera  également  à  l'inspecteur  un  état 
étaillé  de  chaque  vente,  de  l'époque  où  elle  aura  eu  lieu,  et  du  pro- 
ait  qui  en  sera  résulté. 

Les  habits  d'uniforme  et  armes  seront  remis  au  corps  auquel  les 
militaires  décédés  appartenaient. 

Dans  le  cas  de  maladies  contagieuses,  on  constatera  quels  seront  les 
ffets  appartenant  à  l'individu  décédé  qui  auront  été  briilés,  afin  qu'il 
tuisse  en  être  donné  connaissance  aux  parents  qui  en  réclameront  la 
émise. 

19.  il  y  aura  dans  chaque  hôpital  un  nombre  suHisant  de  sœurs 
X)ar  veiller  à  tous  les  détails  économiques.  L'état  en  sera  arrêté  chaque 
innée  par  le  préfet  maritime,  sur  la  présentation  de  la  supérieure  de 
chaque  hospice ,  et  d'après  l'avis  par  écrit  du  commissaire  chargé  de 
l'inspection  de  l'hôpital. 

L  état  nominatif  énonçant  les  appointements  et  les  fonctions  de  cha- 
îne d'elles  sera  adressé,  par  duplicata,  au  ministre,  pour  être  soumis 
son  approbation. 

Indépendamment  de  celles  qui  seront  employées  aux  divers  détails 
^nomiques ,  il  sera  affecté  à  chaque  salle  deux  sœurs  en  activité  con- 
telle  de  service;  et,  chaque  jour,  la  supérieure  désignera  celles  qui 
""«nt,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  parcourir  les  salles  pour  connaître 
»it]re  et  la  propreté  exigés  se  maintiennent,  pourvoir  aux  accidents 
pourraient  survenir,  et  en  prévenir  à  l'instant.  Ces  sœurs  devront 
des  rondes  fi*équentes,  et  au  moins  d'heure  en  heure;  elles  eu- 
rent les  plaintes  que  les  malades  pourraient  avoir  à  faire,  y  fe- 
«Iroit,  s'il  y  a  lieu,  et  leur  donneront  les  consolations  dont  ils 
raient  avoir  besoin.  Sa  Majesté  impériale  recommande  particulier 
Ht  cet  objet  à  la  sollicitude  attentive  des  hospitalières. 
Ues  de  garde  pendant  la  nuit  devront  principalement  veiller  à 
nir  toute  suspension  de  service  des  infirmiers  près  des  malades , 
ir  la  main  à  ce  que  les  secours  particuliers  dont  quelques-uns 
lient  avoir  besoin ,  ou  qui  auraient  été  recommandés  par  les  offi- 
ce santé ,  leur  soient  exactement  fournis, 
commissaire  des  hôpitaux  surveillera  l'exécution  de  ces  diffé- 
dispositions. 
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20.  Le  nombre  des  infirmiers  nécessaires  au  service  des  hôpitaux 
ayant  été  déterminé  par  l'article  81,  litre  VIII,  de  rarrété  du  7  Tende- 
miaire  an  viii,  à  un  par  quinze  malades,  Tétat  en  sera  arrêté  parle 
préfet  maritime ,  ainsi  que  leur  rôle  de  solde. 

24.  Ce  règlement  ne  pouvant  abroger  les  lois  existantes  sur  le  fer 
vice  de  santé,  elles  continueront  de  recevoir  leur  application ,  et  Taé- 
cution  en  est  rappelée  à  toutes  les  personnes  chargées  de  donner  mi 
malades  tous  les  soins  que  leur  état  réclame. 

25.  Le  ministre  est  persuadé  que  la  preuve  de  confiance  que  Si 
Majesté  impériale  donne,  dans  cette  circonstance,  aux  sœurs  bcffi' 
talières  qui  desservent  les  hôpitaux  de  la  marine,  sera  un  nomen 
motif  pour  elles  de  redoubler,  s'il  est  possible,  de  sèle  auprès  des 
malades. 

11  recommande  aux  commissaires  ayant  la  police  des  hôpitam,  d 
aux  officiers  de  santé  et  pharmaciens  en  chef  composant  ie  conseil  de 
santé,  la  plus  grande  surveillance  sur  toutes  les  parties  du  senrioe. 

Il  engage  les  préfets  à  faire,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  nécci- 
saire,  des  visites  pour  s'assurer  que  les  malades  sont  traités  aveetotf 
les  soins  dus  à  l'humanité  soufirante,  et  conformément  aux  règlemeab 
sanitaires;  et  il  ne  doute  pas  que  tous  les  comptes  qu'il  rendra  à  Se 
Majesté  impériale  sur  cette  partie  de  l'administration  qui  lui  est  eta- 
fiée  ne  soient  autant  de  témoignages  satisfaisants  sur  la  conduite  èf 
tous  les  agents  employés  à  ce  service. 


SECTION  xxn. 

CH10URME3    oc    FOnCATs\ 


Ordonnance  du  Roi  relalive  an  service  de»  chiounne». 

Au  puiaift  des  Tuileries,  la  jq  mai  i$3S' 

LOUIS -PHILIPPE,  etc. 

1.  Le  service  des  chiourmes,  dans  chacun  des  ports  de  Brt^» 
Toulon  et  RocheCbrt,  sera  dirigé  par  un  chef  spécial  qui  totale 

^  Voir  lordonnance  du  i4  juin  iShàf  article  As,  P.  16;  le  règlcBMOt'^ 
roi ,  du  1 6  juin  1 830,  sur  les  agents  de  sorveillaoce  des  chioarmes,  f»  i^i 
Tinstruction  du  1 1  décembre  1837,  relative  au  service  de  santé  des  tiÔMft^ 
le  règlement  du  1 1  septembre  i839  'sur  le  dassement  des  condamnés  «o  tu 
vaux  forcés;  finstruction  du  16  octobre  i84o  relative  au  mtwtc ^wAtmm^ ^ 
condamnés  aux  travatix  forcés  dans  les  bagnes  dn  royaume ,  et  an  ferSMll^^ 
suivre  pour  constater  lenr  sortie  de  ces  établissements  ou  Icnr  dédai  If  1^ 
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« 

re  de  chefda  service  des  chionrmes,  et  qui  sera  chargé  du  com- 
indement  et  de  la  police  des  chiourmes ,  sous  les  ordres  directs 
i  préfet  maritime. 

2.  Le  chef  du  service  des  chiourmes  sera  commissionné  par 
•us. 

Usera  choisi  parmi  les  commissaires  ou  sous-comimissaires  de 

marine,  ou  parmi  les  ofBciers  militaires  de  la  marine  en  acti- 

:é  de  service,  et  il  continuera  à  faire  partie  du  corps  où  il  sera 

is. 

II  conservera  les  appointements  de  son  grade,  et,  s*il  est  pris 

ns  le  corps  des  officiers  de  vaisseau,  il  recevra,  en  outre,  un 

pplément  égal  au  cinquième  de  ses  appointements  à  terre. 

3.  L'agent  comptable  des  chiourmes,  établi  conformément 
X  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  janvier  dernier,  sera 
acé  sous  les  ordres  du  chef  du  ser\'ice  des  chiourmes. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  tenue  des  matricules  des  con- 
nmés  et  de  la  comptabilité  des  chiourmes. 
ft.  L'administration  et  la  comptabilité  des  chiourmes,  dans 
laque  port,  seront  contrôlées  par  un  commissaire  ou  sous-com- 
issaire  de  marine,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
donnance  précitée;  mais  ledit  commissaire  ou  sous-commis- 
ire  cessera  d'être  chargé  de  la  police  des  chiourmes. 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  coio- 
les  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE., 

DcPSRRfU 

Paris,  le  3  décembre  i844. 

^>  Ministres  Secbbtairbs  d*Etat  aux  départements  de  la  guerre, 

de  la  marine  et  de  Fintérieur, 
arrêtent,  etc.  : 

1^  .  Les  militaires  et  marins  qui ,  pour  insubordination  ou  tout  autre 
ïne  purement  militaire,  ont  été  ou  seront  condamnés  aux  fers  (ou 
^max  forcés),  et  dont  la  peine  a  ou  aura  été  maintenue,  seront  dé- 
détenus dans  un  quartier  séparé  de  la  maison  centrale  d« 


^^dn  i*' avril  i843  relatif  au  service  matériel  etGnancier  des  chiourmes; 
^%nictioD  du  1**  avril  i8d3  relative  au  service  de  Thabillement  et  du  cou- 
^^  des  forçats;  enfio  rinstruction  du  8  juillet  i843  relative  aux  formalités 
'■kipiir  pour  constater  la  disparition ,  la  reprise ,  la  réintégration  ou  la  recon- 
^•ance  des  condamnés  aux  travaux  forcés  évadés  des  beiges  du  royaume. 
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force  efde  correclion  du  Monl-Sainl-Micliel.  Ce  quartier  prendrais 
dénominalion  de  quartier  des  fers. 

Les  militaires  et  marins  qui ,  pour  voies  de  fait  envers  des  supé- 
rieurs, ont  été  ou  seront  condamnés  à  mort,  et  dont  la  peine  a  ou  aura 
été  conunuée  en  celle  des  travaux  forcés,  subiront  cette  dernière  peine, 
soit  dans  les  bagnes ,  soit  dans  la  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michd, 
suivant  ce  qui  aura  été  décidé  à  leur  égard  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine. 

2.  Les  extraits  des  jugements  des  militaires  et  marins  condamnés 
aux  fers  qui  n'auront  pas  paru  susceptibles  d'être  recommandés,  pour 
une  commutation,  à  la  clémence  royale,  devront  relater,  avec  indica- 
tion de  la  date,  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
(suivant  la  provenance)  portant  que  le  condamné  doit  subir  sa  peine 
conformément  à  la  teneur  du  jugement. 

3.  Les  extraits  des  jugements  des  militaires  et  marins  condamnés 
à  mort  pour  voies  de  lait  envers  des  supérieurs ,  et  dont  la  peine  aura 
été  commuée  en  celle  des  travaux  forcés,  relateront  la  date  de  la  dé- 
cision royale  portant  commutation,  ainsi  que  la  date  de  Tarrét  delà 
cour  royale  qui  aura  entériné  les  lettres  de  grâce,  en  présence  de 
l'impétrant. 

Lesdits  extraits  relateront,  en  outre,  avec  indication  de  sa  date,  1> 
décision  du  minisire  de  la  guerre  ou  de  la  marine  portant  que  le  eon- 
damné ,  objet  d'une  commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  des  tn- 
vaux  forcés,  doit  subir  cette  dernière  peine  dans  la  maison  centrale 
du  Mont-Saint-Michel  ou  dans  un  bagne. 

4.  Les  individus  détenus,  en  ce  moment,  dans  les  bagnes, et qoi. 
d'après  les  dispositions  de  l'article  i"  du  présent  arrêté,  sont  dans fc 
cas  d'en  sortir  pour  continuer  à  subir  leur  peine  dans  la  maison  ceo* 
traie  du  Mont-Saint-Michel,  y  seront  transférés,  dans  le  plus  brefdélii 
possible ,  par  les  soins  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité  maritinie. 

5.  Les  militaires  et  marins  qui  se  trouvent  détenus,  en  ce  mooieD|i 
dans  les  prisons  civiles  ou  militaires  du  royaume,  et  qui  devront  sultf 
la  peine  des  fers  ou  des  travaux  forcés  dans  le  quartier  des  fers  de» 
maison  centrale  du  Mont-Saint- Michel,  seront  dirigés,  par  les  soin* 
de  l'autorité  civile,  sur  cet  établissement,  aussitôt  que  le  ministre <><' 
la  guerre  ou  de  la  marine  aura,  par  un  avis  spécial,  fait  connaît 
au  ministre  de  l'intérieur, 

1  •  Les  noms  et  prénoms  des  individus  ; 

2*  Le  fait  de  leur  condamnation  ; 

3*  La  durée  de  leur  peine  ; 

à*  La  décision  ministérielle  portant  que  la  peine  des  fers  ou  ^^ 
travaux  forcés  doit  être  subie  dans  la  maison  centrale  du  Mont^' 
Michel  ; 

5*  Les  lieux  où  l'autorité  civile  aura  à  ûdre  prendre  les  condan»*^ 
pour  les  diriger  sur  cette  maison  centrale. 
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*avenir,  tout  militaire  ou  marin  qui,  par  suite  d*une  condam- 
1  prononcée  dans  le  royaume ,  aura  à  subir  la  peine  des  fers  ou 
avaux  forcés  dans  la  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel,  sera 
ié,  ainsi  quû  vient  d*étre  dit,  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
marine,  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  donnera  les  ordres  né- 
res  pour  faire  opérer  le  transfèrement  dans  ladite  maison  centrale. 
Les  militaires  condamnés  en  Algérie,  et  dont  les  extraits  de  ju- 
fit  porteront  qu*ils  doivent  subir  la  peine  des  fers  ou  des  travaux 
au  Mont-Saint-Michel,  seront,  à  leur  débarquement  dans  les 
de  la  métropole,  écroués  dans  les  prisons  civiles  du  lieu,  sur 
ation  de  l'autorité  militaire  de  la  localité,  qui  aura  à  rendre  un 
le  immédiat  de  leur  arrivée  au  ministre  de  la  guerre,  lequel  en 
Ta  avis  au  ministre  de  Tintérieur,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
Les  militaires  et  marins  condamnés  dans  les  colonies  françaises 
t  admis  dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  marine,  s'ils  sont  débar- 
ians  les  ports  militaires,  et  le  compte  à  rendre  de  leur  arrivée 
"ansmis  par  les  préfets  maritimes  au  ministre  de  la  marine ,  qui-, 
l'il  aura  décidé  que  la  peine  est  à  subir  dans  le  quartier  des  fers 
maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel,  en  informera  le  ministre 
ilérieur. 

e  débarquement  de  ces  condamnés  s'effectue  dans  un  port  du 
erce,  ils  seront  admis  dans  la  prison  civile,  sur  l'invitation  du 
aaritime ,  qui  rendra  compte  de  leur  arrivée  au  ministre  de  la 
e. 

Les  militaires  et  marins  qui,  condamnés  aux  fers  ou  ayant  été 
;  d'une  commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  des  travaux 
,  devront,  d'après  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
e,  et  conformément  aux  dispositions  ci-dessus ,  subir  la  peine  des 
u  travaux  forcés  dans  la  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel, 
t  soumis  à  tous  les  règlements  disciplinaires  et  autres  de  cette 
n;  seulement  ils  y  porteront  les  mêmes  effets  d'habillement  et 
êmes  fers  que  les  condamnés  détenus  dans  les  bagnes. 

Baron  de  Mack&u. 

Ddchatel. 

Mar<^chal  duc  de  Dalmatie. 
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SECTION  XXIIJ. 

ÉCOLE    NAVALE^ 


Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  de  l*école  navale. 

DoDnë  à  Paris,  le  i"  noTembre  i83o. 
LOUIS-PHIUPPE ,  etc. 

1.  L'école  établie  à  Brest,  sur  le  vaisseau  VOrion,  par  décisioB 
du  7  mai  1827,  portera  le  nom  d'école  navale. 

L'école  navale  sera  commandée  par  un  capitaine  de  vaisseau. 
qui  aura  sous  ses  ordres 

1  capitaine  de  frégate ,  commandant  en  second  ; 

5  lieutenants  de  vaisseau; 

1  aumônier; 

1  canuQÎs  d  administration  ; 

1  chirurgien-major; 

0  c  1         ...       l    1  de  1"  classe; 

2  professeurs  de  navigation  •  !    1   j    9*    1        . 

1  professeur  d'hydrographie  et  de  géométrie  descriptive  ; 
1   professeur  de  mécanique  et  de  pnysicpie  générale; 

1  professeur  de  belles -lettres,  histoire  et  morale; 
1  professeur  de  langue  anglaise; 
1  professeur  de  dessin , 

£t  un  équipage  composé  de  sous-ofliciers,  marins  et  soldalSi  <ioii' " 
noinhre  sera  fixé  d*aprës  les  besoins  du  service. 

2.  L'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  elles  pïw 
seurs  attachés  à  l'école  navale  seront  assimilés,  pour  lerao{* 
les  droits  à  la  solde  de  retraite  et  l'uniforme ,  le  premier,  auiû^ 
minateurs  de  la  marine,  et  les  autres ,  aux  professeurs  des  écoK> 
d'hydr(^;raphie  des  classes  correspondantes. 

Les  professeurs  de  l'école  navale  seront  classés  d'après  len< 
que  leur  assignent  les  appointements  dont  ils  jouissent  acto^"^ 
ment,  et  ils  ne  pourront  passer  à  cette  classe  supérieiu^  (p^^ 
la  proposition  du  conseil  d'instruction  de  l'école,  approo>'ée p"^ 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

3.  A  l'avenir,  les  places  de  professeurs  à  l'école  navale  scrofl* 
données  au  concours ,  conformément  aux  dispositions  àf^  ^ 
ticles  6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  10  août  1826. 

•  4.  Les  officiers  de  l'école  navale,  l'examinateur  des  élèv»^ 

^  Voir  l'ordonnance  du  2A  avril  i832,  titres  I  et  II,  p.  a56  i  ^^- 
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»fe$seurs  porteront,  avec  runiforme  de  leur  grade,  Taiguil- 

n  or. 

Le  commandant  de  Técole  navale  aura  autorité  sur  toutes 

m 

rsonnes  attachées  à  cet  établissement;  il  pourra  les  sus- 

i  de  leurs  fonctipns  lorsqu'elles  lui  paraîtront  mériter  des 

bes  graves,  et  il  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  préfet 

me. 

irigera  et  surveillera  toutes  les  parties  du  service  et  de  Tad- 

ration ,  en  se  conformant  aux  lois ,  ordonnances  et  règ^e- 

de  la  marine. 

exercera  sur  les  élèves  une  surveillance  continuelle,  de 
ire  qu'il  puisse  remettre  au  préfet  maritime,  tous  les  trois 
et  plus  souvent  s'ils  lui  sont  demandés,  des  comptes  détaillés 
\  progrès  de  leur  instruction ,  sur  leur  conduite  et  leur  santé. 
iendra  la  main  à  ce  que  la  même  surveillance  soit  exercée, 
leurs  attributions  respectives,  par  les  officiers,  professeurs, 
d'escouade  et  sous-officiers. 

Chaque  année  il  sera  ouvert  des  concours  publics  à  Teffet 
lettre  à  l'école  navale  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
le.  Ces  jeunes  gens,  après  leur  admission ,  porteront  le  titre 
»?  de  r école  navale. 

Les  examens  d'admission  seront  faits  parles  examinateurs 
cole  polytechnique^,  aux  lieux  et  aux  époques  désignés  pour 
mdidats  qui  se  destinent  à  cette  école. 
I  prospectus  du  concours  indiquant  l'âge  des  candidats,  la 
aÛté  de  leur  inscription  sur  les  listes  et  les  pièces  à  produire 
es  familles,  sera  publié  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque 
e  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
isqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  candidats  ne 
)nt  pas  avoir  dépassé  leur  dix-septième  année  au  i5  no- 
ire, époque  fixée  pour  la  rentrée  des  classes', 
ans  le  cas  où  la  condition  de  l'âge  devra  être  modifiée,  l'avis 
îra  rendu  public  deux  ans  à  l'avance. 

Sauf  les  modifications  qui  pourront  être  ultérieurement 
s  au  programme,  les  conditions  exigées  pour  l'admission  à 
le  navale  sont  : 

lajourd*hui  les  candidats  sont  interrogés  par  des  examinateurs  spéciaux 
la  marine. 

L«  maximum  d^âge  est  maintenant  de  fixé  à  seiie  ans  an  i**  janvier  de 
it  du  concours. 

36. 
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9.  Un  jury  réuni  à  Paris,  présidé  par  un  officier  génénd  de 
la  marine ,  et  composé  des  examinateurs  de  Técole  polytechnique, 
de  Te^iaminateur  des  élèves  de  la  marine  et  d^un  des  examina- 
teurs hydrographes,  déterminera  le  rang  des  candidats  admit- 
sibles ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  fera  expé- 
dier les  lettres  de  nomination  d'élève  à  V école  navale  aux  famiÔes 
de  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur  instruction  et 
des  besoins  du  service,  pourront  être  admis  à  cette  école. 

10.  L'enseignement  professé  à  Técole  navale  portera  sur  lo 
objets  suivants  : 

1®  Le  cours  de  navigation,  comprenant  les  notions  fondamen- 
tales de  Fastronomie,  le  pilotage,  la  description  et  Tusage  des 
instruments  dont  on  se  sert  pour  observer  en  mer,  et  Tastrono- 
mie  nautique  ; 

2®  Le  cours  d'hydrographie,  comprenant  les  levers  sous 
voiles,  la  détermination  des  sondes,  la  construction  des  cartes 
marines,  géographiques,  topographiques,  etc.; 

3®  Cours  de  géométrie  descriptive  et  ses  applications  à  raidû- 
tecture  navale,  et  aux  machines  employées  sur  les  vaisseaux  et 
dans  les  ports; 

li^  Cours  de  physique  générale,  comprenant  les  éléments  de 
la  dynamique  et  de  l'hydrostatique,  les  théories  de  la  chaleur, 
des  gaz ,  de  la  vapeur,  l'électricité,  le  magnétisme  terrestre,  les 
lois  principales  de  la  lumière,  la  météorologie  ; 

5**  Cours  de  grammaire  générale ,  belles-lettres ,  morale,  b» 
toire  moderne  ; 

6®  Cours  de  langue  anglaise  ; 

7"  Cours  de  dessin  pittoresque  et  linéaire; 

8®  Manœuvre  des  vaisseaux ,  tactique  navale; 

9"  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

il.  L'enseignement  théorique  et  pratique  de  la  manceoTrr. 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie,  aura  lieu  sous  la^rveillancetb 
commandant  et  des  officiers  de  l'école  navale.       '' 

Une  corvette  de  guerre  sera  affectée  à  l'école  navale  pour  1^ 
exercices  de  manœuvre,  qui  se  régleront  d'après  le  temps  et  b 
saison. 

*  Voir  Imstroction  annuellement  publiée  pour  le  concours  ^tAvàss^* 
t'^cole  navale. 
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12.  Tous  les  trois  mois,  immédiatement  avant  la  revue  tri- 
mestrielle ,  il  sera  fait  à  Técole  navale  un  examen  pour  constater 
les  progrès  des  élèves.  Cet  examen  aura  lieu  devant  le  conseil 
d'instruction ,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  2  6 ,  et  chacun  des  pro- 
fesseurs y  sera  appelé  pour  poser  les  questions  relatives  au  cours 
\{uH  dirige. 

Il  sera  pris  note  du  degré  d'instruction  de  chaque  élève. 

13 

14.  Les  cours  d'étude  et  les  exercices  pratiques  de  l'école 
navale  commenceront  le  1 5  novembre^  et  finiront  le  i5  sep- 
tembi'e  de  l'année  suivante ,  époque  à  laquelle  aura  lieu  l'exa- 
men de  sortie. 

Dans  cet  examen ,  les  élèves  seront  interrogés  sur  toutes  les 
branches  de  l'instruction  théorique  et  pratique  qui  leur  auront 
été  enseignées. 

L'examen  de  sortie  sera  fait  devant  une  conmiission  présidée 
par  le  préfet  maritime ,  et  composée  du  m^ajor  général  de  la  ma- 
rine, de  deux  capitaines  de  vaisseau,  d'un  officier  supérieur 
d'artillerie  de  la  marine,  d'un  ingénieur  des  constructions  na- 
vales ,  et  de  l'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale ,  lequel 
posera  les  questions  de  théorie  et  aura  voix  délibérative.  Les 
membres  de  cette  commission  seront  nonmiéspar  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet  maritime. 

15.  Les  élèves  qui,  ayant  terminé  leur  année  scolaire  à  l'école 
navale,  auront  subi  l'examen  de  sortie  d^une  manière  satisfai- 
sante prendront  définitivement  rang  entre  eux,  et  recevront  le 
titre  â*élève  de  la  marine  de  deuxième  classe. 

17.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante à  l'examen  de  sortie  de  l'école  navale,  et  dont  la  com-^ 
mission  aura  prononcé  la  non-admission  au  grade  d'élève  de 
deuxième  classe ,  seront  immédiatement  remis  à  la  disposition 
de  leurs  familles.  Le  temps  passé  à  l'école  navale  ne  comptera 
point  comme  service  à  ces  élèves. 

18.  Tout  élève  de  l'école  navale  qui  aura  encouru  trois  fois 
la  peine  du  cachot  sera  immédiatement  renvoyé  de  l'école,  et 
remis  à  la  disposition  de  sa  famille. 

L'élève  dont  l'exclusion  de  l'école  aura  été  prononcée  sera 

'  Maintenant  le  1"  octobre. 
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conduit  à  bord  de  Tamiral,  et  consigné  jusqu'à  ce  que  sa  famille 
le  fasse  réclamer. 

Le  commandant  de  Técole  en  rendra  compte  sur-le-champ  aa 
préfet  maritime,  qui  préviendra  la  famille  de  Félève. 

19.  Le  ^redoublement  d'année  sera  interdit  aux  élèves  de 
Técole  navale. 

Cependant  il  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur 
de  ceux  qui,  ayant  jusque-là  obtenu  des  notes  favorables  sur 
leur  conduite  et  leurs  études,  auront  fait  à  Thôpital  un  séjour  de 
plus  de  quarante  jours,  pour  cause  de  maladie  constatée  par  le 
conseil  de  santé  du  port  et  par  le  conseil  d'administration  de 
l'école. 

20.  Pendant  la  durée  de  l'examen  de  sortie,  etjusqu^au  mo- 
ment ^où  ils  recevront  leur  destination ,  les  élèves  contîniieront 
d'être  réunis  à  l'école  navale ,  et  exercés  aux  appareillages,  son- 
dages ,  levées  des  cotes ,  etc.  Us  seront  aussi  conduits  dans  les 
divers  ateliers  du  port,  dont  on  leur  expliquera  la  destination. 

31.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  depuis  la  clôture  des 
examens  de  sortie  jusqu'à  la  reprise  des  cours,  il  pourra  £tre 
accordé  des  congés  aux  officiers  et  aux  professeurs  de  l'école 
navale.  Ces  congés  seront  réglés  d'après  les  besoins  du  service, 
et  la  demande  en  sera  faite  au  ministre  par  l'entremise  du  préfet 
maritime. 

22.  Lorsque  les  élèves  se  trouveront  à  terre,  ils  seront  sou- 
iliis  à  la  surveillance  particulière  du  major  général  de  la  marioe 
et  des  officiers  attachés  à  la  majorité  générale. 

23.  Sauf  le  cas  de  maladie,  il  ne  pourra  être  accordé  de 
congés  aux  élèves  de  la  marine  que  lorsqu'ils  auront  rempli 
lés  conditions  d'embarquement  exigées  pour  être  nommés  en- 
seignes de  vaisseau. 

2&.  L'école  navale  sera  placée  sous  la  surveillance  spéciale 
du  préfet  maritime.  / 

Le  conmiandant  de  cette  école  recevra  du  préfet,  tous  les 
ordres  relatifs  à  l'établissement ,  et  correspondra  avec  lui ,  sans 
préjudice  des  rapports  de  service  qu'il  devra  entretenir  avec  le 
major  général,  conformément  aux  ordonnances. 

25.  Le  major  général  inspectera  l'école  tous  les  mois,  et  te 
préfet  maritime  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge 
convenable  ;  les  rapports  sur  ces  inspections  seront  adressés  au 
ministre. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  nous  ferons  inspecter 
eitraordinairement  cet  établissement  par  un  des  officiers  géné- 
raux de  la  marine ,  que  nous  nommerons  à  cet  eflet. 

26.  Il  sera  formé  dans  Técole  navale  un  conseil  d'instruction 
et  d^administration  dont  le  but  sera  d'améliorer  progressivement 
les  études  et  le  régime  administratif  de  l'établissement. 

Ce  conseil  sera  composé  du  commandant  de  l'école,  prési- 
dent; du  commandant  en  second,  de  deux  lieutenants  de  vais- 
seau ,  de  l'état-major,  et  de  l'un  des  professeurs  de  l'école  désigné 
tous  les  trois  mois  à  tour  de  rôle.  Ce  professeur  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  et  aura  voix  délibérative. 

Le  conseil  d'instruction  et  d'administration  s'assemblera  sur 
l'ordre  du  commandant  immédiatement  après  les  examens  tri- 
mestriels dont  il  est  question  à  l'article  1 3  ;  il  réunira  les  notes 
obtenues  par  les  élèves  dans  ses  examens,  et  les  remettra  avec 
son  avis  au  préfet  maritime ,  pour  être  transmises  au  ministre. 

Il  sera  gardé  copie  de  ces  notes  sur  un  registre  particulier. 

•    ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

29.  Des  récompenses  pourront  être  accordées,  sur  les  fonds 
de  la  caisse  de  l'école  ^  aux  trois  élèves  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués à  l'examen  de  sortie,  et  qui  auront  obtenu  les  meilleures 
notes  pendant  toute  la  durée  de  l'année  scolaire. 

La  conmiission  d'examen  fera  des  propositions  au  ministre 
sur  la  nature  et  l'importance  de  ces  prix. 

30.  Sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  du  zèle  des  mdtres  et  ad- 
judants  de  Técole  navale,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  est  autorisé  à  leur  accorder,  sur  les  fonds  de  l'école  ou 
sur  ceux  du  département  de  la  marine,  des  gratifications  ou 
toute  autre  espèce  de  récompense  qu'ils  pourront  avoir  méritée. 

31.  L'uniforme  des  élèves  de  l'école  navale  est  déterminé 
comme  ci-après  : 

Habit-teste  en  drap  bieu , 

Paletot  en  drap  bieu,  coHct  et  parements  de  même  couieur  (ie  devant 

garni  de  deux  rangs  de  sept  boutons  à  Tancre), 
Mancbes  coupées  et  garnies  de  quatre  boutons, 
Gilet  en  drap  bleu  garni  d'un  seul  rang  de  petits  boutons. 
Pantalon  de  drap  bleu  à  la  matelote , 
Capote  courte  en  grosse  étoffe  bleue, 

Cbapeau  rond  à  la  matelote,  bordé  d'un  galon  noir  en  poil  de  chèvre. 
Casquette  de  drap. avec  visière. 

'   La  caisse  de  l'école  a  é(é  supprimée. 
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Ce  costume  sera  modifié  de  la  manière  suivante  pour  les 
élèves  de  2*  et  de  i^  classe  : 

A  la  mer,  ils  porteront  toujours  Thabit-Teste,  le  pantalon  et  le  chipen 

k  la  matelote,  et  un  sabre  conforme  au  modèle; 
Dans  le  port,  ils  porteront  un  habit  long  en  drap  bleu,  revers,  collet  et 

parements  de  même  couleur,  le  chapeau  monté  et  Tépée  d^offider. 
Les  élèves  de  2*  classe  seront  distingués  par  une  aiguillette  mélangée  • 

d'or  et  de  soie  bleue,  quils  porteront  sur  Tépaule  droife,  et  ceux  éê 

l**  par  une  aiguillette  en  or. 

Le  surplus  du  trousseau  sera  indiqué  par  le  prospectus. 

32.  Un  règlement  statuera  sur  le  régime  intérieur  de  Técoie 
navale;  il  définira  les  fonctions  des  officiers ,  professeurs  et  adju- 
dants; il  prescrira  la  distribution  et  Temploi  dn  temps,  ainsi 
que  les  dispositions  concernant  la  police  et  la  discipline. 

33.  Les  dispositions  réglementaires  contraires  à  la  piéseote 

ordonnance  sont  abrogées. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Horace  SiBASTUii. 

Ordonnance  eoncerna;it  Técole  navale. 

A  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  4  mai  i833. 
LOUISPHILIPPE.elc. 

L  Le  concours  prescrit  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  20  avd 
i833,  pour  ladmission  à  Técole  navale,  portera  sur  les  conni^ 
sauces  ci-après  : 

L'arithmétique  complète,  comprenant  Texposition  do  nou- 
veau système  métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des  jmo- 
gressions,  celle  des  logarithmes  et  Tusage  des  tables  ; 

La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiligne; 

Les  éléments  d'algèbre,  jusques  et  compris  la  résolution 
équations  des  deux  premiers  degrés. 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  Texaniinatear, 
passage  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  expliquée--^ 
troisième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition—^ 
donné  ;  ils  devront  avoir  une  orthographe  correcte  et  une 
ture  lisible. 

Ils  expliqueront  à  livre  ouvert  un  passage  d'un  oumgà 
glais  en  prose. 

Ils  copieront  une  téteou  un  paysage  en  partie  ombrée  au a^yt^^*»-- 
d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l'examinateor. 
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Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur  les 
latières  indiquées  dans  le  progranmie  ci-dessus  ;  mais  il  leur 
>ra  tenu  compte  des  connaissances  qu*ils  pourront  posséder  sur 
»  parties  qui  forment  renseignement  de  Fécole  navale. 

2.  Au  moment  de  leur  entrée  à  l'école,  les  élèves  devront 
tre  pourvus  d'un  trousseau  dont  la  composition ,  réglée  par  notre 
linistre  s^rétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sera  in- 
iquée  par  le  programme  qui  sera  publié  tous  les  ans. 

Chacun  des  élèves  admis  sera,  en  outre,  tenu  de  produire  un 
i:te  par  lequel  ses  parents  ou  répondants  s'engageront  à  payer, 
ar  trimestre  et  d'avance,  une  pension  annuelle  de  700  francs, 
compris  les  100  francs  à  verser  annuellement,  d'après  Tor- 
on nance  du  i*'  novembre  i83o. 

3.  Des  pensions  ou  places  gratuites  susceptibles  d'être  parta- 
ies  en  demi-pensions  pourront  être  accordées  par  nous,  sur  les 
mds  de  la  marine,  aux  élèves  privés  de  fortune  dont  les  pères 
liraient  servi  ou  serviraient  dans  les  différents  corps  de  la  ma- 
ine  ou  de  l'armée. 

Le  nombre  des  pensions  ne  pourra  excéder  le  dixième  du 
lombre  total  des  élèves  admis. 

L'allocation  d'une  place  ou  demi-place  gratuite  ne  dispensera, 
^  aucun  cas,  de  la  fourniture  du  trousseau. 

4.  La  durée  du  cours  cQmplet  d'instruction  à  l'école  navale 
era  de  deux  ans. 

Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions. 

Ia  deuxième  division  sera  composée  des  élèves  nouvellement 

a   première  division  sera  composée  des  élèves  qui  auront 
^lété  les  cours  et  exercices  de  la  deuxième  division, 
^'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et 
ces  suivants  : 
Algèbre  ; 

étatique  élémentaire  ; 
-»éométrie  descriptive  ; 
^hysîque  générale; 
*éographie  générale  ; 

Vigonométrie  spbérique,  navigation  comprenant  la  des- 
et  l'usage  des  instruments  employés,  soit  pour  observer 
r,  soit  pour  déterminer  la  position  des  bâtiments  et  la 
îr  sur  la  carte; 
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7°  Hydrographie,  comprenant  la  levée  des  plans  sous  voiles, 
la  détermination  des  sondes,  la  construction  des  cartes  marines, 
géographiques  et  topographiques; 

8°  Grammaire,  belles-lettres  et  histoire  moderne; 

9°  Langue  anglaise; 

1 0°  Dessin  pittoresque  et  linéaire  ; 

1 1""  Manœuvre  des  vaisseaux  et  éléments  de  tactique  navale; 

12°  Construction  des  vaisseaux  ; 

i3°  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

Un  programme  détaillé  de  la  division  des  cours  génératii  entre 
les  deux  années  scolaires,  ainsi  que  les  tableaux  de  la  distribu- 
tion journalière  du  temps,  seront  dressés,  chaque  année,  par 
le  conseil  d'instruction  de^ l'école,  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

6.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élètet 
subiront  un  examen  public  devant  une  commission  composée 
conformément  à  farticle  lo  de  l'ordonnance  du  2  4  avril  i833. 

Les  examens  de  la  deuxième  division  serviront  à  former  la  Bste 
des  élèves  qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  régleront  la  nominatiofi 
des  élèves  au  grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxième  classe, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  i832,  sur  IV 
vancement  dans  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer 
de  la  deuxième  division  à  la  première ,  ou  qui ,  après  atoir  suivi 
les  cours  de  la  première  division,  n'auront  pas  été  reconnus 
aptes  à  passer  au  grade  d'élève  de  deuxième  classe ,  seront  licendésL 

Toutefois ,  il  pourra  être  adcordé  une  prolongation  d'une  an- 
née, dans  l'une  ou  l'autre  division,  à  l'élève  qtii,  étant  favon- 
blement  noté,  aura  fait  à  l'hôpital  un  séjour  de  plus  èe  qoi- 
rante  jours  pour  cause  de  maladie  constatée  par  le  conseil  et 
santé  du  port  et  par  le  conseil  d'administration  de  f  école  ;  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourra  y  rester  plus  de  trois  ans. 

7.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUISPHILÏPPE. 

Comte  de  Rigm. 
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Ordonnance  DU  Roi  portant  élablissementd*une  commission  supérieure 
pour  le  perfectionnement  de  renseignement  de  Técole  navale. 

Paris,  le  17  mai  i834. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  U  sera  formé,  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  une  commission  supérieure  pour 
le  perfectionnement  de  renseignement  de  l'école  navale. 

Cette  commission  se  réunira ,  chaque  année ,  à  Paris ,  à  l'issue 
des  examens  de  classement  et  de  sortie;  elle  prendra  connais- 
sance des  observations  ou  propositions  du  conseil  d'instruction 
et  d'administration  de  l'école ,  donnera  son  avis  sur  les  modifi- 
cations à  faire  au  prospectus  d'admission,  et  discutera  tous  les 
r^lements  relatifs  à  l'instruction,  à  la  police  intérieure  et  au 
meilleur  emploi  du  temps. 

Elle  s'assemblera,  en  outre,  extraordinairement,  si  le  ministre 
de  la  marine  le  juge  nécessaire. 

2.  La  commission  de  perfectionnement  de  l'école  navale  sera 
composée  comme  11  suit  r 

1   oQicier  générai  de  la  marine,  président; 

3  ofliciers  supérieurs  de  la  marine ,  y  compris ,  autant  que  faire  se  pourra, 

le  commandant  de  Técole; 
3  examinateurs; 
1    officier  du  génie  maritime  ; 
1   officier  d*administration ,  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 

ministre  de  la  marine  par  intérim ,  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  de  Rigny. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  commandant  de  l'école  navale 
ou  un  officier  supérieur  fera  partie  du  jury  d'admission. 

Paris,  le  5  octobre  i836. 
LOUIS-PfflLIPPE,  etc. 

1.  A  l'avenir,  le  commandant  de  l'école  navale,  ou  tout  offi- 
cier supérieur  désigné  par  notre  ministre  de  la  marine,  fera 
partie  du  jury  d'admission  à  cette  école. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMF.T,. 
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RÈGLEMENT  sur  les  examens  d'admission  à  Técole  navale. 

Paris,  1 1  janvier  i844. 

1.  Les  examens  d'admission  a  Técole  navale  seront  £ûts,  chaipe 
année,  par  les  quatre  examinateurs  nommés  à  cet  effet. 

2.  Les  épreuves  à  subir  par  les  candidats  sont  : 
i*  Deux  examens  oraux; 

a*  La.  résolution  d'un  triangle  rectiligne; 
3'  Une  épure  de  géométrie  descriptive; 
A"  Une  composition  littéraire; 
5'  Une  version  latine  (force  de  quatrième); 
6'  Une  tête  en  partie  ombrée  ou  un  paysage; 
7'  Un  tbème  anglais. 

3.  Les  candidats  à  examiner  à  Paris  seront  partagés  par  le  sort  en 
deux  séries  d'égal  nombre.  Les  deux  examinateurs  de  chaque  série  fe- 
ront subir  aux  candidats  de  cette  série  toutes  les  épreuves  voulues. 

U.  La  France  est  partagée  en  deux  tournées  d*exainen,  savoir: 

Tournée  du  nord  et  de  Touest. 

0 

Dunkerque,  Cherbourg,  Rennes,  Brest,  Lorient,  Nantes. 

Tournée  du  midi  et  de  Test. 

Rochefort,  Angoulême,  Toulouse,  Montpellier,  Toulon,  Lyoo,B^ 
sançon,  Nancy. 

Chaque  année,  deux  jours  avant  leur  départ,  les  examinateurs  tire- 
ront au  sort,  devant  le  directeur  du  personnel  de  la  marine,  la  tour- 
née qu'Os  devront  parcourir. 

5.  Les  examinateurs  restent  juges  du  temps  de  Texamen  oral 

Pour  répure,  le  dessin  et  le  triangle,  il  est  accordé,  au  plus. .  4^^ 
Pour  la  version  latine ,  la  composition  française  et  le  thème  an- 
glais, il  est  accordé,  au  plus 4  ^ 

Toutes  ces  compositions  «ont  faites  sur  des  feuilles  de  tête  impri- 
mées et  au  timbre  du  ministère  de  la  marine. 

6.  Toute  fraude  dans  une  des  épreuves ,  quelle  qu'elle  soit,  entnioe 
l'exclusion ,  tant  du  candidat  auteur  de  la  fraude  que  de  celui  oa  de 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  complices  ou  fauteurs. 

Cette  exclusion ,  dont  l'examinateur  dresse  procès-verbal,  a  un  cfe 
immédiat. 

7.  Le  mérite  de  chaque  candidat  est  exprimé,  au  procès rverWi 
par  des  numéros,  de  o  à  20  : 

20.  Très-bien. 

15.  Bien. 

]0.  Assez  bien. 

5.  Mai. 

0.  Nul. 
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ninateur  indique  les  nuances  entre  les  numéros  ci-dessus  par 
léros  intermédiaires.  Il  mentionne  en  peu  de  mots,  dans  la 
observations  du  procès-verbal,  l'impression  qui  résuite  pour  lui 
mble  de  Texamen.  Enfm,  des  notes  comprenant,  pour  chaque 

renoncé  de  chaque  question  adressée  au  candidat,  avec  le 
du  mérite  de  la  réponse  en  regard,  sont  conservées  par  les 
;eurs  pour  être  présentées  au  jury. 

retour  à  Paris,  après  la  correction  de  toutes  les  compositions 
tar  le  règlement,  les  examinateurs  appliqueront  les  coefficients 
ar  Tarticle  i  o  à  toutes  les  réponses  orales  et  à  toutes  les  com- 

écrites,  et  formeront  la  somme  totale  qui  représente  le  mé- 
andidat. 

3  jours  avant  la  séance  du  jury  d^admission,  les  examinateurs 
irvenir  au  ministre  de  la  marine,  pojir  chaque  tournée,  une 
quant  le  résultat  des  numéros  des  réponses  orales  et  des  com- 

de  chaque  candidat. 

)yen  des  éléments  qui  auront  servi  à  dresser  lesdites  listes, 
océdé  aux  mêmes  calculs  par  le  bureau  compétent,  et  le  tout 
nis  au  jury,  qui  s'assurera  de  l'exactitude  des  opérations  et 
besoin,  les  rectifications  qu'elles  comporteraient. 
i  listes  dressées  par  les  examinateurs,  conformément  au  pa- 

a  de  l'article  8,  les  diverses  compositions  écrites,  les  procès- 
d'examen  ,  accompagnés  d'un  état  analytique  de  ces  procès- 

seront  rerais  au  jury  le  jour  de  la  convocation, 
ss  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

EXAMEN   ORAL. 

métique ; 10 

létrie 10 

)re 8 

momëtrie 8 

létrie  descriptive. , .  • 6 

COMPOSITIONS. 

igie 6 

wsition  française 14 

6 

lis 8 

n 7 

B 6 

»  examinateurs  ne  pourront  jamais  interroger  en  dehors  du 

ne. 

i  jury  est  appelé  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  mettre  hors  de  con- 

:andidats  qui  ont  eu  zéiro  sur  une  des  épreuves  du  programme. 

envoi  des  procès-verbaux  d'examen  au  ministre  de  la  marine 
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sera  fait  aiiccessivement  de  chaque  ville,  ainsi  que  cela  s*est  pratiqué 
jusqu'à  présent. 

l(t.  Les  quatre  examinateurs  feront  partie  du  jury  d'admission. 

Baron  de  IIackau. 

SECTION  XXIV. 

ÉCOLES    D'HYDROGRAPHIE. 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  ëcolcs  d'hydrographie  et  sur  la  réception 

des  capitaines  du  commerce. 

Donné  au  château  de  Saint-Cioud,  le  7  août  18s  S. 

CHARLES,  etc. 

TITRE  I«. 

DES  EXAMINATEURS  ET  PROFESSEURS  DES  ÉCOLES  D*HTDROGRAPHIB. 

1 .  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes  de  la  marine  ;  ils 
seront  chargés , 

De  la  direction  deFenseignemeutdansles écoles  d'hydrographie; 

De  Texamen  des  navigateurs  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
aux  grades  de  capitaine  au  long  cours  et  de  mattre  au  cabotage  ; 

Et  de  toutes  autres  fonctions  que  nous  jugerons  convenable 
de  leur  confier. 

Les  examinateurs  hydrographes  de  la  marine  seront  choisis 
parmi  les  professeurs  de  la  première  classe,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  cette  classe. 

Us serontnommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  examinateurs  feront,  chaque  année,  une  tournée  dans 
les  divers  ports  du  royaume ,  pour  procéder  aux  examens  des 
capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au  petit  cabotage. 

Le  ministre  fera  connaître,  quatre  mois  à  l'avance,  l'époque 

des  tournées. 

Les  examens  auront  lieu  dans  les  ports  ci-après,  et  dans  Tordre 

où  ils  sont  dénommés  : 

Tournëe  du  nord. 

Dunkerque,  le  Havre ,  Cherbourg,  Sain t-Malo,  Brest ,  Lorient, 
Nantes. 

Tournée  du  midi. 

Toulon,  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort. 

3.  La  surveillance  supérieure  des  écoles  d'hydrographie,  en 


•   TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.         575 

ce  qui  concerne  renseignement,  sera  exercée,  dans  chaque  ar- 
rondissement, par  le  commandant,  de  la  marine,  qui  en  fera 
Fînspection  au  moins  une  fois  par  an ,  et  en  rendra  compte  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  II  sera  pris  note , 
sur  la  matricule  des  professeurs,  des  comptes  qui  seront  rendus 
par  lesdits  commandants. 

L  administration  et  la  police  des  écoles  seront  dans  les  attri- 
butions des  intendants,  oridonnateurs,  ou  des  officiers  d'adminis- 
tration chargés  de  l'inscription  maritime. 

â.  Dans  les  ports  où  il  n'a  pas  été  spécialement  affecté  de 
local  à  la  tenue  des  écoles,  il  y  sera  pourvu  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration* de  la  marine. 

Dans  les  ports  de  Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  Saint-Malo  et 
le  Havre,  il  sera,  en  outre,  fourni  un  local  destiné  à  l'établisse- 
ment d'un  observatoire  pour  que  les  marins  puissent  se  livrer 
aux  observations  astronomiques. 

5.  Les  écoles  d'hydrographie  seront  pourvues  des  instruments 
et  des  livres  nécessaires  à  l'instruction  des  élèves  ;  la  nomencla- 
ture en  sera  déterminée  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine. 

6.  A  l'avenir,  les  places  de  professeur  d'hydrographie  seront 
données  au  concours. 

Nul  ne  pourra  concourir,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-deux  ans  au 
moins ,  et  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

Lorsqu'il  surviendra  une  vacance,  le  commandant  de  la  ma- 
rine en  sera  informé  par  l'officier  d'administration  du  lieu ,  et 
il  en  rendra  compte  au  ministre,  qui  ordonnera  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  concours. 

7.  Le  ministre  fera  annoncer  l'ouverture  et  l'époque  dti  con- 
cours qui  aura  toujours  lieu  à  Paris. 

Les  personnes  qui  désireront  y  être  admises  en  adresseront 
la  demande  au  commandant  de  la  marine  dans  l'arrondissement 
duquel  la  place  sera  vacante ,  avec  toutes  les  pièces  constatant 
leur  âge,  leur  bonne  conduite,  et  indiquant  les  collèges  ou  les 
institutions  dans  lesquels  ils  auront  reçu  leur  éducation  ;  et ,  s'ils 
ont  suivi  une  carrière  publique,  ils  y  joindront  un  état  certifié 
de  leurs  services.  v 

Cette  demande,  avec  l'avis  motivé  du  commandant  de  la  ma- 
rine, sera  transmise  au  ministre,  qui  accordera,  s'il  y  a  lieu,  l'au- 
torisation nécessaire  pour  se  présenter  au  concours. 
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Les  juges  du  concours  seront  nommés  par  le  ministre  ;  les 
examinateurs  de  la  marine  seront  de  droit  membres  dn  jmy 
d'examen. 

8.  Les  candidats  admis  à  concourir  seront  interrogés  sur 
1°  L'arithmétique; 

2®  La  géométrie; 

3°  Les  deux  trigonométries  ; 

à^  La  navigation,  comprenant  la  connaissance  des  instrumenti 
propres  aux  observations  nautiques  et  le  calcul  de  celles-d; 

S*"  L'algèbre  et  son  application  à  l'arithmétique  et  à  la  géo- 
métrie ; 

6**  Les  éléments  du  calcul  différentiel  et  intégral  ; 

7°  La  statique. 

II  leur  sera,  en  outre,  proposé,  sur  l'une  de  ces  connaissaooei, 
des  questions  qu'ils  seront  tenus  de  traiter  par  écrit. 

Le  candidat  que  le  jury  aura  trouvé  le  plus  capaUe,  sert 
nommé  professeur  de  la  dernière  classe ,  et  recevra  à  cet  eflet 
une  commission  du  ministre  de  la  marine. 

9.  A  son  entrée  en  fonctions,  chaque  professeur  sera  chaifé, 
sur  inventaire,  des  meubles,  instrumei\^  et  livres  appartenant  i 
l'école,  et  il  sera  tenu  de  remettre  ces  objets,  en  bon  état,  i  sot 
successeur. 

10.  Les  avancements  en  classe  des  professeurs  seront  acoor 
dés  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  miarine,  sur  la  pnqio- 
sition  des  examinateurs  hydrographes. 

TITRE  II. 

DU  MODE  D'ENSEIGNEMENT  DANS  LES  ECOLES  D'HYDROGRAPHIE. 

1 1 .  Les  professeurs  des  écoles  d'hydrographie  seront  tenus  de 
donner,  cinq  fois  par  semaine,  les  jours  fériés  exceptés,  quatre 
heures  de  leçon  par  jour,  réparties  entre  deux  cours,  l'un  pww 
les  commençants,  l'autre  pour  les  élèves  plus  avancés. 

Les  heures  consacrées  à  chacun  de  ces  cours  seront,  dans 
chaque  localité,  concertées  entre  l'olTicier  d'administration  de  b 
marine  et  le  professeur. 

Les  professeurs  ne  pourront  donner  de  leçons  particulier» 
dans  le  local  de  l'école,  même  hors  des  heures  déterminées  pow 
les  cours  publics. 

Les  professeurs  des  écoles  situées  dans  les  ports  oùiJ  «cn^ 
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bli  un  observatoire  y  donneront  des  leçons  fréquentes  aux  na* 
v^ateurs,  et  plus  particulièrement  le  jour  ouvrable  delà  semaine 
où  les  cours  n'auront  pas  lieu. 

12.  L*instruction  sera  donnée  d'une  manière  uniforme  dans 
toutes  les  écoles  d'hydrographie  du  royaume. 

En  conséquence,  les  professeurs  seront  tenus  de  se  conformer 
strictement  au  mode  d'enseignement  qui  leur  aura  été  prescrit, 
et  ils  ne  pourront  faire  suivre  à  leurs  élèves  que  les  auteurs  qui 
auront  été  adoptés. 

13.  Dans  les  ports  où  les  écoles  d'hydrographie  sont  établies, 
le  commissaire  d'inscription  maritime  recevra  les  déclarations 
des  capitaines  du  commerce  sur  les  diverses  circonstances  de 
leurs  voyages,  et,  si  elles  présentaient  quelques  détails  intéres- 
sants sous  le  rapport  de  la  navigation,  il  s'en  ferait  remettre  un 
extrait  par  lesdits  capitaines,  pour  le  transmettre  au  professeur 
de  l'école,  qui  en  rendrait  compte  au  commandant  de  la  marine 
de  rarrondissement. 

Ift.  Pour  être  admis  dans  une  école  d'hydrographie ,  il  faut 
être  âgé  de  treize  ans  au  moins,  savoir  lire  et  écrire  et  les  quatre 
îî  premières  règles  de  l'arithmétique ,  produire  un  certificat  cons- 
p:  tatant  qu'on  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'on  a  été  vacciné  ;  enfin, 
.^tre  porté  sur  les  registres  ou  matricules  de  l'inscription  ma- 
ritime. 

Les  jeunes  gens  qui  rempliront  ces  conditions  recevront  un 
ordre  d'admission  de  l'officier  d'administration  de  la  marine  du 

Le  professeur  inscrira  leurs  noms  et  prénoms  sur  un  registre 
particulier,  et  il  aura  soin  d'y  consigner,  chaque  mois,  des  obser- 
vations sur  la  conduite  et  l'application  de  chaque  élève. 

15.  Tout  élève  qui ,  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ne 
consentirait  pas  à  se  faire  inscrire  définitivement  ne  sera  plus 
admis  dans  l'école. 

En  pareil  cas,  le  professeur  sera  tenu  de  se  faire  représenter 
im  certificat  du  conmûssaire  de  l'inscription  maritime. 

16.  Les  professeurs  auront  la  police  intérieure  de  l'école  ;  ils 
y  maintiendront  Tordre  et  la  décence,  et  ils  pourront  faire  sortir 
de  la  salle  l'élève  qui  manquerait  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Cependant  ils  ne  pourront  interdire  l'entrée  de  l'école  pour 
jiiiiBde  trois  jours,  et,  si  la  faute  commise  réclamait  une  punition 
"plus  sévère ,  ils  en  référeraient  à  l'officier  d'administration  de  la 

MARI»   PIUUIÇAISE.  —  II.  37 


578  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

marine.  Celui-ci  ne  pourra  prolonger  i*interdiction  au  delà  d'os 
mois;  mais  une  plus  longue  exclusion,  ou  Texclusion  définitive, 
ne  sera  prononcée  qu  en  vertu  d'une  décision  de  Tintendant  oq 
ordonnateur  de  l'arrondissement  maritime. 

17.  Tous  les  ans,  les  professeurs  jouiront  de  deux  mois  de 
vacances,  qui  dateront  du  lendemain  de  la  clôture  des  examens 
annuels  dans  chaque  port. 

Hors  ce  temps ,  ils  ne  pourront  s'absenter  sans  une  autorâa- 
tion  spéciale  du  ministre,  et  qu'après  avoir  pourvu  à  leur  rem- 
placement temporaire ,  afin  que  l'instruction  ne  soit  pas  inter- 
rompue. 

Les  personnes  qu'ils  présenteront  à  cet  effet  devront  être 
agréées  par  le  commandant  de  la  marine  de  rarrondissement 

TITRE  ffl. 

DE  LA  MANIÈRE  DE  PROCiDER  AUX  EXAMENS^ 

18.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront  coa- 
fiésà  deux  examinateurs  spéciaux.  Ces  examinateurs  seront  pm 
parmi  les  officiers  supérieurs  de  la  marine,  et  désignés  cba^ 
année  par  notre  ministre  de  la  marine. 

L'un  d'eux  sera  chargé  de  la  tournée  du  nord,  Tautre  de  edk 
du  midi  ;  ils  précéderont  de  dix  jours  au  moins  les  examinateBi 
hydrographes,  de  manière  que  leur  opération  soit  terminée  anit 
l'arrivée  de  ces  derniers. 

19.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront  pi- 
blics  ;  l'ouverture  en  sera  faite  par  l'officier  supérieur  d'admôî* 
tration  du  port. 

20.  L'examinateur  de  pratique  appellera  et  interrogeit  m^ 
cessivement  tous  les  candidats  dont  la  liste  lui  aura  été  resûe 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine. 

Il  pourra  faire  appeler  des  capitaines  et  maîtres  du  commeroii 
des  pilotes,  maîtres  d'équipage  et  de  canonnage,  qui  seront  et 
signés  par  l'officier  d'administration  chargé  du  service,  et  (pi 
interrogeront  en  sa  présence  les  marins  qui  se  destinent  i  devt 
nir  maîtres  au  petit  cabotage;  mais  il  prononcera  seul  «or if 
mérite  de  ces  candidats  et  sur  leur  admission. 

21.  Nul  ne  pourra  aspirer  au  grade  de  capitaine  in  long 
cours ,  ou  de  maître  au  petit  cabotage ,  s'il  n'est  âgé  de  w^ 
quatre  ans  accomplis  ; 
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S'il  n*a  fait  soixante  mois  de  navigation,  dont  douze  au  moins 
sur  les  bâtiments  du  roi; 

S'il  n'a  satisfait  à  des  examens  sur  la  pratique  et  la  théorie 
de  la  navigation. 

U  ne  sera  admis  d'exception  à  la  condition  d'avoir  servi  sur  les 
bâtiments  du  roi  qu'en  faveur  des  candidats  qui,  réunissant 
les  soixante  mois  de  navigation  ci-dessus  exigés,  auront  subi  une 
détention  de  plus  de  deux  années  dans  les  prisons  de  l'ennemi, 
et  de  ceux  qui  auraient  été  jugés  impropres  au  service  de  la  ma- 
*    rine  royale. 

22.  Pour  être  admis  à  subir  les  examens  de  théorie  et  de 

Sratique ,  les  navigateurs  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
e  l'officier  supérieur  de  la  marine  et  du  port  d'examen,  et  pro- 
duire à  cet  effet  les  pièces  suivantes  : 
1®  Leur  acte  de  naissance  ; 
2^  L'état  des  services  dûment  certifié  ; 
3^  Une  attestation  de  bonne  conduite  délivrée  par  le  maire  du 
domicile,  et  visée  du  commissaire  du  quartier  ; 
;  4°  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtiments  à  bord  desquels 

3b  SU  OQi  navigué,  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  : 
^.  œs  pièces  devront  être  visées  par  le  commissaire  chai|;é  de  l'ins- 
^^V  4sriptk)ô  maritime  daos  le  port  où  lesdits  bâtiments  auront  opéré 
^  Itai*  retour. 

'   Us  déclareront,  en  outre ,  dans  quelle  école  d'hydrographie  ou 

Mprès  de  quel  pjrQfe99eur  particulier  ils  auront  fait  leur  cours. 

Enfin,  ils  feront  connaître  le  quartier  d'inscription  où  ils  dé- 

'    «irent  être  immatriculés.  Il  sera  dressé  des  listes  où  seront  con- 

«gnés  ces  divers  renseignements,  pour  être  remises  aux  exami- 

uteors  de  pratique  et  de  théorie. 

23.  L'examen  pratique  pour  les  capitaines  au  long  cours 
priera  sur 

Le  grëement, 

La  manœuvre  des  bAthnents  et  des  embarcations, 

Lecanonnage. 

L'examen  théorique  portera  sur 

Uarithmëtiqiie  démontrée , 

La  géométrie  élémentaire , 

Les  deux  trigonométries, 

La  théorie  de  la  navigation , 

L^uaage  des  instruments  et  le  calcul  des  observations. 
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2 A.  Pour  les  maîtres  au  petit  cabotage,  rexamen  pratique 
portera  sur 

Le  gréement, 

La  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations, 

Les  sondes, 

La  connaissance  des  fonds. 

Le  gisement  des  terres  et  écueils,  les  courants  et  les  marées  dans  les  li- 
mites assignées  pour  la  navigation  du  petit  cabotage,  soit  sur  les  côtes 
de  rOcéan ,  soit  sur  celles  de  la  Méditerranée. 

L'examen  de  théorie  portera  sur 

L'usage  de  la  boussole  et  de  la  carte, 
L*usage  des  instruments  nautiques, 
La  pratique  des  calculs. 

25.  Les  dispositions  prescrites  ci-après  pour  les  examens  de 
théorie  seront  applicables  à  ceux  sur  la  pratique  ;  et  les  procès- 
verbaux,  ainsi  que  les  états  particuliers  y  relatifs,  seront  dressés 
dans  la  même  forme. 

L'examinateur  tiendra  sa  décision  secrète,  et  il  remettra, 
cachetés,  à  ToiEcier  d'administration  les  états  particuliers  qu'il 
aura  rédigés. 

Ces  états  seront  ouverts  au  moment  de  l'arrivée  de  Texami- 
nateur  hydrographe,  et  les  navigateurs  qui  auront  été  déclarés 
inadmissibles  sur  la  pratique  ne  seront  point  admis  à  subir 
l'examen  de  théorie;  ils  ne  pourront,  en  outre,  se  représenter 
que  l'année  suivante. 

26.  Dans  chaque  port  d'examen,  l'oiBcier  d'administration 
de  la  marine  remettra  à  l'examinateur  hydrographe  des  états 
nominatifs  de  tous  les  candidats  admis  à  subir  les  examens,  soit 
de  capitaine  au  long  cours,  soit  de  maître  au  petit  cabotage. 

Ces  états  mentionneront  l'école  qu'ils  auront  suivie,  ou  le 
professeur  particulier  qui  les  aura  instruits. 

27.  Les  examens  seront  publics;  ils  auront  lieu  dans  un  lo- 
cal convenablement  disposé,  et  l'ouverture  en  sera  faite  par 
l'administrateur  supérieur  dans  chaque  port. 

Ce  fonctionnaire  invitera  à  y  assister  des  oiGciers  de  vaisseau» 
les  membres  du  tribunal  et  de  la  chambre  du  conmierce,  et  les 
oiBciers  de  port. 

Les  professeurs  d'hydrographie  présents  auront  des  places 
réservées. 
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•.   L'examinateur  appellera  et  interrogera  siicœssivement 
les  candidats,  et  il  prendra  sur  chacun  d'eux  les  notes  né- 
ires  pour  faire  connaître  leur  degré  d'instruction, 
rsque  les  listes  seront  épuisées ,  Texamen  sera  clos  :  il  en 
Iressé  procès-verbal. 

.  Indépendamment  des  procès-verbaux  d'examen ,  l'exami- 
r  dressera  des  états  particuliers  des  navigateurs  qu'il  aura 
inés,  et  il  les  classera,  par  ordre  de  mérite,  en  deux  séries: 
la  première ,  il  portera  les  admissibles;  dans  la  seconde, 
)n  admissibles. 

s  états  seront  faits  séparément  pour  les  capitaines  au  long 
et  pour  les  maîtres  au  petit  cabotage, 
s  observations  circonstanciées  feront  connaître  ceux  des  ad- 
blés  qui  auront  fait  preuve  de  plus  de  connaissance  et  d'ap- 
î  dans  l'emploi  des  instruments  nautiques,  et  d'habitude 
les  observations  astronomiques. 

.  Dans  le  cours  de  leur  tournée,  les  examinateurs  hydro- 
les  s'assureront  de  l'exactitude  des  professeurs  à  s'acquitter 
1rs  fonctions  et  de  leurs  devoirs;  s'ils  ne  s'écartent  pas  de 
îthode  générale  d'enseignement;  si,  indépendamment  de 
iiction  théorique,  ils  forment  leurs  élèves  à  l'application, 
bitude  des  calculs  et  à  la  pratique  des  observations, 
seront  tenus  de  signaler,  à  leur  retour,  à  notre  ministre  de 
rine  toutes  infractions  au  service,  comme  aussi  ils  lui  fe- 
onnaître  ceux  des  professeurs  qui,  par  leur  zèle,  leur  con- 
et  leur  travail,  auraient  acquis  des  titres  à  notre  bienveil- 

.  Les  procès-verbaux  d'examen,  accompagnés  de  toutes  les 

;  relatives  aux  candidats  qui  auront  été  examinés,  seront 

iés  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  par  l'of- 

d'administration  du  port. 

s  examinateurs  hydrc^raphes  adresseront  eux-mêmes  leurs 

particuliers. 

.  Les  candidats  qui,  après  avoir  satisfait  aux  conditions 

*écèdent ,  auront,  en  outre,  été  déclarés  admissibles  lors  des 

ms  de  pratique  et  de  théorie ,  seront  susceptibles  d'obtenir 

inistre  des  brevets  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître 

tit  cabotage. 

brevet  de  ces  derniers  indiquera  pour  laquelle  des  deux 

soit  de  l'Océan ,  soit  de  la  Méditerranée ,  il  leur  aura  été 
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délivré,  et  il  leur  sera  interdit  de  commander  dans  Fane  et  dans 
Taatre,  à  moins  de  subir  un  nouvel  examen. 

33.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  admis  au  commande- 
ment des  navires  du  commerce,  s'il  n*a  été  reçu  aux  examens 
généraux,  conformément  au  mode  de  réception  prescrit  par  la 
présente  ordonnance. 

TITRE  rV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

3&.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles,  le  traitement, 
Tuniforme  et  la  solde  de  retraite  des  examinateurs  et  des  pro- 
fesseurs d'hydrographie,  sont  déterminés  par  des  règlements 
spéciaux. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 

sont  et  demeurent  abrogées. 

CHARLES. 

Comte  DE  Cbabhol. 


Règlement  qui  détermine  le  nombre  et  la  réparlilion  des  écoles  d*hy- 
drographie ,  ainsi  que  le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine 
et  des  professeurs  desdites  écoles. 

Saint-Cloud,  le  7  août  183 5. 
SA  MAJESTÉ,  etc. 

1.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles  d'hydn^aphîe  de- 
meurent fixés  conformémient  au  tableau  annexé  au  présent  rè- 
glement n®  1. 

Le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine  et  celui  des 
professeurs  de  toutes  classes  sont  fixés  par  le  tableau  n*  2. 

2.  Ceux  des  professeurs  qui  jouissent  actuellement  d*un  trai- 
tement supérieur  à  celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  n*  2  le 
conserveront  jusqu^à  ce  qu  ils  passent  à  une  classe  plus  élevée. 

Ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  un  port  dont  Fécole  com- 
porte un  traitement  supérieur  à  celui  qui  leur  est  alloué  en  ce 
moment  ne  pourront  l'obtenir  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine.  Toutefoii, 
les  professeurs  de  la  quatrième  classe  jouiront,  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  règlement,  du  traitement  affecté  à  la- 
dite classe. 

3.  Au  moyen  des  indemnités  fixées  par  le  tableau  n®  3,  les 
frais  de  réparation  des  livres  et  instruments  appartenant  à  Té- 
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cole,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  de  chauffage ,  seront  à  la 

charge  du  professeur. 

k.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont 

et  demeurent  abrogées. 

CHARLES. 

Comte  de  Chabrol. 

N*  1. 

Tableav  ,par  classe,  des  Ecoles  d'hydrographie  reconnues  par  Vordonnance 

du  Iloi  en  date  du  7  août  1825. 


V 

CLASSE/ 

Le  Havre. 

Bordeaux. 

iSaint-Maio. 

Marseille. 

Nantes. 

r 

CLASSE. 

Cherbourg. 

Rochelbrt. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

3' 

CLASSE. 

Dunkerque. 

Gran  ville. 

Rouen. 

Bayonne. 

Caen. 

Cette. 

/ 

/f 

CLASSE. 

Boulogne. 

La  Rochelle. 

Calais. 

Liboume. 

Saint- Valerv-sur-Somme. 

Blaye. 

Dieppe. 

SaintJean-de-Luz. 

Fëcamp. 

Collioure. 

Honfleur. 

Narbonue. 

Saint-Brieuc. 

Âgde. 

Paimpol. 

Arles. 

Morlaii. 

Martigues. 

Quimper. 

LaCioUt. 

Vannes. 

Saint-Tropei. 

Le  Croisic. 

Antibes. 

Paimbœuf. 

Bastia.  , 

Les  Sables. 

Ajacdo. 
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délivré,  et  il  leur  sera  interdit  de  commander  dans  Fane  et  dans 
Faatre,  à  moins  de  subir  un  nouvel  examen. 

33.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  admis  au  commande- 
ment des  navires  du  commerce,  s'il  n'a  été  reçu  aux  examens 
généraux ,  conformément  au  mode  de  réception  prescrit  par  la 
présente  ordonnance. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

3&.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles,  le  traitement, 
l'uniforme  et  la  solde  de  retraite  des  examinateurs  et  des  pro- 
fesseurs d'hydrographie,  sont  déterminés  par  des  règlements 
spéciaux. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  ia  présente  ordonnance 

sont  et  demeurent  abrogées. 

CHARLES. 

Comte  DE  Chabrol. 


Règlement  qui  détermine  le  nombre  et  la  répartition  des  écoles  d\ 
drographie ,  ainsi  que  le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine 
et  des  professeurs  desdites  écoles. 

Saint-Clond,  le  7  août  i8s5. 
SA  MAJESTÉ,  etc. 

1.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles  d'hydrographie  àt 
meurent  fixés  conformémient  au  tableau  annexé  au  présent  rè- 
glement n®  1 . 

Le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine  et  celm'  des 
professeurs  de  toutes  classes  sont  fixés  par  le  tableau  n*  2. 

2.  Ceux  des  professeurs  qui  jouissent  actuellement  d'un  tr» 
tement  supérieur  à  celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  n*  3  k 
conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  à  une  classe  plus  éleffe 

Ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  un  port  dont  fécole  c«b- 
porte  un  traitement  supérieur  à  celui  qui  leur  est  alloué  »  et 
moment  ne  pourront  l'obtenir  qu'en  vertu  d'une  décision  sft- 
dale  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  Tontefoi» 
les  professeurs  de  la  quatrième  classe  jouiront,  à  dater  de  k 
promulgation  du  présent  règlement,  du  traitement  affecté i h* ^ 
dite  classe. 

3.  Au  moyen  des  indemnités  fixées  par  le  tableau  n*  2,  hj 
frais  de  réparation  des  livres  et  instruments  appartenant  à  W* 
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cole,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  de  chauffage,  seront  à  la 

charge  du  professeur. 

ù.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont 

et  demeurent  abrogées. 

CHARLES. 

Comte  de  Chabrol. 
N*  1. 

T.ttLt.iv  ,par  classe,  des  Ecoles  d'hydrographie  reconnues  par  l'ordonnance 

du  lioi  en  date  du  7  août  1825. 


1" 

CUSSE^ 

Le  Havre. 

Bordeaux. 

Saint-Malo. 

Marseille. 

Nantes. 

2* 

CLA99B. 

Cherbourg. 

Rochelbrt. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

3' 

CLAAAE. 

Dunkerque. 

GranviUe. 

Rouen. 

Bayonne. 

Caen. 

Cette. 

1 

4* 

CLASSE. 

Boulogne. 

La  Rochelle. 

Calais. 

Liboume. 

Saint-Valery-sur-Somme. 

Biaye. 

Dieppe. 

SaintJean-de-Luz. 

Fécamp. 

Collioure. 

Honfleur. 

Narbonne. 

Saint-Brieuc. 

Âgde. 

Paimpol. 

Arles. 

Morlaix. 

Martigues. 

Quimper. 

LaCiotat. 

Vannes. 

Saint-Tropez. 

Le  Croisic. 

Antibes. 

Paimbosuf. 

Bastia. 

Les  Sables. 

Ajaccio. 
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4.  Le  professeur  qui  n'aura  pas  exercé  pendant  deux  ans  dans 
la  classe  dont  il  sera  titulaire ,  à  Tépoque  de  son  admission  à  la 
retraite,  ne  pourra  prétendre  qu'à  la  solde  de  retraite  de  la  classe 
inférieure. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  r^ement  sont 

et  demeurent  abrogées. 

CHARLES. 
Comte  de  Chabrol. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  professeurs  d'hydrographie 

seront  nommés  par  le  Roi. 

Paris,  le  39  février  i836. 
LOUIS  PHILIPPE ,  etc. 

1.  Les  professeurs  des  écoles  d'hydrographie  de  la  marioe 
seront  désormais  nommés  par  nous. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LODIS-PHILIPPE. 
Amiral  DcPERiuL 


SECTION  XXV. 

ÉCOLES    D*ARTILLERIE    DE    IfARINB^ 


Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'une  école  d^artillerie  nink 

à  Brest  et  à  Toulon. 

Paris,  le  i4  jaîo  iS37> 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

TITRE  I*. 

1.  Il  sera  créé,  dans  chacun  des  ports  de  Brest  et  de  Toatai 
une  école  d'artillerie  ayant  pour  but  de  répandre  parmi  te  oft 
ciers,  les  élèves  et  les  officiers  mariniers  les  connaissances  d^ 
riques  et  pratiques  relatives  à  l'artillerie  de  mer,  et  d'asartr 
aux  équipages  de  ligne  un  nombre  de  canonniers  suffisant  pdf 
les  besoins  de  la  flotte. 

Chaque  école  sera  attachée  à  la  division  des  équipage  ^^ 

'  L*article  6  de  l'ordonnance  du  3o  avril  i844  dispose  qu^nne  é 
iillfrie  sera  établie  à  Lorient  (voir  p.  397  ). 
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ligne  et  placée  sous  Tautorité  du  major  général  de  la  marine, 
et  sous  les  ordres  inmiédiats  du  conmiandant  de  la  division. 

TITRE  II. 

£TAT-MAJOR   DES    ÉCOLES. 

2.  L'état-major  de  chacune  des  écoles  d'artillerie  navale  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  major  de  la  division,  conmiandant  de  Técole,  chargé  de 
la  surveillance  spéciale  de  l'instruction; 

Un  lieutenant  de  vaisseA  adjoint  au  commandant  et  chargé 
du  matériel; 

Un  professeur  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie, 
appliquées  à  toutes  les  branches  de  l'artillerie  navale; 

Un  professeur  de  dessin  et  de  fortification  passagère. 

Un  maître  canonnier  remplira  les  fonctions  de  garde  d'ar- 
tillerie. • 

Le  professeur  de  l'école  élémentaire,  indépendamment  des 
devoirs  qu'il  remplit  à  la  division ,  sera  chargé  de  l'instruction 
élémentaire  des  maîtres ,  chefs  de  pièce  et  chargeurs. 

D  sera,  en  outre ,  attaché  à  l'état-major  de  l'école,  un  lleute- 
nant  de  vaisseau  pour  le  cours  spécial  d'artillerie  navale ,  des- 
tiné aux  officiers  et  élèves  de  la  marine; 

Un  deuxième  lieutenant  de  vaisseau  pour  les  cours  des  maî- 
tres ,  quartiers-maîtres  et  canonniers  :  cet  officier  sera  secondé 
par  un  maître  canonnier,  choisi  dans  ia  partie  sédentaire  du 
petit  étatmajor. 

3.  Les  officiers,  chargés  des  cours,  ainsi  que  le  lieutenant  de 
vaisseau  adjoint  au  commandant  de  l'école,  seront  nommés  par 
le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  major  général, 
approuvée  par  le  préfet  maritime:  lisseront  choisis,  autant  que 
possible ,  parmi  les  officiers  qui  auront  complété  le  temps  d'em- 
barquement exigé  par  l'avancement. 

k.  Les  professeurs  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, au  concours,  et  après  avoir  fait  preuve  d'une  instruction 
suffisante  pour  enseigner  les  connaissances  énoncées  dans  les 
tableaux  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Le  commandant  de  la  division  aura  le  commandement 
sur  tout  le  personnel  de  l'école;  il  étendra  sa  surveillance  sur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  théorique  et  pratique,  et 
sur  tout  le  matériel  des  établissements. 
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6.  Il  sera  Tintermédiaire  par  lequel  seront  transmis  les  or- 
,  dres  généraux  qui  concerneront  Técole  d'artillerie  et  les  comptes 

à  rendre  aux  autorités  supérieures. 

7.  Le  major  général  sera  tenu  de  faire  une  inspection  tii- 
mestrielle  qui  portera  sur  Tinstruction ,  le  matériel  et  les  établis- 
sements de  Técole;  il  pourra  se  faire  accompagner  par  le  com- 
mandant de  la  division. 

Il  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  résultat  de  son  ins- 
pection ,  et  lui  remettra ,  pour  être  transmis  au  ministre  de  It 
marine,  un  état  nominatif  avec  d#  notes  sur  les  officiers  et 
élèves  qui  auront  suivi  les  cours.* 

8.  Le  commandant  de  Técole  sera  placé  sous  les  ordres  di- 
rects du  commandant  de  la  division  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  de  cette  même  école.  Il  surveillera  Tinstmction,  ré- 
glera la  police  intérieure,  et  rendra  compte  au  commandant  de 
la  division  des  infractions  aux  rè^ements. 

9.  Tous  les  mois  il  remettra  au  conmoiandant  de  la  division 
un  état  nominatif  des  officiers  et  élèves  qui  auront  suivi  les 
cours  ;  il  raccompagnera  de  notes  sur  leur  zèle  et  leur  assiduité 
à  assister  aux  séances. 

10.  Il  transmettra  au  conmoiandant  de  la  division  les  demandes 
et  réclamations  qui  lui  seront  adressées  par  les  personnes  placées 
sous  ses  ordres. 

11.  Le  lieutenant  de  vaisseau  adjoint  sera  chargé  de  reiécn- 
tion  des  ordres  du  commandant,  ainsi  que  du  maintien  de  b 
police  et  de  la  discipline  dans  l'intérieur  de  Técole  ;  il  rempla- 
cera le  commandant  en  cas  d'absence. 

12.  Il  aura  sous  sa  direction  spéciale  la  tenue  des  bâtiments, 
magasins  et  établissements  de  l'école  et  du  polygone,  l'en- 
tretien, les  mouvements  et  approvisionnements  du  matéiîei 
affecté  à  l'instruction,  et  il  en  rendra  compte  au  conunandant 
de  l'école. 

13.  Le  professeur  de  sciences  appliquées  sera  chai^  de  faire 
aux  officiers  et  élèves  les  cours  scientifiques  qui  lui  sont  attii- 
bues  dans  le  tableau  n^  3 ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Il  remplira ,  sous  là  surveillance  du  lieutenant  de  vaissean 
chargé  du  matériel ,  les  fonctions  de  conservateur  de;,la  biblio- 
thèque ,  du  cabinet  de  physique  et  du  laboratoire  de  chimie. 

I  â.  Le  professeur  de'  dessin  sera  chargé  de  faire  aux  offi* 
cîers  et  élèves  les  cours  de  géométrie  descriptive  appUqoée» 
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de  fortification  passagère  et  de  géodésie ,  mentionnés  dans  le  ta- 
bleau n""  3. 

U  remplira,  sous  la  surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau 
chargé  du  matériel,  les  fonctions  de  conservateur  des  modèles 
et  dessins,  ainsi  que  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  Técole. 
D'après  les  ordres  du  commandant,  il  s'attachera  à  rendre  aussi 
complète  quil  se  pourra  la  collection  des  plans,  cartes  et  dessins 
dont  l'école  doit  être  pourvue. 

15.  Les  professeurs  et  les  ofliciers  chargés  des  cours  spéciaux 
d'artillerie  dirigeront,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  chacun  en  ce 
qui  le  concernera,  tous  les  travaux  et  exercices  qui  en  seront 
l'application. 

16.  Le  maître  canonnier,  remplissant  les  fonctions  de  garde 
d'artillerie,  sera  chargé  de  la  conservation  du  local  affecté  à 
l'école;  il  sera  responsable  de  tous  les  effets  mobiliers  que  ren- 
fermera ledit  local,  autres  que  les  objets  d'art ,  qui  seront  à  la 
chaîne  des  professeurs. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  la  garde  du  polygone,  sous  la 
surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  matériel  de 
l'école,  et  il  sera  secondé,  dans  cette  dernière  fonction,  par 
un  officier  marinier  de  canonnage ,  jugé  hors  d'état  de  reprendre 
la  mer. 

TITRE  m. 

DE    L'INSTRUCTION    ET   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

17.  L'instruction  sera  théorique  et  pratique;  elle  sera  donnée 
en  partie  à  terre  et  en  partie  à  la  mer. 

Bien  que  l'une  et  l'autre  doivent  être  menées  de  front,  autant 
%que  possible,  afin  qu'elles  s'éclairent  mutuellement,  néanmoins 
les  manœuvres  générales  de  branle-bas  de  combat  et  du  tir  sous 
voiles  auront  plus  particulièrement  lieu  pendant  l'été. 

18.  Les  tableaux  i ,  2  et  3  ci-annexés,  présentant  dans  son 
ensemble  l'instruction  donnée  par  l'école,  depuis  celle  du  mate- 
lot-canonnier,  jusqu'à  celle  de  l'enseigne  de  vaisseau,  serviront 
de  base  à  des  programmes  détaillés ,  qui  seront  rédigés  par  une 
commission  spéciale,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
la  marine. 

1 9.  Les  exercices  généraux  à  la  mer  seront  dirigés  par  le  com- 
mandant^de  l'école;  les  officiers  et  professeurs  sous  ses  ordres 
seront  responsables  de  l'instruction  et  des  manœuvres  de  détail. 
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20.  Toutes  les  améliorations  et  innovations  introduites  dans 
rartillerie  de  mer,  les  résultats  et  procès-verbaux  des  diverses 
épreuves  balistiques,  faites  dans  les  écoles  d'artillerie  de  terre 
et  de  mer,  seront  communiqués  au  conmiandantpour  que  Técole 
puisse  suivre  constanmient  les  progrès  de  la  science. 

2 1 .  Toutes  les  fois  que  le  commandant  de  Fécole  recevra  un 
mémoire  relatif  à  f artillerie  navale,  il  réunira  en  conseil  les 
officiers  chargés  des  cours  et  les  professeurs,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  commandant  de  la  division ,  et  remettra  à  ce  même 
commandant  Topinion  motivée  du  conseil  sur  le  mérite  du  mé^ 
moire  présenté. 

22.  Les  cours  d  artillerie  navale  seront  obligatoires  pour  les 
enseignes  de  vaisseau  ;  la  durée  de  ces  cours  ne  pouvant  être 
limitée  à  cause  du  séjour  indéterminé  de  ces  officiers  dans  le 
port,  ils  les  suivront  en  une  ou  plusieurs  fois,  durant  tout  le 
temps  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  Tinstruction  indiquée 
par  les  programmes. 

23.  Ces  officiers  ne  devront  être  exemptés  de  suivre  les  cours, 
qu'autant  que  le  commandant  de  la  division  aura  fait  connaître, 
par  un  rapport  au  major  général,  quils  possèdent  les  connais- 
sances enseignées. 

24.  Les  cours  seront  obligatoires  pour  les  élèves  de  i"*  classe, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  terre. 

25.  Tout  enseigne  de  vaisseau  ou  élève,  qui  ne  satisfera  pas 
à  rinstruction  exigée ,  encourra ,  sur  le  rapport  du  commandant 
de  la  division,  adressé  au  major  général,  des  peines  de  disci- 
pline, et  pourra  même,  dans  certains  cas,  être  privé  de  congé. 

26.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  marine  royale  pourront 
suivre  les  cours  de  Fécole,  sans  être  obligés  de  faire  inscrire 
leurs  noms  sur  Tétat  tenu  par  chaque  professeur. 

27.  Les  officiers  chargés  des  cours  Ûiéoriques  recevront  leurs 
appointements  de  mer. 

Les  maîtres  et  seconds  maîtres,  chargés  de  diriger  quelque 
partie  de  Tinstruction  théorique  et  pratique,  pourront  recevou- 
des  gratifications  proportionnées  à  leurs  fonctions  et  au  zèle 
qu*ik  déploieront. 

28.  Afin  d'assurer  Tunité  de  Tinstruction  et  d'en  faciliter  le 
développement  dans  la  marine,  les  cours  professés  aux  officiers 
et  élèves  seront  lithographies  aux  frais  de  l'école. 

29.  Les  exercices  et  manœuvres  de  force,  du  canon,  de  la  ca- 


TROISIEME   PARTIE.  —  LEGISLATION.         591 

ronade  et  du  canon-obusier,  se  feront  à  bord  du  bâtiment  déjà 
mis  à  la  disposition  de  la  division  des  équipages  de  ligne  pour 
cet  usage. 

Le  polygone  de  la  marine  sera  réservé  à  l'emploi  des  canons 
marins,  aux  manœuvres  et  au  tir  du  canon  de  côte  et  du  mor- 
tier, ainsi  qu  aux  épreuves  balistiques  faites  sous  la  direction  du 
professeur  de  sciences  appliquées. 

30.  Les  exercices  généraux,  le  tir  des  bouches  à  feu  sous 
voiles  et  le  tir  à  la  cible,  auront  lieu  aussi  souvent  qu'il  sera 
possible  :  les  commandants  des  bâtiments  armés  seront  tenus 
d'y  envoyer  leurs  canonniers.  Si  le  nombre  des  compagnies 
présentes  à  la  division  et  le  nombre  des^  bâtiments  armés  sur 
rade  offraient  un  personnel  de  canonniers  trop  considérable ,  il 
sera  établi  un  tour  de  rôle,  conformément  aux  ordres  du  major 
général. 

Un  but  sera  placé  sur  un  point  convenable  de  la  côte.  Des 
épreuves  seront  faites  sur  le  pointage  et  sur  le  tir;  on  en  con- 
signera les  résultats  dans  un  registre  à  cet  effet. 

31.  Afin  d'exciter  l'émulation  desmatelots-canonniers,  et  de 
récompenser  l'adresse  dont  ils  feront  preuve  dans  les  divers 
exercices,  il  leur  sera  accordé  des  prix,  conformément  à  la  te- 
neur et  au  tarif  de  l'ordonnance  du  ii  octobre  i836. 

TITRE  IV. 

MATÉRIEL    ET   ADMINISTRATION. 

32.  II  sera  affecté,  à  l'école  d'artillerie  navale,  un  bâtiment 
où  séroùt  réunis  les  salles  et  établissements  nécessaires  pour 
l'instruction  théorique  des  officiers,  officiers  mariniers  et  ma- 
telots-canon niers  du  corps  de  la  marine. 

Un  portier-concierge  sera  chargé  du  service  intérieur  de  l'école, 
sous  les  ordres  du  garde  d'artillerie. 

33.  La  bibliothèque  se  composera  seulement  de  livres  spé- 
ciaux et  de  manuscrits  sur  l'artillerie  et  l'art  militaire,  ainsi  que 
sur  les  arts  et  métiers ,  les  sciences  mathématiques  et  physiques , 
relatifs  à  l'artillerie. 

On  déposera  à  la  bibliothèque  les  mémoires,  procès-verbaux 
d'expériences ,  rapports  sur  les  mémoires  présentés  et  toute  es- 
pèce de  documents  qu'il  sera  utile  de  conserver. 

34.  Un  officie;*  marinier,  sachant  lire  et  écrire,  et  que  son 
état  de  santé,  par  suite  des  fatigues  de  la  mer,  empêcherait  d'être 
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employé  utilement  sur  les  bâtiments  de  la  flotte,  sera  mis,  par 
le  commandant  de  la  division,  à  la  disposition  du  professeur  de 
sciences  appliquées.  U  sera  chai^ ,  pendant  les  heures  d'ouvo^ 
ture  de  la  bibliothèque ,  de  donner  aux  ofBders  les  livres  qa*ili 
demanderont  et  de  les  recevoir  ensuite  de  leurs  mains. 

35.  Le  cabinet  de  physique  et  le  laboratoire  de  chimie  seront 
composés  des  instrumentas  et  objets  nécessaires  à  la  stricte  appli- 
cation de  ces  sciences  à  Fartillerie  navale. 

36.  n  sera  formé  dans  Técole ,  par  les  soins  du  conmiandaot 
une  collection  aussi  étendue  que  possible  de  cartes,  plans  et 
dessins  relatifs,  soit  au  service  de  l'artillerie  navale  et  aux  arts  et 
métiers  qui  s'y  rapportent,  soit  à  la  partie  de  la  science  des£r 
tifications  qui  entre  dans  les  études  de  Toflicier  de  marine. 

37.  Dans  les  salles  destinées  à  la  collection  des  modèles,  ofi 
réunira  : 

1®  Les  modèles  des  bouches  à  feu,  affûts,  pontons,  batteries 
flottantes,  attirails  et  objets  quelconques,  relatif  à  Tartillerie  de 
mer  et  de  côte  ; 

2^  Ceux  des  machines  et  instruments  de  construction,  récep- 
tion et  vérification  des  bouches  à  feu; 

3^  Ceux  des  machines  d'art  et  instruments  de  géodésie  dont 
la  connaissance  sera  jugée  utile  à  Toflicier  de  marine  ; 

4«  Ceux  des  diverses  armes  portatives  en  usage  chez  les  prifr 
cipales  nations  maritimes  de  l'Europe  ; 

5®  Ceux  des  fusées  employées  sur  terre  et  sur  mer; 

6"  Les  modèles  de  géométrie  descriptive. 

38.  Les  ofiiciers  et  autres  employés  du  corps  de  la  marine 
pourront  seuls  demander  conmiunication ,  sans  déplacement, 
de  tous  les  objets  que  contiendront  la  bibliothèque  et  les  salies 
de  dessins  et  modèles. 

39.  L'ancien  polygone  de  la  marine  sera  placé  sous  la  dire^ 
tion  de  l'école  d'artillerie  navale.  Il  sera  muni ,  en  outre,  des  di- 
verses pièces  d'artillerie  de  mer,  d'un  mortier  et  des  divenei 
espèces  de  canons  employés  à  la  défense  des  cotes.  Le  lieote- 
nant  de  vaisseau  adjoint  au  commandant  de  l'école  sera  spéàt 
lement  chargé  de  faire  exécuter  les  consignes  données  parie 
commandant  pour  la  police  intérieure  de  cet  établissement  et 
la  sûreté  des  objets  qu'il  renfermera. 

âO.  Un  emplacement  choisi  sur  un  point  accessible  de  ii 
côte  servira  de  but  au  tir  du  canon  sous  voiles  et  à  l'ancre;  des 
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buts  flottants  seront  places  de  distance  en  distance  et  à  diverses 
hauteurs  au-dessus  de  Feau  ;  tous  les  navires  en  rade  pourront 
aller  s'y  exercer. 

41.  Les  bâtiments  déjà  employés  par  la  division,  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Toulon,  à  la  manœuvre  du  canon  et  des 
voiles  seront  également  affectés  au  service  de  l'école  d'artillerie. 

42.  Le  tir  et  les  exercices  du  canon  sous  voiles  auront  lieu  à 
bord  d'un  bâtiment  pris  parmi  ceux  en  disponibilité  sur  rade. 

43.  Toutes  les  bouches  à  feu ,  ainsi  que  les  projectiles  des- 
tinés aux  exercices  à  feu ,  seront  scrupuleusement  calibrés  au 
commencement  et  à  la  fin  de  chaque  année.  Cette  opération 
aura  le  double  but  de  servir  d'instruction  aux  officiers  et  maîtres , 
et  de  faire  connaître  les  dégradations  successives  que  ces  objets 
éprouvent  par  l'usage. 

44.  Il  sera  alloué  tous  les  ans  une  somme,  qui  sera  ultérieu- 
rement fixée,  pgur  faire  face  aux  dépenses  du  matériel  de  l'école, 
telles  qu'achat  de  livres  et  d'instruments ,  réparations  d'instru- 
ments ,  etc. 

45.  Les  inventaires  et  états  de  situation,  les  états  de  recette 
et  de  dépense  du  matériel,  seront  dressés,  pour  le  matériel  gé- 
néral et  le  mobilier  de  l'école  i  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
adjoint;  pour  les  livres,  plans,  instruments  et  modèles  quel- 
conques, par  les  professeurs  conservateurs  de  ces  objets. 

Pour  les  écritures  relatives  à  ce  travail ,  un  secrétaire  mili- 
taire pris  à  la  division  sera  mis  à  la  disposition  du  professeur 
de  mathématiques ,  auquel  il  servira  de  préparateur  de  chimie. 

Un  second  secrétaire  militaire  sera  accordé  au  commandant 
de  l'école. 

A6.  L'école  sera  administrée  par  les  soins  du  conseil  d  ad- 
ministration de  la  division,  qui  établira  pour  cet  objet  un 
compte  spécial  et  séparé. 

/k7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 
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RÈGLEMENT  sur  Ic  sorvicc  el  riiistruclioii  des  équipages  de  ligne 

dans  les  écoles  d'artillerie  navale. 

Paris,  1 4  juin  1837. 
TITRE  I-. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Au  commencenienl  de  chaque  année,  le  couiniandant de 
Técole,  d'après  les  ordres  du  commandant  de  la  division,  fixera 
la  marche  et  les  travaux  de  Finstruction  pendant  le  cours  de  lan 
née.  Il  dressera ,  tous  les  mois ,  un  tableau  de  la  répartition  du 
temps  par  semaine  et  par  jour  ;  les  heures  affectées  aux  diven 
cours  et  exercices  y  seront  indiquées. 

2.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  matelots  canonniersse 
ront  divisés  par  classes,  suivant  le  degré  de  leur  instruction  :  ce 
classement  sera  fait  par  le  commandant  dej'école  sur  le  rapport 
des  oiïiciers  instructeurs. 

Ceux  de  la  i""  classe  seront  particulièrement  employés  aoi 
travaux  du  matériel  et  à  Tinstruction  des  marins  hors  des  es- 
couades de  canonniers. 

3.  Le  commandant  de  Técole  tiendra  un  registre  de  notes  sar 
rinstruction ,  le  degré  de  zèle  et  de  capacité  des  officiers  mari- 
niers el  malelots-canonniers  :  on  y  fera  mention  des  prix  obte- 
nus par  les  pointeurs  dans  les  exercices  du  tir  des  bouches  à 
feu  et  des  armes  portatives. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  X  LMNSTRUCTION  THÉOHIQUE. 

U.  L'ordre  dans  lequel  les  cours  seront  faits  sera  indiqué  pv 
le  commandant  de  Técole,  d  après  les  programmes  arrêtés  par  if 
ministre  de  la  marine.  Chaque  leçon  sera  d'une  heure  et  demif 
au  plus;  il  ne  pourra  pas  en  être  fait  plus  de  trois  par  semaine. 

5.  Chaque  leçon  sera  répétée  sommairement  au  conllneDC^ 
ment  de  la  leçon  suivante ,  et  pourra  être  suivie  d'interrogatioos. 

6.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  fin  de  chaque  conn,  k 
professeur  ou  Tinstructeur  fera  des  interrogations  générales  sur 
les  matières  qu'il  aura  traitées.  L  époque  de  ces  interrogatjofls 
et  le  sujet  sur  lequel  elles  porteront  seront  indiqués  d  avance. 

7.  Immédiatement  après  ces  interrogations,  le  professeur  00 
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ligne  et  placée  sous  rautorité  du  major  général  de  la  marine, 
et  sous  les  ordres  immédiats  du  conmiandant  de  la  division. 

TITRE  II. 

ETAT-MAJOR   DES    ÉCOLES. 

2.  L'état-major  de  chacune  des  écoles  d'artillerie  navale  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  major  de  la  division,  commandant  de  l'école,  chargé  de 
la  surveillance  spéciale  de  l'instruction  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseii  adjoint  au  commandant  et  chargé 
du  matériel; 

Un  professeur  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie, 
appliquées  à  toutes  les  branches  de  l'artillerie  navale; 

Un  professeur  de  dessin  et  de  fortification  passagère. 

Un  maître  canonnier  remplira  les  fonctions  de  garde  d^ar- 
tillerie.  • 

Le  professeur  de  l'école  élémentaire,  indépendanmient  des 
devoirs  qu'il  remplit  à  la  division ,  sera  chargé  de  l'instruction 
élémentaire  des  maîtres ,  chefs  de  pièce  et  chargeurs. 

D  sera,  en  outre ,  attaché  à  l'état-major  de  l'école,  un  lieute- 
nant de  vaisseau  pour  le  cours  spécial  d'artillerie  navale,  des- 
tiné aux  officiers  et  élèves  de  la  marine  ; 

Un  deuxième  lieutenant  de  vaisseau  pour  les  cours  des  maî- 
tres ,  quartiers-maîtres  et  canonniers  :  cet  officier  sera  secondé 
par  un  maître  canonnier,  choisi  dans  la  partie  sédentaire  du 
petit  état-major. 

3.  Les  ofQciers,  chaînés  des  cours,  ainsi  que  le  lieutenant  de 
vaisseau  adjoint  au  conmiandant  de  l'école,  seront  nommés  par 
le  ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  major  général, 
approuvée  par  le  préfet  maritime:  lisseront  choisis,  autant  que 
possible ,  parmi  les  officiers  qui  auront  complété  le  temps  d'em- 
barquement exigé  par  l'avancement. 

4.  Les  professeurs  seront  nonmiés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  au  concours ,  et  après  avoir  fait  preuve  d'une  instruction 
suffisante  pour  enseigner  les  connaissances  énoncées  dans  les 
tableaux  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Le  commandant  de  la  division  aura  le  commandement 
sur  tout  le  personnel  de  l'école;  il  étendra  sa  surveillance  sur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  théorique  et  pratique,  et 
sur  tout  le  matériel  des  établissements. 
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6.  Il  sera  rintermédiaire  par  lequel  seront  transmis  les  or- 
,  dres  généraux  qui  concerneront  Técole  d^ardllerie  et  les  comptes 

à  rendre  aux  autorités  supérieures. 

7.  Le  major  général  sera  tenu  de  faire  une  inspection  tri- 
mestrielle qui  portera  sur  l'instruction ,  le  matériel  et  les  établis- 
sements de  Técole;  il  pourra  se  faire  accompagner  par  le  com- 
mandant de  la  division. 

Il  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  résultat  de  son  ins- 
pection, et  lui  remettra,  pour  être  transmis  au  ministre  de  la 
marine,  un  état  nominatif  avec  d#  notes  sur  les  officiers  et 
élèves  qui  auront  suivi  les  cours.  • 

8.  Le  commandant  de  Fécole  sera  placé  sous  les  ordres  di- 
rects du  conmiandant  de  la  division  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  de  cette  même  école.  Il  surveillera  Tinstruction,  ré- 
glera la  police  intérieure,  et  rendra  compte  au  conmiandant  de 
la  division  des  infractions  aux  règlements. 

9.  Tous  les  mois  il  remettra  au  commandant  de  la  division 
un  état  nominatif  des  officiers  et  élèves  qui  auront  suivi  les 
cours  ;  il  raccompagnera  de  notes  sur  leur  zèle  et  leur  assiduité 
à  assister  aux  séances. 

10.  Il  transmettra  au  commandant  de  la  division  les  demandes 
et  réclamations  qui  lui  seront  adressées  par  les  personnes  placées 
sous  ses  ordres. 

11.  Le  lieutenant  de  vaisseau  adjoint  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion des  ordres  du  commandant,  ainsi  que  du  maintien  de  la 
police  et  de  la  discipline  dans  l'intérieur  de  l'école  ;  il  rempla- 
cera le  commandant  en  cas  d'absence. 

12.  Il  aura  sous  sa  direction  spéciale  la  tenue  des  bâtiments, 
magasins  et  établissements  de  l'école  et  du  polygone ,  Ten- 
tretien,  les  mouvements  et  approvisionnements  du  matériel 
affecté  à  l'instruction,  et  il  en  rendra  compte  au  commandant 
de  l'école. 

13.  Le  professeur  de  sciences  appliquées  sera  chargé  de  faire 
aux  officiers  et  élèves  les  cours  scientifiques  qui  lui  sont  attri- 
bués dans  le  tableau  n^  3 ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

U  remplira ,  sous  là  surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau 
chargé  du  matériel ,  les  fonctions  de  conservateur  de;»Ia  biblio- 
thèque ,  du  cabinet  de  physique  et  du  laboratoire  de  chimie. 

14.  Le  professeur  de'  dessin  sera  chargé  de  faire  aux  oflB- 
ciers  et  élèves  les  cours  de  géométrie  descriptive  appliquée» 
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de  fortification  passagère  et  de  géodésie ,  mentionnés  dans  le  ta- 
bleau n**  3. 

Il  remplira,  sous  la  surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau 
chargé  du  matériel ,  les  fonctions  de  conservateur  des  modèles 
et  dessins,  ainsi  que  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  Técole. 
D'après  les  ordres  du  commandant,  il  s'attachera  à  rendre  aussi 
complète  quil  se  pourra  la  collection  des  plans,  cartes  et  dessins 
dont  Fécole  doit  être  pourvue. 

15.  Les  professeurs  et  les  oiliciers  chaînés  des  cours  spéciaux 
d'artillerie  dirigeront,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  chacun  en  ce 
qui  le  concernera,  tous  les  travaux  et  exercices  qui  en  seront 
l'application. 

16.  Le  maître  canonnier,  remplissant  les  fonctions  de  garde 
d'artillerie,  sera  chargé  de  la  conservation  du  local  affecté  à 
l'école;  il  sera  responsable  de  tous  les  effets  mobiliers  que  ren- 
fermera ledit  local,  autres  que  les  objets  d'art,  qui  seront  à  la 
charge  des  professeurs. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  la  garde  du  polygfone,  sous  la 
surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  matériel  de 
l'école,  et  il  sera  secondé,  dans  cette  dernière  fonction,  par 
un  oQicier  marinier  de  canonnage,  jugé  hors  d'état  de  reprendre 
la  mer. 

TITRE  m. 

DE    L'INSTRUCTION    ET   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

17.  L'instruction  sera  théorique  et  pratique;  elle  sera  donnée 
en  partie  à  terre  et  en  partie  à  la  mer. 

Bien  que  l'une  et  l'autre  doivent  être  menées  de  front,  autant 
vque  possible,  aGn  qu'elles  s'éclairent  mutuellement,  néanmoins 
les  manœuvres  générales  de  branle-bas  de  combat  et  du  tir  sous 
voiles  auront  plus  particulièrement  lieu  pendant  l'été. 

18.  Les  tableaux  i ,  2  et  3  ci-annexés,  présentant  dans  son 
ensemble  l'instruction  donnée  par  l'école,  depuis  celle  du  mate- 
lot-canonnier,  jusqu'à  celle  de  l'enseigne  de  vaisseau,  serviront 
de  base  à  des  progranmies  détaillés ,  qui  seront  rédigés  par  une 
commission  spéciale,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
la  marine. 

19.  Les  exercices  généraux  à  la  mer  seront  dirigés  par  le  com- 
mandant^de  l'école;  les  oiliciers  et  professeurs  sous  ses  ordres 
seront  responsables  de  l'instruction  et  des  manœuvres  de  détail. 
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20.  Toutes  les  améliorations  et  innovations  introduites  dam 
Fartillerie  de  mer,  les  résultats  et  procès-verbaux  des  diverses 
épreuves  balistiques,  faites  dans  les  écoles  d'artillerie  de  terre 
et  de  mer,  seront  communiqués  au  conmiandantpour  que  recelé 
puisse  suivre  constamment  les  progrès  de  la  science. 

21.  Toutes  les  fois  que  le  commandant  de  Técole  recevra  un 
mémoire  relatif  à  Tartillerie  navale,  il  réunira  en  conseil  les 
officiers  chargés  des  cours  et  les  professeurs,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  commandant  de  la  division ,  et  remettra  à  ce  même 
commandant  lopinion  motivée  du  conseil  sur  le  mérite  du  mé^ 
moire  présenté. 

22.  Les  cours  d  artillerie  navale  seront  obligatoires  pour  les 
enseignes  de  vaisseau  ;  la  durée  de  ces  cours  ne  pouvant  être 
limitée  à  cause  du  séjour  indéterminé  de  ces  officiers  dans  le 
port,  ils  les  suivront  en  une  ou  plusieurs  fois,  durant  tout  le 
temps  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  Tinstruction  indiquée 
par  les  programmes. 

23.  Ces  officiers  ne  devront  être  exemptés  de  suivre  les  cours, 
qu'autant  que  le  commandant  de  la  division  aura  fait  connaître, 
par  un  rapport  au  major  général,  qu'ils  possèdent  les  connais- 
sances enseignées. 

24.  Les  cours  seront  obligatoires  pour  les  élèves  de  i^  classe, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  terre. 

25.  Tout  enseigne  de  vaisseau  ou  élève,  qui  ne  satisfera  pas 
à  l'instruction  exigée ,  encourra ,  sur  le  rapport  du  commandant 
de  la  division,  adressé  au  major  général,  des  peines  de  disci- 
pline, et  pourra  même,  dans  certains  cas,  être  privé  de  congé. 

26.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  marine  royale  pourront 
suivre  les  cours  de  l'école,  sans  être  obligés  de  faire  inscrire 
leurs  noms  sur  l'état  tenu  par  chaque  professeur. 

27.  Les  officiers  chargés  des  cours  théoriques  recevront  leurs 
appointements  de  mer. 

Les  maîtres  et  seconds  montres,  chargés  de  diriger  quelque 
partie  de  l'instruction  théorique  et  pratique,  pourront  recevoir 
des  gratifications  proportionnées  à  leurs  fonctions  et  au  zèle 
qulls  déploieront. 

28.  Afin  d'assurer  l'unité  de  l'instruction  et  d'en  faciliter  le 
développement  dans  la  marine ,  les  cours  professés  aux  officiers 
et  élèves  seront  lithographies  aux  frais  de  l'école. 

29.  Les  exercices  et  manœuvres  de  force,  du  canon,  de  la  et- 
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ronade  et  du  canonobusier,  se  feront  à  bord  du  bâtiment  déjà 
mis  à  la  disposition  de  la  division  des  équipages  de  ligne  pour 
cet  usage. 

Le  polygone  de  la  marine  sera  réservé  à  l'emploi  des  canons 
marins,  aux  manœuvres  et  au  tir  du  canon  de  cote  et  du  mor- 
tier, ainsi  qu  aux  épreuves  balistiques  faites  sous  la  direction  du 
professeur  de  sciences  appliquées. 

30.  Les  exercices  généraux,  le  tir  des  bouches  à  feu  sous 
voiles  et  le  tir  à  la  cible,  auront  lieu  aussi  souvent  quil  sera 
possible  :  les  commandants  des  bâtiments  armés  seront  tenus 
d'y  envoyer  leurs  canon niers.  Si  le  nombre  des  compagnies 
présentes  à  la  division  et  le  nombre  des^  bâtiments  armés  sur 
rade  offraient  un  personnel  de  canonniers  trop  considérable ,  il 
sera  établi  un  tour  de  rôle,  conformément  aux  ordres  du  major 
général. 

Un  but  sera  placé  sur  un  point  convenable  de  la  côte.  Des 
épreuves  seront  faites  sur  le  pointage  et  sur  le  tir;  on  en  con- 
signera les  résultats  dans  un  registre  à  cet  effet. 

3 1 .  Afin  d'exciter  l'émulation  des  matelots-canonniers ,  et  de 
récompenser  l'adresse  dont  ils  feront  preuve  dans  les  divers 
exercices,  il  leur  sera  accordé  des  prix,  conformément  à  la  te- 
neur et  au  tarif  de  l'ordonnance  du  ii  octobre  i836. 

TITRE  IV. 

UAjiKlEL    ET   ADMINISTRATION. 

32.  Il  sera  affecté,  à  l'école  d'artillerie  navale,  un  bâtiment 
où  séfoùt  réunis  les  salles  et  établissements  nécessaires  pour 
l'instruction  théorique  des  officiers,  officiers  mariniers  et  ma- 
telots-canonniers  du  corps  de  la  marine. 

Un  portier-concierge  sera  chaîné  du  service  intérieur  de  l'école, 
sous  les  ordres  du  garde  d'artillerie. 

33.  La  bibliothèque  se  composera  seulement  de  livres  spé- 
ciaux et  de  manuscrits  sur  l'artillerie  et  l'art  militaire,  ainsi  que 
sur  les  arts  et  métiers ,  les  sciences  mathématiques  et  physiques , 
relatifs  à  l'artillerie. 

On  déposera  à  la  bibliothèque  les  mémoires,  procès-verbaux 
d'expériences ,  rapports  sur  les  mémoires  présentés  et  toute  es- 
pèce de  documents  qu'il  sera  utile  de  conserver. 

34.  Un  officie;*  marinier,  sachant  lire  et  écrire,  et  que  son 
état  de  santé,  par  suite  des  fatigues  de  la  mer,  empêcherait  d'être 
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employé  utilement  sur  les  bâtiments  de  la  flotte,  sera  mis,  par 
le  commandant  de  la  division,  à  la  disposition  du  professeur  de 
sciences  appliquées.  Il  sera  chargé ,  pendant  les  heures  d^ouver- 
ture  de  la  bibliothèque,  de  donner  aux  oiliciers  les  livres  qu'ils 
demanderont  et  de  les  recevoir  ensuite  de  leurs  mains. 

35.  Le  cabinet  de  physique  et  le  laboratoire  de  chimie  seront 
composés  des  instrumenlts  et  objets  nécessaires  à  la  stricte  appli- 
cation de  ces  sciences  à  Tartillerie  navale. 

36.  Il  sera  formé  dans  Técole ,  par  les  soins  du  commandant, 
une  collection  aussi  étendue  que  possible  de  cartes,  plans  et 
dessins  relatifs,  soit  au  service  de  l'artillerie  navale  et  aux  arts  et 
métiers  qui  s'y  rapportent,  soit  à  la  partie  de  la  science  des  for 
tifications  qui  entre  dans  les  études  de  l'oiTicier  de  marine. 

37.  Dans  les  salles  destinées  à  la  collection  des  modèles,  on 
réunira  : 

1^  Les  modèles  des  bouches  à  feu,  aiTùts,  pontons,  batteries 
flottantes,  attirails  et  objets  quelconques,  relatifs  à  l'artillerie  de 
mer  et  de  côte  ; 

2^  Ceux  des  machines  et  instruments  de  construction ,  récep- 
tion et  vérification  des  bouches  à  feu; 

3^  Ceux  des  machines  d'art  et  instruments  de  géodésie  dont 
la  connaissance  sera  jugée  utile  à  l'officier  de  marine  ; 

4^  Ceux  des  diverses  armes  portatives  en  usage  chez  les  prin- 
cipales nations  maritimes  de  l'Europe  ; 

5"  Ceux  des  fusées  employées  sur  terre  et  sur  mer; 

6**  Les  modèles  de  géométrie  descriptive. 

38.  Les  officiers  et  autres  employés  du  corps  de  la  marine 
pourront  seuls  demander  communication,  sans  déplacement, 
de  tous  les  objets  que  contiendront  la  bibliothèque  et  les  saUes 
de  dessins  et  modèles. 

39.  L'ancien  polygone  de  la  marine  sera  placé  sous  la  direc- 
tion de  l'école  d'artillerie  navale. Usera  muni,  en  outre,  des  di- 
verses pièces  d'artillerie  de  mer,  d'un  mortier  et  des  diverses 
espèces  de  canons  employés  à  la  défense  des  côtes.  Le  lieute- 
nant de  vaisseau  adjoint  au  commandant  de  l'école  sera  spécia- 
lement chargé  de  faire  exécuter  les  consignes  données  par  le 
commandant  pour  la  police  intérieure  de  cet  établissement  et 
la  sûreté  des  objets  qu'il  renfermera. 

40.  Un  emplacement  choisi  sur  un  point  accessible  de  la 
côte  servira  de  but  au  tir  du  canon  sous  voiles  et  à  l'ancre;  de^ 
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buts  flottants  seront  places  de  distance  en  distance  et  à  diverses 
hauteurs  au-dessus  de  Teau  ;  tous  les  navires  en  rade  pourront 
aller  s'y  exercer. 

41.  Les  bâtiments  déjà  employés  par  la  division,  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Toulon,  à  la  manœuvre  du  canon  et  des 
voiles  seront  également  aflectés  au  service  de  l'école  d'artillerie. 

42.  Le  tir  et  les  exercices  du  canon  sous  voiles  auront  lieu  à 
bord  d'un  bâtiment  pris  parmi  ceux  en  disponibilité  sur  rade. 

43.  Toutes  les  bouches  à  feu,  ainsi  que  les  projectiles  des- 
tinés aux  exercices  à  feu ,  seront  scrupuleusement  calibrés  au 
commencement  et  à  la  fm  de  chaque  année.  Cette  opération 
aura  le  double  but  de  servir  d'instruction  aux  officiers  et  maîtres , 
et  de  faire  connaître  les  dégradations  successives  que  ces  objets 
éprouvent  par  l'usage. 

44.  Il  sera  alloué  tous  les  ans  une  somme,  qui  sera  ultérieu- 
rement fixée,  pour  faire  face  aux  dépenses  du  matériel  de  l'école, 
telles  qu'achat  de  livres  et  d'instruments ,  réparations  d'instru- 
ments, etc. 

45.  Les  inventaires  et  états  de  situation,  les  états  de  recette 
et  de  dépense  du  matériel,  seront  dressés,  pour  le  matériel  gé- 
néral et  le  mobilier  de  l'école ,  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
adjoint;  pour  les  livres,  plans,  instruments  et  modèles  quel- 
conques, par  les  professeurs  conservateurs  de  ces  objets. 

Pour  les  écritures  relatives  à  ce  travail ,  un  secrétaire  mili- 
taire pris  à  la  division  sera  mis  à  la  disposition  du  professeur 
de  mathématiques ,  auquel  il  servira  de  préparateur  de  chimie. 

Un  second  secrétaire  militaire  sera  accordé  au  commandant 
de  l'école. 

46.  L'école  sera  administrée  par  les  soins  du  conseil  dad- 
ministration  de  la  division,  qui  établira  pour  cet  objet  un 
compte  spécial  et  séparé. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 
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HÈGLEMENT  siiF  Ic  scrvicc  cl  riiistruclioli  (les  équipages  de  ligne 

dans  les  écoles  crarlilleric  navale. 

Paris»  1 4  juin  1837. 
TITRE  1-. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Au  coiumencenienl  de  chaque  année,  le  commandant  de 
l'école,  d'après  les  ordres  du  commandant  de  la  division,  fixera 
la  marche  et  les  travaux  de  l'instruction  pendant  le  cours  de  l'an- 
née. Il  dressera,  tous  les  mois,  un  tableau  de  la  répartition  du 
temps  par  semaine  et  par  jour  ;  les  heures  affectées  aux  divers 
cours  et  exercices  y  seront  indiquées. 

2.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  matelots  canonniers  se- 
ront divisés  par  classes,  suivant  le  degré  de  leur  instruction  :  ce 
classement  sera  fait  par  le  commandant  dej'école  sur  le  rapport 
des  oiïiciers  instructeurs. 

Ceux  de  la  i^  classe  seront  particulièrement  employés  aux 
travaux  du  matériel  et  à  l'instruction  des  marins  hors  des  es- 
couades de  canonniers. 

3.  Le  commandant  de  l'école  tiendra  un  registre  de  notes  sur 
l'instruction,  le  degré  de  zèle  et  de  capacité  des  officiers  mari- 
niers et  matelots-canon niers  :  on  y  fera  mention  des  prix  obte- 
nus par  les  pointeurs  dans  les  exercices  du  tir  des  bouches  à 
feu  et  des  armes  portatives. 

TITRE  11. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  X  L'INSTRUCTION  THÉORIQCE. 

U,  L'ordre  dans  lequel  les  cours  seront  faits  sera  indiqué  par 
le  commandant  de  l'école,  d'après  les  programmes  arrêtés  par  le 
ministre  de  la  marine.  Chaque  leçon  sera  d'une  heure  et  demie 
au  plus;  il  ne  pourra  pas  en  être  fait  plus  de  trois  par  semaine. 

5.  Chaque  leçon  sera  répétée  sommairement  au  commence- 
ment de  la  leçon  suivante ,  et  pourra  être  suivie  d'interrogations. 

6.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  fin  de  chaque  cours,  le 
professeur  ou  l'instructeur  fera  des  interrogations  générales  sur 
les  matières  qu'il  aura  traitées.  L'époque  de  ces  interrogations 
et  le  sujet  sur  lequel  elles  porteront  seront  indiqués  d'avance. 

7.  Immédiatement  après  ces  interrogations,  le  professeur  ou 
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l'instructeur  en  fera  connaître  le  résultat  par  un  rapport  adressé 
au  commandant  de  Técole. 

8.  Les  candidats  interrogés  ne  seront  pas  astreints  à  repro- 
duire littéralement  le  texte  des  leçons.  Cette  obligation  ne  sera 
imposée  que  pour  l'exercice  du  canon  et  le  maniement  du  fusil. 

9.  Les  salles  de  dessin  seront  fournies ,  aiix  frais  de  Técole , 
de  papier,  encre  ordinaire  et  de  la  Chine,  écritoîres,  godets, 
éponges,  plumes,  crayons,  ardoises,  planchettes  et  cartons  à 
diJessiner,  mètres,  modèles  et  instruments  quelconques  néces- 
saires aux  travaux  de  Técole.  Le  professeur  ou  l'officier  chargé 
(le  diriger  le  travail  en  fera  la  distribution. 

10.  A  la  fin  de  chaque  leron  ou  exercice,  le  professeur  ou 
l'instructeur  sera  tenu  d'en  faire  un  rapport  au  cditunatidant 
de  l'école. 

1 1 .  Les  leçons ,  exercices  ou  travaux  d'applicatioh  faits  par 
les  officiers  seront  présidés  par  eux. 

Les  leçons  faites  par  les  professeurs  seront  présidées  par  un 
lieutenant  de  vaisseau  attaché  à  la  division,  pour  les  cours  des 
officiers  et  élèves ,  et  par  un  enseigne  de  vaisseau,  aussi  attaché 
à  la  division ,  pour  les  cours  <les  maîtres  et  matelots-canonniers. 
Ces  deux  officiers  seront  désignés  à  tour  de  rôle  par  le  comman- 
dant de  la  division. 

12.  L'officier  chaîné  de  la  présidence  de  la  salle  notera  les 
absents,  maintiendra  l'ordre  et  le  silence,  et  rendra  compte  au 
commandant  de  l'école  à  la  fin  de  chaque  séance. 

13.  Tout  officier  ou  employé  quelconque  de  la  marine,  qui 
aura  à  proposer  une  innovation  concernant  le  service  de  l'artil- 
lerie de  mer,  exposera  ses  idées  dans  un  mémoire  qu'il  remet- 
tra au  commandant  de  l'école,  et  qui  sera  communiqué  par  cet 
officier  supérieur  au  conseil  de  ladite  école. 

Si  lé  conseil  juge  le  projet  utile ,  le  mémoire  ainsi  qtie  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  où  il  aura  été  examiné  et  discuté,  seront 
remis  au  préfet  maritime  pour  être  adressés  au  ministre  de  la 
marine,  qui  statuera  sur  la  nature  et  le  mode  des  expériences 
à  faire- 

Si  aucune  suite  n'est  donnée  aux  propositions  énoncées  datls 
le  mémoire,  le  conmiandant  de  l'école  pourra  en  faire  la  rès- 
titutioD  à  l'auteur. 
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TITHE  111. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  À  LMNSTRCCTIOX  PRATIQUE. 

14.  Indépendamment  de  Finslniction  théorique,  des  eier- 
cices  pratiques,  parmi  lesquels  sont  compris  ceax  de  la  dhisioD. 
auront  lieu  deux  fois  par  jour,  le  samedi  et  le  dimanche  ei- 
ceptés.  La  durée  de  chacun  d'eux  sera  d'une  heure  et  demie. 

Ne  pourront  être  distraits  de  ces  exercices  pour  le  service  et 
les  travaux  du  matériel  que  les  ofliciers  mariniers  et  matelots 
canonniers  de  la  i""  classe,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'instnictioo 
sera  très-avancée. 

15.  Le  samedi  sera  spécialement  aSecté  à  la  propreté,  e(k 
dimanche  à  l'inspection  du  personnel  et  du  matériel  de  l'école. 

16.  L'instructeur  aura  soin  de  s'assurer  par  de  fréqueDies 
interrogations  que  ses  leçons  ont  été  comprises  et  retenues.  B 
fera  exécuter  devant  lui  toutes  les  manœuvres  de  détail  qu'il 
enseignera. 

17.  Toutes  les  fois  qu'on  emploiera  dans  les  exercices  lue 
qualité  de  poudre  de  guerre  qui  n'aura  pas  encore  été  éprouvée 
par  l'école  d'artillerie,  le  champ  d'épreuve  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  conmiandant  de  l'école,  et  les  expériences  relatiresà 
cette  poudre  seront  faites  en  présence  des  escouades  de  canoo- 
niers.  Ces  essais  donneront  le  moyen  de  comparer,  ao  iepi 
précis  de  force  déterminé  pour  chaque  espèce  de  poudre,  les 
diverses  circonstances  du  tir  des  bouches  à  feu. 

1 8.  Toutes  les  précautions  employées  à  terre  pour  la  sécurilé 
du  tir  du  polygone  seront  observées  pour  le  polygone  flottaot 

19.  Il  sera  accordé,  chaque  année,  par  matelot-canonnier,  k 
nombre  de  cartouches  à  fusil  et  à  pistolet  réglé  par  les  ordoo- 
nances  antérieures. 

20.  Les  gargousses  pour  canons  et  caronades  renfermeitiil 
les  charges  de  combat.  Les  officiers  instructeurs  auront  soin  (Tel 
prévenir  les  canonniers  et  de  leur  en  expliquer  les  efieb;  9i 
insisteront  sur  l'emploi  des  hausses.    . 

21.  Des  exercices  de  descente  avec  des  embarcations  annto 
en  guerre  auront  lieu  sur  des  points  de  la  côte  désignés  pov 
chaque  localité.  Le  tir  des  caronades  de  chaloupe,  despiemers. 
sera  fait  sur  des  buts  flottants  et  à  terre. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  matériel  remettra  a 
conmiandant  de  l'école  un  rapport  sur  tous  les  exercices  da  tir; 
il  notera  les  consommations. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  MATERIEL. 

22.  La  butte  du  polygone  flottant  sera,  autant  que  possible , 
entourée  de  haies  et  de  palissades. 

23.  Il  sera  pourvu  par  le  directeur  de  lartillerie  de  marine 
aux  réparations  des  pièces,  affûts  et  ustensiles  détériorés  dans 
le  service,  sur  la  simple  demande  du  conseil  d'administration 
la  division. 

2â.  Tous  les  ustensiles  et  matériaux  nécessaires  aux  épreuves 
qui  n'entreront  pas  dans  le  matériel  de  lecole  seront  fournis 
par  la  direction  d'artillerie  de  marine,  sur  la  demande  du  con- 
seil d'administration ,  approuvée  par  le  préfet  maritime. 

25.  Une  visite  annuelle  des  bouches  à  feu  et  autres  objets 
d'artillerie  sera  faite  par  la  direction  de  l'artillerie,  en  présence 
du  lieutenant  de  vaisseau  adjoint  au  commandant  de  l'école; 
les  résultats  seront  consignés  sur  un  registre  particulier  par  les 
soins  de  ce  même  lieutenant  de  vaisseau.  Le  personnel  néces- 
saire pour  la  visite  sera  fourni  par  la  ilivision. 

26.  La  bibliothèque  et  la  salle  des  modèles  seront  ouvertes 
tons  les  jours  de  la  semaine,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de 
lix  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

27.  Le  commandant  de  l'école  proposera  au  commandant  de 
a  division  les  rè^ements  qu'il  jugera  convenables  relativement 
lu  service  de  ces  étabb'ssements.  Chacun  de  ces  règlements, 
iprès  avoir  été  approuvé  par  le  major  général,  sera  affiché  dans 
a  salle  qu'il  concernera. 

28.  Aucun  objet  ne  pourra  être  déplacé  sans  une  autorisa- 
ion  spéciale  du  commandant  de  l'école. 

29.  Les  professeurs,  conservateurs  des  établissements,  veil- 

>ront  à  l'exécution  des  règlements  arrêtés  par  le  conmiandant 

e  I^école.  Ils  tiendront  et  fourniront  des  états  de  demande,  de 

unise  et  de  consommation  pour  les  objets  qui  se  trouvent 

ins  leurs  attributions. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 
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Ghargenn 

el 

cIm& 

de  pike. 


I 


l'cccde  ârmeo- 
Uire  de  U  dî- j 
Tision.  { 


LienUBanl 
de  Yaiaeeau. 


2*  Ecrilnr* 

i*  Arilhmétiqae  ;    les     premiers     élëiDeoUl 
comprenant  les  tpietre  premières  règles. 
4*  Théorie  snr  la  nomenclature  et  le  service  ' 
de«  bouches  à  feu  «  afll&ts  ,  projectiles  » 
ustensiles  en  usage  dans  la  marine  {  sur  I 

leur  poûtion  à  nord 

5*  Th^ri*  sur  Vicdiê  du  canon  et  de  la  ca- 
ronade  à  bord ,  du  canon-ohusier,  du  j 
pîerrier,  de  l'espingole . .  d'un  seul  hord  ;  1 
des  deux  bords. . .  du  canon  de  cAte. . . 

du  mortier , 

fit*  Théorie  sur  les  trsvaux  de  garniture  rela*^ 

tifs  au  gréenent  des  canons  et  caroV  Maîtres  adjoints. 

nadet ) 

7*  Théorio  sur  les  manceuvrcs  de  force  à  bord  ( 

et  à  terre \ 

8*  Théorie  sur  les  diverses  manières  d*aiBar-  | 

rer  les  canons  à  bord | 

0*  Théorie  sur  fentretien  des  bouches  à  feu 
tt  projeetilis  à  bord ,  sur  la  manière 
de  disposer  les  canons  dans  les  chan- 
tiers  

10*  Théorie  mir  la  confection  des  gargousses  » 
cartouches  et  tout  ce  qui  concerne  l'ap- 

Srétéi  sur  les  précautions  à   prendre 
ans  les  mancrarres  des  poudres ,  soit 
dans  lot  batteries,  soit  dans  lee  soutes. 


OBSEBVàllOfSL 


Pour  laleetare  stfa 
ture ,  les  hoaaa  m 
rauToy^  à  l'éceltâiBi 
taire  de  la  dintÎM. 


Les  chfb  ds  pïNS 
ront  leans  d'apernès 
conir  rcxcincs  «•  ose 
d«  la  caronads  dTaski 


Lieutenant 
4a  vaissean 


1 


11*  Théorie  sur  les  devoirs  dee  chargeurs  et] 

chefs  de  pièce  à  bord  dans  les  cas  ordR- 1 

naires. . .  dans  les  exercices  du  capon ,, 

les  branle-bas  de  conodiat. . .  les  incttn-j 

dies. . .  les  abordages '. . 

12*  Théorie  sur  le  chargement  des  boulets 

creux ,  la  manière  dé  construire  les  pa- 
quets de  mitraille 

13*  Théorie  du  pointage  ;  principes  élémen 

taires  du  tir  ;  usage  des  hausses 

14*  Théorie  sur  la  mise  hors  de  service,  Ten- 

clouage  et  le  désenclouage  des  bouches 

àfeuf :. / 

1 5*  Théorie  sur  la  nomenclature  et  le  service 

des  armes  portatives  en  usage  à  bord  ; 

explication  de  leurs  diverses   parties; 

manière  de  les  monter  et  démonter. . . 

de  leur  entretien 

16*  Théorie  sur  l'école  du  soldat  d'infanterie  ;\ 

maniement  du  fusil    du  pistolet,  delà,  ^onds"  maîtres 

pique ,    de  la   hache   d  abordage  .    dui        ^éjcint», 

sabre  ;  jet  de  la  grenade I 

17'  Lecture  des  règlements  et    ordonnance*  1 

concernant    les    matelots-canonniers  è  | 

bord  et  k  terre / 

I 


Maîtres 
et 


Le  chargeur  èein 
naître  les  postas  sàii 
être  accûlsat'fiaaMl 
peld.  La  chef  de  jH» 
naîtra,  ea  oetrr  ,bi  ^ 
et  les  postes  dss  «n< 


A4  iBIV^WeWe      ww^ 

que  ees  hç/mm  «et  fis 
prises. 
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De  l'instruction  pratique  des  matelots-canonniers. 


GRADES. 


Cliargeuri 

et 

clirfs 

de  pièce. 


DESIGNATION  DES  MANOEUVRES  ET  EXERCICES. 


1"  Exercice  de  nomenclatare  des  bouches  i  feu,  affûts,  pt'ojec- 
tile» ,  astensilps ,  en  usage  dans  la  marino  cl  sur  les  cales. . . 
et  sur  leur  position  à  bord. 

2*  Ecole  du  canon  et  de  la  caronade  à  bord. . .  Do  canon -obv- 
sier,  du  nierrier,  de  l'espingole. . .  D'un  seul  bord,  des 
deux  boras. . .  Dana  Us  embarcations  et  sur  les  hnnes. . . 
Du  canon  de  côte  ,  du  mortier  à  terre  et  bord  des  bom- 
bardes. 

S*  Travaux  de  garni  tura  relatifs  au  grcament  des  bouches  à 
feu;  confection  drs  valets  ,  «le. 

4'  Manoeuvre  de  force  à  bord  et  k  terre;  embarquer  et  débarquer 
les  canons  et  carooades,  les  monter  et  les  démonter,  etc. 

5*  Exécution  des  diverses  manieras  d'amarrer  les  bouches  à  feu 
i  bord. 

G*  Eulretiea  des  bouches  à  feu  et  projectiles. . .  Disposer  les  ca- 
nons sar  les  chantiers. 

1*  Confection  des  gargouaaes,  cartouches,  de  l'apprétë;  obser- 
ver tontes  les  précautions  indiquées  pour  la  manœuvre  des 
poudras  dans  les  batteries  et  dans  les  soutes. 

8*  Détails ,  par  les  chargeurs  et  chefs  de  pièce ,  de  leurs  devoirs 
et  de  ceux  de  leurs  servants  ,  dans  les  cas  ordinaires,  pen- 
dant fexereiee  du  canon  ,  le  branle-bas  de  combat ,  l'incen- 
die ,  l'abordage. 

9*  Cbargemtnt  des  projectiles  creux  ;  confection  des  paquets  de 
mitraille. 

10*  Tir  du  canon  à  la  mer,  par  tous  les  temps  qui  permettraient 
aux  navires  de  combattre .. .  An  vent,  sons  le  vent,  des 
deux  bords,  avec  on  aans  hanaeea. . .  Tir  &  terre  des  pièces 
de  côte  et  do  mer  et  des  mortiers. . .  Tir  des  pierriers  et  es- 
pingoles  dans  Ica  embarcations  armées. 
Monter  et  démonter  lei  armes  portatives  i  l'usage  do  bord. 
Ecole  du  soldat...    Exercice  au  pistolet,    de  Ta  pique,  dn 

sabre ,  de  la  hache  d'abordage ,  de  la  grenade. 
Tir  à  la  cible  à  la  mer  et  à  terre. . .    Jet  des  grenadee  cbar^ 

Ecole  de  peloton'. 


OBSERVATIONS. 


Le  directeur  de  l'artil- 
lerie donnera  avis  an  com- 
mandant de  la  division 
de  tous  les  travaux  impor- 
tants qui  s'exécuteront 
dans  le  parc  ou  dans  les 
magasins.  Le  comman- 
dant lui  fournira  la  cor- 
vt'e  dont  il  aura  besoin , 
et  les  matelots -ranon- 
niers  seront  employés  i 
la  confection  des  muni- 
tions de  guerre. 


N'  2. 
De  Vinstruction  théorique  des  maîtres  et  seconds  maîtres  canonniers. 


GRADES. 


.^^ecoods 

maîtres 

rt  mattrea. 


DESIGNATION  DES  COURS. 


PI10PCS.SKUR5. 


OBSERVATIONS. 


1*  Premiers  principes  de  la  grammaire  fran-' 

2«Arith^éUque7us;ii'ViaVèiie"diVr;iViV-P^^^^  ^•]  ,    -^l'^ole  élément.îr- de 

clusiv«2ent   . . .   Premier,  éléments  de\      Tccole «léme». f  la  d.v.s.on  ,   les  lerons  se- 

séométrie i      ^*"'*  "'  *'  "*'i  "*"'  *""*  simplesque  pos- 

V  Premiers  élérainis'  dophysique  et  de  chi- j      ^»"<>"-  '  •*'*'*«• 

raif*  dans  Vappliration  à  l'artillerie.  .  . 
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GRADES. 


DÉSIGNATION  DES  COURS. 


PAOFESSCOmi. 


OBSEK?iTI0B 


LicvtoaaBt 


M. 


} 


Steonâê 

mattra* 

•t  maîtres. 


¥■•1 


/    4*  Tk^ori*    •mr   la  nomeocIaUrc   nisooiiM 
/  d«a  boacbca  h  feu  »  affûts ,  projectilee 

•t  «ftensiles  ;  l'objet  de  leon  parties  , 
lev  positioB ,  le«r  emploi.  latarroga- 
tioB  sar  tovt  ce  q«i  compose  Farme- 
moBt  d'âne  bettwie  daos  nn  kranle^ms 
de  combat. . .   Nombre  d'bommes  em- 
pioycs  •••••••••  *•••••••••••••••• 

5*  Tbcorie  et  iatcnogation    »ar  l'école    âm 
caBon ,  de  la  caronade ,  ém  caaoB-ob«- 
atcTt  de  respÎBp)le ,  de  pierrier. .... 

d*aB  seal  bord ,  des  deax  bords  ;  âm  ce 
non  de  cAte. . .  da  mortier  sar  lee  bom 
berdce  et    i  teoe...    Déreloppement 
•nr  les  priacipalee  cirronsiaocee  do  c 
ezcreicce. . .  des  cbarges  de  booches  à 
feu  ;  dÎTerses  eepèces  de  feox  par 

tjons ,  dividons ,  bordées 

6*  Tbéoris  sar  les  travauz  de  ganûlue  re- 

latils  auc  boucbce  à  fea 

7*  Tbéorie    sar   les  manosaTrea  de  force  -  .  __  .  ,.  . 

bord  et  i  terre. /MaJtfts  adjotato. 

8*  Tbéorie  sar  les  diverses  manières  d*amar 

rer  les  canons  k  bord 

0*  Théorie  et  ieterrogalions  svr  la  dii 

lion  et  la  conaenratioa  des  boocbcs  à 
fea  et  projectilee  à  bord  et  à  terre. .... 
10*  Tbéorie,  compoeition  de  la  poodre,  lee 
maniirce  de  Téprower. . .  de  la  soate 
»ux  pondree. . .  Confection  des  gar* 
tasses ,  capeales ,  étoapiUes ,  mèches , 

»  etc. 

1 1*  Tbéorie  et  interrofetions  sar  le  calibrage' 
des  projectiles ,  sar  lèvent  des  boaiets; 
le  cbargtment  des  boaiets  creox ....  la 
constractioB  des  paqaets  de  mitraille, 

bottes  è  balles 

12*  Tbéorie  et  intevrogations  sar  lee  deroi 
des  seconds  maîties  et  maîtres  canonniets' 
k  bord  dans   le  senrioe  ordinaire,  le 

combat ,  l'incendie ,  etc 

Théorie  da  pointage...  Règles  da  tir, 
idée  de  la  trajectoire. . .  Principes  et 
otage  de  la  hausse. ..  AppUcatâoa  aaz 

booches  k  fea  de  mer 

Théorie  sar  l'entretien  et  le  senrice  des 
armes   portativee,  leur  nsage  et  leor 

pœition  k  bord 

15*  Théorie  et  interrogations  sur  l'école  da 
soldat  d'infanterie,  sur  le  maniement 
'do  fosil ,  do  pistolet ,  de  la  piqoe ,  da 
sabre  et  de  la  hache  d'abordege. . .  da\-,  .  ...        i 

jet  de  U  grenade /MaOrm  adjotal».  ^ 

16*  Théorie  de  l'école  da  pdoton 

17*  lostroction  sar  la  comptabilité  dn  maître 

canoonier  è  bord 

IS*  Lectore  deerèglemenlsetordonuancescon- 
cernant  les  matelots-canonniers  à  bord 
cl  i  terre 

^ L 


Las  maitrss  ti 
maStresderreeti 
mander  réceia  im 
bord  etdmdsBzW 


go 


Lieutenant 

Àe 


vaii 


13* 


IV 


jtiesel 


recelé  da 
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De  l'instruction  pratique  des  officiers  mariniers. 


GRADES. 


Seconds 
mtUre» 

•t 
nuilTM. 


I 


DESIGNATION  DES  MANŒUVRES. 


1*  Détails  et  explications  nir  la  nomendatvre  des  Imuelies  à  feo , 
snr  le  perconnel  et  le  ma^^el  de  l'armement  d'ane  batte- 
rie. 

2*  Dëlailler  et  commander  l'^Ie  dn  canon  ,  de  la  caronade ,  du 
canott-obaster,  dn  mortier  à  bord  des  bombardes  et  à  terre, 
da  canon  de  côte  ;  concoarir,  selon  leur  grade ,  aux  exer- 
cices généraux  des  matelots-canonniers. 

3*  Détailler  et  diriger  les  manœuvres  de  force. 

4*  Diriger  les  travaux  de  garniture. 

5*  Bxicnter  et  commander  Jet  divers  amarrages  des  canons  à 
bord. 

6*  ConcouriTt  suivant  les  fonctions  de  leur  grade ,  à  rentrttien 
et  conservation  des  boacbes  à  feu  et  projectiles.  • .  Cons- 
truire les  piles  de  boulets. 

7*  Confectionner  l'apprêté. , .  Arrimer  nne  soute  à  pondre ,  pré- 
parer les  artinccs. .  •  Eprouver  la  pondre. 

8*  Exécuter  le  calibrage  des  boulets. . .  le  cbargement  des  bon- 
lets  crenx  ;  contribuer  i  la  confection  des  paquets  de  mi- 
traille. 

9*  Surveiller  et  diriger  le  pointaga  dans  les  exercices  à  fen ,  soit 

à  terre ,  soit  à  la  mer. . .   Détailler  aux  chefs  de  pièces  les 

réglée  dn  tî^  et  l'emploi  des  bansses. .  •  Exercice  an  tir  dee 

mortiers. 

10*  Diriger  le  montage ,  le  démontage  et  Tentrvtien  des  armes 

portatives. 
11*  Détailler  et  commander  l'école  du  soldat,  le  meniement  dn 
fusil ,  du  sabre  »  du  pistolet ,  de  la  faacbe  d'abordago ,  de 
la  pique  et  le  jot  de  la  grenade. 
12*  Diriger  le  tir  à  la  cible  et  le  jet  des  grenades  cbsrgree. 
19*  Concourir,  suivant  les  fonctions  de  leur  grade ,  à  l'école  du 
peloton. 


OBSERVATIONS. 


L'instruction  sera  gra- 
duelle; «m  n'exigera  la 
totalité  de  cet  article  qoe 
des  maîtres. 


Ponr  tous  ces  travaux 
et  «xercicee ,  ils  seront  mis 
aux  ordres  dn   directeur 
d'artillerie  de  marine. 


N'  3. 
De  V instruction  théorique  des  officiers. 


GRADES. 


EUves 
et 

enseignes 
de  vaisseau. 


DÉSIGNATION  DES  COURS. 


PROFESSEURS. 


1*  Géométrie  deecriptive  appliquée  au  lavé  des  boucbes  &  feu ,  >  j    j     • 

affûts  marins,  etc J       Professeur  de  desttu. 

2*  Cours  de  mécanique  appliquée  aux  machines  donton  fait  usage 

dans  l'artillerie  navale 

.  /    Appliquéeeauxartsdel'artillerisi 

3*  Cours  ds  physique I        ^^tailler  la  (abtication  dee  pou- 

4*  Cours  de  chimie J       ^'«-  •  !.  Fond»™  d«  <*»«»•  «» 

\       projectiles 

5*  Balistique 

6*  Théorie  des  effets. . .  Reculs. . .  Pénétration  deprojectiles. . 

7*  Principes  de  construction  des  bouches  II  feu ,  aflnts  marins  et 

de  cdte ,  déduits  de  la  théorie  des  effets 

I 


Professeur  de  math^ 
matiques,  de  physique  et 
de  chimie. 


602 


DE  LA  MARINE  FHANÇAISE. 


GRADES. 


ci 

«BMignes 

d«  vaÎMMO. 


DESIGNATION  DES  COURS. 


PROFESSeCIS. 


\ 


8*  Coar»  tnr  le»  diverses  action»  de»  bonche»  •  fta  à  bord  ,  ami 
dan»  le  tir,  «oit  dan»  le»  moovementa  dn  navire  ,  d'après  la 

théorie  de»  effets 

9**  Conr»  snr  l*armemcnt  en  guerre  des  navires  de  tont  rang ,  le 

nombre  et  l'espèce  des  armes ,  1er  manibons ,  le  personnel  i     Lienteaast  it  rim». 
qvi  en  rtisulle. . .   De  l'emploi  de  l'artillerie  dans  les  dé- 
barquements. . .  Développements  et  etplications  de  toutes 
les  circonstances  de  l'excrdco  des  booches  k  fen.. .  Devoirs 
des  officiers  pendant  le  combat. . .  Interrogations 

10*  Elément»  de  géodésie. 

11*  Premiers  principes  de  fortifications. . .  Application 
lification    passagère...    Des  camps  retrauebés 
accessoires  de  défense ,  palissades ,  abêtis . . .  Règles  gêné- 
raies  sur  les  emplacements  les  pins  avantageux,  sur  les  dis-/ 
pœitlons  préparatoires,  la  direction  des  fenx,  batteries  dcl 
c6te,  construction  de  fortins,  approvisionnements  et  éta-1 
blissements  de  signaux ...' 

12*  Théorie  sur  l'école  du  soldat  et  de  peloton j      Lienlenaal  é»  %fmm 


jplication  à  la  for-  J 
rauebés. . .  Moyens  I 
lis. . .  Rèffles  fféné-\ 


Pror< 


De  linstruclion  pratique  des  officiers. 


GRADES. 


Élèves 
et 

enseignes 
de  vaisseau. 


DESIGNATION  DES  MANOEUVRES  ET  EXERCICES. 


1*  Concourir,  suivant  les  fonctions  de  leurs  grades ,  aux  travaux  et  excrôccs  de  ai 

2*  Détailler  et  commander  toutes  les  manœuvres  des  bondkes  à  feu. 

S*  Détailler  et  commander  un  branle-bas  de  combat. 

4*  Eiercice  de  débarooement. 

5*  Plan  de  défense  d  un  rivage  où  l'on  opère  une  descente. 

0*  pétaiUer  et  commander  l'école  de  peloton. 

7*  Epreuves  balistiques. 

8*  Détailler  l'armement  en  guerre  do  la  cbaloupe  et  des  canots. 


r 
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isiON  DU  Hoi  qui  établit  un  mode  d'instruction  pratique  à  la  mer 
des  officiers  et  officiers  mariniers  des  équipages  de  ligne. 

Paris,  le  31  octobre  1837. 

[ .  Il  sera  formé ,  dans  chacune  des  divisions  des  équipages 
ligne ,  à  ^rest  et  à  Toulon ,  qae  compagnie  de  dépôt  de  ma- 
»ts-canonniers  qui  ser^  composée  d*hommes  tirés  des  compa- 
es  à  terre  et  de  celles  embarquées. 

^e  nombre  des  matelots-canonnjers  sera  illimité;  et,  autant 
ï  possible ,  il  présentera  deux  tiçrs  de  maiîns  des  classes  et 
tiers  d'hommes  du  recrutement.  Les  premiers  devront  avoir 
moins  deux  ans  de  service  ;  }es  autres  devront  avoir  servi  un 
au  moins  sur  un  bâtiment  armé ,  et  avoir  à  accomplir  encore 
aïoitié  du  temps  légal  de  leur  service  militaire.  Les  ups  et  les 
res  seront  pris  pan^i  les  hommes  d une  aptitude  reconnue,  et 
i  auront  au  mpinç  1  mètre  68  centimètres  (  5  pieds  2  pouces). 
2.  La  compagnie  de  dépôt  de  canonniers  se  recrutera  : 
1**  De  tous  les  hommes  à  terre  qui  seront  jugés  aptes  à  entrer 
is  les  escouades  4e  canonniers  ; 

2*  De  trois  honmies  par  compagnies  embarquée  en  totalité, 
d'un  homme  par  section  de  compagnie  embarquée  isolément. 
Ces  hommes  seront  versés  immédiatement  à  la  compagnie  de 
pot  par  les  bâtiments  qui  se  trouveront  à  Brest  et  à  Toulon , 
moment  de  la  formation,  et  ultérieurement  les  bâtiments 
i  reviendront  de  la  mer  enverront  aussitôt  après  leur  arrivée 
contingent  qu'ils  doivent  fournir  à  cette  compagnie; 
3®  Les  divisions  de  2*  classe  concourront  à  la  formation  des 
mpagnies  de  dépôt  de  matelots-canonniers  des  divisions  de 
•est  et  de  Toulon ,  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessus. 
4**  Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  de  dépôt  de  matelots- 
nonniers  sera  composé  comme  il  suit  : 

Un  lieutenant  de  vaisseau ,  capitidne , 
Un  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
Un  premier  maître  de  canonnage , 
Un  second  maître  de  canonnage , 
Un  fourrier, 
Un  tambour. 
Un  fifre. 

5**  A  terre,  les  marins  des  compagnies  de  matelots-canonniers 
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seront  de  préférence  employés  et  instruits  à  tout  ce  qui  se  rattache 
au  service  des  directions  d'artillerie ,  et  y  exécuteront  les  travaux 
relatifs  à  cette  partie  du  service. 

6°  Une  corvette  sera  armée  dans  chacun  des  ports  de  Brest 
et  de  Toulon  pour  servir  d'école  flottante  d'artillerie.  Les  marins 
des  compagnies  de  canonniers  y  seront  embarqués  successive- 
ment, et  le  programme  d'instruction,  annexé  à  l'ordonnance  du 
i4  juillet  1837,  devra  avoir  été  parcouru  après  quatre  mois  de 
séjour  à  bord.  Ceux  des  matelots -canonniers  qui,  dans  cette 
période  de  temps,  n'auraient  pas  acquis  une  instruction  suffisante, 
pourront  y  être  maintenus  pendant  deux  mois  de  plus. 

A  leur  débarquement  des  corvettes  d'instruction ,  les  matelots- 
canonniers  rentreront  à  la  compagnie  de  dépôt;  ils  seront  ensuite 
incorporés détinitivement,  et  suivant  les  besoins  du  service,  dans 
les  compagnies  permanentes; 

7®  Un  règlement  de  détail ,  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
marine ,  déterminera  le  mode  de  service  qui  sera  suivi  à  bord 
des  corvettes  d'instruction. 

LOUIS-PHILIPPE, 

ROSAIIEL. 


SECTION  XXVI. 

licOLE    DE    PYROTECHNIE. 

OaDONNANGE  DU  Roi  portant  création»  à  Toulon,  d'une  école  centrale 

de  pyrotechnie. 

Paris ,  le  1 8  décembre  1 84o. 
LOUIS-PfflLlPPE,etc. 

1.  Il  sera  établi  à  Toulon  une  école  centrale  de  pyrotechnie 
pour  le  service  de  la  marine. 

2.  La  direction  de  cette  école  sera  confiée,  sous  l'autorité  du 
colonel  directeur  d'artillerie,  à  un  chef  de  bataillon  ou  à  un 
capitaine  d'artillerie,  ayant  sous  ses  ordres  : 

2  itul^anto^^^^^  détachés  du  régiment  d'arUHerie. 

4  maîtres  artificiers. 

3.  Il  sera  envoyé,  chaque  année,  à  l'école  de  pyrotechnie  trois 
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iiimes  par  compagnie  du  régiment  d  artillerie ,  dont  un  sous- 
cier  ou  caporal  et  deux  artificiers,  indépendamment  des  arti- 
ers  appartenant  aux  compagnies  stationnées  à  Toulon. 
Pour  faire  participer  les  officiers  à  Finstruction  donnée  à  cette 
le,  notre  ministre  de  la  marine  pourra  y  détacher  un  certain 
libre  déjeunes  lieutenants  qui  auraient  des  dispositions  et  du 
it  pour  ce  service. 

^4.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  matelots-canonniers  qui 
aient  jugés  par  les  commandants  des  divisions  susceptibles  de 
vre  les  cours  de  l'école  de  pyrotechnie  seront  dirigés  sur 
Lilon  et  mis  en  subsistance  à  la  division;  leur  nombre,  indé- 
idamment  des  marins  fournis  à  Técole  par  la  division  de 
lion ,  ne  pourra  excéder  celui  de 

15  pour  Brest; 
5  pour  Rochefort  ; 
5  pour  Lorient; 
5  pour  Cherbourg. 

').  La  durée  de  Finstruction  à  l'école  de  pyrotechnie  sera  de 
IX  ans,  après  lesquels  les  hommes  détachés  rentreront  à  leurs 
ps  respectifs.  Cependant  ceux  qui  n'auraient  pas  de  disposi- 
is  pour  acquérir  l'instruction  voulue,  et  ceux  qui  n'auraient 

une  conduite  régulière,  seront  renvoyés  à  leurs  corps  sans 
mdre  la  fin  des  deux  années. 

3.  Les  officiers  et  employés  attachés  à  l'état-major  de  l'école 
pyrotechnie  recevront,  à  titre  d'indemnité,  un  supplément 
solde  du  tiers  de  leurs  appointements.  Les  hommes  détachés 
dite  école  jouiront  des  même  solde,  masses  et  fournitures ,  que 
is  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  selon  leur  grade.  Ils  réce- 
nt, en  outre,  une  indemnité  de  travail  égale  à  celle  allouée 

ouvriers  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie ,  lorsqu'ils  tra- 
leront  toute  la  journée,  soit  pour  leur  instruction,  soit  pour 
infection  des  commandes  d'artifices  qui  pourront  leur  être 
es. 

^ .  L'administration  de  l'école  de  pyrotechnie  sera  confiée  au 
seil  d'administration  de  la  compagnie  d'ouvriers,  présidé  par 
irecteur  d'artillerie.  L'officier  directeur  de  l'instruction  fera 
tie  de  ce  conseil. 

^  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ma- 
^  et  des  colonies  est  chargé  de  faire  un  règlement  pour  le  ser- 
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vice  et  rinslruelion  de  ladite  école,  et  de  donner  tous  les  ordres 
et  instructions  nécessaires  pour  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Amiral  DoPEMii. 


Règlement  sur  le  service  et  l*adiiiinistration  de  Técole  centrale  et 
pyrotechnie  établie  à  Toulon  pour  Tinstniction  des  troupes  de  la 
marine  et  des  canonniers  marins. 

i"  avril  i84i. 
TITRE  I". 

SERVICE    DE    L'ÉTAT-UAJOn. 

1.  L'élat-major  de  Técole  centrale  de  pyrotechnie  sera  compose, 
conformément  à  l'article  a  de  Tordonnance  du  Roi  du  18  décembre 
i84o,  el  à  la  décision  du  1"  avril  i84i,  de 

Un  chef  de  bataillon  ou  un  capitaine  en  premier  d'artillerie  com* 
mandant  de  Fécole, 

Trois  capitaines  en  second, 
Quatre  maîtres  ai'lificiers. 

Fonctions  du  commandant  de  récoie. 

2.  Le  commandant  de  Técole  sera  chargé,  sous  rautorité du colood 
directeur  d'artillerie  du  port ,  de  diriger  toutes  les  parties  de  l'instruc- 
tion, ainsi  que  tout  ce  qui  se  rattache  aux  recherches  et  aui  expé- 
riences à  faire  pour  perfectionner  les  diverses  parties  de  la  pvrotedmit 
appropriée  au  service  de  la  flotte. 

3.  Il  adressera,  à  la  fm  de  chaque  mois,  au  colonel  di recteur d'tf* 
tiilerîe,  un  rapport  sur  les  travaux  et  les  progrés  de  rinstnidion  de 
Tccolc,  et  lui  fera,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  un  rapport  «or te 
événements  qui  auront  pu  survenir,  ainsi  que  les  demandes  desobj^ 
nécessaires  aux  confections  et  aux  études. 

Il  sera  membre  du  conseil  d'administration  de  l'école,  qui  sera  p^^ 
sidé  par  le  colonel  directeur  d'artillerie. 

Des  capitaines  en  second. 

k.  Le  plus  ancien  des  capitaines  en  second  surveillera,  soosli®' 
rection  du  commandant  de  l'école,  tous  les  détails  de  TaàmîmiiTi^- 
Il  sera  également  chargé  de  sur\-ciller  le  matériel  des  salte.  '^ 
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isionnenienls  cl  la  tenue  de  la  comptabilité,  quHl  signera,  ainsi 
commandant  de  Técole. 

.es  trois  capitaines  en  second  rempliront  spécialement  les  fonc- 
e  professcucs  pour  un  ou  plusieurs  des  cours  à  faire  à  Técole 
)technic;  ils  présideront  à  toutes  les  manipulations,  et  seront 
\  de  la  police  des  salles  et  ateliers  pendant  les  travaux,  et  ils 
tous  les  dessins  relatifs  aux  bâtiments,  machines,  outils  et 
les  en  usage  pour  les  confections  des  divers  ateliers, 
commandant  de  Técole  soumettra  à  Tapprobation  du  colonel 
lu*  d'artillerie  la  répartition  des  différentes  parties  des  cours 
laquc  capitaine  doit  être  chargé. 

iUn  des  deux  moins  anciens  capitaines  en  second,  à  tour  de 
|)ar  semaine,  sera  chargé  de  surveiller  le  rassemblement  des 
aux  heures  fixées  pour  le  travaU,  et  de  les  faire  conduire  aux 
)ar  des  sous-officiers  de  chaque  corps. 

Des  maîtres  artificiers. 

ies  quatre  maîtres  artificiers  entretenus  seront  chargés,  sous  la 
lance  et  la  direction  immédiate  des  officiers,  de  Tinstruction 
le  et  des  manipulations;  ils  rempliront  les  fonctions  de  chef 
?r. 

Is  assisteront  également  à  toutes  les  théories,  et  seront  chargés 
or  le  cours  d'artifices  aux  élèves  et  de  leur  donner  toutes  les 
tions  nécessaires  à  rinlclligence  du  texle;  Tun  d'eux,  désigné 
colonel  directeur  d'artillerie,  sur  la  proposition  du  commandant 
3le,  fera  les  fonctions  de  garde. 

Du  conseil  d'instruction. 

jes  officiers  de  l'élat-major  de  l'école  de  pyrotechnie,  réunis  en 
d'instruction  soulT  la  présidence  du  colonel  directeur  d'arlil- 
j ,  en  cas  d'absence ,  sous  celle  de  l'officier  supérieur  d'artillerie 
\  ancien  de  ceux  employés  dans  le  port,  seront  chargés  de  ré- 
es  cours  théoriques  et  les  cahiers  classiques  qui  doivent  servir 
e  à  l'instruction. 

conseil  arrêtera  également  les  programmes,  et  dirigera  les 
es  et  expériences  à  faire  pour  le  perfectionnement  des  diverses 
tes  de  la  pyrotechnie;  un  des  capitaines  en  second  fera  les  fonc- 
le  secrétaire  du  conseil. 

enseignes  de  vaisseau ,  les  lieutenants  d'artillerie  et  les  élèves 
marine  qui  seront  désignés  par  le  ministre  pour  suivre  les  tra- 
ie l'école  assisteront  à  ces  séances ,  mais  sans  y  avoir  voix  déli- 
re; les  maîtres  artificiers  pourront  y  être  appelés  pour  donner 
nseigncments  et  faire  les  préparations  nécessaires. 
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10.  Les  cours  ihéoriques  et  caliicrs  classiques,  qui  seront  rédi^ 
par  le  conseil  dHnstniction  de  récole  de  pyrotechnie,  seront  aouoni 
Tapprobation  du  ministre  de  la  marine,  au  fiir  et  k  mesure  que 
rédaction  de  chaque  chapitre  sera  arrêtée. 

Jusqu*à  la  rédaction  définitive  du  cours,  le  conseil  d*instniclû 
arrêtera,  à  la  fm  de  chaque  mois,  les  travaux  dont  devra  se  compof 
Tinstniction  pendant  le  mois  suivant. 

TITRE  IL 

ADMISSION    À    L'ÉCOLE,    SERVICE    ET    DISCIPLINE    DES    ÉLITIS. 

Admission. 

11.  Au  i"  mai  i84i.  il  sera  envoyé  trois  hommes  de  chaaroedi 
compagnies  du  régiment  dartillerie  actuellement  en  France,  ainsf 
le  nombre  des  maîtres,  seconds  maîtres  et  matelots  -  canonniers  f 
est  fixé  par  Tarticle  4  de  Tordonnance  royale  du  i8  décembre  i84< 
Le  même  envoi  se  fera  tous  les  ans  à  pareille  époque ,  qui  est  celle  d 
l'ouverture  des  cours  ;  et  les  élèves  qui  auront  séjourné  deux  t» 
Técole  seront  dirigés  sur  leurs  corps  respectifs. 

1 2.  Les  hommes  détachés  à  Técole  de  pyrotechnie  qui  appartienna 
au  régiment  d'artillerie  seront  placés  en  subsistance  dans  les  0000 
gnics  de  ce  corps  stationnées  à  Toulon ,  et  ceux  qui  font  partie  « 
équipages  de  ligne ,  le  seront  à  la  division  des  équipages  de  ligne  à 
même  porL 

Discipline. 

1 3.  Hors  des  heures  des  cours  et  travaux  de  Técole  de  pyrotediae 
la  surveillance ,  la  police  et  la  disciphne  des  élèves ,  appartiendront  ■ 
corps  dans  lesquels  ils  seront  placés  en  subsbtance. 

14.  En  cas  de  punition  des  élèves  pendant  la  durée  des  séanceit 
travaux,  le  commandant  de  Técole  sera  tenu  d*en  prévenir  de  sdielB 
chefs  des  corps  dans  lesquels  ils  seront  en  subsistance ,  et  d*en 
compte  au  colonel  directeur  d'artillerie. 

15.  Les  élèves  de  l'école  de  pyrotechnie  ne  participeroiit  < 
au  service  des  corps  où  ils  seront  en  subsistance;  ils  seront 
tenus  de  se  trouver  et  de  répondre  aux  appek  du  malin  et  da  sÀ' 
d'être  présents  aux  revues  et  inspections. 

'  Ils  ne  pourront  être  assujettis  à  d*autres  corvées  que  cdks 
à  leurs  chambrées. 

16.  Le  commandant  de  Técole  tiendra  un  registre  de  noioiv*  i 
conduite  et  la  capacité  des  élèves.  Le  colonel  directeur  d^artiBensii 
fera,  à  cet  effet,  donner  connaissance  des  rapports  joumalîenlir* 
punitions  infligées,  hors  des  heures  des  cours  et  travaux,  aoxba^ 
qui  sont  en  subsistance  dans  les  compagnies  d'artillerie  ou  âli'*' 
sion  des  équipages  de  ligne. 

Le  préfet  maritime  donnera  des  ordres  pour  que  les  n/fertf/^ 
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maliers,  en  ce  qui  concerne  les  élève»  de  l'école  de  pyrotechnie,  soient 
adressés  au  colonel  directeur  d'artillerie  par  les  chefs  de  corps. 

17.  Le  colonel  directeur  d'artillerie  adressera,  le  i*  janvier  et  lo 
i"  juillet  de  chaque  année,  au  colonel  du  régiment  d'artillerie  et  aux 
commandants  des  divisions  des  équipages  de  ligne  auxquelles  appar- 
tiennent les  élèves,  des  notes  sur  les  hommes  de  ces  corps  qui  se  trou- 
veront à  Técole. 

Ces  noies  seront  établies  par  le  commandant  de  l'école  suivant  le 
modèle  indiqué,  et  seront  soumises  à  l'approbation  du  colonel  direc- 
teur d'artillerie. 

Les  hommes  désignés  comme  susceptibles  d'obtenir  de  l'avance- 
ment, et  qui  réuniront  d'ailleurs  ie^  conditions  exigées  par  la  loi ,  seront 
inscrits  sur  le  tableau  d'avancement  de  leurs  corps,  et  leurK  notes 
seront  annexées  à  ce  tableau ,  pour  que  les  capitaines  commandant  les 
compagnies  et  les  officiers  supérieurs  puissent  y  avoir  égard  dans  les 
propositions  d'avancement  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire. 

18.  Lorsque,  dans  le  régiment  d'artillerie  ou  à  la  division  des 
équipages  de  ligne,  un  sujet  présent  au  corps,  moins  ancien  que  celui 
de  même  grade  ou  de  même  classe  détaché  à  l'école  de  pyrotechnie, 
sera  promu  à  un  grade  supérieur,  celui-ci  prendra  rang  le  même  jour 
dans  ce  dernier  grade  ou  classe,  et  aura  droit  au  premier  emploi  qui 
viendra  à  vaquer,  pourvu  qu'il  remplisse  les  conditions  prescrites  par 
l'article  précédent.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  sous-olFiciers  qui  seront  détachés  à  l'école  de  pyrotechnie. 

19.  Quand  un  élève  de  l'école  de  pyrotechnie  sera  reconnu  n'avoir 
pas  de  dispositions  pour  ce  genre  de  service,  il  en  sera  fait  rapport  à 
l'inspecteur  général  lors  de  sa  tournée,  et  celui-ci  proposera  au  mi- 
nistre, s'il  le  juge  convenable,  de  renvoyer  l'élève  à  son  corps. 

Lorsqu'il  n'y-  aura  pas  d'inspecteur  général  de  désigné,  le  colonel 
directeur  d'artillerie  adressera  un  rapport  à  ce  sujet  au  préfet  mari- 
time ,  qui  le  transmettra  au  ministre  avec  ses  propres  observations. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  hommes  dont  la  conduite 
ne  sera  pas  régulière,  lesquels  pourront,  s'il  y  a  Heu,  être  envoyés  à 
la  compagnie  de  discipline. 

20.  Si  quelque  sous-officier,  maître  ou  second  maître  canonnier 
détaché  à  1  école  de  pyrotechnie  s'est  fait  remarquer  par  son  aptitude 
et  son  goût  pour  ce  genre  de  service,  cl  parait  susceptible  de  devenir 
un  bon  chef  arti&cier  ou  maître  artificier  entretenu,  soit  dans  les  di- 
rections d'artillerie  des  ports,  soit  à  l'école  de  pyrotechnie,  l'inspec- 
teur général  ou  le  préfet  maritime  pourra  demander  au  ministre  l'au- 
torisation de  le  conserver  à  l'école  au  delà  des  deux  ans  fixés,  pour  y 
perfectionner  son  instruction  ;  il  continuera ,  néanmoins ,  à  compter  à 
son  corps. 

21.  Les  hommes  détachés  comme  élèves  à  l'école  de  pyrotechnie 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  d'être  libérés  du  service  dmis  l'année 
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où  ils  doivent  quitter  Fécolc  seront  renvoyés  immédiatement  à  leurs 
corps,  à  moins  que,  aux  termes  de  la  loi,  ils  ne  contractent  un  nouvel 
engagement. 

TITRE  III. 

INSTRUCTION. 

22.  L'instruction  se  composera: 

1*  De  cours  d'écriture,  d  arithmétique  et  de  géométrie;  les  leçon* 
d'écriture  consisteront  en  dictées  du  cours  d'artifices; 

a*  De  leçons  de  pyrotechnie  proprement  dite  ; 

3*  D'un  cours  de  physique  et  de  chimie  élémentaires,  qui  sera 
suivi  par  les  maîtres  arti&ciers  et  par  ceux  des  élèves  qui  en  seront 
reconnus  susceptibles; 

4**  De  leçons  de  dessin  linéaire  sur  le  tracé  des  bâtiments,  ma- 
chines, outils  et  ustensiles  nécessaires  à  la  confection  des  artifices. 

23.  L'instruction  pratique  consistera  en  manipulations  d'artifices. 
Les  élèves  seront  successivement  exercés  à  la  confection  de  toutes  les 
espèces  d'artifices  de  guerre ,  et  seront  distribués  pour  ces  travaux  de 
manière  qu'un  homme  qui  est  à  sa  seconde  année  de  séjour  à  Técole 
travaille  toujours  avec  un  des  nouveaux  admis ,  et  le  dirige  dans  l'exé- 
cution des  manipulations. 

24.  Une  demi-journée  par  semaine  sera  consacrée  aux  exercices  et 
manœuvres  d'infanterie  et  d'artillerie;  cette  instruction  sera  donnée 
aux  hommes  détachés  à  l'école  de  pyrotechnie  par  les  officiers  et  sous- 
officiers  des  corps  dans  lesquels  ils  seront  en  subsistance.  Le  colonel 
directeur  d'artillerie  veillera  à  ce  qu'elle  ne  puisse,  dans  aucun  cas« 
nuire  k  leur  instruction  spéciale  ;  il  prendrait  à  cet  égard  les  ordres 
du  préfet  maritime. 

Pendant  la  durée  des  écoles  du  tir,  ils  prendront  part,  deux  fois  par 
mois,  aux  exercices  du  polygone  avec  les  détachements  des  corps  dans 
lesquels  ils  seront  placés. 

25.  Le  tableau  de  l'emploi  du  temps,  le  nombre  des  leçons  à  donner 
par  semaine,  la  durée  des  séances  journalières  de  manipulations,  se- 
ront, sur  les  propositions  du  conseil  d'instruction ,  arrêtés  provisoire- 
ment par  l'inspecteur  général  en  tournée,  ou  par  le  préfet  maritime, 
et  soumis  par  lui  à  l'approbation  du  ministre. 

26.  Lorsque  les  élèves  de  l'école  de  pyrotechnie  auront  droit  à  une 
indemnité  de  travail,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5  de  Tordon- 
nance  du  i8  décembre  i8âo,  elle  sera  réglée  comme  suit  : 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  leur  séjour  à  Técole 0'  00* 

Pendant  les  six  mois  suivants 0  65 

Pendant  la  seconde  année 0  75 

Cette  indemnité  sera ,  pour  les  sous-officiers , 

Pendant  la  première  année,  de 0  75 

Pendant  la  seconde  année ,  de I  00 
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27.  Les  hommes  détaches  comme  élèves  à  l'école  de  pyrolechnie 
recevront,  à  litre  de  gratification,  à  Tépoque  de  leur  entrée  à  Técole, 
une  veste  et  un  pantalon  de  toile  destinés  à  préserver  leur  habillement 
pendant  les  manipulations  qu^ils  exécuteront. 

La  dépense  que  nécessitera  Tachât  de  ces  vestes  et  pantalons  sera 
supportée  par  le  clmpitre  Arlillcrie,  Ports. 

Ces  vêtements  resteront  déposés,  après  le  travail,  dans  un  des  ate- 
liers de  Técole. 

TITRE  IV. 

COMPTABILITÉ. 

28.  Au  i*'  octobre  de  chaque  année,  le  commandant  de  Técole 
soumettra  Tétat  des  dépenses  présumées  de  Tannée  suivante  aux  con- 
seils d'administration  et  d'instruction  réunis. 

29.  Les  dépenses  comprendront  non-seulement  les  indemnités  de 
travail  allouées  aux  élèves,  mais  encore  tous  les  achats  et  fournitures 
que  comporteront  les  travaux  de  Técole. 

30.  Après  avoir  été  arrêté  par  le  préfet  maritime,  cet  état  sera 
remis  au  directeur  de  Tartillerie,  qui  devra  régler  en  conséquence  la 
somme  pour  laquelle  Técole  de  pyrotechnie  sera  comprise  dans  les 
crédits  à  allouer  à  la  direction  de  Tartillerie. 

31.  En  ce  qui  concerne  l'imputation  des  dépenses,  ainsi  que  la 
tenue  de  la  comptabilité  en  matières  et  en  deniers,  Técole  de  pyro- 
technie sera  assujettie  aux  mêmes  règles  que  les  ateliers  dépendants 
de  la  direction  d  artillerie. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

32.  Le  commandant  de  Técole  de  pyrotechnie  sera  charge  de  la 
surveillance  des  ateliers  d'artifices  de  la  direction  d'artillerie. 

Les  capitaines  adjoints  le  seconderont  dans  toutes  les  préparations 
des  artifices  de  guerre,  suivant  les  ordres  qu'ils  recevront  du  directeur 
d*artillerie. 

33.  Les  maîtres  artificiers  attachés  à  Técole  de  pyrotechnie,  et  les 
élèves  appartenant  aux  corps  organisés  de  la  marine ,  seront  employés , 
toutes  les  fois  que  Turgence  du  service  l'exigera,  aux  confections  de 
tous  les  artifices  nécessaires  au  service  de  la  flotte. 

3^.  Les  enseignes  de  vaisseau,  les  lieutenants  dWtillerie  et  les 
élèves  de  la  marine  détachés  à  Técole  de  pyrotechnie  assisteront  aux 
séances  de  manipulation ,  et  s'occuperont  de  tous  les  travaux  et  re- 
cherches relatifs  à  la  pyrotechnie  dont  il  seront  chargés  par  le  com- 
mandant de  Técole. 

Os  pourront,  en  outre,  être  employés  à  seconder  les  officiers  d'état- 
major  dans  la  surveillance  et  Tinstruclion  des  élèves;  ils  seront,  en 
conséquence,  dispensés  du  service  particulier  de  leurs  corps  res- 
pectifs. 

Amiral  Dcperré. 

30. 
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SECTION  XXVIl. 

Ér.OLE    DU    GIÉNIE    MARITIME  '. 


SECTION  XXVIII. 

ÉCOLES     DE     MAISTRANCE. 


(  >HDONNANCE  DU  Roi  sur  Torganisation  des  écoles  de  maisirance  établie^: 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Bochefort. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  janvier  i833. 

LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

i .  Les  écoles  spéciales  établies  depuis  Tannée  1819  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon  etRochefort,  pour  rinstruction  théorique 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  destinés  à  la  maistrance,  seront 
désormais  régies  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

2.  Dans  chacun  des  ports  ci-dessus  dénoiiiniés,  Técole  de 
maistrance  continuera  d'être  placée  dans  les  attributions  du  di- 
recteur des  constructions  navales.  Un  ofBcier  du  génie  maritime 
désigné  par  ce  directeur  et  agréé  par  le  préfet  maritime  sera  par- 
ticulièrement chargé  de  surveiller  les  élèves  dans  leurs  études 
et  de  diriger  leur  instruction. 

3.  Le  nombre  total  des  élèves  sera  de  cinquante-deux,  répar- 
tis de  la  manière  suivante  entre  les  trois  écoles  : 

A  Btesi 24 

A  Rochefort 14 

A  Toulon 14 

Sur  le  nombre  des  élèves  de  l'école  de  Brest ,  il  sera  réserré 
quatre  places  pour  les  ouvriers  du  port  de  Lorient,  quatre  pour 
ceux  de  Cherbourg  et  deux  places  pour  Saint-Servan. 

A  Rochefort,  il  sera  réservé  deux  places  pour  les  ouvriers  du 
port  de  Bayonne. 

4.  Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de  chaque  école  seront  pris 
parmi  les  charpentiers  ;  les  deux  autres  cinquièmes  parmi  les 

'  Le  titre  II  de  Tordonnance  du  3  mars  i838,  est  consacré  à  Tadmisfiao 
et  à  rinstruction  des  élèves  du  génie  mari  lime  (voir  à  la  section  XYIl  le  tfx<e 
de  cette  ordonnance,  p.  487  à  488). 
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ouvriers  de  toutes  les  autres  professions  employés  dans  le  port. 

Toutefois,  les  élèves  fournis  par  les  ports  de  Bayonne  et  de 
Saiut-Servan  ne  seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 

5.  Les  élèves  seront  nommés  par  voie  de  concours.  Ne  seront 
admis  à  concourir  que  les  ouvriers  de  première  et  de  seconde 
classe  ayant  au  moins  vingt  et  un  ans  d'âge  et  trois  ans  de  service 
dans  les  ports.  Ceux  qui  n'appartiendront  pas  à  Tinscription  mari- 
time devront  justifier  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

Chacun  des  candidats  devra  être  pourvu  d'un  certificat  déli- 
vré par  le  chef  de  l'atelier  ou  du  chantier  dans  lequel  il  aura  été 
employé ,  et  visé  par  le  directeur  des  constructions  navales,  cons- 
tatant qu'il  possède  les  connaissances  pratiques  de  son  état. 

Il  devra  de  plus  savoir  lire  couramment,  écrire  avec  netteté 
et  correction  ; 

Expliquer  le  système  de  numération  tant  pour  les  nombres 
entiers  que  pour  les  nombres  décimaux; 

Opéi^er  facilement  et  avec  exactitude  les  quatre  premières 
relies  de  l'arithmétique. 

G.  Tous  les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Rochefort 
et  Toulon,  il  sera  procédé  à  l'examen  des  candidats  à  l'école  de 
iiiaistrance  par  une  commission  composée  : 

i"  De  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  de  l'école; 

'2**  D'un  olficier  de  vaisseau  attaché  à  la  direction  des  mou- 
vements ; 

3°  Du  professeur  de  l'école  élémentaire  des  apprentis  du  port. 

La  liste  des  élèves  à  recevoir  sera  arrêtée,  sur  la  proposition 
de  ladite  commission,  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  L'enseignement  de  l'école  de  maistrance  portera  sur  les 
couDaissances  ci-après  : 

1*^  L'arithmétique,  y  compris  l'usage  pratique  des  logarithmes; 

2**  Les  éléments  de  géométrie; 

3**  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive; 

à^  Les  éléments  de  statique  et  la  stabilité  des  corps  flottants; 

5**  Les  applications  de  ces  différentes  blanches  de  Tinstructiou 
mathématique  aux  travaux  des  diverses  professions  exercées 
dans  les  ports; 

6**  Le  dessin  linéaire; 

7^  La  tenue  de  la  comptabilité  des  ateliei^s. 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consisteront  : 

Pour  les  élèves  charpentiers,  dans  le  tracé  d'après  devis,  soit 
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sur  le  papier,  soit  à  la  salle,  des  plans  de  vaisseaux,  en  y  rap- 
portant tous  les  détails  de  projection  relatifs  à  rexécution  de  Far- 
casse  et  des  couples  dévoyés; 

Pour  les  autres  élèves,  dans  le  tracé  géométrique  des  plans 
de  machines  en  général  et  surtout  des  machines  k  vapeur,  des 
outils  et  des  divers  ouvrages  de  leurs  professions  respectives. 

L'ofFicier  du  génie  maritime  chargé  de  la  direction  de  recelé 
rédigera ,  pour  les  deux  cours  de  géométrie  pure  et  de  géomé- 
trie descriptive ,  un  sommaire  qui  sera  soumis  à  Tapprobation 
du  directeur  des  constructions  navales. 

8.  Les  leçons  de  mathématiques  seront  données,  autant  que 
possible,  par  un  professeur  déjà  attaché  au  service  de  la  marine; 

Celles  de  dessin ,  par  un  dessinateur  de  la  direction  des  cons- 
tructions navales  ou  par  un  contre -maître  allaché  au  mémeservice. 

Ces  deux  professeurs  seront  nommés  par  le  préfet  maritime, 
sur  la  présentation  du  directeur  des  constructions  navales. 

Ils  recevront  pour  ce  service  extraordinaire  un  supplément 
qui  sera  de  600  francs  pour  le  professeur  de  mathématiques 
et  de  4oo  francs  pour  le  maître  de  dessin. 

Si  la  même  personne  enseignait  à  la  fois  les  mathématiques 
el  le  dessin ,  elle  jouirait  des  deux  suppléments. 

9.  Les  élèves  de  Técole  de  maistrance  consacreront  la  matinée 
de  chaque  jour  auK  leçons  et  aux  études;  Tautre  moitié  de  la 
journée  sera  affectée  aux  travaux  manuels  des  élèves  dans  leurs 
professions  respectives.  Ils  recevront  la  solde  entière,  comme 
s'ils  avaient  travaillé  tout  le  jour. 

10.  Le  directeur  des  constructions  navales  choisira,  parmi 
ceux  qui  montreront  le  plus  d  aptitude  et  qui  auront  la  meil- 
leure conduite ,  deux  élèves  auxquels  seront  donnés  les  titres  de 
brigadiers  et  de  sous -brigadiers,  et  qui  veilleront  particulière- 
ment à  la  police  de  Técole,  sous  les  ordres  de  Toffider  du  génie 
maritime  et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  Tappel  des  élèves  chaque  matin  au  dernier 
son  de  la  cloche  du  port,  et  il  annotera  les  absents  sur  le  rap- 
port qu'il  remettra  chaque  jour  à  TolBcier  du  génie  maritime. 

11.  La  durée  des  cours  de  mathématiques  et  de  dessin  est 
fixée  à  un  an. 

Pendant  une  seconde  année,  il  sera  consacré  une  00  deux 
heures  par  jour  à  l'application  de  ce  cx)ur8  aux  différentes  pro- 
fessions exercées  par  les  élèves  sortants. 
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Les  exercices  d  application  seront  dirigés  par  Toflicier  du  génie 
maritime  chargé  de  la  direction  de  Téoole. 

12.  Tout  élève  qui,  après  trois  mois  d'épreuve,  serait  re- 
connu manquer  d'aptitude,  de  conduite  ou  d'exactitude,  sera 
renvoyé  de  l'école,  et  n'y  sera  pas  remplacé. 

Tout  élève  qui,  pour  cause  de  maladie,  ou  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté  et  dont  le  directeur  des 
constructions  sera  juge,  n'aura  pu  suivre  les  leçons  avec  assiduité, 
et  qui  d'ailleurs  aura  justifié  de  son  intelligence  et  de  sa  bonne 
volonté ,  pourra  être  autorisé  à  recommencer  le  cours  l'année 
suivante ,  et  il  comptera  alors  dans  le  nombre  des  élèves  dont 
I  école  doit  être  composée. 

1.3.  Les  élèves  qui  ne  seraient  pas  da^j  le  cas  précédent  ne 
pourront  être  admis  une  seconde  fois  qu'à  leurs  frais,  c'est-à- 
dire  que  le  temps  passé  hors  des  chantiers  ou  ateliers  ne  leur 
sera  pas  payé,  et  qu'ils  acquitteront  de  leurs  deniers  le  prix  de 
toutes  les  fournitures  qui  leur  seront  faite».  Ils  ne  compteront 
pas  dans  l'effectif  de  l'école ,  mais  ils  seront  soumis  à  tous  les 
règlements  de  police  et  de  discipline. 

14.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves  de  l'école  de  mais- 
trance  subiront  un  examen  sur  les  objets  qui  leur  auront  été 
enseignés. 

Ils  présenteront  les  plans  et  dessins  qu'ils  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  d'une  conmiission  spéciale 
nommée  par  le  préfet  maritime;  les  professeurs  pourront  y  être 
appelés.  Elle  sera  présidée  par  le  directeur  des  constructions  na- 
vales, ou  par  un  ingénieur  qu'il  désignera  pour  le  suppléer. 

Il  sera  dressé  de  cet  examen  un  procès-verbal  qui  sera  trans- 
mis au  ministre,  après  avoir  été  transcrit  sur  un  registre  spécial 
déposé  à  la  direction  des  constructions  navales.  Ce  procès-verbal 
fera  connaître  le  rang  que  chacun  aura  obtenu  à  l'examen.  U  en- 
sera  remis  à  l'inspection  une  copie  certifiée  par  le  directeur  éen 
constructions ,  pour  y  être  conservée. 

15.  Une  somme  de  120  francs  pour  le  port  de  Brest,  et  de 
80  francs  pour  chacun  des  ports  de  Rochefort  et  de  Toulon , 
sera  employée  annuellement  en  prix  décernés  aux  élèves.  Ces 
prix  se  composeront  de  livres  ou  d'instruments  relatifs  à  leur 
profession.  U  sera ,  en  outre ,  délivré  aux  élèves ,  par  le  directeur 
des  constructions  navales,  un  certificat  constatant  leur  rang  de 
sortie  de  l'école. 
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JO.  Noti^  iiiinistrc  secrétaire  d'Elal  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  do  Texécution  de  ia  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

G>inte  DE  RiGxi. 


SECTION  XXIX. 

iniBUNAUX    ET    DIVERS    CONSEILS    MARITIMES. 


La  législation  et  la  juridiction  criminelle  de  la  ma- 
rine ont  été  l'objet  d'un  traité  savamment  spécial  de 
M.  Hautefeuille ,  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la 
cour  de  cassation  ^ 

L'impossibilité  absolue  de  reproduire  ici  les  textes 
de  cette  volumineuse  législation ,  nous  décide  à  ren- 
voyer à  l'ouvrage  de  M.  Hautefeuille,  pour  ainsi  dire 
adopté  par  la  marine ,  et  devenu  absolument  indispen- 
sable au  service  de  ce  département. 

Si  l'espace  le  permet,  nous  tâcherons  de  reproduire  ^ 
intégralement,  à  la  fin  du  volume,  et  en  petits  carac- 
tères, les  textes  mêmes  d'une- législation  dont  il  nous 
serait  impossible  d^apprécier  exactement  les  disposi- 
tions encore  en  vigueur  ou  frappées  de  désuétude. 

*  Législation  criminelle  maritime  ou  traité  sur  les  lois  pénales  d 
d'instruction  criminelle  et  sur  l'organisation  des  divers  tribunaux  di, 
la  marine  militaire.  Paris,  1839,  1  vol.  in-8'. 


raoi 
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SECTION  XXX. 

AUMÔNIERS    DE    LA    MARINE  ^ 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  dispositions  à  suivre  a  Tégard 
des  aumôniers  employés  dans  les  ports  de  France,  dans  les  colo- 
nies et  dans  les  régiments  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  leur 
traitements  d*activité  et  leur  solde  de  retraite. 

Paris,  le  8  janvier  iSaS. 
LOUIS ,  etc. 

1 .  Les  aumôniers  actuellement  employés  dans  les  ports  con- 
tinueront à  jouir  du  traitement  fixé  par  le  règlement  du  i6  dé- 
cembre i8i5. 

Les  aumôniers  envoyés  dans  nos  colonies,  ou  qui  seront  em- 
barqués sur  nos  bâtiments  de  guerre,  recevront  un  traitement 
qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  de  la  marine,  en  raison 
de  l'importance  de  leurs  fonctions  ou  de  la  force  des  bâti- 
ments. 

Les  aumôniers  des  régiments  de  la  marine  jouiront  du  trai- 
tement de  capitaine  d'infanterie  de  3*  classe,  et  des  indemnités 
attribuées  aux  capitaines  de  l'arme  dans  laquelle  ils  seront 
placés. 

2.  Les  aumôniers  entretenus,  attachés  au  département  de  la 
marine,  auront  droit  à  la  solde  de  retraite  attribuée  au  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  ;  elle  sera  fixée  au  minimum  pour  vingt 
ans  d'exercice  dans  les  ports,  dans  les  colonies ,  sur  les  vaisseaux, 
ou  dans  les  troupes  de  la  marine. 

Chaque  année  de  service  en  sus  des  vingt  ans  de  service  exi- 
gés, ainsi  que  le  bénéfice  de  campagne  ou  de  séjour  dans  les 
colonies,  donnera  droit  à  une  augmentation  du  vingtième  du 
minimum,  sans  toutefois  que  cette  augmentation  puisse  porter 
la  solde  de  retraite  au  delà  du  maximum  déterminé  pour  les  lieu* 
tenants  de  vaisseau. 

3.  Les  aumôniers  entretenus  qui  seront  réformés  avant  vingt 
années  de  service  eflFectif  auront  droit  à  une  pension*  propor- 
tifjnnelle,  ou  à  une  gratification  une  fois  payée,  fixée  d'après  les 
bases  déterminées  par  les  articles  2  et  3  de  notre  ordonnance 

'    Voirlo  tiln*  XIV  do  Tordonnance  du  3i  octobre  1827,  p.  180. 
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3.  Dans  chacun  des  ports,  le  préfet  ou  chef  maritime  com- 
posera les  compagnies  des  hommes  valides  et  propres  au  senice 
militaire.  Il  désignera  les  sous-officiers  parmi  les  maîtres  el 
contre-maîtres,  en  s'attachant,  en  tant  que  faire  se  pourra,  à 
placer  dans  les  mêmes  compagnies  ou  sections  de  compagnie  les 
'maîtres  et  les  ouvriers  des  mêmes  ateliers  ou  professions. 

Le  ministre  de  la  marine  nommera  les  officiers  qui  seront 
pris,  soit  parmi  les  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  soit 
parmi  les  officiers  du  génie  maritime  et  des  constructions  hydran- 
li(|ues  des  grades  correspondants,  soit  parmi  les  officiers  d'infan- 
terie de  la  marine. 

^i.  Les  compagnies  formées  d'après  les  dispositions  des  artides 
précédents  seront  au  nombre  de  cinquante-quatre,  lesquelles 
seront  réparties  entre  les  sept  ports,  ainsi  qu'il  suit  : 

Cherbourg 8  compagnie». 

SaiDl-Scrvan • , I 

Brest 18 

Loricnt 6 

Roclieforl .• 6 

Rayonne I 

Toulon .% 14 

5.  Dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefortct 
Toulon ,  les  compagnies  seront  réunies  en  un  ou  plusieurs  ba- 
taillons, qui  seront  commandés  par  un  capitaine  de  fr^teoo  os 
ingénieur  de  la  marine,  à  notre  choix. 

Il  y  aura  sept  bataillons  d'ouvriers  de  la  marine  qui  se  dan- 
seront par  numéro,  et  seront  distribués,  comme  il  suit,  entre 
les  cinq  ports  : 

r'hataillon,  à  Cherbourg; 

2*  et  3*  à  Brest-,  • 

4*  à  Lorient; 

5*  à  Rochefort; 

6'  et  T  à  Toulon. 

6.  Les  maîtres  ouvriers  et  marins  faisant  partie  des  compa- 
gnies, indépendamment  de  leurs  travaux  habituels,  participe- 
ront à  la  garde  et  à  la  défense  des  ports  et  arsenaux,  toutes  h 
fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

7.  Ils  seront  exercés  au  maniement  des  armes  et  aui  tôt 
nœuvres  de  l'infanterie,  aux  jours  qui  seront  détemiioés  parle 
préfet  ou  le  chef  maritime  ;  à  moins  de  circonstances  extnonh- 


« 
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naires ,  on  choisira  toujours  pour  ces  exercices  les  jours  où  les 
ateliers  seront  fermés. 

Dans  les  cinq  grands  ports,  ies  bataillons  et  compagnies  seront 
exclusivement,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  sous  les 
ordres  du  major  général  de  la  marine. 

8.  Les  maîtres,  contre-mai  très,  ouvriers  et  marins  faisaril 
partie  des  compagnies,  recevront  des  magasins  de  la  marine  les 
effets  d*habillement  ci-après ,  savoir  : 

Une  capote  en  drap  gris; 
Un  habit  de  drap  bleu; 

Les  sous-olTiciers /   Un  pantalon  de  drap  bleu  ; 

Un  chapeau  rond  à  petits  bords  en  fculrc 
y       verni. 

IUne  capote  en  drap  eris; 
Un  paletot  en  drap  bleu: 
Un  pantalon  en  drap  bleu  ; 
Un  chapeau  rond ,  comme  ci-dessus. 

• 

La  durée  de  ces  effets,  qui  ne  seront  portés  que  lorsque  les 
loinnies  prendront  les  armes,  est  fixée  à  trois  ans;  leur  entretien 
ît  leur  conservation  seront  à  la  chaîne  de  ceux  auxquels  ils  au< 
•ont  été  délivrés. 

9.  Lorsque  les  maîtres,  contremaîtres,  ouvriers  et  marins 
«ront  appelés  sous  les  armes  les  dimanches  et  fêtes,  ils  n'auront 
Iroit  à  aucun  salaire;  lorsqu'ils  y  seront  appelés  les  jours  ou- 
nables,  ils  recevront  une  solde  égale  au  prix  de  la  journée  ré^lc- 
nentaire  qu'ils  auraient  acquise  sur  les  travaux. 

*10.  Il  sera  préparé  dans  chaque  port  un  local  particulier  dans 
cquel  seront  habituellement  déposées,  conservées  et  entretenues, 
es  armes  des  compagnies. 

H.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

narine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  d^ARGOCT. 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  arsenaux 

de  la  marine. 

Paris,  le  3  mai  1839. 

LOUISPHILIPPE,  etc. 

1.  Les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  calfats  et  voiliers 
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immatriculés,  conformément  à  Tarticle  àà  de  la  loi  du  5  bra* 
maire  an  tv,  continueront  à  être  levés  pour  les  travaux  des.  ane- 
naux  de  la  marine  royale ,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 

2.  Lorsque  des  ouvriers  inscrits  seroDt  levés  pour  le  sernce, 
ils  recevront,  pour  leur  route  d'aller  ou  de  retour,  les  frais  et 
indeuuiités  fixés  par  les  lois  et  rè^ements. 

Ceux  desdits  ouvriers  qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  desdni- 
tion  seront  remis  à  la  gendarmerie,  qui  les  conduira  dans  les 
ports  de  brigade  en  brigade. 

3.  Les  ouvriers  de  professions  non  comprises  dans  rimcrip 
tion  maritime  qui,  sur  Tappel  des  autorités,  se  présenteraient 
volontairement  pour  servir  dans  les  ports  et  arsenaux,  recevront 
pour  frais  de  route,  port  de  bardes  et  d'outils,  les  mêmes  allo- 
cations que  les  ouvriers  inscrits,  lorsqu'ils  partiront  de  lieu 
éloignés  de  leur  destination  de  plus  d'un  myriamètre. 

Toutefois  il  ne  leur  sera  point  accordé  de  firais  de  route  à 
leur  départ  des  ports,  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  le  serrice 
de  la  marine  sans  avoir  été  congédiés. 

4.  Les  ouvriers  non  inscrits  admis  à  travailler  dans  les  ai^ 
naux  devront,  à  leur  arrivée ,  déposer  leur  livret  dans  les  bornai 
de  la  direction  à  laquelle  ils  seront  affectés. 

Ils  devront  en  même  temps  contracter  rengagement  deoeps 
s'absenter  sans  congé  pendant  six  mois  au  moins,  et  déclarera 
soumettre,  tant  à  cet  égard  qu'à  tout  autre,  aux  règlements  et 
usages  relatifs  à  la  discipline  et  à  la  police  des  arsenaux.     . 

5.  La  paye  journalière  des  contre-maîtres,  aîdcs-conti^ 
maîtres,  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  sera  fixée  aînfl<p'î' 
suit  : 

Contre -maîtres  de  1"  classe,  de  2'  80'  et  3'  00' 

Idem de  2*  classe,  de  2  40  et  2  60 

Aides-contre-maitres de  2  00  et  2  20 

Ouvriers  de  l"  classe.  ....  de  l  70  et  l  80 

Idem. .  .  de  2'  classe de  1  50  et  1  60 

Idem ...  de  3*  classe .  .    ..  de  1  30  et  1  40 

Idem. . .  de  4*  classe de  1  10  et  1  20 

Apprentis de  0  30  à  0  80,  de  10  en  10  ceotÔMi. 

Journaliers de  1  00  à  1  40 

Les  avancements  accordés  seront  mis  à  profit  pour  raineoer 
toutes  les  payes  aux  taux  ci-dessus  fixés. 

6.  Tout  ouvrier  qui  sera  capable  d'exercer  à  la  fois  la  prrf<5^ 
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sion  de  charpentier  et  celle  de  calfat  recevra  un  supplément 
de  lo  centimes  par  jour. 

7.  Il  pourra  être  accordé  à  un  petit  nombre  d'ouvriers  dis- 
tingués par  leur  habileté  dans  les  professions  qui  tiennent,  soit 
à  la  mécanique,  soit  aux  arts  du  dessin,  soit  au  travail  spécial 
des  métaux,  des  suppléments  qui  porteront  leur  paye  au  delà 
du  maximum  étabÛ  par  l'article  S  ci-dessus,  sans  que  ladite 
paye  puisse,  en  aucun  cas,  excéder,  tout  compris,  3  francs  par 
jour. 

Ces  suppléments  ne  seront  alloués  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre;  la  proposition  devra  en  être  faite  par  le 
directeur  compétent  et  approuvée  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  port. 

Les  directeurs  qui  auront  proposé  ces  suppléments  auront 
toujours  le  droit  de  les  retirer,  dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient 
que  les  ouvriers  qui  en  jouiraient  auraient  cessé  de  les  mériter. 

8.  La  solde  des  contre-maitres  qui,  à  défaut  de  maîtres  en- 
tretenus, seraient  chargés  de  conduire  des  ateliers  de  quelque 
importance,  pourra  être  augmentée  de  ôo  centimes  par  jour. 
Cet  avantage  ne  leur  sera  toutefois  accordé  qu'avec  le  consente- 
ment du  ministre  et  sur  la  proposition  des  directeurs,  approuvée 
par  le  conseil  d'administration  du  port. 

9.  Le  nombre  des  contre-maitres  et  des  aides-contre-maitres 
pris  ensemble  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  port  et  dans 
chaque  direction,  le  dixième  du  nombre  total  des  ouvriers,  ap- 
prentis et  journaliers. 

Nul  ne  pourra ,  à  l'avenir,  être  nommé  aide<»ntremaitre  ou 
contre-maître,  qu'il  ne  sache  lire,  écrire  et  calculer,  et  qu'il  ne 
possède,  en  outre,  les  éléments  du  dessin  linéaire,  en  tant  que 
cette  connaissance  sera  nécessaire  pour  l'exercice  de  sa  profession. 

10.  Le  nombre  des  apprentis,  dans  chaque  direction,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  dixième  du  nombre  total  des 
ouvriers. 

On  ne  recevra  conmie  apprentis  que  des  jeunes  gens  de  douze 
à  dix-huit  ans  :  la  préférence,  pour  l'admission  à  l'apprentissage, 
sera  donnée  dans  l'ordre  ci-après  : 

Aux  fils  de  maîtres,  contre-mattres  et  ouvriers  du  port; 

Aux  fils  de  marins,  de  militaires  de  mer  ou  de  terre  en  ser- 
vice, ou  morts  au  service. 

l^s  apprentis  seront  tenus  de  frécpienter  les  écoles  élémen- 
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taîres  instiluées  dans  les  ports  pour  leur  instruction,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  qu'ils  savent  déjà  l^re,  écrire  et  compter. 

11.  Les  apprentis  nouvellement  reçus  seront  d^alxird  placés  a 
la  plus  basse  paye.  Toutefois  ceux  qui,  étant  âgés  de  quinze  ans 
et  au-dessus,  auraient  déjà  quelque  connaissance  de  leur  métier, 
pourront  être  admis  immédiatement  à  une  paye  plus  élevée,  si 
le  directeur  duquel  ils  dépendent  les  en  juge  susceptibles. 

La  taxe  des  apprentis  s  accroîtra  de  lo  centimes  en  lo  cen- 
times jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  d'ouvrier,  qui  pourra 
varier  de  dix-huit  à  vingt  ans,  selon  leur  capacité. 

Ceux  qui  auront  passé  deux  années  de  suite  sans  être  jogés 
dignes  d'avancement  seront  congédiés. 

12.  Tous  les  apprentis  qui  se  destineront  au  charpentage 
seront  appliqués,  pendant  un  an  au  moins,  aux  travaux  de 
calfatage,  afin  qu'ils  soient  un  jour  en  état  d'exercer  les  deux 
professions. 

Au  bout  de  ce  temps,  leurs  progrès  seront  constatés  parnn 
jury  de  trois  maîtres,  sous  l'inspection  d'un  officier  du  génie 
maiitime;  et  ceux  qui  seront  reconnus  capables  d'exécuter  dune 
manière  satisfaisante  le  calfatage  d'une  embarcation  légère  ob- 
tiendront, à  l'époque  des  avancements,  une  augmentation  de 
1  o  cent,  de  plus  que  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  prétendre 
sans  cette  condition. 

13.  Dans  l'intervalle  d'une  année ,  à  pai^tir  de  la  promulgatioo 
de  la  pixl*sente  ordonnance,  le  nombre  des  contre^maitres  et 
aides-contre-maîtres ,  ainsi  que  celui  des  apprentis,  ne  devra,  dans 
aucun  port ,  dépasser  les  proportions  établies  par  les  articles  9 
et  10. 

14.  La  paye  moyenne  des  contre-maitres,  aides-contre-maitres. 
ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  pris  ensemble,  nepoumei 
céder,  dans  chaque  port  et  dans  chaque  direction ,  1  fr.  5o  cent. 
par  jour. 

Les  divers  suppléments  dont  il  est  question  aux  articles  6  et  7 
de  la  présente  ordonnance  n'entreront  point  en  compte  pour 
l'établissement  de  cette  moyenne. 

15.  Dans  chacun  des  ports  militaires,  une  somme,  réglée  à 
raison  de  5  centimes  par  ouvrier  présent  sur  les  travaux,  sera 
mise ,  chacpie  mois ,  à  la  disposition  des  directeurs ,  pour  être  dî$- 
tribuée,  à  titre  de  récompense,  sur  des  listes  dressées  parem» 
entre  les  ouvriers  travaillant  a  la  journée  qui  se  seront  le  pte 
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fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  capacité. 

Le  taux  de  la  répartition  individuelle  ne  pourra  excéder  cinq 
francs  par  mois. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récompense 
seront  affichés  sur  la  porte  du  bureau  du  directeur  sous  les  ordres 
duquel  ils  seront  employés. 

16.  Les  ouvriers  qui  voudraient  travailler  dans  les  p6rts  après 
y  avoir  déjà  sçrvi  seront  portés  à  la  paye  qu'ils  avaient  acquise 
à  Tépoque  de  leur  dernier  congédiement. 

Ceux  qui  y  seraient  admis  pour  la  première  fois  ne  seront 
classés  pour  leur  paye  qu  après  une  épreuve  de  vingt  jours. 

Si  la  fin  du  mois  arrivait  avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours, 
les  ouvriers  recevraient  une  paye  provisoire ,  sauf  rappel  à  faire, 
s^il  y  avait  lieu ,  à  la  fin  du  mois  suivant. 

17.  Le  directeur  de  chaque  service  réglera  les  payes  provi- 
soires ou  définitives  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  lors 
de  leur  admission  dans  les  ateliers  de  sa  direction. 

Il  pourra  également,  avec  l'approbation  du  préfet  maritime, 
réduire  la  paye  de  ceux  qui  encourraient  cette  punition  parleur 
négligence  ou  même  par  défaut  de  capacité. 

18.  Pour  les  travaux  qui  s'exécutent  à  la  tâche,  par  associa- 
tion d'ouvriers,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  seront  ét£d)lis  de  ma- 
oière  à  ce  que  le  bénéfice  moyen ,  calculé  sur  la  durée  d'une 
année,  afin  de  tenir  compte  de  la  différence  des  saisons,  n'ex- 
cède pas  5o  p.  o/o  de  la  journée  moyenne  de  tous  les  ouvriers 
portés  sur  le  rôle  de  chaque  atelier,  y  compris  les  apprentis  et 
les  journaliers. 

19.  Il  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  à  la  ré- 
vision générale  de  tous  les  tarifs  de  main-d'œuvre  aujourd'hui 
suivis  dans  les  ports  pour  le  payement  des  travaux  à  la  tâche. 

Cette  révision  aura  pour  objet  de  faire  concorder  entre  eux, 
quant  aux  bases  principales,  les  tarifs  des  différents  arsenaux 
qoi  se  rapportent  aux  ouvrages  de  même  nature,  et  d'établir, 
autant  qu'il  se  pourra,  l'uniformité  des  nomenclatures  et  des 
prix,  en  tenant  compte  toutefois  de  l'influence  que  les  circons- 
tances locales  ou  autres  peuvent  exercer  en  pareille  matière. 

20.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  contre-maitres, 
aides-contre-maitres,  ouvriers,  etc.,  une  fois  par  an,  mais  jamais 
à  des  intervalles  plus  rapprochés,  à  moins  que  le  bien  du  ser- 
vice et  des  circonstances  extraordinaires  ne  l'exigent. 

MABniB  nUlIÇAISE.  —  II.  40 
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SECTION  XXVIl. 

ÉCOLE    DU    GÉNIE    MARITIME  ^ 


SECTION  XXVIII. 

ÉCOLES     DE     MAISTRANCE. 


Ordonnance  du  Roi  sur  rorganisation  des  écoles  de  maistrance  élablie^: 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  janvier  i853. 

LOUIS  PHILIPPE,  elc. 

1 .  Les  écoles  spéciales  établies  depuis  Tannée  1819  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  pour  Tinstruction  théorique 
d*un  certain  nombre  d'ouvriers  destinés  à  la  maistrance,  seronl 
désonnais  régies  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

2.  Dans  chacun  des  ports  ci-dessus  dénommés,  Técole  de 
maistrance  continuera  d'être  placée  dans  les  attributions  du  di- 
recteur des  constructions  navales.  Un  oilicier  du  génie  maritime 
désigné  par  ce  directeur  et  agréé  par  le  préfet  maritime  sera  par- 
ticulièrement chaîné  de  surveiller  les  élèves  dans  leurs  études 
et  de  diriger  leur  instruction. 

3.  Le  nombre  total  des  élèves  sera  de  cinquante-deux,  répar- 
tis de  la  manière  suivante  entre  les  trois  écoles  : 

A  B^est 24 

A  Rochefort 14 

A  Toulon 14 

Sur  le  nombre  des  élèves  de  Técole  de  Brest ,  il  sera  résen*é 
quatre  places  pour  les  ouvriers  du  port  de  Lorient,  quatre  pour 
ceux  de  Cherbourg  et  deux  places  pour  Saint-Servan. 

A  Rochefort,  il  sera  réservé  deux  places  pour  les  ouvriers  du 
port  de  Rayonne. 

&.  Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de  chaque  école  seront  pris 
parmi  les  charpentiers;  les  deux  autres  cinquièmes  parmi  les 


•     • 


*  Le  titre  II  de  lordonnance  du  a  mars  i838,  est  consacré  à  Fi 
et  à  Tinstruction  des  élèves  du  génie  maritime  (voir  à  la  section  XVTI  le  teite 
de  cette  ordonnance,  p.  487  à  488). 
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ouM'iers  de  toutes  les  autres  professions  employés  dans  le  port. 

Toutefois,  les  élèves  fournis  par  les  ports  de  Bayonne  et  de 
SaintServan  ne  seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 

5.  Les  élèves  seront  noumiés  par  voie  de  concours.  Ne  seront 
admis  à  concourir  que  les  ouvriers  de  première  et  de  seconde 
classe  ayant  au  moins  vingt  et  un  ans  d'âge  et  trois  ans  de  service 
dans  les  ports.  Ceux  qui  n'appartiendront  pas  à  Tinscription  miari- 
tinic  devront  justifier  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

Chacun  des  candidats  devra  être  pourvu  d'un  certificat  déli- 
vré par  le  chef  de  Tatelier  ou  du  chantier  dans  lequel  il  aura  été 
employé ,  et  visé  par  le  directeur  des  constructions  navales,  cons- 
tatant qu'il  possède  les  connaissances  pratiques  de  son  état. 

Il  devra  de  plus  savoir  lire  couramment,  écrire  avec  netteté 
et  correction  ; 

Expliquer  le  système  de  numération  tant  pour  les  nombres 
entiers  que  pour  les  nombres  décimaux; 

Opérer  facilement  et  avec  exactitude  les  quatre  premières 
lègles  de  l'aiithmétique. 

G.  Tous  les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Rochefort 
et  Toulon,  il  sera  procédé  à  l'examen  des  candidats  à  l'école  de 
uiaistrance  par  une  commission  composée  : 

i"  De  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  de. l'école; 

2°  D'un  oificier  de  vaisseau  attaché  à  la  direction  des  mou- 
vements ; 

3°  Du  professeur  de  lecole  élémentaire  des  apprentis  du  port. 

La  liste  des  élèves  à  recevoir  sera  arrêtée ,  sur  la  proposition 
de  ladite  commission ,  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  L'enseignement  de  l'école  de  maistrance  portera  sur  les 
connaissances  ci-après  : 

1^  L'arithmétique,  y  compris  l'usage  pratique  des  logarithmes; 

2"  Les  éléments  de  géométrie; 

3"  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive; 

à**  Les  éléments  de  statique  et  la  stabilité  des  corps  flottants; 

5^  Les  applications  de  ces  différentes  bi^ches  de  l'instruction 
matliématique  aux  travaux  des  diverses  professions  exercées 
dans  les  ports  ; 

6®  Le  dessin  linéaire; 

7^  La  tenue  de  la  comptabilité  des  ateliers. 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consisteront  : 

Poui'  les  élèves  charpentiers,  dans  le  tracé  d'après  devis,  soit 
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sur  le  papier,  soit  à  la  salle,  des  plans  de  vaisseaux,  eu  y  rap- 
portant ions  les  détails  de  projection  relatifs  à  Texécution  cle  Far- 
casse  et  des  couples  dévoyés; 

Pour  les  autres  élèves,  dans  le  tracé  géométrique  des  plans 
de  machines  en  général  et  surtout  des  machines  à  vapeur,  des 
outils  et  des  divers  ouvrages  de  lem^  professions  respectives. 

L'ofHcier  du  génie  maritime  chargé  de  la  direction  de  Técde 
rédigera,  pour  les  deux  cours  de  géométrie  pure  et  de  géomé- 
trie descriptive ,  un  sommaire  qui  sera  soumis  à  TapprobatioD 
du  directeur  des  constructions  navales. 

8.  Les  leçons  de  mathématiques  seront  données,  autant  que 
possible,  par  un  professeur  déjà  attaché  au  service  de  la  marine; 

Celles  de  dessin ,  par  un  dessinateur  de  la  direction  des  cons^ 
tructions  navales  ou  par  un  contre -maître  attaché  au  mêmeservice. 

Ces  deux  professeurs  seront  nommés  par  le  préfet  maritime, 
sur  la  présentation  du  directeur  des  constructions  navales. 

Ils  recevront  pour  ce  service  extraordinaire  un  supplément 
qui  sera  de  600  francs  pour  le  professeur  de  mathématiques 
et  de  4oo  francs  pour  le  maître  de  dessin. 

Si  la  même  personne  enseignait  à  la  fois  les  mathématiques 
et  le  dessin ,  elle  jouirait  des  deux  suppléments. 

9.  Les  élèves  de  Técole  de  maistrance  consacreront  la  matinée 
de  chaque  jour  aux  leçons  et  aux  études;  l'autre  moitié  de  la 
journée  sera  affectée  aux  travaux  manuels  des  élèves  dans  ieim 
professions  respectives.  Ils  recevront  la  solde  entière,  conune 
s'ils  avaient  travaillé  tout  le  jour. 

10.  Le  directeur  des  constructions  navales  choisira,  panni 
ceux  qui  montreront  le  plus  daptitude  et  qui  auront  la  mefl- 
leure  conduite ,  deux  élèves  auxquels  seront  donnés  les  titres  de 
brigadiers  et  de  sous -brigadiers,  et  qui  veilleront  particulière- 
ment à  la  police  de  Técole ,  sous  les  ordres  de  Tofficier  du  génie 
maritime  et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  Tappel  des  élèves  chaque  matin  au  dernier 
son  de  la  cloche  du  port,  et  il  annotera  les  absents  sur  le  nf- 
port  qu'il  remettra  chaque  jour  à  Tofficier  du  génie  maritime. 

H.  La  durée  des  cours  de  mathématiques  et  de  dessin  cit 
fixée  à  un  an. 

Pendant  une  seconde  année,  il  sera  consacré  une  on  deox 
heures  par  jour  à  l'application  de  ce  cours  aux  diflG^ntes  pro- 
fessions exercées  par  les  élèves  sortants. 
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Les  exercices  d  application  seront  dirigés  par  roffider  du  génie 
maritime  chargé  de  la  direction  de  l'école. 

12.  Tout  élève  qui,  après  trois  mois  d'épreuve,  serait  re- 
connu manquer  d'aptitude,  de  conduite  ou  d'exactitude,  sera 
renvoyé  de  l'école,  et  n'y  sera  pas  remplacé. 

Tout  élève  qui,  pour  cause  de  maladie,  ou  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté  et  dont  le  directeur  des 
constructions  sera  juge,  n'aura  pu  suivre  les  leçons  avec  assiduité, 
et  qui  d'ailleurs  aura  justifié  de  son  intelligence  et  de  sa  bonne 
volonté ,  pourra  être  autorisé  à  recommencer  le  cours  l'année 
suivante ,  et  il  comptera  alors  dans  le  nombre  des  élèves  dont 
Técole  doit  être  composée. 

13.  Les  élèves  qui  ne  seraient  pas  da^  le  cas  précédent  ne 
pourront  être  admis  une  seconde  fois  qu'à  leurs  frais,  c'est-à- 
dire  que  le  temps  passé  hors  des  chantiers  ou  ateliers  ne  leur 
sera  pas  payé,  et  qu'ils  acquitteront  de  leurs  deniers  le  prix  de 
toutes  les  fournitures  qui  leur  seront  faites.  Ils  ne  compteront 
pas  dans  l'efiectif  de  l'école,  mais  ils  seront  soumis  à  tous  les 
règlements  de  police  et  de  discipline. 

14.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves  de  l'école  de  mais- 
trance  subiront  un  examen  sur  les  objets  qui  leur  auront  été 
enseignés. 

Ils  présenteront  les  plans  et  dessins  qu'ils  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  d'une  commission  spéciale 
nommée  par  le  préfet  maritime;  les  professeurs  pourront  y  être 
appelés.  Elle  sera  présidée  par  le  directeur  des  constructions  na- 
vales, ou  par  un  ingénieur  qu'il  désignera  pour  le  suppléer. 

H  sera  dressé  de  cet  examen  un  procès-verbal  qui  sera  trans- 
mis au  ministre,  après  avoir  été  transcrit  sur  un  rostre  spécial 
déposé  à  la  direction  des  constructions  navales.  Ce  procès-verbal 
fera  connaître  le  rang  que  chacun  aura  obtenu  à  l'examen*  Il  en- 
sera  remis  à  l'inspection  une  copie  certifiée  par  le  directeur  des 
constructions,  pour  y  être  conservée. 

15.  Une  somme  de  120  francs  pour  le  port  de  Brest,  et  de 
80  francs  pour  chacun  des  ports  de  Rochefort  et  de  Toulon , 
sera  employée  annuellement  en  prix  décernés  aux  élèves.  Ces 
prix  se  composeront  de  livres  ou  d'instruments  relatifs  à  leur 
profession.  11  sera ,  en  outre ,  délivre  aux  élèves ,  par  le  directeur 
des  constructions  navales,  un  certificat  constatant  leur  rang  de 
sortie  de  l'école. 
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50  centimes  pour  les  ouvriers  de  3*  classe; 
60  centimes  pour  les  ouvriers  de  2*  classe  ; 
70  centimes  à  1  fr.  20  cent  pour  les  ouvriers  de  1**  classe. 

L'état  de  ces  suppléments  sera  réglé  tous  les  six  mois  par  le 
conseil  d'administration  du  port,  sur  la  proposition  du  directeur 
des  constructions  navales. 

Ce  directeur  aura  toujours  le  droit  de  réduire  ou  de  retirer 
ledits  suppléments  dans  le  cas  où  il  reconnaîtrait  que  les  ou- 
vriers qui  en  seraient  pourvus  auraient  cessé  de  les  mériter. 

3.  Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  à  des  ouvriers  d'une  capa- 
cité exceptionnelle ,  des  primes  de  i  à  2  francs  par  jour,  qui 
porteront  jusqu'à  5  francs  le  maximum  de  leur  paye. 

Le  nombre  des  ouvriers  jouissant  de  la  prime  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  le  cinquième  de  celui  des  ouvriers  de 
chacun  des  ateliers  ci-dessus  désignés. 

Ces  primes  ne  seront  allouées  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre,  prise  sur  les  propositions  du  directeur  des 
constructions  navales ,  approuvées  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  port;  elles  pourront  être  supprimées  ou  réduites  dans 
la  même  forme  qu'elles  auront  été  accordées. 

Les  ouvriers  en  jouiront,  même  dan^  le  cas  où  le  travail  de 
l'atelier  auquel  ils  sont  attachés  serait  fait  à  l'entreprise. 

La  répartition  des  suppléments  et  des  primes  sera  r^ée  de 
manière  à  ce  que,  en  les  ajoutant  à  la  solde  réglementaire,  la 
journée  moyenne  des  contre-maitres,  ouvriers,  journaliers  et 
apprentis  de  toute  classe ,  formant  le  personnel  des  ouvriers  qui 
concourent  à  la  fabrication  des  madiines  à  vapeur,  n*excède 
pas  2  fr.  6o  cent. 

4.  Il  pourra  être  alloué  aux  contre-maîtres  et  aides-contre- 
maîtres attachés  aux  ateliers  de  l'ajustage  et  du  montage,  de  la 
fonderie ,  de  la  grosse  chaudronnerie  et  des  martinets ,  des  sup- 
pléments de  6o  centimes  à  i  franc ,  de  manière  à  ce  que  leur 
paye  ne  soit  pas  au-dessous  de  celle  des  ouvriers  de  i**  classe, 
ni  au-dessus  de  3  fr.  20  cent,  pour  les  aides,  et  de  4  firancs 
pour  les  contre-maîtres. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  agents  de  ces  deux  dasses  au- 
raient joui ,  en  qualité  d'ouvriers ,  et,  par  conséquent,  avant  leur 
avancement,  d'une  prime  de  capacité,  ils  la  conserveront  inté- 
gralement dans  leur  nouveau  grade,  en  remplacement  du  sup- 
plément. 
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L'allocation,  le  retrait  et  la  réduction  des  suppléments  de 
paye,  accordés  aux  con  tre-mai  très  et  aides-contre-maitres,  seront 
soumis  aux  conditions  et  formalités  exigées  pour  les  ouvriers. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Dcperré. 

RÈGLEMENT  suF  Torganlsation  et  le  service,  dans  les  directions  des 
arsenaux ,  des  magasiniers ,  gardiens  distributeurs  et  écrivains 
d*atelier. 

i3  novembre  i84i. 

1.  Des  agents  spéciaux  seront,  sous  les  dénominations  de  magasi- 
niers, de  gardiens  distributeurs  et  d'écrivains  d'atelier,  aflectés,  dans 
chacun  des  cinq  grands  ports  militaires ,  au  service  des  constructions 
navales,  des  mouvements  du  port  et  de  l'artillerie. 

Magasiniers. 

2.  Les  magasiniers  seront,  dans  chaque  direction,  et  sous  les  or- 
dres du  commis  garde-magasin,  chargés  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  divers  objets  de  matériel  renfermés  dans  le  magasin  auquel 
ils  seront  préposés. 

Les  magasiniers  devront  savoir  lire ,  écrire  et  calculer. 

lis  seront  choisis  parmi  les  gardiens  distributeurs  ou  parmi  les 
écrivains  d'ateliers  ayant  au  moins  une  année  de  service  dans  cet  em- 
ploi. 

Les  magasiniers  seront  divisés  en  trois  classes. 

Leur  solde  annuelle  sera  : 

Pour  la  1"  classe ,  de  1,000  francs  par  an  ; 
Pour  ia  2*  dasse ,  de  900  francs  par  an  ; 
Pour  la  3*  classe,  de    800  francs  par  an. 

Gardiens  distributeurs. 

3.  Les  gardiens  distributeurs,  placés  sous  les  ordres  des  magasi- 
niers, seront  chargés  des  opérations  relatives  à  la  recette,  au  classe- 
ment et  à  la  délivrance  des  objets  contenus  dans  les  magasins  spéciaux. 

Les  gardiens  distributeurs  devront  savoir  lire,  écrire  et  compter. 
lis  seront  payés  à  la  journée  et  divisés  par  moitié  en  deux  classes. 
Leur  solde  journalière  sera  : 

Peur  ia  I"  classe,  de  2  fr.  20  cent.-, 
Pour  la  2*  classe,  de  2  fr.  00  cent. 

Écrivains  d  atelier. 
II.  Les  écrivains  d'atelier  seront  employés,  sous  la  direction  des 


630  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

maîtres,  à  la  leaue  des  écri44ires  de  détail  et  à  la  compinbUité  inté- 
rieure des  ateliers. 

Les  écrivaias  d*atelier  devront  savoir  lire,  écrire  et  calculer. 

Us  seront  divisés  en  deux  classes  et  payés  &  la  journée,  siKvoir  : 

Ceux  de  l'*  classe,  à  2  fr.  20  cent,  par  jour;' 
Ceux  de  2*  classe,  à  2  fr.  00  cent,  par  jour. 

Dispositions  générales. 

).  Une  décision  ultérieure  fixera,  pour  chaque  port»  le  nombre 
ci  la  classe  des  magasiniers,  gardiens  distributeurs  et  écrivains  dV 
telier  nécessaires  à  chacune  des  directions  des  constructions  navales, 
des  mouvements  du  port  et  de  Tartillene. 

Ces  agents  seront  nommés  parles  préfets  maritimes,  sur  la  présen- 
tation des  directeurs ,  et  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  â^adminis- 
tratien  du  port,  dont  la  délibération  sera  trammÎM  au  ministre. 

Le  commissaire  aux  revue»  tiendra  une  matricule  des  magasînaen 
employés  dans  les  dillérentes  directions. 

Les  gardiens  distributeurs  et  les  écrivains  d'atelier  seront  inscrits, 
dans  chaque  direction ,  sur  une  matricule  spéciale. 

Un  état  nominatif  des  magasiniers  distributeurs  et  écrivains,  dûment 
certifié  par  le  commissaire  général ,  sera  transmis  au  ministre  le  i* 
janvier  ae  chaque  année. 

Dispositions  transitoires. 

6.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédents  ne  seront 
pas , dans  k  formation  des  cadres,  obligatoires  pour  Tadmimstration, 
<{Qi,  dans  le  classement  des  agents  désignés  ci-dessus,  pourra  n^élever 
que  successivement  les  soldes  inférieures  allouées  aujourd'hui  à  quel- 
ques-uns d*entre  eux. 

Animl  D^psaai. 


SECTION  IL 

ÉTAnLISSEMENT    DMNDRET. 


QNDOliNAiHrr  DU  Roi  portant  règlement  sur  radnainistmtion  et  le  service 

de  rétablissement  dlndret 

Palais  de  Saint-Cloud ,  le  i  *  otiobiré'  1 8 A4. 
LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

TirnE  V, 

SPÉCIALITÉ    DE   L*ÉTABL1SSEMENT. 

1.  L*élabUa6enient  dlndret  a  pour  destination  spéciale  la 
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fabrication  et  la  réparation  des  machines  à  vapeur  à  l'usage  de 
la  navigation. 

It  pourra  aussi  y  être  construit  des  coques  de  bâtiments  à  va- 
peur en  fer,  dont  le  travail  est  analogue  à  celui  des  appareils 
évaporatoircs,  et  qui  emploient  les  mêmes  ouvriers. 

Aucune  partie  de  Tarmement  desdits  bâtiments,  à  l'exception 
de  celles  qui  seraient  indispensables  pour  les  épreuves  des  ma* 
chines,  ne  sera  exécutée  dans  rétablissement. 

2.  Tontes  les  dispositions  relatives  à  la  formation,  à  la  solde , 
à  la  subsistance  et  aux  mouvements  des  équipages  des  bâtiments 
eu  fer  construits  à  Indret,  ou  des  bâtiments  venus  des  autres 
ports  pour  y  prendre  ou  réparer  leurs  machines,  seront  du  res- 
sort du  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes. 

TITRE  n. 

COMPOSITION    DO    PERSONNEL. 

3.  Rétablissement  dlndret  sera  dir^é  par  un  directeur  des 
constructions  navales  ou  un  ingénieur  de  la  marine  de  i'*  classe, 
qtaî  prendra  le  titre  de  directeur  de  l'établissement. 

ft.  11  sera  affecté  au  service  de  l'établissement, 
1®  Pour  les  travaux  et  l'administration  : 

Un  sous-directeur  pria  parmi  les  ingénieurs  de  2*  classe  de  la  marine; 

Deux  ou  trots  sous-mgénieurs; 

Un  agent  comptable  de  1"  classe. 

Trois  conmiis  principaux,  dont  un  remplira  lés  fonc- 
tions de  garde-magasin ,  et  un  autre  celles  de  chef  i 
de  comptabilité  des  travaux ,  i       appartenant 

Deux  commis  de  1  ^  classe ,  >  au  corps  des  forges 

Trois  commis  de  2*  classe,  I       et  fonderies; 

Des  écrivains,  dont  le  nombre,  sans  pouvoir  dépas- 
ser celui  de  six ,  sera  réglé  suivant  les  besoins  du 
service , 

Un  conducteur  des  travaux  hydrauliques  des  poris,  de  l"  on  de  2'  classe  ; 

Neuf  maîtres  entretenus  ; 

Trois  dessinateurs  pour  les  travaux  des  machines  ; 

2**  Pour  le  service  de  santé: 

Un  chirurgien  de  la  marine  de  f  elassc  ; 
Un  chirurgien  de  2'  ou  S^'^classe  ; 

3**  Pour  le  service  du  culte  : 

Un  desservant  aumônier; 
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4*  Pour  le  contrôle  : 

Un  oflîcier  supérieur  du  contrôle  et  le  nombre  d*employét  qui  scndéler 
miné  par  l'ordonnance  d*institution  du  corps  des  contrôleurs. 

5.  Le  directeur  sera  logé  dans  l'établissement. 

11  lui  sera  fourni  un  ameublement  aux  frais  de  TÉtat;  tou- 
tefois aucune  dépense  pour  l'entretien  et  le  reDOuvellement  de 
cet  ameublement  ne  pourra  avoir  lieu  sans  rautorisation  expresse 
du  ministre. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  désignés  par  Tarticle  4  ci-des- 
sus devront  résider  dans  rétablissement:  à  cet  effet,  il  leur  sera 
affecté  des  logements  non  meublés,  mais  entretenus  aux  £nus 
de  rÉtat.  Ils  recevront  l'indemnité  d'ameublement  fixée  par  Fit* 
ticle  3o  de  l'ordonnance  du  24  septembre  i84i. 

La  répartition  des  locaux  affectés  au  logement  des  offiden 
et  fonctionnaires  mentionnés  au  présent  article  sera  arrêtée  par 
le  ministre ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de 
l'établissement. 

En  cas  de  mutation,  le  logement  devenu  vacant  appartiendn 
de  droit  au  remplaçant  dans  les  mêmes  fonctions»  sans  distinc- 
tion de  grade. 

6.  En  outre  des  appointements  de  leur  grade  et  des  indem- 
nités auxquelles  ils  ont  droit,  les  officiers  et  employés  d-après 
désignés  recevront,  à  titre  de  supplément  de  fonctions,  les  allo- 
cations suivantes: 

Le  directeur SfOGO* 

Le  contrôleur 1^00 

Le  sous-directeur 1,200 

Chacun  des  officiers  de  santé , 300  ^ 

Chacun  dos  sous-ingénieurs  et  le  sous-contrôleur 300 

TITRE  m. 

FONCTIONS  ET  ATTRIBUTIONS  DU  DIRECTEUR  ET  DES  AUTRES  OFnCIUS 

ET   EMPLOTÉS. 


Section  i"*. — Da  dincUt^r. 

7.  Le  directeur  exercera  une  autorité  supérieure  sur  toutes 
les  personnes  attachées  à  l'établissement,  à  Texception  du  cou* 

*  Voir  If  budget  de  1840. 
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troieur  et  de  ses  employés,  qui,  néanmoins,  seront  somnis  aux 
mesures  d'ordre  public  et  de  police  établies  par  le  directeur. 

8.  Le  directeur  sera  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et  de 
la  police  de  l'établissement.  Les  ordres  et  consignes  qu'elles  exi- 
gent ne  seront  donnés  que  par  lui. 

n  maintiendra  la  subordination ,  Tordre  et  la  discipline  parmi 
les  officiers,  les  employés,  les  ouvriers  et  toutes  autres  per- 
sonnes soumises  à  son  autorité. 

4 

9.  Il  aura  la  direction  de  Tadministration  des  travaux  et  de 
*  toutes  les  parties  du  service. 

Il  r^era  l'organisation  des  ateliers;  il  choisira  les  ouvriers 
et  les  répartira  sur  les  travaux,  tant  à  la  journée  qu'à  l'entre- 
prise, suivant  les  besoins  du  service. 

U  présidera  le  conseil  d'administration. 

10.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire  la  paye  des  con- 
tre-maîtres et  des  ouvriers ,  apprentis ,  journaliers  ou  manœuvres 
de  toutes  professions,  qui,  par  incapacité,  nég^gence,  incon- 
duite  ou  insubordination,  auraient  encouru  des  reproches.  U 
les  renverra  des  travaux  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  contre-maitres  ou  de  chefs  d'ate- 
lier non  entretenus ,  le  directeur  devra  rendre  compte  au  mi- 
nistre des  motifs  qui  auront  déterminé  leur  réduction  de  solde 
ou  leivr  renvoi. 

11.  Nul  travail,  nulle  fabrication,  ne  pourront  être  entrepris 
sans  un  ordre  écrit  du  directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les  ou- 
vrages soient  exécutés  avec  toute  la  perfection  dont  ils  seront 
susceptibles,  et  avec  la  plus  grande  économie  possible  de  ma- 
tières et  de  main-d'œuvre. 

12.  Pour  tous  les  travaux  relatifs  à  la  construction  des  bâti- 
ments en  fer  ou  à  la  fabrication  des  machines  à  vapeur  et  autres, 
le  directeur  se  conformera  rigoureusement  aux  plans,  devis  et 
instructions  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  ministre,  et  il  ne 
devra  ni  s'en  écarter  ni  y  suppléer;  dans  les  cas  douteux,  il  ré- 
clamera de  nouvelles  instructions. 

13.  U  se  conformera  également  aux  plans  et  devis  approuvés 
par  le  ministre  pour  tous  les  travaux  de  construction  et  de 
grosses  réparations  relatifs  aux  bâtiments  civils,  aux  ouvrages 
hydrauliques,  aux  moteurs  et  à  l'outillage  des  ateliers. 

U  fera  effectuer  en  temps  utile  les  réparations  ordinaires  et 
les  ouvrages  de  simple  entretien  qui  seront  reconnus  néces- 
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saires,  et  il  tiendra  la  maia  à  ce  que  les  dégradations  soient 
prévenues^  autant  que  possible ,  par  des  soins  joonudiers  et  Ineo 
entendus. 

Le  directeur  ne  pourra  faire  entreprendre  aucune  coos- 
truction  neuve,  ni  apporter  aucun  cbangement  dans  TinstalU- 
tion  des  bâtiments  ou  des  machines,  sans  y  avoir  été  antorisé 
par  le  ministre. 

Il  ne  pourra  également  entreprendre,  sans  Tautorisatioii  do 
ministre,  aucun  travail  de  réparation  devant  doiuier  lien  à  une 
dépense  de  plus  de  deux  mille  francs^ 

14.  Le  directeur  sera  ordonnateur  secondaire.  En  cette  qua- 
lité, des  crédits  de  délégation  lui  seront  ouverts  de  mois  en  bx» 
par  le  ministre,  sur  les  divers  chapitres  du  budget,  kïdh 
d'acquitter  les  dépenses  de  rétablissement. 

Il  se  conformera,  pour  Femploi  de  ces  crédits  et  pour  toites 
les  formalités  à  suivre ,  aux  dispositions  du  règlement  dp  il  oc- 
tobre i84o  sur  la  comptabilité  du  département  de  la  maiiac 
et  des  colonies,  et  aux  instructions  subséquentes  du  mioiitic. 

Il  réglera  les  achats  et  les  travaux  de  manière  à  ne  dépasser, 
dans  aucun  cas,  la  quotité  des  crédits  assignés  par  le  ministre. 

Il  sera  personnellement  responsaUe  de  toutes  les  d^teues 
en  deniers  •  matières  ou  main-d*oeuvre ,  qu'il  aurait  ordôoné» 
contrairement  aux  ordres  du  ministre. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  h'eu  de  préparer  des  adjudicatioos  oa 
de  passer  des  marchés  pour  baux,  fournitures,  travaux  et  ou- 
vrages ,  ou  pour  vente  d'animaux  de  trait  ou  d'ol]gets  hors  de  ser- 
vice, le  directeur  fera  établir  les  cahiers  des  charges  y  relatib 
par  l'agent  comptable,  qui  se  concertera  à  cet  effet  avec  \f 
contrôleur» 

Le  directeur,  assisté  de  l'agent  comptable,  procédera  aux  ad- 
judications en  présence  du  contrôleur.  Ces  adjudications  aufoat 
Ueu,  soit  à  Nantes,  dans  un  local  appartenant  à  b  marine.  9oii 
à  Indret,  suivant  les  ordres  du  ministre. 

16.  Tous  les  registres  tenus  par  l'administration  de  VéUiA- 
sèment  seront  cotés  et  paraphés  par  le  directear;  il  en  sorveS- 
lera  la  tenue. 

S'il  y  reconnaît  des  irr^;ularités  ou  des  n^Ugeaoes,  il  don- 
nera des  (Hdres  pour  qu'il  y  soit  remédié;  diuoits  les  ea$  graves, 
il  en  rendra  compte  au  ministre. 

17.  Le  directeur  recevra  directement  les  ordres  du  ministre- 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.         635 

il  aura  seul»  pour  la  direction  du  service,  la  correspoiidaïkce 
avec  lui  »  et  il  lui  rendra  compte  sans  délai  des  mouvements 
survenus  parmi  les  officiers,  employés,  maîtres  et  autres  agents 
entretenus  attachés  au  service  de  rétablissement. 

Il  correspondra  avec  les  chefs  des  ports  et  autres  établisse- 
ments de  la  marine,  ainsi  qu'avec  les  autorités  judiciaires,  civiles 
et  mflitaires  et  les  particuliers ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  de  rétablissement;  toutefois,  il  pourra  déléguer  à Tagent 
OQfiytaHe  la  corre^ondance  avec  les  partieuiiers. 

Il  tiendra  un  enregistrement  de  sa  correspondance  officielle 
et  des  wdres  qu*i}  aura  donnés. 

18*  Il  remettra  sans  délai  au  contr^eur  et  à  Tagent  comp- 
table des  copies  ou  extraits  des  ordres  qui  lui  auront  été  adressés 
par  le  ministre,  et  de  ceux  qu'il  aura  donnés  lui-mén^ ,  quand 
ib  intéresseront  l'administration  de  rétablissement. 

19.  Au  commencement  de  chaque  année»  le  directeur  rédi- 
gjeva  et  adressera  au  ministre  un  compte  raisonné  des  opérations 
effieetuées  dans  Tétablissenotent  pendant  Tannée  précédente. 

Il  fera  connaître  les  améliorations  apportées  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  service  qui  lui  est  cbnfié,  et  il  indiquera  celles 
qo^i)  lui  paraîtrait  possible  d'obtenir. 

Il  joindra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capa- 
cité dea  officiers,  employés»  maîtres  et  contre-maîtres  de  Téta- 
UÎBsemeiit. 

Ces  notes  lui  seront  foiumies  par  les  différents  chefs  compé- 
tcals^  et  il  y  joindra  son  opinion  personnelle. 

Le  directeur  donnera  aussi  des  notes  sur  la  conduite  et  le 
travail  des  officiers  détachés. 

20.  H  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres,  mémoires, 
conrcspondanoe»  et  autres  papiers  concernant  le  service  dont  il 
est  chargé. 

Lovsqoe  le  directeur  sera  remplacé,  il  sera  fait,  en  présence 
du  contrôleur,  un  récolement  de  tous  les  objets  portés  audit 
inventaire;  il  en  sera  dressé  quatre  expéditions»  lesquelles  se- 
ront signées  par  lui,  par  son  successeur  et  par  le  contrôleur. 
Une  de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains,  pour  lui  servir 
de  décharge;  une  antre  sera  remise  à  son  snccesseur,  la  troi- 
aîème  sera  adressée  au  ministre,  et  la  quatrième  restera  déposée 
au  contrôle. 

21.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
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chement,  le  directeur  sera  remplacé  par  le  sous-directeur  et,  à 
défaut  de  celui-ci ,  par  loilicier  du  génie  maritime  le  plus  andeo 
en  grade. 

Le  remplaçant  rendra  compte  sur-le-champ  au  ministre  de 
son  entrée  en  fonctions. 


Section  ii.  —  Da  sons-directeur,  des  officiers  da  géaie  mariùme  et  des  ofàm 

dètachis, 

22.  Le  sous  directeur  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  conduite  des  ateliers 
et  à  l'exécution  des  travaux  et  fabrications  de  toute  espèce.  Il 
veillera  à  ce  qu'il  n'en  soit  exécuté  d'autres  que  celles  qui  au- 
ront été  prescrites  par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les  ordres 
de  fabrication ,  pour  être  transmis  à  qui  de  droit.  Il  sera  duujé 
de  la  police  et  de  la  surveillance  des  ateliers,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  consignes  générales  données  par  le  directeur. 

23.  Le  sous-directeur  présidera  aux  opérations  relatives  à  la 
visite,  à  l'épreuve  et  à  la  recette  des  machines  et  autres  ouvrages 
qui  seront  exécutés  dans  les  ateliers  de  l'établissement 

2&.  n  surveillera  et  revisera  la  rédaction  des  projets  de  taiif 
de  main-d'œuvre  pour  ouvrages  à  exécuter  à  la  tâche,  ainsi  que 
celle  des  devis  estimatifs  des  travaux  de  construction  on  de  ré- 
parations projetés,  soit  pour  les  bâtiments  en  fer,  soit  poor  les 
machines ,  soit  enfin  pour  les  bâtiments  civils  et  ouvrages  liy* 
drauliques. 

25.  Il  veillera  particulièrement  à  ce  que  les  écritures  rela- 
tives à  la  comptabilité  des  ateliers  soient  tenues  avec  exactitude 
et  régularité. 

U  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  éléments  du  compte  matières  soient  réunb  ea 
temps  utile. 

26.  n  visera  les  billets  de  demande  et  de  remise  des  atdien 
au  magasin  général. 

27.  Il  tiendra  un  registre  des  travaux  ordonnés  par  le  mi- 
nistre, et  il  inscrira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations  né- 
cessaires pour  se  tenir  constanmient  en  mesure  de  détenniner 
le  degré  d'avancement  de  chacun  de  ces  travaux. 

28.  Le  sous-directeur  sera  spécialement  chaigé  de  la  gardet 
de  la  conservation  et  de  l'arrangement  : 

Des  instruments  de  précision  et  de  vérification; 
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Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans,  devis,  dessins  et  mo- 
dèles en  petit,  existant  dans  rétablissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé,  et,  lorsqu'il  sera 
remplacé,  procès-verbal  de  la  remise  de  ces  objets  à  son  suc- 
cesseur sera  dressé  en  présence  du  contrôleur. 

Il  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  s'assurer,  par  des 
visites  faites  dans  les  magasins,  de  Tétat  des  approvisionnements., 
de  leur  arrangement,  et  des  dispositions  prises  pour  leur  con- 
servation; il  adressera  au  directeur  les  observations  auxquelles 
cet  examen  pourrait  donner  lieu. 

29.  En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  sous- 
directeur  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par  Toilicier  du  génie 
maritime  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

30.  Les  officiers  du  génie  maritime  attachés  à  l'établissement 
dlndret  seconderont  le  sous-directeur  dans  la  conduite  des  ate- 
liers et  la  surveillance  des  travaux. 

Us  devront,  autant  que  possible,  être  successivement  affectés 
aux  divers  ateliers,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir  une  connais- 
sance approfondie  des  procédés  relatifs  à  la  construction  des  bâ- 
timents à  vapeur  en  fer  et  à  la  fabrication  des  machines,  et 
généralement  de  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  dans 
l*établissement. 

Ib  feront  partie  des  commissions  de  recette  et  de  condam- 
nation d'objets  et  de  matières,  et,  au  besoin,  de  toute  autre 
commission. 

31.  Des  officiers  appartenant  aux  divers  corps  de  la  marine 
pourront  être  détachés  à  Indret  pour  leur  instruction,  sur  un 
ordre  du  ministre. 

Ces  officiers  seront  à  la  disposition  du  directeur,  qui  les  em- 
ploiera de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  au  bien 
du  service. 

Us  seront  portés  sur  la  matricule  de  l'établissement,  et  trai- 
tés, sous  le  rapport  des  revues  et  du  payement  de  leur  solde, 
comme  les  autres  entretenus. 

Us  seront  tenus  de  résider  sur  rile,'où  des  logements  leur 
seront  affectés. 

Os  ne  pourront  s'absenter  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Section  m.  —  De  t agent  comptable. 

32.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  direc- 
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leur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  comptabililédes  f(mds 
et  à  celle  des  approvisioanements. 

Il  surveillera  la  garde  et  la  conservation  des  matières,  des 
approvisionnements,  et  des  effets  et  astensaleft  a|iparteiiaDt  à 
rétablissement. 

33.  II  tiendra  la  matricule  des  officiers,  t^omniis  H  autres 
agents  entretenus  employés  à  rétablissement. 

Il  tiendra  également  la  matricule  des  agents  non  entretûim, 
des  ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profesmoint  ^  àts  antres 
salariés. 

Il  apostillera,  sur  ces  matrictiles,  tous  les  mouvements  qui 
surviendront  par  décès,  iréf(Htne,  licenciement,  on  toute  aatre 
c^use; 

H  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus; 

H  dressera  les  états  de  service; 

Il  délivrera  les  feuilles  de  tx>ute; 

Il  arrêtera  les  livrets  de  solde; 

Il  recevra  les  déclarations  de  délégation  aux  familles,  et  il  en 
assurera  le  payement  par  des  éfats  de  remise  dressés  dans  h 
forme  usitée. 

3  4 .  L'agent  com|>table  constatera ,  par  deâ  appels  jocnrMlien, 
ta  présence  des  ouvriers  aux  travaux  :  ces  appels  auront  iieB 
dans  ta  forme  prescrite  pour  les  ports. 

Il  dressera  journellement  des  feuilles  numériqneft  pfésctttmt, 
par  classe  et  par  atelier,  le  résultat  des  appels. 

35.  Il  dressera  les  états  nécessaires  pour  le  pàyemetit  de  h 
solde  des  officiers ,  des  entretenus ,  des  ouvriers  et  de  tous  agents 
salariés  par  la  marine  à  Indret. 

Il  établira  également,  d'après  les  certificats  de  recette,  les  dé* 
comptes  des  sommes  à  payer  pour  les  travaux  exécutés  par  a9> 
sociation  d'ouvriers  ou  à  Fentreprise. 

36.  Il  établira  les  mandats  de  payement  pour  solde  des  offi- 
ciers, maîtres,  ouvriers  et  autres  salariés ,  ainsi  qne  pour  tootes 
fournitures  payables  à  Indret  ;  il  les  présentera  à  TcûrdônlkaDO^ 
ment  du  directeur  et  au  visa  du  contrôleur. 

37.  L'agent  comptable  sera  chaîné  de  recevoir  du  payeur  de 
la  marine  à  Nantes,  ou  de  tout  autre,  sMl  y  a  lien,  au  nom  dn 
conseil  d'administration  d'Indret,  les  fonds  destinés  à  Tacquitt^ 
ment  de  toutes  les  dépenses  du  personnel  payables  à  Indret 

Immédiatement  après  avoir  reçu  res  fonds,  il  les  apportera 
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à  Indret  et  les  remettra  sans  délai  à  la  disposition  du  consdl 
d'administration. 

L'agent  comptable  prendra ,  sons  sa  responsabilité  pa:wnnelie , 
toutes  les  mesures  de  nature  à  préserver  les  fonds  des  risques 
dont  leur  transport  serait  susceptible  :  à  cet  effet,  il  réclamera 
du  directeur  de  .rétablissement  tous  les  moyens  d'exécution  né- 
oessaires. 

38.  L'agent  comptable  recevra  du  conseil  d'administration  les 
fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  dépenses  mensuelles.  Les 
payements  devront  être  opérés  immédiatement. 

Les  sommes  qu'il  aurait  reçues  pour  le  compte  d'individus 
absents  ou  malades  au  moment  de  la  paye  seront  déposées  par 
lui  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  y  rester  à  la  disposition 
des  titulaires. 

Il  recevra  du  conseil  d'administration  les  fonds  nécessaires 
au  payement  des  dépenses  éventuelles  ;  le  montant  de  ces  fonds 
ne  pourra  excéder  1,000  francs. 

L'agent  comptable  sera  personnellement  responsable  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis,  jusqu'au  moment  où  il  en  aura  réguliè- 
rement disposé,  conformément  aux  ordonnances  et  règlements. 

39.  Il  tiendra  un  journal  général  sur  lequel  il  portera  jotir 
par  jour  toutes  les  recettes  et  dépenses ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être  :  ce  journal  sera  visé  tous  les  mois  par  le  contrôleur. 

40.  Les  appointements  des  officiers  et  autres  entretenus  se- 
ront acquittés  par  lui,  en  temps  voulu,  sur  états  d'émargement. 

Il  effectuera  le  payement  de  la  solde  et  des  salaires  des  agents 
non  entretenus  et  des  ouvriers,  en  présence  du  sons-directeur 
et  du  contrôleur  ou  de  leiirs  délégués,  qui  le  constateront  par 
leur  vu  payé. 

41.  L'i^nt  comptable  préparera,  d'après  les  ordres  et  sur 
les  indications  qui  lui  auront  été  donnés  par  le  directeur,  les 
projets  de  cahiers  des  charges  pour  adjudications,  baux,  ventes,  etc. 
Ces  projets  seront  soumis  par  lui  au  conseil  d'administration  de 
rétablissement,  après  qu'Os  auront  été  communiqués  au  con- 
trôleur. 

A  cet  ^;ard,  il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  n'aurait  pas 
été  déterminé  par  la  présente  ordonnance,  aux  règles  sur  la 
matière,  notamment  aux  formes  et  dispositions  prescrites  par  les 
conditions  générales  des  marchés. 

42.  L'agent  comptable,  de  concert  avec  un  oiBcier  de  l'éta- 
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blissement  et  en  présence  du  délégué  du  contrôleur,  passera  les 
marchés  de  gré  à  gré  au  nom  du  directeur.  Ces  marchés,  ainâ 
que  tous  les  actes  de  même  nature,  ne  pourront  recevoir  leur 
exécution  qu*après  avoir  été  soumis  à  Texamea  et  à  Tapprobi- 
tion  du  conseil  d'administration  de  rétablissement  et  à  la  sanc- 
tion du  ministre. 

Il  passera  également,  assisté  d'un  officier  de  rétablissement, 
en  présentée  du  dél^ué  du  contrôleur,  et  d'après  les  instroctioos 
du  directeur,  les  conventions  dont  la  dépense  n'excéderait  pas 
cinq  cents  francs  ;  il  les  soumettra  au  conseil  d'administratioD. 
pour  recevoir  leur  exécution  aussitôt  après  son  approbation. 

Il  enregistrera  ces  conventions  et  gardera  un  double  de  cha- 
cune d'elles,  revêtu  de  la  signature  des  parties  contractantes. 

Il  dressera,  tous  les  trois  mois,  un  état  sontimaire  de  ces  con- 
ventions, qui  sera  soumis  au  directeur  pour  être  envoyé  an  mi- 
nistre. 

&3.  Il  gardera  par  devers  lui  les  ordres  de  toute  nature  <{n 
lui  seront  donnés  par  le  directeur,  et  il  en  suivra  et  assnren 
Texécution  en  ce  qui  le  concerne. 

44.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dépenses 
de  rétablissement  seront  enregistrées  et  visées  par  l'agent  comp- 
table. 

Ce  fonctionnaire  centralisera  la  comptabilité  des  fonds. 

45.  Il  tiendra  le  compte  courant  des  fournisseurs  dans  li 
forme  tracée  par  les  règlements  sur  la  comptabilité  de  la  marine, 
et  il  adressera  à  ceux-ci  les  commandes  qu'ils  auraient  à  exécnter 
pour  assurer  le  service. 

46.  n  établira,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  être  adressé 
au  ministre,  conformément  aux  prescriptions  de  l'artide  M 
du  règlement  financier  du  3i  octobre  i84o,  le  bordereau  des 
sonmies  versées  au  domaine. 

Il  dressera  les  mémoires  et  propositions  de  pensions,  demi- 
soldes  et  secours  auxquels  auraient  droit  les  officiers,  enkfkfjén 
et  ouvriers  de  l'établissement  ou  les  membfes  de  leurs  famiOes. 
A  cet  effet,  il  réclamera,  partout  où  besoin  sera»  les  états  de 
service  et  les  pièces  à  mettre  à  l'appui  ;  ces  états  de  proposi- 
tion seront  soumis  au  directeur  et  présentés  par  loi  à  l'a^pm- 
bation  du  conseil  d'administration  avant  d'être  adressés  au  mi- 
nistre. 

47.  En  cas  d'empêchement  pour  cause  de  maladie  ou  d'ab- 
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sence,  Tagent  comptable  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  par 
le  conmiis  principal  ou  le  conmiis  ordinaire  venant  après  lui 
dans  Tordit  hiérarchique  du  service.  Il  en  sera  rendu  compte 
au  mikiistre. 

n  en  sera  de  même  lorsque,  présent  dans  l'établissement,  il 
ne  pourrait,  à  raison  de  ses  occupations,  se  rendre  à  Nantes  pour 
recevoir  les  fonds  destinés  au  payement  des  appointements,  de 
la  solde  et  tles  s:alaires,  ou  encore  effectuer  à  Indret  l'acquitte- 
ment  de  ceux-ci  ;  mais,  alors,  ce  remplacement  n'aura  lieu  qu'a- 
vec Tatitorisation  du  directeur^ 

Section  it.  —  Da  garde-magasin. 

48.  Le  garde-magasin  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance de  l'agent  comptable,  delà  garde  et  de  la  conservation 
des  matières  brutes  et  des  objets  confectionnés  provenant,  soit 
d^enrvois  des  ports  et  autres  établissements  de  la  marine,  soit 
de  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  soft 
tm&n  des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ateliers 
de  rétablissement. 

n  tiendra  un  registre  spécial  des  envois  à  l'usine  .par  les  ports 
et  établissements  de  la  marine,  et  de  ceux  faits  par  l'usine  aux- 
dits  ports  et  établissements. 

Il  ne  d^vrera  les  objets  qu'il  aura  sous  sa  garde  que  sur  des 
Uliets  de  demande  signés  par  qui  de  droit ,  visés  par  le  direc- 
teur et  apostilles,  pour  bon  à  livrer,  par  Tagent  comptable. 

Ces  bâlets,  revêtus,  du  récépissé  de  la  partie  prenante,  sercmt 
mis  en  Kasse,  numérotés  par  ordre  de  date^  et  conservés  parle 
garde-magasin  pour  être  présentés  à  l'appui  de  ses  comptes. 

Toute  dépense  en  matières  qui  ne  serait  pas  just>6ée  par  la 
présentation  de  pièces  régulières  restera  à  la  charge  du  garde- 
magasin. 

49.  Le  garde-magasin  tiendra  un  livre-journal  des  entrées  en 
magasin,  ou  registre  des  recettes,  et  un  livre-journal  des  sorties 
éa  magasin,  ou  registre  des  dépenses. 

-  Pour  ies  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ouvrages 
confectionnés  à  l'entreprise  hors  des  ateliers  dépendant  de  l'éta- 
Uissement,  le  garde-magasin  devra  indiquer,  au  registre  des  re- 
cettes, les  Aoms  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  autres, ^qui 
auront  fait  la  livraison,  la  date  du  marché,  du  tarif  ou  de  la 
convention ,  en  vertu  desquels  les  fournitures  ou  fabrications  au*' 
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ront  eu  lieu ,  la  date  des  procès-verbaux  de  recette,  les  prix  fixés, 
et  enfin  le  montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

Il  émettra,  d'après  ces  indications,  des  certificats  comptable! 
destinés  à  être  produits  à  Tappui  des  mandats  de  payement,  et, 
aussitôt  après  les  avoir  enregistréç,  il  les  remettra  à  Tagent  comp- 
table. 

50.  Le  garde-magasin  n'admettra  aucun  objet  en  recette  que 
sur  un  ordre  d'introduction  signé  du  directeur  ou  de  Tagest 
comptable. 

H  sera  toujours  présent,  en  personne  ou  par  un  délégué,) 
la  recette  et  à  la  délivrance  des  matières  ou  objets  confectioDoés 
dont  il  est  comptable. 

51.  Il  ne  pourra  expédier  aucun  objet  pour  un  port,  onpoor 
un  autre  établissement  de  la  marine,  sans  un  ordre  écrit  do 
directeur. 

11  établira  les  factures  et  connaissements  des  articles  dont  fl 
fera  l'envoi  ;  il  en  conservera  une  expédition  revêtue  du  récépiiié 
de  l'entrepreneur  chargé  de  transporter  les  objets  ou  da  cê^ 
taine  du  bâtiment  sur  lequel  ces  objets  seraient  embarqués. 

Il  tiendra  un  enregistrement  sommaire  de  ces  factures  et  con- 
naissements. 

52.  Tous  les  mois,  le  garde -magasin  arrêtera  avec  F^eit 
comptable,  en  présence  du  contrôleur^  les  livres-journaux  des 
recettes  et  des  dépenses,  et,  par  suite,  il  établira  les  balinces 
mensuelles  de  toutes  les  matières. 

Il  dressera  également,  tous  les  trois  mois,  un  état  sommaire 
des  mouvements  des  magasins,  en  ce  qui  couceme  lespriod- 
pales  matières  formant  l'approvisionnement  de  l'établissemeot; 
et,  à  la  fin  de  l'année,  il  établira  l'inventaire  estimatif  de  cet 
approvisionnement. 

Section  t.  —  Da  chef  de  comptabUiti  du  trawmx, 

53.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  sera  chaigé,  somie» 
ordres  et  la  surveillance  du  sous-directeur,  de  tout  ce  qui  coo- 
cerne  la  comptabilité  des  ateliers. 

Il  tiendra  les  écritures  relatives  tant  à  Tapplication  des  lahîcs 
aux  travaux  qu'à  la  consonunation  des  matières  et  à  fenfU 
des  objets  confectionnés  et  des  objets  en  état  de  confedioo  pré- 
paratoire. 
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54.  Il  dressera  les  biUets  de  demande  et  les  billets  de  remise 
len  magasin,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  ateliers.  Ces  bil- 
lets, qui  porteront  sa  signature,  seront  soumis  aux  formes  dé- 
terminées par  l'article  àS  du  présent  r^ement. 

55.  Il  tiendra,  pour  chaque  atelier  ou  chantier,  des  casemets 
annuels  sur  lesquels  semnt  inscrits: 

i^  Les  machines,  apparaux,  outils,  ustensiles  et  autres  objets 
composant  le  mobilier  ;  les  délivrances  faites ,  soit  par  le  magasin , 
soit  par  les  autres  ateliers,  et  les  remises  en  magasin  d'objets 
hxxrs  de  service;  enfin,  les  pertes  régulièrement  constatées  ; 

2^  Les  délivrances  de  matières  faites  par  le  magasin  et  les  re- 
mises de  résidus  de  fabrication  ; 

3*  Les  fabrications  obtenues  et  admises  en  recette,  et  celles 
rebutéespar  défaut  de  confection  ou  par  toute  autre  cause ,  quelque 
minime  que  soit  leur  importance. 

Ces  casernets,  signés  par  les  maîtres  ou  chefs  d  ateliers  et  véés 
par  le  chef  de  comptabilité  des  travaux  et  par  le  sous-directeur, 
seront  soumis  à  Tinspection  du  contrôleur. 

Us  indiqueront  sommairement  les  motifs  de  rejet  des  objets 
non  admis  en  recette. 

56.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  établira  mensuelle- 
ment sur  ses  registres,  par  atelier  ou  chantier  : 

1^  Une  balance  présentant  les  recettes  des  matières  et  Tap- 
plication,  par  nature  de  SM^ncation,  des  matières  consommées; 

2^  Une  balance  des  machines,  apparaux,  outils,  ustensiles 
et  antres  objets  composant  le  mobilier  de  Tatdier. 

57.  TtHis  les  renseignements  résultant  des  mains-courantes 
tenues  dans  les  ateliers  et|chantiers  lui  seront  remis,  en  temps 
atile,  par  les  mattres  et  chefs  d^^teliers,  sur  lesquels  il  aura  au- 
torité pour  ce  fait  seulement. 

58.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  dressera,  à  la  fin  de 
diaqne  mois,  un  état  du  nombre  dWvriers,  de  la  quantité  et 
dn  montant  de  leurs  journées,  des  diverses  dépenses  qu'ils  auront 
occasionnées,  et  des  travaux  auxquels  ils  auront  été  employés 
pendant  le  mois,  présentant  la  situation  financière  relative  aux 
sdaires  d-ouvriers. 

H  réunira  aussi  les  éléments  nécessaires  à  la  rédaction  de  Tétat 
mensuel  faisant  connaître  le  degré  d'avancement  des  travaux» 
ainsi  que  lés  éléments  des  comptes  généraux  pour  la  partie  cpn 
eonceme  les  travaux  et  fabrications. 
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A  la  fin  de  cbaque  exercice,  il  rédigera  ces  comptes  dansli 
forme  déterminée  par  les  instructions  ministérielles. 

59.  Il  dressera  les  états  appréciatifs  des  objets  remis  tui  ma- 
gasins par  les  ateliers  ou  chantiers,  soit  pour  le  service  des  ports 
ou  arsenaux,  soit  pour  des  services  étrangers  à  la  marine. 

60.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux  fera  partie,  avec  voii 
délibérative,  des  commissions  appelées  à  constater  les  produits 
de  chaque  atelier  ou  chantier,  les  pertes  signalées  dans  le  mo- 
bilier et  l'outillage,  ainsi  que  les  déchets  provenant  de  iàhrict- 
tions  et  de  pièces  rebutées  après  un  travail  d^ajustage  oa  de 
perfectionnement. 

Il  en  rédigera  les  procès-verbaux,  dont  il  restera  dépositaire. 

Sectioii  VI.  —  Du  service  de  sanii, 

61.  L*oflicier  de  santé  en  chef  donnera,  à  Indret,  des  soins 
gratuits  à  toutes  les  personnes  attachées  à  rétablissement  ainsi 
qua  leurs  familles,  et  il  visitera,  au  besoin,  à  domicile,  œllei 
((ui  résideront  sur  Tîle. 

62.  Il  proposera  au  directeur  toutes  les  mesures  qui  pouirool 
intéresser  la  salubrité  de  rétablissement. 

63.  Il  assistera  en  personne,  ou  par  TolBcier  de  santé  sou 
ses  ordres,  s'il  en  est  empêché,  à  la  présentation  en  livraisoa 
des  médicaments,  ustensiles  et  autres  objets  destinés  à  son  ser 
vice ,  et  il  signera ,  comme  membre  de  la  conmiission ,  les  prooi9> 
verbaux  d'admission  ou  de  rejet  desdits  objets. 

64.  Il  assurera,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  la  garde, 
la  conservation  et  la  délivrance  des  médicaments,  usteosOei  et 
objets  dépendant  de  son  service.  Il  tiendra,  à  ceteflet,  aumqvei 
de  registres  spéciaux ,  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses.  Too 
les  mois,  il  réglera  ce  compte  avec  Tagent  comptable,  et,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  il  le  soumettra  à  l'examen  et  à  Farrétéda 
conseil  d'administration,  après  l'avoir  préalablement  présenté i 
la  vérification  et  au  visa  du  contrôleur. 

65.  n  remettra,  chaque  jour,  au  directeur  une  situation  na- 
mérique  des  contre-maitres,  ouvriers  et  agents  non  entretenis. 
malades  ou  blessés.  Cette  situation  contiendra  les  noms  des 
hommes  qui  seront  tombés  malades  et  de  ceux  qui  seront  rm- 
très  au  travail  dans  la  journée  précédente.  Cette  liste,  dressée 
pour  servir  principalement  à  l'exécution  des  diqK>sitîons  des  ar 
ticles  120,  121  et  122  de  la  présente  ordonnance,  àéagofn 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.        645 

les  malades  et  blessés  envoyés  à  Thôpitat  ou  traités  à  domidle. 

66.  Il  visitera,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  ouvriers  dln- 
dret  traités  à  Thôpital  de  Nantes,  et  il  rendra  compte  immédia- 
tement de  leur  état  au  directeur  de  rétablissement. 

II  lui  remettra  aussi,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  motivé 
relatif  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui  seraient  en  traitement  dans  le 
même  hospice  depuis  plus  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Ce  rapport,  dressé  sous  la  forme  usitée  dans  les  ports,  sera 
soumis  au  conseil  d'administration,  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre par  le  directeur,  avec  les  observations  du  conseil. 

67.  L*ofEcier  de  santé  en  chef  établira,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  un  état  nominatif  de  toutes  les  personnes  auxquelles 
il  aura  donné  ses  soins,  et,  chaque  année,  il  remettra  au  direc- 
teur, pour  être  transmis  au  ministre,  un  rapport  circonstancié 
sur  Tétat  sanitaire  de  rétablissement. 

68.  Le  deuxième  officier  de  santé  secondera  Tofficier  de  santé 
PD  chef  dans  toutes  les  parties  de  son  service,  et,  au  besoin,  il 
le  remplacera  momentanément.  Il  sera  spécialement  chaîné,  sous 
sa  direction,  du  service  de  Tambulance  et  de  la  pharmacie, 
ainsi  que  des  écritures  du  service  de  sant^é  en  général. 

Il  tiendra  les  cahiers  de  visite,  de  pansement,  de  prescriptions 
et  d'entrées  à  Tambulance,  et  il  expédiera  les  billets  d'exemption 
de  travail  ainsi  que  ceux  d'entrée  à  l'hôpital. 

69.  Les  individus  attachés  au  service  de  l'établissement  dln- 
dret,  ainsi  que  les  membres  de  leurs  familles,  quand  ceux-ci 
résideront  sur  l'ile,  pourront  recevoir  gratuitement  de  la  phar- 
macie les  médicaments  qui  auraient  été  prescrits  par  l'officier 
de  santé  en  chef.  Us  se  procureront  à  leurs  frais  tous  les  autres 
objets  nécessaires  à  leur  traitement. 

'  70.  Les  médicaments  et  les  soins  à  domicile  qui  seraient  ré- 
clamés par  les  personnes  qui  y  ont  droit,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  leur  seront  assurés  à  compter  du  jour  de  leur  entrée 
dans  l'établissement,  sans  distinction  de  profession  et  de  pro- 
venance. 

SBcnoN  yii.  —  Du  desservant  cnmônier, 

71.  Le  desservant  aumônier  sera  sous  les  ordres  immédiats 
dn  directeur,  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  l'exercice  de  son 
ministère. 

Il  se  conformera  aux  règles  générales  d'administration ,  d'ordre 
public,  et  de  police  de  rétablissement. 
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Il  soumettra  aii  directeur  ses  propositions  relativement  aui 
heures  ded  offices  et  des  instructions  religieuses. 

TITRE  IV. 

DU    CONTRÔLEUR. 

72.  Les  fonctions  de  contrôleur  de  rétablissement  dlndret 
seront ,  sauf  les  modifications  consacrées  par  le  présent  règlement, 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  attribuées,  au  contrôle  dans  les 
ports  par  l'ordonnance  du  i4  juin  i844»  et  qui  vont  être  rap- 
pelées ci-après. 

73.  Le  contrôleur  ne  pourra  ni  diriger  ni  suspendre  aucmie 
opération;  Il  exercera  ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance du  directeur;  il  sera  toutefois  soumis,  ainsi  que  les  em- 
ployés du  contrôle,  aux  mesures  générales  d*ordre  public  et  de 
police  régulièrement  établies  par  le  directeur. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  il  ne  relèvera  que  de  raatorité 
du  ministre,  avec  qui  il  correspondra  directement. 

Il  devra  assister  aux  conférences  du  directeur. 

74^.  Son  contrôle  portera  principalement, 

i""  Sur- les  revues  des  officiers  et  autres  entretenus,  et  de  tous 
les  agents  salariés  par  le  département  de  la  marine  ; 

2^  Sur  Tarmement  et  le  désarmement  provisoire  des  bâti- 
ment flottants; 

3**  Sur  les  clauses  des  adjudications,  baux,  marchés,  oonveo- 
tions  et  tarifs,  et  sur  leur  exécution  ; 

4°  Sur  toutes  les  recettes  d'approvisionnements  et  d'ooviàges, 
sur  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières ,  et  sur  Tadministn- 
tion  et  la  comptabilité  des  caisses  de  rétablissement  ; 

5^  Sur  la  conservation  du  matériel  immobilier  et  des  matièics 
déposées  dans  les  magasins,  ateUers  et  chantiers  ; 

6°  Sur  la  présence  des  ouvriers  aux  travaux,  sur  leur  avance- 
ment, et  sur  les  dépenses  résultant  de  leurs  salaires; 

7**  Sur  les  établissements  dépendants  de  Tusine. 

75.  Il  tiendra  un  double  des  contrôles  annuels  des  agents 
entretenus  et  agents  divers  ;  il  tiendra  également  un  donUe  à^ 
casemets  de  solde  des  ouvriers. 

76^.  Tous  les  bureaux,  ateliers  et  magasins  de  ^é(aUKS^ 

^  Voir  l'article  85  de  lordonnancedu  1 4  juin  i844. 
*  Ibid.t  article  92. 
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uent,  affectés  à  quelque  service  que  ce  soit,  seront  ouverts  au 
x)ntrôleur  sur  sa  réquisition. 

Il  lui  sera  donné  communication,  sur  place,  des  registres  et 
natricules,  états  et  pièces  quelconques  dont  il  demandera  à 
)rendre  connaissance, 

S*il  jugeait  convenable  de  faire  des  vérifications  plus  appro- 
fondies et  de  faire  transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses  bu- 
-eaux,  elles  lui  seraient  remises  sur  son  récépissé,  d'après  Tau- 
orisation  préalable  du  directeur. 

De  son  ^té ,  le  contrMeur  ne  pourra  se  refuser  à  communiquer 
to  directeur  ou  à  Tagent  comptable  de  rétablissement  les  pièces 
lont  ils  demanderaient  à  prendre  connaissance  ;  il  devra  re- 
aettre  au  directeur  toutes  les  notes  et  tous  les  renseignements 
[O^il  pourrait  réclamer  pour  faciliter  son  service  et  la  reddition 
les  comptes. 

77.  II  vérifiera  et  visera,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  re- 
[istres,  casemets  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des 
[eniers  et  des  matières.  Il  enregistrera,  en  outre,  toutes  les  pièces 
elatives  à  la  liquidation  des  dépenses. 

78.  Il  visera  et  enregistrera  les  commandes,  les  ordres  d*in- 
roduction,  les  certificats  comptables  de  livraisons  y  et  toutes  les 
lièces  de  recette  et  de  dépense  à  charge  ou  à  décharge  du  garde- 
oagasin,  dont  il  contrôle  la  comptabilité. 

Il  veillera  à  ce  que  les  objets  rejetés  et  frappés  du  signe  de 
ebut  soient  enlevés  dans  les  délais  fixés  par  les  marchés. 

79^.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  cautionnements  souscrits 
lour  Texécution  des  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les  adju- 
[ications  et  marchés  soient  réalisés  dans  les  délais  prescrits,  et 
I  demeurera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  dépositaire  des  récépissés 
iélivrés  aux  parties,  auxquelles  il  en  remettra  des  copies  certifiées. 

Il  fera  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  Tagent  judi- 
iaire  du  trésor  public,  toutes  poursuites  légales  contre  les  four- 
lisseurs  et  entrepreneurs  qui  n'auraient  pas  rempli  leurs  enga- 
ements,  et  contre  tous  débiteurs  de  rétablissement. 

11  prendra  hypothèque  Sur  les  biens  desdits  débiteurs;  il  for- 
aéra  les  oppositions  nécessaires,  et  il  n'en  donnera  mainlevée 
|ue  lorsque  ces  débiteurs  se  seront  libérés. 

Il  procédera,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant 

'    Voir  Tarliclc  88  de  l'ordonnance  du  i  (i  juin  iS:\f\. 
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l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  toutes  les 
qui  intéressent  rétablissement. 

Il  veillera  à  ce  que  les  mesures  propres  à  assurer  finfégrité 
des  propriétés  inmiobilières  dudit  établissement  soient  prises 
en  temps  utile,  et,  en  cas  de  contestation ,  il  portera  raSaire  à 
Texamen  du  conseil  d'administration. 

80  ^.  Le  contrôleur  assistera  aux  appels  des  ouvrier»:. 

11  sera  présent  aux  adjudications  et  à  la  passation  des  marchés. 

Il  assistera  aux  recettes  de  toute  nature,  notamment  aux  re^ 
cettes  d'objets  confectionnés  à  la  tache  ou  à  Tentreprise. 

Il  pourra  faire  procéder  à  des  appels  ou  contre-appels  d*oo- 
vriers ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ;  à  cet  égard,  il 
devra  se  concerter  avec  le  sous-directeur. 

11  s'assurera  que  le  système  des  écritures  r^é  pour  les  diffé- 
rentes parties  du  service  n'éprouve,  dans  la  pratique,  aucune 
variation,  et  ne  présente  ni  lacune  ni  arriéré. 

8  P.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  de  prêts  d'en- 
gins, d'apparaux,  de  munitions,  de  matières  et  d'objets  confec- 
tionnés, à  des  particuliers  ou  à  des  services  étrangers  à  la  ma- 
rine, qu'avec  l'autorisation  du  ministre  ou  dans  les  cas  prévus 
par  les  marchés  ;  il  gardera  enregistrement  de  ces  prêts,  et  il 
veillera  à  leur  réintégration  dans  les  délais  convenus,  avec  rem- 
boursement de  la  moins-val  ue,  s'il  y  a  lieu. 

82  ^.  Il  veillera  à  ce  que  les  recensements  aient  lieu  dans  les 
magasins,  dépôts,  ateliers  et  chantiers,  aux  époques  prescrites. 
Dans  les  cas  urgents,  il  provoquera  les  ordres  du  directeur  pour 
qu*il  soit  procédé  à  des  recensements  imprévus. 

83  \  Lorsqu'un  chef  de  service  ou  de  détail  sera  remplacé, 
le  contrôleur  assistera  au  récolement  des  inventaires  du  main- 
lier  et  des  archives  dont  ce  chef  était  dépositaire ,  et  il  requerra 
la  réintégration  immédiate  des  objets  et  documents  qui  ne  se- 
raient pas  représentés. 

U  assistera  également  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  et  employés  qui  décéde- 
raient dans  l'établissement ,  lorsqu'au  moment  de  leur  décès  ces 
officiers  ou  employés  seraient  débiteurs  envers  l'Etat  «  ou  lors:> 

'  Voir  lartide  93  de  l'ordonnance  du  1 4  juin  1 SH. 

^  IbiiL,  article  8g. 

^  i6i(/.«  article  93. 

*  Ibid.f  article  90. 
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qu'ik  n  auraient  pas  rendu  les  comptes  auxquels  ils  étaient  tenus. 

Au  besoin,  il  requerra  lapposition  des  scellés,  et,  lors  de  leur 
levée,  il  se  fera  remettre  les  papiers  appartenant  à  l'État,  afin 
de  les  réint^p~er  dans  les  archives. . 

84  ^.  Le  contrôleur  aura  le  dépôt, 

1®  Des  titres  de  propriétés  et  autres  pièces  composant  les 
archives  de  rétablissement  ; 

2"  Des  lois,  ordonqances,  rè^ements,  instructions,  ordres  « 
brevets ,  etc.  ; 

3^  Des  procès-verbaux,  marchés,  baux,  tarifs  de  main-d'œuvre 
et  autres. 

Il  tiendra  un  enregistrement  sommaire  de  toutes  ces  pièces , 
et  il  en  délivrera,  au  besoin,  des  copies  collationnées,  sans  se 
dessaisir  des  originaux. 

Quant  aux  plans  et  devis  envoyés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ou  rédigés  dans  rétablissement ,  ils  seront  paraphés  et  en- 
lustrés  sonmiairement  par  le  contrôleur  avant  d'être  remis  au 
sous-directeur,  et,  une  fois  au  moins  chaque  année,  le  contrô- 
leur fera  la  visite  de  ces  plans  et  devis,  afin  d'en  constater  Texis- 
tence. 

Le  cas  échéant,  le  contrôleur  requerra  la  réintégration  des 
pièces  et  documents  dépendants  des  archives,  quels  qu'en  soient 
les  détenteurs. 

85^.  Le  contrôleur  tiendra  la  main,  en  ce  qui  le  concerne  « 
à  Texécution  des  ordres  du  directeur.  Il  requerra,  dans  toutes  les 
parties  du  service,  l'application  des  lois,  ordonnances,  règlements 
et  décisions  ministérielles. 

S^il  reconnaît  des  irrégularités,  il  les  signalera  au  directeur.  Il 
tiendra  enregistrement  de  ses  observations,  et,  s'il  n^y  est  pas 
lait  droit,  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

86'.  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  immédiats  tous  les 
oiEciers  et  employés  du  contrôle. 

En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement, 
il  sera  remplacé  provisoirement  dans  ses  fonctions  par  l'employé 
do  contrôle  venant  immédiatement  après  lui  dans  l'ordre  hiérar- 
chique du  service. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre. 

*  Voir  rarticlc  96  de  Porrionnancc  du  1  h  juin  1 8  ï  ï. 

*  Ibid.,  article  94. 

*  Ibid.,  article  101. 
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TITRE  V. 

DU    CONSEIL    D^ADlilNISTRATION. 

87.  Le  conseil  d  administration  de  rétablissement  dlndici 
sera  composé  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  directeur,  président; 
Le  sous-directeur; 
L'agent  comptable. 

Le  contrôleur  sera  tenu  d\  assister  :  il  y  aura  voix  représentative; 
Le  contrôleur  siégera  en  face  du  président. 

Un  commis  entretenu  désigné  par  le  directeur  remplira  lea  fooctionsde 
secrétaire  du  conseil  :  il  tiendra  le  registre  des  déiibérationf. 

Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  directeur,  servira  à  rcnrc- 
gistrement,  par  ordre  de  date,  de  toutes  les  délibérations i]a 
seront  prises  par  le  conseil ,  et  à  la  transcription ,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  des  arrêtés  du  livret  de  caisse  et  du  jonroil 
de  l'agent  comptable. 

88.  n  sera  établi  à  Indret,  dans  le  domicile  du  directeur,  une 
caisse  à  trois  clefs.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'adminis* 
tration  aura  une  des  clefs  de  cette  caisse. 

89.  Les  fonds  reçus  du  payeur  de  la  marine  à  Nantes,  ou  de 
tout  autre,  par  Tentremise  de  l'agent  comptable,  seront  remis  par 
lui  à  la  disposition  du  conseil  d'administration ,  ainsi  qu'y  est 
exprimé  à  l'article  87  de  la  présente  ordonnance,  et  renfermés 
aussitôt  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

90.  11  sera  délivré  au  conseil  d'administration  un  livret  spé- 
cial coté  et  paraphé  par  le  contrôleur,  et  destiné  à  f  inscriptioi 
immédiate  de  tous  les  payements  faits  à  l'agent  comptable  ao 
nom  dudit  conseil.  L'enregistrement  des  payements  y  sera  porté 
par  ceux  qui  les  auront  effectués. 

Ce  livret  sera  remis  à  l'agent  comptable  toutes  les  foisqall} 
aura  des  fonds  à  recevoir  ;  hors  de  là,  il  restera  déposé  dans  b 
caisse  à  trois  clefs. 

91.  Le  conseil  d'administration  tiendra  un  registre  de  caisse 
sur  lequel  seront  inscrits,  en  toutes  lettres  et  à  leurs  dates,  les 
recettes  en  deniers,  ainsi  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  de 
l'agent  comptable. 

Ce  registre,  qui  restera  déposé  dans  là  caisse  à  trois  defe,  sera 
arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  le  conseil  d'administntioo. 

92.  Les  membres  du  conseil  seront  solidairement  respon- 
sables  de  toute  somme  qu'ils  auraient  fait  remettre  à  l'ageo* 
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comptable ,  ou  qu'ils  auraient  laissée  entre  ses  mains  au  delà 
des  besoins  courants. 

93^.  Le  conseil  d'administration  pourra  appeler  à  ses  séances, 
avec  voix  consultative  seulement,  tels  officiers  ou  employés  de 
rétablissement  auxquels  il  jugerait  convenable  de  demander  des 
renseignements. 

94^.  Le  conseil  tiendra  ses  séances  dans  Tune  des  salles  de  la 
direction. 

n  se  réunira  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  direc- 
teur le  juge  nécessaire. 

Le  président  fera  connaître  au  conseil  les  affaires  sur  lesquelles 
il  aura  à  délibérer,  et,  autant  que  possible,  il  devra  indiquer,  à 
Favance ,  les  sujets  à  discuter  dans  la  séance  suivante. 

Au  président  seul  appartiendra  le  droit  de  mettre  en  délibé- 
ration les  propositions  et  questions  qui  seraient  présentées  par  les 
membres  du  conseil. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit  de  faire  mentionner 
son  opinion  au  procès-verbal,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  celle 
de  la  majorité. 

Le  directeur,  dans  les  cas  d'urgence,  aura  la  faculté  de  ne  pas 
avoir  ^ard  aux  décisions  du  conseil  ;  toutefois,  il  sera  tenu  d'en 
prévenir  immédiatement  le  ministre  et  de  lui  rendre  compte  des 
motifs  de  sa  détermination. 

-  Tous  les  membres  présents  signeront  le  procès-verbal.  Le  pré- 
aident et  le  secrétaire  seul  signeront  les  copies  et  extraits  desti- 
nés à  être  adressés  au  ministre. 

95.  Toutes  leà  fois  que,  dans  une  affaire  qui  ne  réclamerait 
pas  Tapprobation  ministérielle,  l'opinion  des  membres  du  con- 
seil n'aurait  pas  été  unanime  ,  une  copie  de  la  délibération  sera 
envoyée  au  ministre. 

Tous  les  trois  mois  «  il  lui  sera  adressé  un  extrait  sommaire 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil. 

96'.  Le  conseil  examinera  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux 
adjudications  et  marchés. 

Les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les  marchés  conclus  se- 
ront soumis  à  son  acceptation. 

•   Voir  i  article  io3  de  Tordonnancc  du  i  i  juin  i8M. 
'  Ibid.,  aiiiclc5  io4  et  1 1 5. 
'  Ibiii,,  article  io5. 
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Toutefois  ils  ne  seront  exécutoires  qu^après  avoir  été  revêtus 
de  l'approbation  du  ministre. 

97  ^.  Seront  exceptés  des  dispositions  prescrites  par  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  précédent,  les  marchés  dont  la  dépenie 
n^excédera  pas  la  somme  de  5oo  francs. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  conseil  d'admi- 
nistration désignera  trois  officiers  ou  employés  de  Tétablissemeot 
à  qui  il  remettra  le  soin  de  discuter  |et  arrêter  les  marchés  de 
5oo  francs  et  au-dessous.  Tous  les  mois,  Tétat  de  ces  marchés 
sera  communiqué  au  conseil  d  administration ,  puis  transmis  ai 
ministre  par  le  directeur,  avec  lavis  du  conseil. 

Il  est  expressément  interdit  de  diviser  les  dépenses  de  même 
espèce,  dans  le  but  d'éviter  d'en  faire  Tobjet  d'un  marché  oa  ta- 
rif  à  soumettre  à  la  sanction  du  ministre. 

98.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera  : 

1°  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constractioiis et 
grosses  réparations  des  édifices  et  des  machines ,  ainsi  qu'un 
changements  à  apporter  dans  leur  installation  et  distrîbatioii  ; 

2'*  L'état  des  matières  à  acheter  chaque  année,  tant  pour 
l'exécution  des  travaux  ordonnés  que  pour  Tapprovisionnaîiefit 
de  précaution  ; 

3"  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres  ; 

à^  Les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur  les  danses  des 
marchés  et  traités  à  renouveler,  et  sur  l'exécution  des  trama; 

5°  Les  états  de  propositions  à  adresser  au  ministre  p<mr  fad* 
mission  et  l'avancement  des  maîtres  entretenus  ; 

6^  L'état  des  avancements  des  contre-maitres  et  des  onvrien, 
apprentis,  journaliers,  manœuvres  et  autres  agents  non  entrete 
nus  ; 

7**  Les  dispositions  relatives  aux  logements  à  concéder,  sur 
File  d'Indret,  aux  officiers,  employés,  maîtres  et  ouvriers,  attadiés 
à  l'établissement  ; 

8°  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour  lé  senricr 
de  l'établissement,  d'après  l'état  de  situation  des  créanciers  dressé 
par  lagent  comptable  ; 

9^  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets  susceptibles  d'être 
condamnés,  démolis  ou  vendus  ; 

1  G**  Les  rectiGcations  à  faire  sur  les  registres  et  dans  les  écn* 

'  Voir  l'article  io6  de lordonnance  du  1 4  juin  i84d. 
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tures  déjà  vérifiées  et  arrêtées ,  à  raison  des  bonis  ou  des  déficit 
constatés  par  suite  de  recensement  ou  d*erreurs  reconnues,  recti^ 
fications  qui,  en  tous  cas,  ne  pourront  être  opérées  qu'avec  lau- 
torisation  du  ministre  ; 

1 1"*  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  accordée  aux  ouvriers 
malades  ou  blessés,  eu  ^ard  aux  dispositions  des  ordonnances 
et  règlements  sur  la  matière  ; 

1  à**  Les  balances  trimestrielles  des  objets  à  la  charge  du  garde-* 
magasin,  et  les  inventaires  estimatifs  ; 

i3®  Le  compte  général  annuel  des  dépenses  et  consomma- 
tions de  toute  nature  ; 

i4**  Le  compte  général  annuel  des  travaux  et  fabrications 
exécutés,  tant  pour  les  bâtiments,  les  ports  et  autres  établisse- 
ments, que  pour  l'entretien  et  Tamélioration  du  mobilier  et  de 
la  propriété  immobilière. 

Ce  compte  sera  dressé  par  le  sous-directeur  et  par  Tagent 
comptable. 

99.  Les  plans,  projets  et  devis  estimatifs,  et  les  propositions 
relatives  aux  objets  jugés  susceptibles  d'être  condamnés,  démo^ 
lis  ou  vendus,  ne  seront  exécutoires  comme  les  baux,  adjudica- 
tions et  marchés,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre. 

100.  Le  conseil  d'administration  arrêtera,  après  le  complet 
achèvement  des  travaux  de  constructions  neuves  et  de  grosses  ré- 
parations, le  compte  de  toutes  les  dépenses  en  matières  et  main- 
d'œuvre  occasionnées  par  ces  travaux  ;  à  cet  effet,  il  se  fera  re- 
présenter les  devis  et  détails  estimatifs  approuvés  avant  le 

ommencement  de  leur  exécution. 
Ce  compte  sera  adressé  au  ministre^ 

101.  Il  déterminera,  sur  la  proposition  du  directeur,  le  nombre 
des  animaux  de  trait  à  entretenir  pour  le  service  de  l'établisse^ 
ment.  Sa  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre. 

TITRE  VI. 

DBS  DÉSSIHATEURS  ,   DES  MAITRES  ENTRETENUS,  CONTRE  -  îlAÎtRES , 
OUVRIERS  ET  AUTRES  NON  ENTRETENUS. 

Section  P.  —  Des  dissinatears. 

102.  Les  dessinateurs  seront  nommés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'établissement. 

Ik  seront  choisis  parmi  les  ouvriers  monteurs  ayant  travaillé 
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au  moins  deux  ans  à  Indret  avec  une  paye  au-dessus  de  à  firaocs 
par  jour. 

Leurs  appointements  seront  de  i,ôoo  à  3,000  lran€s. 

Us  seront  placés  sous  la  surveillance  inmiédiate  du  diredeur, 
et  seront  chargés ,  sous  les  ordres  des  officiers  du  génie  mari- 
time, de  la  mise  au  net  des  projets,  des  tracés  d*exé<nition,  et 
de  la  surveillance  des  travaux  en  ce  qui  concerne  ies  cotes  et 
proportions  arrêtées  sur  les  plans  dont  ils  se  seront  occupés. 

Section  ii. — Des  madrés  oa  chefs  daUUers. 

103.  Chaque  maître  ou  chef  d  atelier  tiendra  une  main-ooQ- 
rante  destinée  à  fournir  au  chef  de  comptabilité  des  travaux 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  tenue  des  casemâts  dV 
teliers  et  de  chantiers,  comme  il  est  indiqué  aux  articles  55  et 
57  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu  à  ia  rédaction  de  tout» 
les  autres  pièces  que  cet  employé  est  chargé  de  dresser. 

Les  maîtres  ou  chefs  d'ateliers  seront  responsables  des  matières, 
outils  et  ustensiles  qui  leur  auront  été  délivrés ,  et  ils  devront 
veiller,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  la  conservatioD 
du  mobilier  mis  à  leur  disposition. 

Section  m. — Oé'^  conire-maUres,  ouvriers  et  autres  non  entreieiau, 

lOft.  La  solde  des  contre-maitres,  ouvriers ,  apprentis  et  jour- 
naliers, employés  dans  rétablissement  dlndret,  sera  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Contre-maîtres,  par  jour 3'  50*  à  5*  00* 

Ouvriers 1  00  à  4  00 

Journaliers ..•..  1  00  à  S  00 

Apprentis 0  50  à  0  90 

Les  différences  entre  les  diverses  payes  journalières  seront. 

Pour  les  contre-maîtres • ••••.   O'  50* 

Pour  les  ouvriers  et  journaliers. .  •  • • 0  S5 

Pour  les  apprentis 0  10 

Toutefois  le  ministre  pourra,  sur  ia  proposition  du  directeur, 
délibérée  en  conseil  d'administration ,  accorder,  soit  aux  contre- 
mdtres  chefs  d'ateliers,  soit  à  des  ouvriers  d'une  habileté  supé- 
rieure, des  payes  plus  élevées  que  ceUes  qui  sont  indiquées  d- 
dessus. 

Le  nombre  des  individus  jouissant  de  ces  payes  excqition- 
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aelles  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le  dixième  de  celui  des 
ouvriers  présents. 

La  solde  moyenne,  pour  la  totalité  des  contre-maîtres,  ou- 
vriers, journaliers  et  apprentis  employés  dans  rétablissement 
dlndret,  ne  devra  pas  dépasser  deux  francs  soixante  centimes 
par  jour. 

105.  La  paye  des  contre-maîtres ,  ouvriers ,  apprentis  «journa- 
liers ou  manœuvres ,  ne  sera  fixée  qu'après  vingt  jours  d'épreuves. 

Si  la  fin  du  mois  courant  arrive  avant  l'expiration  de  ces  vingt 
jours,  il  sera  réglé  une  paye  provisoire  pour  ce  temps  seule- 
ment, sauf  rappel  au  mois  suivant. 

106.  Les  fixations  de  paye  des  ouvriers,  apprentis  et  jour- 
naliers nouvellement  admis  seront  réglées  par  le  directeur,  sur 
des  états  de  proposition  rédigés  par  les  chefs  d'ateliers  et  anno- 
tés des  observations  du  sous-directeur. 

Elles  seront  définitives  lorsqu'elles  ne  sortiront  pas  des  limites 
tracées  dans  l'article  io4  ci-dessus. 

107.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  à  la  tâiche,  par  association 
d*ouvriers,  seront  établis,  pour  chaque  atelier,  de  manière  à  cç 
que  le  bénéfice  moyen,  calculé  sur  la  durée  d'une  année,  pour 
tenir  compte  de  la  dififérence  des  saisons,  n'excède  pas  5o  p.  o/o 
de  la  journée  moyenne  de  tous  les  ouvriers  portés  sur  le  rôle 
dndit  atelier,  y  compris  les  apprentis  et  les  journaliers. 

108*  Nul  ne  pourra  être  nommé  contre-maître,  s'il  ne  sait 
lire,  écrire  et  calculer,  et  s'il  ne  possède,  en  outre,  les  éléments 
do  dessin  linéaire,  dans  le  cas  où  cette  connaissance  serait  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  sa  profession. 

10.9.  Le  nombre  des  apprentis  ne  pourra  excéder  le  dixième 
dn  nombre  total  des  contre-maîtres  et  ouvriers  de  l'établissement. 
On  ne  recevra  comme  apprentis  que  des  jeunes  gens  de  douze 
à  dix-huit  ans.  La  préférence  pour  l'admission  à  l'apprentissage 
sera  donnée  dans  l'ordre  suivant  : 

i?  Aux  fils  des  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  de  l'éta- 
blissement dlndret,  des  forges  et  fonderies  de  la  marine  et  des 
ports; 

2^  Aux  fils  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer  ; 

3*  Aux  fils  des  militaires  du  département  de  la  guerre. 

110."  Les  apprentis  seront  tenus  de  fréquenter  l'école  élémen- 
taire de  l'étabUssemeht,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'ib  savent 
déjà  lire,  écrire  et  compter. 
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Lors  de  leur  admission  dans  l'établissement,  les  apprentis  se-» 
ront  d'abord  placés  à  la  plus  basse  paye.  Toutefois  ceux  qui» 
étant  âgés  de  quinze  ans  et  au-dessus,  auraient  déjà  quelques 
connaisisanCes  de  leur  profession,  pourront  être  admis  immédia- 
tement à  une  solde  plus  élevée,  s'ils  en  sont  jugés  capables. 

La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  lo  en  lo  centimes  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  d'ouvrier,  c'est-à-dire  de  dix-huit 
à  vingt  ans,  et  selon  leur  capacité. 

Ceux  qui,  après  deux  ans  d'épreuves,  n'auront  pas  été  jugés 
dignes  d'avancement  seront  congédiés. 

111.  Les  avancements  auront  lieu  parmi  les  t^ontre-ikiaîtm, 
ouvriers,  journaliers  et  manœuvres,  une  fois  par  an,  mais  jamais 
à  des  intervalles  plus  rapprochés,  à  moins  que  le  bien  du  ser- 
vice ou  des  circonstances  extraordinaires  ne  l'exigent. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  l'autorisation  du  ministre  sera  né- 
cessaire. 

Les  propositions  d'avancement  seront  faites  au  conseil  d*ad- 
ministration  par  le  directeur  de  l'établissement,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  roi  concernant  le  service  ad- 
ministratif de  ia  marine,  du  i^  juin  iSààn  au  moyen  d*états 
dressés  dans  la  forme  dont  il  est  fait  mention  à  fartiele  106  de 
la  présente  ordonnance. 

112.  Une  somme  réglée  à  raison  de  5  centimes  par  ooVriier 
présent  sur  les  travaux  sera  mise ,  chaque  mois ,  à  la  disposition 
du  directeur  de  l'établissement,  pour  être  distribuée,  à  titre  de 
récompense ,  sur  des  listes  dressées  par  les  chefs  d'ateliers  ou  de 
chantiers,  et  visées  par  le  sous-directeur,  entre  les  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  journée  qui  se  seront  fait  le  plus  remarquer  parieur 
bonne  conduite,  leur  zèle  et  leur  capacité. 

Le  taux  de  la  répartition  individuelle  ne  pourra  excéder 
5  francs  par  mois. 

Les  noms  des  ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récompense 
seront  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  de  l'établissement 

113.  Le  nombre  des  agents  du  service  du  gardiennage  sera 
fixé ,  chaque  année ,  par  le  ministre ,  sur  les  propositions  dn 
teur,  après  délibération  du  conseil  d'administration  de  IV 
sèment. 

114.  Les  embarcations  seront  armées ,  lorsque  le  service  Ven- 
gera, par  des  ouvriers  ou  des  journaliers  détachés  momentané- 
ment des  travaux;  et  il  sera  mis  à  la  disposition  dn  diredeiir 
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huit  habillements  complets  de  matelots  pour  en  vétir  lés  hommes 
f|uî  feront  le  service  de  son  canot. 

'   115.  Les  agents  du  gardiennage  seront  choisis,  soit  parmi  les 

ouvriers  qui  se  seraient  fait  remarquer  par  leur  intelligence, 

leur  conduite  et  leur  probité ,  soit  parmi  les  marins  et  militaires 

lu  département  de  la  marine ,  libérés  honorablement  du  service. 

Ils  devront  savoir  lire  et  écrire. 

Ils  seront  habillés  et  équipés  uniformément  aux  frais  de  TEtat. 

116.  Les  contre-maîtres,  ouvriers  de  toute  classe  et  les  ap- 
prentis, voyageant  en  vertu  d'ordres,  recevront,  pour  leur  route 
i*aller  et  de  retour,  les  frais  et  indemnités  fixés  par  les  lois  et 
paiements  en  ce  qui  concerne  les  contre-maîtres,  ouvriers  et 
ipprentis  des  ports.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  des  contre-maîties 
Âefs  d'atelier  et  d'ouvriers  à  haute  paye,  il  pourra  leur  être 
iiloué,  avec  l'approbation  du  conseil  d'administration  de  l'éta- 
blissement, des  frais  de  conduite  plus  élevés,  mais  qui,  dans 
lucun  cas,  ne  pourront  dépasser  un  franc  par  myriamctre. 

117.  Les  ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profession  qui 
(eroot  envoyés  à  plus  d'un  myriamètre  d'Indret,  pour  des  tra- 
vaux relatifs  à  cet  établissement,  et  qui  les  empêcheraient  de 
avenir  à  Indret  dans  la  journée,  auront  droit,  indépendamment 
le  leurs  frais  de  route,  à  des  vacations  dont  le  taux  variera  d'un 
franc  par  jour  à  deux  francs,  eu  égard  à  la  solde  de  chacun  d'eux. 
Zcs  allocations  seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration , 
iur  la  proposition  du  directeur. 

L'état  des  vacations  payées  pour  ce  motif  sera  adressé  tous  les 
nois  au  ministre. 

118.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies  dûment  constatées, 
es  contre-maîtres,  ouvriers,  apprentis  et  agents  non  entretenus, 
ittachés  au  service  d'Indret,  portés  sur  les  matricules  de  cet  éta- 
blissement, seront  traités  aux  frais  de  la  marine,  soit  à  l'hospice 
tivii  de  Nantes,  soit  à  leur  domicile,  s'ils  résident  sur  l'île. 

Les  ouvriers  blessés  sur  les  travaux  auront  droit ,  du  jour  de 
^événement,  à  la  solde  de  maladie  réglée  par  les  ordonnances, 
|uelle  que  soit  la  date  de  leur  admission  à  l'établissement. 

Quant  aux  ouvriers  malades  seulement,  et  non  blessés,  ceux 
|ui  seront  immatriculés  ne  jouiront  de  ladite  solde  de  maladie 
|ue  trois  mois  après  leur  admission  dans  rétablissement. 

Les  hommes  non  immatriculés,  employés  temporairement  par 
administration  et  blessés  sur  les  travaux ,  seront  admis  à  l'hôpital 
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aux  frais  de  la  marine,  mais  sans  jouissance  de  tolde  de  mafadie* 

119.  Les  contre-maîtres ,  ouvriers  et  autres  individus  maladv» 
domiciliés  hors  de  l'ile,  n  auront  droit  à  la  d^vrance  d*auciui 
médicament  ;  mais  ils  jouiront  de  la  &cuité  de  prendre  gratsî* 
tement  des  consultations  auprès  des  médecins  de  rétablissemait, 
et  de  se  faire  panser,  s'il  est  besoin ,  à  imfirmerie. 

120.  En  cas  seulement  de  blessures  graves  reçues  snr  les  tra- 
vaux de  rétablissement ,  les  ouvri»^  à  la  solde  des  entrepreBCon 
seront  traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine ,  sans  re- 
cours de  la  part  de  l'administration  contre  lesdits  entreprenean; 
mais,  dans  cette  position,  ils  n  auront  droit,  de  la  part  de  la 
marine,  à  aucune  solde  ni  partie  de  solde. 

121.  Les  exemptions  de  travail  résulteront,  pour  les  ouvriers 
domiciliés  sur  Tile ,  des  rapports  journaliers  des  officiers  de  saalà 
de  rétablissement,  et  pour  ceux  qui  n'y  résideraient  pas,  des 
certificats  de  médecins  civils. 

Les  individus  compris  dans  cette  dernière  catégorie  poumMrt 
obtenir  successivement,  au  moyen  de  ces  œrtificats,  deux 
exemptions  de  travail  de  cinq  jours  chacune.  Mais,  au  cas  aè 
ils  continueraient  à  être  malades  à  leur  domicile,  ib  ne  pour- 
ront recevoir  de  nouvelles  exemptions  de  travail  qu'après  s'être 
présentés  à  la  visite  du  médecin  de  l'établissement;  faute  de 
quoi,  leur  solde  sera  complètement  supprimée,  à  moins  qu*ib 
n'entrent  à  l'hôpital. 

122.  Les  exemptions  de  travail  accordées  à  des  ouvriers  ma- 
lades à  domicile  ne  donneront  droit  à  la  solde  de  maladie  que 
pendant  deux  mois;  passé  ce  temps,  ceux  qui  en  auraient  u^ 
tenu  perdront  leur  titre  à  tout  sdaire ,  les  ouvriers  qoi  sont  trai- 
tés à  l'hôpital  étant  les  seuls  auxquels  il  puisse  être  conscrvéw 

123.  Pour  établir  la  durée  des  services  des  contre*maltns, 
ouvriers ,  apprentis ,  journaliers ,  manœuvres ,  ou  tous  a virespayés 
à  la  journée,  on  relèvera  le  nombre  de  journées  de  présenos  de 
«chacun  d'eux  sur  les  travaux;  on  y  ajoutera  te  total  de  ses  jour- 
nées d'hôpital  ou  de  traitement  à  domicile,  et  on  dBfisnra  la 
somme  par  a  5,  chiQre  qui  exprime  le  terme  moyon  dus  joor> 
nées  de  travail  pendant  un  mois. 

Le  quotient  indiquera  le  nombre  de  mois  qui  devra  éM 
compté.  Il  s«a  inscrit  sur  les  matricides,  année  par  année  «  à 
la  suite  de  chaque  nom. 

Le  relevé  des  services  inscrits  annudSeuaent  sur  Its 
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cules  sera  certifié  et  signé,  au  moment  de  cette  inscription ,  par 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  de  ces  documents  authen- 
tiqua. 

Pour  obtenir  la  solde  mensuelle  des  individus  dont  il  vient 
d*étre  question ,  on  multipliera  aussi  par  a 5  leur  solde  journa- 
lière. 

Les  contre-maitres,  ouvriers,  gardiens  et  autres  non  entrete- 
nus employés  dans  rétablissement  dlndret,  ainsi  que  leurs  veuves 
et  leurs  enfants,  auront  droit,  dans  les  circonstances  détermi- 
nées par  les  lois  et  règlements  en  vigueur,  aux  secours,  pensions 
etdemi-soldesdont  jouissent,  dans  les  ports  et  arsenaux,  les  ou- 
vriers et  les  membres  de  leurs  familles. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  sur  les  travaux  et  porté  sur  les 
matricules  de  l'établissement  qu'après  avoir  été  préalablement 
•visité  par  Toflicier  de  santé  chargé  du  service ,  et  reconnu  valide. 

TITRE  VIL 

DE  XA  COMPTABILITÉ  DES  FONDS,  DES    MATIERES  ET  DES  TRAVAUX. 

1 S4 .  Les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique ,  ainsi 
fpte  la  nomenclature  des  pièces  à  produire  au  payeur  à  Tappui 
StB  ordonnances  et  mandats  dé  payement,  devront  être  scrupu- 
feuement  observés.  U  en  sera  de  même  de  toutes  les  formes  de 
comptabilité  et  d^administration  réglementaire  suivies  dans  les 
ports,  susceptibles  d*étre  appliquées  à  rétablissement  d'Indret, 
^i  ne  seraient  pas  contraires  à  celles  prescrites  par  la  présente 
OTdonnance. 

125.  Aucun  objet  provenant  de  fournitures,  d^envois  ou  de 
fidurications  locales,  ne  pourra  être  admis  en  recette,  employé 
ou  expédié,  sans  que  Texamen,  le  pesage,  le  mesurage,  la  vi- 
ttte  et  l'épreuve  en  aient  été  faits  préalablement  par  une  com* 
inisgton,  qui  dressera  procès-verbal  de  cette  opération. 

f}n  agira  de  même  à  T^ard  des  travaux  à  Tentreprise. 

136.  Une  conmiission  ordinaire  connaîtra  en  première  ins- 
de  tous  les  faits  auxquels  peuvent  être  applicables  les  dis- 

idùOB  de  Tarticle  ci-dessus. 

Une  conmûsnon  supérieure  jugera  des  contestations  auxquelles 
fmw  de  la  commission  ordinaire  pourrait  donner  lieu,  princi^ 
paiement  à  T^ard  des  fournitures  et  des  travaux  faits  à  Tentre- 
prise. 

127.  La  commission  ordinaire  sera  composée 
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D'un  oflicier  du  génie  maritime  ou  d'un  des  ofHciei*s  détacBés; 

D'un  commis  principal  ou  d'un  commis  ordinaire,  délégué  par 
l'agent  comptable, 

Et  du  garde-magasin. 

Le  chef  de  comptabilité  en  fera  partie  dans  les  circonstances 
déterminées  par  Tarticle  60  de  la  présente  ordonnance. 

Il  en  sera  de  môme  de  loiBcier  chargé  du  service  de  santé, 
dans  les  cas  spéciaux. 

Les  maîtres  que  concerneraient  les  objets,  ouvrages  etiravaai 
à  recevoir  ou  à  visiter  y  seront  appelés,  avec  voix  consultative 
seulement. 

128.  La  commission  supérieure  sera  formée  du  sous-directeor 
de  rétablissement,  de  Tagent  comptable,  d'un  olTicier  du  génie 
maritime  et  d'un  des  officiers  détachés. 

Il  sera  facultatif  au  directeur,  dans  le  cas  où  il  le  croirait  in- 
dispensable, d'ajouter  un  ou  deux  membres  à  la  commission. 

129.  La  commission  ordinaire  et  la  commission  supérieure 
opéreront  en  présence  du  contrôleur  ou  de  son  délégué. 

130.  Aucune  matière  ou  fabrication  quelconque  ne  poom 
sortir  des  magasins  ou  ateliers  de  l'établissement ,  sans  on  billet 
de  sortie  indiquant  l'espèce ,  la  quantité  et  la  destination  de  l'objet. 

Les  billets  de  sortie  des  objets  provenant  des  ateliers  ou  chan- 
tiers seront  délivrés  par  le  sous-directeur;  les  autres  le  seront 
par  le  garde-magasin. 

Tous  ces  billets  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été 
visés  par  le  directeur. 

Ils  ne  pourront  servir  que  pour  le  jour  de  leur  date  seulement. 

Les  billets  de  sortie  seront  recueillis  et  numérotés  par  le  gar- 
dien-major, qui  les  remettra  chaque  jour  au  directeur. 

Le  directeur,  après  en  avoir  pris  connaissance,  les  fera  pa^ 
venir,  le  lendemain  de  leur  date,  avant  midi,  au  contrôleur. 

Les  registres  à  souche,  d'où  ces  billets  auront  été  détachés, 
seront  déposés,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  contrôle. 

131.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils  et  ustensiles  jq>- 
partenant  à  l'établissement,  ne  pourra  être  condamné  qu^apiis 
que  l'état  en  aura  été  constaté  par  une  commission,  dont  le  pro- 
cès-verbal sera  remis  au  directeur  pour  être  soumis  à  Texamen 
du  conseil  d'administration. 

La  vente  des  objets  et  matières,  soit  bruts,  soit  ouvrés,  re- 
connus impropres  au  service,  quelle  qu'en  soit  rimportanoe,  la 
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vétusté  ou  la  détérioration,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  une  au- 
torisation expresse  du  ministre. 

TITRE  VUI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES.' 

132.  Les  officiers,  agents  entretenus  et  employés  sous  les 
ordres  du  directeur  de  rétablissement,  qui  auront  manqué  à  leurs 
devoirs,  à  la  subordination,  ou  donné  des  preuves  d'inconduite , 
pourront  être  mis  par  lui  aux  arrêts  simples  ou  de  rigueur. 

Quand  le  directeur  aura  prescrit  les  arrêts  de  rigueur,  il  devra 
en  rendre  compte  sur-le-champ  au  ministre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  communes  au  contrôleur, 
par  rapport  aux  officiers  et  employés  sous  ses  ordres;  toutefois, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  manqueraient  au  respect  qu'ils  doivent 
au  directeur  de  rétablissement  ou  aux  règles  d  ordre  public  et 
de  police  établies  par  lui,  celui-ci  pourra  leur  infliger  les  arrêts, 
mais  il  en  informera  immédiatement  par  écrit  le  contrôleur,  et 
lui  fera  connaître  les  motifs  de  la  punition. 

'  133.  Le  directeur  aura  la  faculté  d'accorder,  chaque  année, 
aux  officiers,  agenis  entretenus  et  autres  employés  de  l'établis- 
sement ,  deux  permissions  d^absence  de  dix  jours  au  plus  chacune. 

Aucune  autorisation  d'absence  de  plus  de  dix  jours  ne  pourra 
être  donnée  que  par  le  ministre,  sur  la  demande  du  directeur. 

Il  est  défendu  à  l'agent  comptable,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, de  comprendre  sur  les  états  de  solde  et  de  payement 
Ibut  officier,  agent  entretenu  ou  employé  qui  se  serait  absenté 
sans  autorisation. 

13^.  L'établissement  d'Indre t  sera  inspecté  par  l'inspecteur 
général  .du  génie  maritime. 

Des  inspections  du  service  administratif  y  seront  faites,  aussi 
souvent  que  possible,  par  des  fonctionnaires  spéciaux,  désignés 
à  cet  effet  par  le  ministre. 

135.  La  présente  ordonnance  recevra  immédiatement  son 
'exécution. 

136.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 

«cra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  de  Mackac. 
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SECTION  III. 

ÉTABLISSEMENTS    HORS    DES    PORTSV 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  radmînistralion  et  le  senrice 

des  fonderies  de  la  marine. 

Paris,  le  18  décembre  iS36. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

TITRE  I*'. 

AUTORITÉ ,  FONCTIONS   ET  ATTRIBUTIONS  DU   DIRECTEUR   ET  DBS  AUTMS 

OFFICIERS    ET    EMPLOYES. 

Section  i".  —  Du  âhreeltur. 

1 .  Le  directeur  exercera  une  autorité  supérieure  sur  tootes 
les  personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service 
de  la  fonderie. 

Il  aura  la  direction  supérieure  de  radministration,  des  travaoi 
et  de  toutes  les  parties  du  service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

Il  sera  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et  de  la  police  de  réta- 
blissement ;  les  ordres  et  consignes  qu'elles  exigent  ne  seront 
donnés  que  par  lui. 

2.  Le  directeur  maintiendra  la  subordination  parmi  tons  les 
employés,  Tordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers. 

11  réglera  l'organisation  des  ateÛers;  il  choisira  les  ouvriers  d 
les  répartira  enti^e  les  travaux  qui  seront  exécutés  à  la  jounoée 
ou  à  l'entreprise,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé  le  plus  avanta- 
geux. 

3.  Nul  travail,  nulle  fabrication,  ne  pourront  être  entrepris 
sans  un  ordre  écrit  du  directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les  ouvrages 
soient  exécutés  avec  toute  la  perfection  dont  ils  seront  suscep- 
tibles, et  avec  la  plus  grande  économie  possible  de  matières  et 
de  main-d'œuvre. 

'  Voir  livre  II  (Personnel,  section  VI,  corps  royal  *d*artillertedeiiiinM|* 
p.  393  à  do9,les  articles  i*',  a,  3,  18, 19,  36,  396146  de  fordoBUMi^ 
3o  avril  i844. 

Voir  aussi  rinstroction  du  39  avril  1837  pour  la  visite  des  boocbesàftst 
ainsi  que  le  règlement  du  5  mars  i843  pour  le  classement,  FentrelieD  «tb 
réparation  des  armes  portatives  et  des  effets  d^armement  et  de  grand  ^fa>P^ 
ment. 
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b.  Le  directeur  se  conformera  au  surplus,  pour  tout  ce  qui 
iceme  le  choix^  le  mélange  des  matières  à  employer,  les  pro- 
ies relatifs  à  la  fonte,  à  la  fabrication  des  bouches  à  feu  et 
xes  ouvrages»  aux  ordonnances,  règlements  et  décisions  ac- 
tUement  en  vigueur  ou  qui  pourront  être  rendus  par  la  suite, 
isi  qu  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  Tinspecteur 
léral  du  matériel  de  Tartillerie  de  la  marine. 

5.  Le  directeur  fera  effectuer,  en  temps  utile,  les  réparations 
linaires  et  les  travaux  de  simple  entretien  que  comporteront 

édifices  et  machines,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  que  Ton  pre- 
nne, autant  que  possible,  les  d^radations  par  des  soins jour- 
liers  et  bien  entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  crédits  qui  lui  seront 
légués  à  cet  effet  par  le  ministre,  toutes  les  dépenses  de  la 
iderie. 

U  réglera  les  travaux  «t  les  achats  de  matières,  de  manière  à 
pas  excéder  la  quotité  des  fonds  affectés  aux  dépenses  des 
rerses  parties  du  service. 

Il  sera  personnellement  responsable  de  toutes  les  dépenses  eu 
oiers,  matières  et  main-d  œuvre  qu'il  aurait  ordonnées,  et  qui 
-aient  contraires  aux  ordonnances  et  règlements  ou  aux  ordres 
ministre. 

7.  U  se  conf<Hinera,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  régularisa- 
n  des  dépenses  et  l'expédition  des  mandats,  à  Tordonnance 

là  septembre  1822  et  aux  instructions  qui  ont  été  ou  qui 
orront  être  arrêtées  à  ce  sujet  par  le  ministre. 

8.  Nulle  conmiande,  nul  achat,  nulle  dépense,  ne  pourront 
)ir  lieu  sans  son  ordre  ou  sans  son  autorisation. 

Tous  les  registres  tenus  dans  la  fonderie,  et  spécialement  les 

itricules  des  entretenus  et  non  entretenus,  seront  cotés  et 

raphés  par  lui. 

Il  en  inspectera  la  tenue,  ainsi  que  celle  de  toutes  les  écritures 

atives  à  la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières,  lesquelles 

t)nt,  en  conséquence,  soumises  à  son  visa. 

S'il  reconnaît  des  irrégularités  ou  négligences  graves  dans  la 

me  des  registres  et  écritures  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds 

matières,  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  y  soit  immédiate- 

»Dt  remédié,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

9.  Le  directeur  recevra  directement  les  ordres  du  ministre  ; 
aura  seul  la  correspondance  avec  lui,  et  lui  rendra  compte. 
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sans  délai ,  des  mouvements  qui  s'opéreront  parmi  les  officiers f 
employés,  maîtres  et  autres  agents  entretenus  attachés  au  ser- 
vice de  la  fonderie. 

Il  correspondra,  également  seul,  avec  les  chefs  des  ports  et 
autres  établissements  de  la  marine,  ainsi  qu'avec  les  autorités 
judiciaires,  civiles  et  militaires ,  et  les  particuliers,  pour  toutes 
qui  concerne  le  service  de  l'établissement. 

Toutefois,  il  pourra  déléguer  une  partie  de  cette  correspon- 
dance à  l'agent  comptable. 

Il  tiendra  un  enregistrement  de  sa  correspondance  offidelk 
et  des  ordres  écrits  qu'il  aura  donnés. 

10.  Il  réclamera  des  chefs  des  ports  et  autres  établissements 
de  la  marine  les  récépissés  des  objets  dont  l'envoi  leur  aura  été 
fait  par  la  fonderie.  Les  récépissés  seront  ensuite  remis  à  l'agent 
comptable,  qui  en  rest^îra  dépositaire. 

1 1.  U  remettra,  sans  délai,  à  l'agent  comptable,  des  copies  ou 
extraits  des  ordres  qui  lui  auront  été  adressés  par  le  ministre  et 
de  ceux  qu'il  aura  donnés  lui-même,  lorsque  ce  fonctionnaire 
sera  appelé  à  concourir  à  leur  exécution. 

L'agent  comptable  donnera  reçu  de  ces  extraits  et  copies. 

12.  Au  coumiencement  de  chaque  année,  le  directeur  rédi- 
gera et  adressera  au  ministre  un  compte  raisonné  des  opérations 
effectuées  dans  rétablissement  pendant  Tannée  précédente;  il  fera 
connaître  les  améliorations  apportées  dans  les  différentes  parties 
du  service  qui  lui  est  confié,  et  celles  qu'il  lui  paraîtrait  possible 
d'obtenir. 

Il  joindra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité 
des  officiers,  employés,  maîtres,  contre-maîtres  et  chefs  d'atelien 
sous  ses  ordres.  Ces  notes  seront  fournies  au  directeur,  savoir  : 
par  l'agent  comptable  pour  les  commis  et  écrivains,  et  par  l'ad- 
judant pour  les  conducteurs,  mtiîtres,  contre-maîtres  et  chefc 
d'atelier.  Le  directeur  y  joindra  ses  propres  observations. 

13.  U  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  registres,  mémoires. 
correspondances ,  ainsi  que  des  papiers  concernant  le  senîce 
dont  il  est  chargé. 

Lorsqu'il  sera  remplacé,  il  sera  fait  trois  expéditions  de  cet 
inventaire ,  lesquelles  seront  signées  par  lui  et  son  successeur.  Une 
de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains  pour  lui  servir  de  dé- 
charge ;  une  autre  sera  déposée  entre  les  mains  de  son  succes- 
.seur,  et  la  troisième  sera  adressée  au  ministre. 


TROISIEME  PARTIE.  —  LÉGISLATION.        ()C:> 

14.  En  cas  d  absence  ou  de  maladie  «  le  directeur  sera  rem- 
placé par  ladjudant,  et,  à  défaut  de  ladjudant, par  FoUicier  dé- 
taché le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

L'un  et  Fautre  devront  rendre  compte  sur-le-champ  au  mi- 
nistre des  motifs  de  leur  entrée  en  fonctions. 

Section  u.  —  De  l'cuijadant  et  des  officiers  détachés. 

15.  L  adjudant  sera  chargé,  sous  les  ordres  et  la  surveillance 
du  directeur,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  conduite  des 
ateliers  et  à  lexécution  des  travaux  et  fabrications  de  toute  espèce. 

11  empêchera  qu'il  en  soit  exécuté  d'autres  que  ceux  qui  au- 
ront été  prescrits  par  le  directeur,  de  qui  il  recevra  les  ordres 
de  fabrication ,  pour  les  transmettre  au  conducteur  des  travaux 
après  les  avoir  revêtus  de  son  visa. 

16.  U  aura  autorité  sur  les  conducteurs  des  travaux  et  sur  les 
sous-ofTiciers  d'artillerie ,  ainsi  que  sur  les  maîtres ,  chefs  d'ate- 
liers et  ouvriers,  et  sera  chargé  de  la  police  et  de  la  surveillance 
des  ateliers  de  la  fonderie,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  con- 
signes générales  données  par  le  directeur. 

Il  sera  présent  toutes  les  fois  qu'on  ouvrira  le  magasin  à  poudre , 
ou  s'y  fera  remplacer  par  Tun  des  officiers  détachés. 

17.  L'adjudant  présidera  à  toutes  les  opérations  concernant 
la  visite,  l'épreuve  et  la  recette  des  bouches  àfeu  et  des  poudres. 

U  en  rédigera  les  procès-verbaux. 

18.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ouvrages  à  exécuter  à  la 
tàclie  et  les  devis  estimatifs  des  travaux  de  construction  et  de 
réparations  projetés,  soit  pour  les  bâtiments,  soit  pour  les  ma- 
chines, seront  rédigés  par  l'adjudant. 

19.  L'adjudant  tiendra  un  registre  des  commandes  faites  par 
le  ministre,  et  il  inscrira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations 
nécessaires  pour  être  constanmient  en  mesure  de  déterminer  le 
degré  d'avancement  de  chaque  commande. 

20.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'adjudant  dressera  l'état  de 
situation  des  travaux  qui  auront  été  exécutés  dans  les  divei^  ate- 
liers de  la  fonderie,  et  à  l'appui  de  cet  état,  il  rédigera  un  rap- 
-port  dans  le(|uel  il  fera  connaître  sommairement  les  progrès  de 
ces  travaux,  ainsi  que  l'évaluation  approximative  des  dépenses 
en  matière  et  en  main-d'œuvre  qu'ils  auront  occasionnées. 

Il  remettra  cet  état  et  ce  rapport  au  directeur,  pour  être  Irans- 
iiiis  au.  ministre. 
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21.  Les  payements  que  Tagent  comptable  aura  à  faire  s'effec- 
tueront toujours  en  présence  de  radjudant,  qui  visera»  en  oonsi- 
quence,  les  états  constatant  ces  payements. 

22.  L'adjudant  sera  spécialement  chargé  de  la  garde,  de  la 
conservation  et  de  rarrangement, 

1°  Des  instruments  de  vérification  et  de  précision; 

2**  Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans,  dessins,  modèlei 
en  petit  de  bouches  à  feu,  de  machines,  etc.,  existant  dans  réta- 
blissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé,  et,  lorsqu'il  sera 
remplacé,  il  fera  dresser  un  procès-verbal,  en  présence  de  l'agent 
comptable,  de  la  remise  qu'il  fera  de  ces  objets  à  son  saccessear. 

23.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  l'adjudant  sera  remplacé 
par  ToIIicier  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  àeté. 

24.  Les  officiers  détachés  suivront  les  travaux  de  la  fonderie 
et  en  surveilleront  lexécution. 

Ils  seconderont  Tadjudant  et  pourront  être  appelés  à  le  sup- 
pléer dans  ses  diverses  fonctions. 

Us  devront  être  successivement  attachés  aux  divers  ateUers,  et 
le  directeur  leur  facilitera  les  moyens  d'acquérir  une  connais- 
sance approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  à  la  fabrication 
de  l'artillerie  et  de  toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  dans  les 
fonderies. 

SfiCTioif  III.— -D«  Vo/geni  compiahle, 

25.  L'agent  comptable  sera  chaîné,  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance du  directeur,  de  toutes  les  opérations  relatives  k  la  con^ 
tabilité  des  fonds  et  matières. 

Il  aura  autorité  sur  les  commis  et  écrivains  attachés  à  la  fon- 
derie. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non  entretenus. 

Il  veillera  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  matières»  des 
approvisionnements,  effets  et  ustensiles  appartenant  à  la  fonderie. 
,  Il  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par  le  directeur,  cor- 
respondre avec  les  fournisseurs  et  autres  particuliers  pour  le 
vice  dont  il  est  chaigé. 

26.  L'agent  comptable  requerra ,  dans  toutes  les  parties  du 
vice,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances,  r^ements et 
décisions  ministérielles. 

27.  Il  fera  procéder  de  temps  en  temps  à  des  contre-appels. 
de  manière  cependant  à  ne  pas  interrompre  les  travaux. 
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28.  Il  tiendra  la  matricale  des  officiers,  commis  et  autres 
agents  entretenus  employés  à  la  fonderie. 

U  tiendra  également  la  matricule  des  agents  non  entretenus, 
des  ouvriers  et  autres  individus  attachés  à  rétablissement. 

Il  apostillera,  sur  ces  matricules,  tous  les  mouvements  qui 
surviendront  par  mort,  réforme  ou  licenciement 

29.  Les  ordres  d'achat  resteront  déposés  entre  les  mains  de 
Tagent  comptable,  qui  fera  les  démarches  nécessaires  pour  se 
procurer  les  objets  portés  sur  ces  ordres  et  en  débattra  provisoire- 
ment le  prix  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

30.  U  rédigera  les  projets  de  cahier  des  charges  pour  les  baux, 
adjudications,  marchés  et  conventions. 

U  rédigera  aussi  les  procès-verbaux  d'épreuve  et  de  recette  des 
matières,  ouvrages  et  autres  objets  qui  seront  reçus  dans  l'éta- 
blissement, ou  qui  en  seront  expédiés. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  pour  les  bouches  à 
feu  et  les  poudres,  ces  procès-verbaux  seront  rédigés  par  l'adj  udant. 

31.  L'agent  comptable  tiendra,  pour  les  fournisseurs,  un  livre 
de  comptes  courants,  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  mar- 
chés, l'époque  et  la  quotité  des  livraisons  qu'ils  auront  faites,  le 
prix  fixé,  la  date  des  mandats  de  payement  qui  leur  auront  été 
expédiés,  et  le  montant  de  la  somme  payée. 

32.  L'agent  comptable  dressera,  d'après  les  casernets  d'appel 
oa  les  certificats  de  recette,  les  décomptes  de  salaires  acquis  aux 
contre-maitres  et  ouvriers,  et  dressera  les  états  de  revue  pour 
servir  au  payement  de  la  solde  des  entretenus  et  autres  agents 
employés  dans  la  fonderie  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

33.  L'agent  comptable  rédigera  les  mandats  de  payement. 

Il  tiendra  un  enregistrement  spécial  des  dépenses  au-dessous 
de  400  francs  effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  conventions  qui 
n'amt>nt  pas  été  soumis  à  la  sanction  préalable  du  ministre. 

34.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dépenses 
•eront  visjées  et  vérifiées  par  l'agent  comptable. 

35.  U  dressera,  tous  les  mois,  les  états  des  dépenses  effectuées 
sur  les  divers  chapitres  du  budget,  et  les  remettra  au  directeur, 

•  pour  les  transmettre  au  ministre. 

36.  L'agent  comptable  fera  établir  par  le  garde-magasin  les 
factures,  lettres  de  voiture  on  connaissements,  des  bouches  à  feu 
et  autres  objets  qui  seront  expédiés  aux  ports  et  autres  établis- 
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II réclamera  ultérieurement  du  directeur  les  récépissés  de  lad- 
ministration  du  port  ou  établissement  auquel  les  objets  auroDt 
été  adressés. 

37.  Il  veillera  à  ce  que  les  cautionnements,  souscrits  pour 
l'exécution  des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  mar- 
chés, soient  versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeurera, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  dépositaire  des  récépissés  de  versement 

Il  exercera,  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  foumisseun 
et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  engagements. 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt:  i°  des  titres  de  propriété 
et  autres  pièces  composant  les  archives  de  la  fonderie  ;  2°  des 
lois,  ordonnances,  règlements,  instructions,  décisions,  ordres, 
brevets  et  commissions  ;  et  3°  des  procès-verbaux,  marchés,  baui, 
tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres. 

11  en  tiendia  un  enregistrement  sommaire,  et  en  délivrera  des 
copies  collationnées ,  sans  se  dessaisir  des  originaux. 

Il  fera  enregistrer  textuellement  les  dépêches  ministérielles  et 
les  ordres  écrits  qui  lui  seront  communiqués  par  le  directeur, 
ainsi  que  les  rapports  qu'il  serait  dans  le  cas  d'adresser  à  celui-ci. 
11  en  sera  de  même  de  sa  correspondance  avec  les  fournisseurs 
et  les  particuliers. 

39.  L'agent  comptable  devra  particulièrement  veiller  à  ce  que 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'intégrité  des  propriétés 
immobilières  dépendant  de  la  fonderie  soient  prises  en  temps 
utile. 

En  cas  de  contestation  relative  à  ces  propriétés,  il  sera  charge 
de  l'instruction  de  l'affaire,  qui  sera  ensuite  soumise  à  l'examen 
du  conseil  d'administration. 

40.  Il  vérifiera  et  il  visera,  une  fois  par  mois,  les  registres, 
casernets  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des  matières. 

Il  devra ,  pour  s'assurer  que  les  quantités  d'objets  portés  sur 
les  registres  et  casernets  existent  réellement,  faire  procéder  de 
temps  en  temps,  en  sa  présence ,  à  des  recensements,  de  manière 
qu'aucune  partie  des  approvisionnements,  outils  et  ustensiles 
appartenant  à  la  fonderie,  ne  reste  plus  de  trois  ans  sans  avoir 
été  recensée. 

11  prendra  les  ordres  du  directeur  pour  que  ces  recensements 
puissent  se  faire  sans  nuire  aux  travaux. 

41.  Tous  les  bureaux,  aieliers,  magasins,  d(^pôts,  etc.,  lui 
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seront  ouverts,  et  nul  ne  pourra  refuser  de  lui  donner  commu- 
nication des  registres ,  casernets ,  états  et  pièces  quelconques ,  dont 
il  demandera  à  prendre  connaissance. 

62.  11  paraphera  et  enregistrera  par  numéros  d'ordre  les  plans, 
devis,  mémoires  et  autres  documents  envoyés  par  le  ministre  ou 
rédigés  dans  la  fonderie  pour  servir  à  l'exécution  des  travaux. 

Lorsque  le  directeur  ou  Tadjudant  seront  remplacés,  Tagent 
comptable  assistera  au  récolement  de  l'inventaire  de  ces  docu- 
ments et  des  autres  objets  indiqués  aux  articles  1 3  et  22,  et  il 
requerra  la  réintégration  immédiate  de  ceux  desdits  objets  qui 
ne  seront  pas  représentés. 

43.  L'agent  comptable  aura  la  faculté  d'adresser  directement 
au  ministre  des  observations  sur  le  service  dont  il  est  chargé; 
et,  à  la  fin  de  chaque  année,  il  mettra  sous  les  yeux  du  conseil 
d^administration  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ce  service. 

44.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'empêchement,  l'agent 
comptable  sera  remplacé  par  le  commis  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé,  à  moins  de  dispositions  contraires  ordonnées 
par  le  ministre. 

Section  iv.  —  Du  conseil  d administration. 

45.  Il  y  aura  dans  chaque  fonderie  un  conseil  d'administra- 
tion qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur,  président  ; 

LVIjudant, 

Et  lagent  comptable. 

Ce  dernier  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil ,  et 
tiendra  le  registre  des  délibérations. 

46.  Nul  officier  ou  employé  ne  pourra  être  adjoint  au  conseil , 
avec  voix  délibérative,  que  d'après  l'ordre  ou  l'autorisation  du 
ministre;  mais  le  directeur  pourra  appeler  aux  séances,  avec 
voix  consultative  seulement,  les  officiers  et  autres  employés  de 
la  fonderie,  lorsqu'il  jugera  utile  de  leur  demander  des  rensei- 
gnements. 

47.  Le  conseil  d'administration  discutera  et  arrêtera  : 

1^  Les^plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  constructions  et 
réparations  d'édifices  ou  de  machines,  aussi  bien  qu'aux  change- 
ments à  apporter  dans  leur  installation  ou  distribution  ; 

2°  Les  cahiers  des  charges,  les  baux,  adjudications,  marchés 
et  conventions,  les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres; 
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3"*  Les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur  le  mode  à  adqrtor 
pour  la  passation  ou  le  renouvellement  des  marchés  et  l^ezéca- 
tion  des  travaux; 

à?  L'emploi  et  la  répartition  des  fonds  alloués  pour  le  senrice 
de  la  fonderie,  d'après  Tétat  de  situation  des  créanciers  de  réta- 
blissement, qui  lui  sera  représenté  par  l'agent  comptable; 

S"*  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets  jugés  sasceptîMes 
d'être  condamnés,  démolis  ou  vendus; 

6°  Les  rectifications  à  faire  sur  les  registres  et  dans  les  écri- 
tures de  la  fonderie  en  raison  des  bonis  ou  déficit  constatés  par 
suite  de  recensement; 

7°  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  accordée  aux  oavrien 
malades  ou  blessés; 

8**  Les  balances  trimestrielles  des  objets  à  la  charge  dn  garde- 
magasin  ,  et  les  inventaires  estimatifs  ; 

g"*  Le  compte  général  annuel  des  dépenses  et  consommatioiis 
de  toute  nature  et  celui  des  travaux  et  febrications  faits,  taat 
pour  les  ports  et  autres  établissements  que  pour  Tentretien  et 
l'amélioration  du  mobilier  et  de  la  propriété  inmaobilière. 

Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  l'adjudant  et  par  Tagent 
comptable. 

/i8.  Les  plans  et  devis  estimatifs ,  les  cahiers  des  charges»  les 
baux,  adjudications,  marchés  et  conventions,  les  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres ,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  re- 
vêtus de  lapprobation  du  ministre ,  sauf  le  cas  où  ils  ne  dentmt 
donner  lieu  qu'à  une  dépense  au-dessous  de  4oo  francs. 

Dans  ce  cas  seulement  la  sanction  du  conseil  d^administration 
sera  suffisante. 

49.  Toutefois,  dans  des  circonstances  urgentes  et  lorsqullen 
aura  reconnu  la  nécessité ,  le  conseil  pourra  rendre  les  marchés 
ou  tarifs  immédiatement  exécutoires;  mais,  dans  ce  cas,  la  déli- 
bération qu'il  aura  prise  devra  être  sur-le-champ  adressée  an 
ministre. 

50.  Lorsque  les  travaux  de  constructions  neuves  et  de  grooifi 
réparations  seront  complètement  terminés ,  le  compte  de  toutes 
les  dépenses,  tant  en  matières  qu'en  main-d'œuvre,  que  Tezé- 
cution  en  aura  occasionnées  sera  arrêté  par  le  conseil ,  qui  se 
fera  en  même  temps  représenter  les  devis  et  détails  estimatift  qai 
auront  été  approuvés  avant  le  conmiencement  de  ces  travuix. 
Ce  compte  sera  adressé  au  ministre. 
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51.  Le  conseil  d'administration  désignera  les  maîtres,  contre- 
maîtres et  ouvriers,  auxquels  il  sera  accordé  des  logements  dans 
les  édifices  dépendante  de  la  fonderie,  au  fur  et  à  mesure  des 
va<:ances  qui  surviendront. 

52.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à  exercer,  Tafiaire  sera 
tomnîse  à  Texamen  du  conseil  d'administration,  et,  s^il  est  d'avis 
d*entamer  ou  de  continuer  ces  poursuites,  la  délibération  sera 
«avoyée  au  ministre,  sans  Tautorisation  duquel  elles  ne  pourront 
avoir  lieu. 

53.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  deux  fois 
par  mois,  et  plus  souvent  si  le  directeur  le  juge  utile. 

Le  directeur  fera  connaître  au  conseil  les  questions  sur  les- 
quelles il  devra  délibérer  et  Tordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur 
examen.  Autant  que  possible,  le  directeur  indiquera,  plusieurs 
jours  avant  la  séance,  les  objeto  qui  devront  y  être  discutés. 

Toutefois,  lorsqu'il  s*agira  soit  de  prévenir  ou  de  réprimer  des 
abus,  sôit  d'assurer  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  règlements 
et  décisions  ministérielles ,  chacun  des  membres  du  conseil  aura 
droit  d'e  mettre  en  délibération  des  objets  autres  que  ceux  pour 
lesquels  il  aura  été  convoqué. 

Dans  ce  cas,  si  l'un  des  membres  du  conseil  le  réclame,  la 
délibération  pourra  être  remise  à  la  séance  suivante,  et  le  procès- 
verbal  devra  faire  mention  de  cette  circonstance. 

5ft.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix,  et  si,  par  suite  des  adjonctions  prévues  par  l'article  46,  il 
y  avait  partage ,  l'avis  du  directeur  prévaudrait. 

De  plus ,  en  cas  d'urgence ,  il  aura  la  faculté  de  ne  pas  avoir 
égard  à  ces  décisions;  mais  il  en  rendra  compte  aussitôt  au  mi- 
nistre. 

Le  registre  des  délibérations  du  conseil  devra  faire  une  men- 
tion distincte  de  chaque  séance ,  même  de  celles  où  il  n'y  aurait 
eo  aucune  ai£iire  à  discuter. 

Tous  les  membres  prés^its  signeront  le  procès -verbal  de  la 
séance,  et  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  consigner  aur  ce  registre 
son  opinion,  ainsi  que  les  motifs  dont  il  l'aura  appuyée,  lors- 
cfn'eUe  sera  contraire  à  l'avis  de  la  majorité. 

55.  Toutes  les  fois  que  l'opinion  des  membres  du  conseil 
D^Mtrapas  été  unanime,  une  copie  de  la  délibération  sera  envoyée 
ail  ministre,  et  il  lui  sera ,  en  outre,  adressé,  au  commencement 
de  chaque  trimestre ,  un  extrait  sommaire  de  toutes  les  délibé- 
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rations.  Le  président  et  le  secrétaire  en  signeront  seuls  les  copie:) 

et  extraits. 

Section  v. — Du  garde- magasin, 

56.  Le  garde-magasin  sera  chaîné,  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance de  Tagent  comptable ,  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  matières  brutes  et  de  celles  des  objets  confectionnés,  prove- 
nant soit  d'envois  des  ports  et  autres  établissements,  soit  des  li- 
vraisons faites  par  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs ,  soit  enfin 
des  fabrications  ou  des  résidus  de  fabrications  des  ateliers  de  h 
fonderie. 

Il  ne  délivrera  les  objets  qu  il  aura  sous  sa  garde  que  sur  des 
billets  de  demande  signés  par  qui  de  droit  et  visés  par  le  direc- 
teur. 

Ces  billets ,  revêtus  du  récépissé  de  la  partie  prenante ,  seront 
mis  en  liasse  et  numérotés  par  ordre  de  date,  et  conservés  par 
le  garde  -  magasin  pour  être  présentés  à  lappui  de  ses  comptes. 

57.  Le  garde-magasin  sera  toujours  présent  à  la  recette  et  à 
la  délivrance  des  matières  ou  objets  confectionnés  dont  il  est 
comptable. 

Il  établira  les  factures,  lettres  de  voiture  ou  connaissements 
des  bouches  à  feu  ou  autres  objets  qui  seront  expédiés  aux  ports 
ou  autres  établissements,  et  prendra  un  reçu  ou  une  reconnais- 
sance de  Tentrepreneur  chargé  du  transport  de  ces  objets. 

58.  Il  tiendra  un  livre-journal  des  entrées  en  magasin  ou  re- 
gistre des  recettes , 

Et  un  livre-journal  des  sorties  du  magasin  ou  registre  des  dé- 
penses. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  les  ouvrages 
cx)nfectionnés  à  l'entreprise  hors  des  ateliers  de  la  fonderie,  le 
garde-magasin  devra  indiquer,  sur  le  registre  des  recettes,  les 
noms  des  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  autres,  qui  auront  fait 
la  livraison,  la  date  du  marché,  tarif  ou  convention,  en  exécu- 
tion desquels  les  fournitures  ou  fabrications  ont  eu  lieu ,  celle 
des  procès-verbaux  de  recette ,  les  prix  fixés  et  le  montant  de  la 
valeur  des  objets  reçus. 

n  rédigera,  d après  ces  indications,  des  certificats  de  recette 
destinés  à  être  mis  à  Tappui  des  mandats  de  payement,  et\  apvs 
avoir  enregistré  ces  certificats  de  recette ,  il  les  remettra  à  Tagent 
comptable,  au  fur  el  à  mesure  que  les  recettes  auront  été  effec- 
tuées. 
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59.  Tous  les  mois ,  le  garde  -  magasin  arrêtera ,  avec  Tagenl 
comptable,  les  livres,  journaux  de  recette  et  de  dépense,  et  il 
établira  ensuite  la  balance  trimestrielle  de  tous  les  objets  à  sa 
charge.  Cette  balance  sera  vérifiée  et  visée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Tous  les  trois  mois,  le  garde-magasin  dressera  un  état  de  si- 
tuation des  principales  matières  formant  Tapprovisionnement  de 
la  fonderie,  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  il  dressera  les  inven- 
taires estimatifs  : 

1®  Des  matières  et  autres  objets  formant  Tapprovisionnement 
de  la  fonderie  ; 

2^  Des  machines,  outils  et  ustensiles  formant  le  mobilier  des 
ateliers,  magasins,  bureaux,  etc.  ; 

Et  3®  des  édifices ,  terrains ,  etc. ,  composant  la  propriété  im- 
mobilière. 

Sbctiok  ti.  —  Des  commis  et  écrivains. 

60.  Les  commis  et  écrivains  seront  employés  aux  détails  admi- 
nistratifs de  la  fonderie  suivant  la  destination  que  leur  assignera 
Tagent  comptable,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les  ordres  du  di- 
recteur. 

Le  directeur  désignera  un  des  commis  ou  écrivains  de  la  fon. 
derie  pour  enregistrer  sa  correspondance  et  pour  les  autres  écri- 
tures qui  doivent  être  tenues  par  ses  soins. 

SscTiON  Tii.  —  Des  conducteurs  des  travaux  et  des  sous^officiers  détachés. 

61.  Les  conducteurs  des  travaux  suivront,  sous  les  ordres 
immédiats  de  Tadjudant ,  la  fabrication  des  bouches  à  feu  et  au- 
tres ouvrages  qui  s'exécuteront  dans  les  divers  ateliers. 

Ils  auront  autorité  sur  les  maîtres,  contre-maîtres,  chefs  d'ate- 
lier et  ouvriers. 

Us  veilleront  au  bon  emploi  des  matières. 

Ils  seront  chargés  de  l'appel  des  ouvriers  et  feront  connaître 
à  Tadjudant  ceux  des  ouvriers  qui  viendraient  à  s^absenter. 

62.  Ils  seront  chargés,  sous  les  ordres  de  l'adjudant,  de  la  garde 
et  de  la  conservation  des  matières,  outils  et  ustensiles  des  .ate- 
liers, ainsi  que  des  objets  qui  y  auront  été  confectionnés  ou  ré- 
parés, jusqu'au  moment  où  ils  seront  remis  en  magasin. 

Tous  les  trois  mois,  ite  remettront  au  garde-magasin  les  do- 
caments  nécessaires  pour  dresser  l'état  général  de  situation  des 
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matières  et  munitions,  et  autres  objets  existant  dans  les  atdien 
et  magasins  de  l'établissement 

63.  Ils  feront  les  billets  de  demande  des  matières  hmteset 
ouvrées,  ainsi  que  des  outils  et  des  ustensiles  nécessaires  pour 
les  travaux  des  ateliers  ;  mais  il  ne  sera  satisfait  à  ces  demandes 
par  le  garde  -  magasin  que  lorsqu'elles  auront  été  revétnes  de 
l'approbation  du  directeur  ou  de  celle  de  Tadjudant  ou  d'un  offi- 
cier d'artillerie  autorisé  à  cet  effet,  et  visées  par  l'agent  comptable. 

64.  Us  veilleront  à  ce  que  les  casemets  des  maîtres  et  diefi 
d'atelier  soient  tenus  avec  exactitude  et  régularité. 

65.  Les  sous -officiers  d'artillerie  détacbés  dans  les  loadeiitt 
seront  employés  par  le  directeur  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
suivre  les  travaux  des  divers  ateliers,  et  acquérir  assez  d'instruc- 
tion et  d'expérience  pour  être  en  état  de  remplir  an  besoin  rem- 
ploi de  conducteur  des  travaux. 

Ces  sous-ofTiciers  pourront,  lorsque  le  directeur  le  jugera  con- 
venable, être  appelés  à  seconder  et  suppléer  les  conducteurs  des 
travaux  dans  leurs  diverses  fonctions. 


SscTiON  vni.  —  Des  maUres  et  ^fs 

66.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  devra  être  pourvu  d'un 
casemet  sur  lequel  seront  inscrits  : 

1*  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets  composant  le  mobi- 
lier de  l'atelier; 

2®  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui  auront  M 
faites  ; 

S""  Les  fabrications  et  matières  de  toute  espèce  dont  il  aun 
fait  la  remise. 

Le  chef  d'atelier  gardera  ce  casemet,  qu'il  sera  tenu  de  re- 
présenter au  premier  ordre. 

67.  Les  maîtres  et  chefs  d'atelier  sont  responsables  des  ma- 
tières, outils  et  ustensiles  à  eux  délivrés,  et  qpi  seront  inscrits 
sur  leurs  casernets. 

68.  Lorsque,  conformément  à  l'article  7 4»  le  conducteor  des 
travaux  aura  à  rédiger  un  état  de  propositions  pour  les  fixations 
ou  augmentations  de  solde,  il  devra  prendre  l'avis  des  maîtres 
ou  chefs  d'atelier,  sur  le  mérite  des  contre -maîtres,  ouvrieisct 
apprentis,  travaillant  sous  leurs  o(rdre$. 
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Section  ix.  —  Iks  comlre-wuiÊtres,  onrien  H  mtres  mr  aUnUtms. 

69.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  conti- 
lera  à  être  déterminée  ainsi  qu^il  suit  : 


Contre-maîtres  de. . 


(   l'hélasse 3' 00*  par  jour. 


2*  dasse '2  75  idem. 

y  classe 2  50  idewu 

r* classe 2  20  et  S^OO'parjour. 

OuTriers  de l  2*  classe 1  70  et  1  50  idem. 

(  3*  classe 1   20  et  1  00  idem. 

Apprentis. 0  70  et  0  50  idem. 

Le  ministre  pourra  accorder,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  du 
recteur,  à  des  ouvriers  d'une  liabiieté  supérieure,  des  payes 
us  élevées  que  celles  fixées  par  le  présent  article. 

70.  La  paye  de  chaque  ouvrier  nouveUement  admis  ne  sera 
Dée  qu'après  viogt  jours  d'épreuve.  Si  la  fin  du  mois  arrivait 
aot  l'expiration  de  ces  vingt  jours,  il  recevrait  une  paye  pro- 
soire  pour  ce  ten^s  seulement,  et  sauf  rappel  au  mois  suivant. 

71.  Les  portiers-concierges  des  fonderies  seront  choisis,  soit 
irmi  les  anciens  ouvriers  qui  se  seront  ùii  remarquer  par  leur 
telligence  et  leur  probité,  soit  parmi  les  sous-ofiiciers,  officiers 
ariniers  et  caporaux  des  divers  corps  de  la  marine. 

La  solde  des  portiers-concieiges  ne  pourra  dépasser  celle  des 
lOtre-nudtres  de  3*  classe. 

72.  Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  et  d'atelier  s^ra  réglé 
\T  le  ministre. 

Le  salaire  des  uns  et  des  autres  ne  pourra  excéder  celui  des 
ivriers  de  2*  classe. 

73.  A  moins  d'une  autorisation  expresse  du  ministre,  le 
imbre  des  apprentis  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  nombre 
»  omtre-mdtres  et  ouvriers. 

La  préférence  pour  l'apprentissage  sera  accordée  aux  en&nts 
is  individus  morts  au  service,  ou  de  ceux  au  service,  et  dans 
itère  suivant  : 

1^  Aux  fils  des  ouvriers  des  foiges  et  fondent  et  des  ports; 
2^  Aux  fik  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer; 
3^  Aux  fils  des  militaires  des  armées  de  terre. 

74.  Les  fixations  et  augmentations  de  paye  des  contre-mat- 
»,  ouvriers  et  apprentis,  seront  réglées  par  le  directeur,  sur 
s  états  de  proposition  rédigés  par  les  conducteurs  des  travaux , 
cpie  l'adjudant  annotera  de  ses  observations. 

43. 
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Les  dispositions  que  le  directeur  aura  arrêtées  seront  défini- 
tives lorsque  le  taux  de  la  journée  moyenne  ne  sera  pas  dé- 
passé, et  qu'il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à  2  francs 
20  centimes  par  jour. 

Quand  il  s'agira  d'une  paye  plus  élevée,  l'approbation  du  mi- 
nistre sera  nécessaire. 

75.  Aucun  maître  ou  contremaître  ne  pourra  être  congédié 
sans  une  autorisation  du  ministre. 

Cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire  pour  Tadmission  on 
le  congédiement  des  ouvriers,  qui  se  feront  sur  un  ordre  écrit 
du  directeur. 

Cet  ordre  sera  remis  à  l'agent  comptable,  qui  en  fera  mentxm 
sur  la  matricule. 

76.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  réduire  la  paye  des  ou- 
vriers qui  auraient  encouru  des  reproches  par  leur  incapacité. 
leur  n^ligence,  leur  inconduite  ou  leur  insubordination. 

77.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies,  les  maîtres»  contre- 
maîtres et  ouvriers,  attachés  au  service  des  fonderies  «  seront 
traités  aux  frais  de  la  marine,  soit  à  l'hospice  civil  le  plus  voisin, 
soit  à  leur  domicile. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  pourront  recevoir,  jusqu'à  leur  ré- 
tablissement ,  une  portion  de  solde  qui ,  à  moins  qu'ils  niaient  été 
blessés  sur  les  travaux,  ne  devra  jamais  excéder  la  moitié  de  leur 
solde  d'activité. 

78.  Les  frais  de  conduite  des  contre-mai  très,  ouvriers  et  ap- 
prentis, continueront  à  être  payés  conformément  à  l'ordonnance 
du  24  septembre  1828,  c'est-à-dire  à  raison  de  i6  centimes  par 
myriamètre,  y  compris  l'indemnité  de  port  de  hardes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers  de  professions  rares  et 
chèrement  rétribuées ,  il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de 
conduite  plus  élevés,  mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront 
dépasser  un  franc  par  myriamètre. 

79.  Les  contre -maîtres,  ouvriers  et  gardiens  employés  dans 
les  fonderies  de  la  marine,  jouiront,  ainsi  ^ue  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  des  secours,  pensions  et  demi-soldes  accordés  aux 
ouvriers  marins  employés  dans  les  ports  et  arsenaux  maritimes, 
et  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  lois  et  règlements 
en  vigueur. 

Section  x.  —  De  F  officier  de  santé. 

80.  L'oflicicr  de  santé  donucra  des  soins  gratuits  à  toutes  les 
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personnes  attachées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  fonderie, 
ainsi  qa*à  leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures  qui  intéresseront  la  sa- 
lubrité de  la  fonderie. 

Il  sera  chaîné,  autant  que  possible,  de  la  garde,  de  la  con- 
servatiod  et  de  la  délivrance  des  médicaments ,  effets  et  usten- 
siles qui  concernent  le  service  de  santé  ;  et  il  tiendra ,  sous  la 
surveillance  de  Tagent  comptable,  un  compte  de  consommations 
qui  sera  vérifié  et  arrêté  chaque  trimestre  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

81.  Il  remettra  chaque  jour  au  directeur  une  note  des  ma- 
lades et  des  blessés  auxquels  il  aura  été  appelé  à  donner  des 
soins,  et  il  indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnus  être  hors  d'état 
de  se  livrer  au  travail. 

Le  conseil  d'administration  fixera ,  d'après  les  indications  por- 
tées sur  ces  notes  journalières,  la  portion  de  solde  dont  les  ou- 
vriers malades  ou  blessés  pourront  jouir,  conformément  à  l'ar- 
ticle 77  du  présent  r^lement,  lorsqu'il  aura  été  jugé  nécessaire 
ou  convenable  de  les  traiter  à  leur  domicile. 

82.  L'officier  de  santé  dressera ,  tous  les  trois  mois ,  un  état  no- 
minatif des  personnes  auxquelles  il  aura  donné  ses  soins,  et  tous 
les  ans  il  remettra  au  directeur,  pour  être  transmis  au  ministre , 
un  rapport  circonstancié  de  l'état  sanitaire  de  la  fonderie. 

TITRE  n. 

DE  LA  COMPTABILITÉ  DES  MATIERES  ET  DES  TRAVAUX. 

83.  Aucun  objet  provenant  de  fourniture  ou  de  fabrication 
ne  pourra  être  admis  en  recette  ou  expédié  sans  que  l'examen, 
le  pesage,  lemesurage,  la  visite  et  l'épreuve,  n'en  aient  été  faits 
pi^alablement  par  une  commission,  qui  dressera  procès- verbal 
de  cette  opération. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  le  di- 
recteur, qui  fixera  aussi  les  jours  et  les  heures  auxquels  elle 
devra  se  réunir. 

L'agent  comptable  devra  toujours  en  faire  partie,  avec  voix 
délibérative,  sauf  pour  la  visite  et  l'épreuve  des  bouches  à  feu 
et  des  poudres,  auxquelles  il  aura  cependant  la  faculté  d'assis- 
ter, toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

84.  Aucune  matière  ou  fabrication  quelconque  ne  pourra 
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sortir  des  magasins  ou  ateliers  de  la  fonderie  sans  un  faillel  de 
sortie  qui  en  indique  l'espèce,  la  quantité  et  la  destination. 

Ces  billets  seront  délivrés,  pour  les  objet»  prorenant  des  ate- 
liers, par  le  conducteur  des  travaux,  et,  pour  les  antres  objets, 
par  le  garde-magasin;  ils  ne  seront  valables  qu^antant  qa*fls  an- 
ront  été  visés  par  le  directeur. 

Les  billets  de  sortie  seront  recueillis  et  numérotés  par  le  con- 
cierge, qui  les  remettra  chaque  jour  au  directeur. 

Le  directeur,  après  en  avoir  pris  connaissance,  devra  les  fiôre 
parvenir  le  même  jour  à  Tagent  comptable. 

Les  billets  de  sortie  ne  pourront  servir  que  pour  le  jour  de 
leur  date. 

85.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils  et  ustensiles  ap- 
partenant à  la  fonderie,  ne  pourra  être  condamné  qu'après  qae 
fétat  en  aura  été  constaté  par  une  visite  spéciale,  dont  le  prooès- 
verbal  sera  soumis  à  Texamen  du  conseil  d'admimstration. 

La  démolition  ou  la  vente  de  ces  objets  ou  de  toute  autre  nia> 
tière  brute  ou  ouvrée,  ne  pourra  avoir  lieu,  qti^elles  qu*en  soient 
la  vétusté  et  la  détérioration,  qa*en  vertu  d'une  autorisation  dn 
ministre. 

86.  Cette  autorisation  sera  également  nécessaire  pour  <^»éier, 
sur  les  r^iistres  et  dans  les  écritures  de  la  fonderie ,  les  rectifi- 
cations résultant  des  bonis  ou  des  déficit  que  les  recrnsements 
auront  fait  reconnaître. 

87.  L'état  des  achats  et  autres  dépenses,  effectués  en  verta 
des  marchés  ou  tarifs,  qui  n'auront  pas  été  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  ministre,  lui  sera  adressé  chaque  mois. 

88.  n  est  expressément  défendu  de  diviser  les  dépenses  de 
même  nature,  pour  éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché  ou  tarif 
à  soumettre  à  la  sanction  du  ministre. 

89.  Toutes  les  dépenses  de  l'établissement,  de  quelque  natme 
qu'elles  soient,  et  notamment  celles  qu'occasionnonont  les  tra» 
vaux  exécutés,  soit  à  l'entreprise,  soit  par  régie,  devront  être  son- 
mises  aux  formalités  prescrites  par  le  présent  règlement* 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

90.  Les  officiers,  employés  et  autres  entretenus,  qui  ne  se- 
raient pas  exacts  à  remplir  leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à 
la  subordination,  ou  qui  auraient  donné  des  preuves  d'incon- 
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doite,  pourront  être  mis,  par  le  (Urectem*,  aux  arrêts  simples  ou 
de  rigueur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  en  rendrait 
compte  sur-le-champ  au  ministre. 

91.  Les  congés  d'absence  ne  pourront  être  donnés  à  aucun 
officier,  employé  ou  entretenu ,  que  sur  Tautorisation  spéciale 
do  ministre,  et  ii  est  défendu  à  Tagent  comptable,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  comprendre  sur  les  états  de  solde  atrcun  entre- 
tean  qui  s'absentendt  sais  œtte  anterisatiott. 

Cependant  ït  direcleur  aura  ia  feculté  daecorder,  pour  raûon 
de  santé  ou  pour  affaires  de  funille,  une  permission  qui  ne  devra 
januds  excéder  dix  jours. 

H  ne  pourra,  dans  un  ialervailenioindk^ d'une  année,  accor- 
der une  seconde  permission  à  ia  même  personne,  sans  en  rendre 
camjpke  tmsskht  ao  ministre  de  ia  n^irine. 

9^  Le  nombre  de  cheraux  et  amimaux  de  trait  qui  pourront 
être  eKtrrilenus  pour  le  service  de  chaque  étaMissement  sera  fixé 
par  une  décision  spéciale,  et  i)  en*  sera  adressé,  tous  les  trois 
mois,  Tétat  de  revue  au  ministre; 

93k  Lar  présente  orcfomaance  recevra  son  exécution  à  partir 
dm  1**  janvier  18^7;  etle  sera  enregistrée  dans  chacune  des  fon- 
de la  marine. 

Les  décisions  et  r^ements  antérieurs  sont  et  demeurent  ré* 


94.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  de  ht  marine  et  des  colo- 
étt  chargé  de  fexécirtioB  de  ht  présente  ordonnance. 

LODIS-PHIUPPE. 

ROSAMEL. 

m 

OnnoiiNAiiGE  DU  Roi  portant  règlement  pour  la  fabrication,  Tépreuve 
et  la  réception  des  bouches  à  feu  en  fonte  de  fer  dans  1er  fonde- 
ries de  la  marine. 

l^ais,  le  aianii  1837. 
LOinS-PHILIPPE,  etc. 

TITRE  V. 

PLANS  BT  TBACBS. MODK  M  FABIUCAIIOV. 

1.  Les  bouches  à  feu  seront  fabriquées  conformément  aux 
ftMes  et  tracés  qui  auront  été  approuvés  par  le  ministre  de  la 
marine  ;  il  est  expressément  défendu  d'en  donner  comnranica- 
tkm  sans  ses  ordres. 
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2.  Les  bouches  à  feu  seront  coulées  en  première  oo  es 
deuxième  fusion,  suivant  les  ordres  qui  seront  donnés  à  cet  efièt 
par  ie  ministre. 

3.  Elles  continueront  à  être  coulées  pleines,  et  sans  ancuK 
espèce  de  noyau. 

4.  Elles  seront  moulées  en  sable,  et  les  wi#inl^»c  seront  con- 
venablement étuvés. 

5.  Les  modèles  devrontavoir  des  pitq>ortions  telles,  qne,  mat- 
ière la  retraite  de  la  fonte,  on  obtienne  des  bouches  à  fini  êjaai 
les  dimensions  prescrites  par  les  tables. 

Aucun  modèle  de  bouche  à  feu  ne  pourra  être  mis  en  serme 
avant  que  le  procès-verbal  de  visite  et  de  vérification  n*en  ait  clé 
soumis  à lapprobation  du  ministre. 

Quand  il  s'agira  de  faire  de  nouveaux  modèles  on  de  renou- 
veler ceux  qui  existent,  ils  seront  confectionnés  en  fonte  de  fier. 

Les  pièces  d  applicage  pour  les  parties  en  relief,  telles  qne 
(  rocs  de  bragues ,  tourillons  et  embases,  plates-bandes  et  cordons, 
etc.,  seront  en  bronze  ou  en  fer  forgé. 

6.  Les  châssis  seront  coulés  en  fonte  de  fer;  ils  seront  fcms 
avec  le  plus  grand  soin^  de  manière  que  Tassemblage  en  soit 
facile ,  et  que  leurs  diverses  parties  n'aient  pas  de  jeo  entre 
elles. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'employer  des  modèles  provisoires, 
on  se  conformera,  pour  la  confection  de  ces  modèles,  aux  ins- 
tructions qui  seront  données  par  l'inspecteur  général  du  matériel 
de  TartiHerie. 

WTFŒ  II. 

DE  LA  CONDUITE  DES  HAUTS   FODRICEAUX  ET  DE  LA  FABBICATIOII 
DES  BOUCHES  X  FEU  EN  PREMIERE  FUSION. 

8.  On  ne  devra,  autant  que  possible,  faire  usage,  poor  le  trai- 
tement des  minerais,  que  de  charbon  provenant  de  bois  jeune, 
de  bonne  espèce  et  de  grosseur  médiocre. 

Les  charbons  devront  être  transportés  à  la  fonderie  le  plus  tôt 
possible  après  la  carbonisation. 

9.  Aucune  espèce  de  minerai  ne  pourra  être  employée  pour 
la  fabrication  des  bouches  à  feu  sans  avoir  été  soumise  à  un 
essai.  Cet  essai  consistera  dans  l'épreuve  à  outrance  d*un  canou 
de  8  long. 

Le  canon  d'essai  sera  de  première  ou  de  deuxième  fusion. 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION         681 

suivant  qu'il  s'agira  de  couler  immédiatement  des  bouches  à 
Teu  ou  seulement  des  gueuses  destinées  à  être  converties  en 
Euiillerie. 

10.  La  recette  définitive  des  minerais  s'effectuera,  autant  que 
possible,  sur  les  parterres  de  la  fonderie.  Toutefois  le  directeur 
pourra,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  envoyer  sur  les  lieux 
d'extraction  ou  de  dépôt  un  officier  d'artillerie  ou  un  avitre  agent 
de  l'établissement,  afin  de  constater  l'origine  des  minerais  et  de 
s^assurer,  autant  que  possible,  qu'ils  sont  des  espèces  et  qualités 
reconnues  propres  à  la  fabrication  des  bouches  à  feu. 

11.  Le  directeur  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les 
différents  minerais  ne  soient  mélangés,  ni  pendant  le  trans- 
port, ni  sur  le  parterre  de  l'établissement,  où  chaque  espèce 
devra  être  placée  séparément,  et  distinguée  par  un  écriteau  por- 
tant le  nom  de  la  minière  dont  elle  proviendra. 

12.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra  un  registre  spéciale- 
aoient  destiné  à  faire  connaître  la  situation  des  minerais  de  chaque 
espèce. 

13.  n  sera  réservé  un  espace  pavé  sur  lequel  les  minerais  se- 
ront mélangés  dans  les  proportions  où  ils  doivent  être  mis  au 
fourneau. 

14.  Le  charbon,  le  minerai  et  la  castine  dont  chaque  charge 
se  composera  seront,  le  premier  mesuré,  et  les  deux  autres  pesés 
séparément. 

15.  Il  sera  établi  près  du  gueulard  un  emplacement  à  cou- 
œrt  et  d'une  étendue  suffisante  pour  qu'on  puisse  y  placer  la 
juantité  de  minerais  mélangés  et  de  castine  nécessaire  pour 
ângt-quatre  heures  au  moins,  et  les  charges  de  charbon  pour  le 
iervice  de  la  nuit  :  ces  dernières  charges  seront  préparées  à  l'a- 
vance pendant  le  jour. 

16.  La  quantité  de  charbon  sera  la  même  pour  toutes  les 
:hai^s;  cette  quantité  sera  fixée,  dès  le  conmiencement  du  fou- 
lage ,  pour  toute  sa  durée. 

17.  On  ne  devra,  autant  que  possible,  faire  éprouver  aucun 
:hangement  brusque  aux  charges  de  minerai  et  de  castine;  mais , 
d  l'allure  du  fourneau  exige  qu'on  fasse  varier  les  unes  ou  les 
lutres  d'une  manière  notable ,  on  ne  coulera  pas  d'artillerie  pen- 
lant  tout  le  temps  que  durera  ce  dérangement 

18.  Dans  le  compte  qu'il  adressera  chaque  mois  au  ministre 
;ur  le  roulement  du  fourneau ,  le  directeur  fera  connaître  la  na- 
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ture  des  changements  qu'on  aura  opéréBy  ainsi  que  les  caoMs 
qui  les  auront  nécessités.  U  indiquera  également  le  nooilireet 
le  poids  des  gueuses  produites  pendant  la  marche  ainnm^if  ^ 
fourneau. 

19.  Là  marche  de  la  soufflerie  sera  aussi  régulière  que  pai- 
sible, et,  à  moins  d*accidents  notables,  il  n'y  sera  apporté anam 
changement  sans  Tordre  du  directeur. 

20.  Lorsqu^à  Torigine  d'un  fbndage  on  jugera  que  la  mBckr 
du  haut  fourneau  est  bien  réglée,  et  qu'il  produit  de  la  ioÊÊt 
propre  aux  fabrications  d'artillerie,  oa  coulera  uu  caueu  de  S 
long  qui  sera  éprouvé  à  outrance. 

Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  S  2  de  l'article  9 ,  cecauoa  soi 
coulé  en  première  ou  en  deuxième  fusion,  suivant  la  dcstint- 
tion  que  devront  recevoir  les  produits  du  haut  fourneau. 

21.  Si  le  canon  résiste  à  l'épreuve  à  outrance,  ourconleia  im- 
médiatement des  bouches  à  feu  ou  des  gueuses  destinées  à  être 
refondues  en  deuxième  fusion  pour  produire  de  l'artiUerie. 

22.  Si  l'essai  a  un  résultat  défavorable,  on  tâchera  d'enèè- 
couvrir  les  causes  et  d'y  remédier,  après  quoi  ou  coulera  on 
nouveau  canon  de  8  long  pour  être  éprouvé  comme  le  premier. 
Les  gueuses  obtenues  dans  l'intervalle  des  coulées  des  deux  ca- 
nons d'essai ,  ainsi  que  pendant  la  marche  anomale  du  fburneaa , 
seront  mises  de  côté  pour  n'être  employées  à  la  fiEd>rîcatioades 
bouches  à  feu  que  d'après  les  ordres  du  ministre. 

23.  Une  épreuve  semblable  à  celle  prescrite  par  Tarticle  20 
sera  faite  lorsque  l'on  sera  obligé  d'employer  un  nouveau  mé- 
lange, et  même,  si,  pendant  la  durée  du  fondage,  le  diredesr 
concevait  des  doutes  sur  la  qualité  des  fontes,  il  ferait  part  de 
ses  craintes  au  ministre  et  demanderait  l'auiorisatiott  de  reuos- 
veler  l'épreuve. 

2&.  Le  directeur  divisera  les  ouvriers  attadiés  aux  hanti 
fourneaux  en  sections  ou  brigades  qui  se  relèveront  à  tour  de 
rôles,  soit  pour  le  service  de  nuit  seulement,  soit  pour  le  aenriee 
de  jour  et  de  nuit,  en  ayant  égard  à  la  convenance  du  service, 
aux  habitudes  du  pays  et  au  bien-^tre  des  ouvriers. 

25.  Le  directeur  organisera,  au  moyen  des  agents  et  soas- 
officiers  d'artillerie  sous  ses  ordres,  un  service  de  surveillaaee 
ayant  pour  but  de  s'assurer  que  chacun  se  confisrme  aux  ordres 
donnés  pour  la  conduite  du  fourneau. 

Ces  agents  et  sous-officiers  rendront  compte  de  leurs  obeer- 
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vadons  à  i*ofBcier  d'artillerie  que  le  directeur  aura  chargé  de 
rinspection  du  fourneau. 

26.  L'officier  chargé  de  Tinspectioa  do  fourneau  devra  lui- 
même,  par  des  visites  fréquentes  et  inopinées,  s'assurer  que  les 
règles  prescrites  sont  observées,  et  que  la  surveillance  ordonnée 
dans  l'article  précédent  est  convenablement  exercée. 

27.  Le  fondeur  notera,  au  moment  de  chaque  charge,  les 
quantités  de  matière  dont  elle  est  composée. 

Il  devra  faire  prévenir  immédiatement  le  condocteor  des  tra- 
vaux de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  au  fourneau. 

n  lui  fournira  aussi  les  documents  nécessaires  à  la  rédaction 
du  journal  de  fondage. 

28.  Le  conducteur  des  travaux  tiendra,  sous  la  surveillance 
de  Tadjudant,  le  journal  du  fondage. 

$ar  ce  journal  il  inscrira  le  jour  et  l'heure  de  chaque  coulée, 
le  nombre  et  la  composition  des  charges  bâtes;  les  quantités  de 
niinerais,  de  charbon  et  de  castine  employées;  les  produits  ob- 
lenns,  les  numéros  des  bouches  à  feu  ou  des  gueuses  coulées;  le 
jugement  qu'on  aura  porté  sur  la  qualité  et  la  température  de  la 
fimte;  les  accidents  qui  auront  pu  arriver,  soit  aux  personnes, 
aoit  aux  fourneaux,  soit  aux  machines  soufflantes;  enfin,  il  y 
mentionnera  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  pouvoir  fournir  plus 
lard  des  renseignements  utiles  sur  les  fontes  et  les  bouches  à 

fini. 

TITRE  m. 

CONDUITE   DES  FOURNEAUX  X   RéVBRBBRB  POUR  LA  FABRICATION 
DES  BOUCHES  A  FEU  EN  SECONDE  FUSION. 

29.  Aucune  fonte  de  première  fusion ,  quelle  que  soit  son 
or%ine,  ne  sera  employée  à  la  fabrication  des  bouches  à  feu  en 
deuxième  fusion  qu'autant  qu'elle  aura  résisté  à  l'épreuve  à  ou- 
trance, ainsi  qu'il  est  mentionné  à  l'article  g. 

30.  Les  fontes  qui  devront  être  achetées  dans  les  usines  du 
oosamierce  seront  choisies  par  le  directeur,  ou  par  les  officiers 
oa  employés  qu'il  aura  préposés  à  cet  effet,  en  se  tenant  ég^* 
iement  éloigné  des  nuances  et  textures  extrêmes ,  qui  ne  doivent 
point  être  admises  dans  les  fabrications  en  deuxième  fusion. 

31.  Les  fontes  présentées  en  recettes  devront  provenir  d'un 
même  fondage  et  avoir  été  produites  avec  les  mêmes  éléments  : 
chaque  livraison  devra  être  au  moins  de  5o,ooo  kilogrammes. 

32.  Sur  les  fontes  choisies  conmie  il  est  dit  à  l'article  3o , 
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on  prendra  celles  nécessaires  pour  faire  le  canon  dressai ,  et  elles 
devront  être  assorties  de  manière  à  produire  la  nuance  recon- 
nue bonne  dans  rétablissement  pour  la  fabrication  des  bouckes 
à  feu. 

Si  le  canon  résiste  à  Tépreuve,  la  livraison  sera  reçue. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  rebutée,  et  il  ne  pourra  plus 
être  présenté  de  fontes  provenant  du  même  fondage  ou  ûÂri- 
quées  avec  les  mêmes  minerais. 

33.  Pour  les  fabrications  d'artillerie,  Talliage  des  fontes  de 
première  et  de  seconde  fusion  sera  r^é  dans  les  proportions 
approuvées  par  le  ministre. 

Dans  tous  les  cas ,  aucun  alliage  de  fontes  ne  pourra  être  ad- 
mis pour  ces  fabrications  qu'autant  qu'un  canon  de  8  loog 
coulé  avec  cet  alliage  aura  résisté  à  l'épreuve  à  outrance. 

3&.  Les  houilles  employées  pour  la  fabrication  des  bouchei 
à  feu  en  deuxième  fusion  devront  être  choisies  parmi  celles  de 
la  meilleure  qualité  pour  la  grille,  et  l'approvisionnement  de- 
vra en  être  assorti  de  manière  à  contenir  le  plus  possible  de 
houille  en  roche. 

35.  La  charge  des  fours  sera  disposée  de  manière  à  présen- 
ter, au  plus  fort  coup  de  feu,  les  morceaux  de  fonte  les  pins 
difficiles  à  fondre. 

On  conduira  le  feu  de  façon  à  obtenir  une  fusion  complète  et 
la  plus  haute  température  dans  le  moins  de  temps  possible,  et 
on  veillera  surtout  à  ce  que  la  fusion  s'opère  simultanément  dans 
les  fourneaux  dont  les  produits  devront  être  réunis. 

Pendant  la  fusion,  la  porte  de  charge  ne  sera  ouverte  qu'en 
cas  de  nécessité  absolue. 

36,  Le  conducteur  des  travaux  tiendra  spécialement,  pour 
les  fours  à  réverbère,  un  journal  analogue  à  celui  indiqué,  a^ 
ticle  28,  pour  les  hauts  fourneaux. 

n  inscrira  sur  ce  journal  : 

1**  Les  numéros  des  fourneaux  dont  les  produits  auront  âé 
réunis  ; 

2**  L'origine ,  le  poids,  l'espèce  de  fusion  et  l'aspect  k  la  cas- 
sure des  fontes  qui  composent  le  chargement  du  fourneau; 

3®  La  durée  de  la  fusion  ; 

i?  L'espèce  et  la  quantité  de  combustible  employé; 

5®  L'apparence  de  la  fonte  à  la  coulée  ; 

6"  Les  numéros  des  pièces  coulées  ; 
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7^  Les  aatres  produits  obtenus  en  reste  de  coulée,  fers  clairs, 
carcas,eta; 

8*  Les  accidents  qui  auront  pu.  arriver  pendant  la  fusion  et 
pendant  les  opérations  qui  en  sont  la  suite. 

Enfin,  il  y  joindra  tous  les  détails  qui  seront  de  nature  à  four- 
DÎr  des  renseignements  utiles. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUlT  GENRES  DE  FUSION. 

37.  Aucune  bouche  à  feu  ne  devra  être  coulée  sans  que  Tad- 
judant  ou  Tun  des  officiers  d'artillerie  attachés  à  la  fonderie  ne 
soit  présent  à  cette  opération.  Il  en  inspectera  préalablement  les 
préparatifs  et  se  fera  rendre  compte  de  Tétat  et  des  circonstances 
de  la  fusion  par  le  conducteur  des  travaux. 

38.  On  portera  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  four- 
neaux, soit  en  première,  soit  en  deuxième  fusion,  contiennent 
assez  de  matière  pour  couler  la  pièce ,  et  à  ce  que  la  masselotte 
ait  la  hauteur  prescrite. 

n  est  expressément  défendu  de  puiser,  soit  dans  le  moule,  soit 
dans  le  creuset  du  four  à  réverbère,  pour  couler  des  objets  de 
moulerie. 

39.  Lorsque  Ton  coulera  avec  plusieurs  fourneaux  dont  les 
produits  devront  être  réunis ,  le  débouchage  de  tous  se  fera  en 
même  temps,  pour  que  la  matière  en  fusion  se  mélange  dans  le 
canal  unique  où  elle  doit  passer  avant  d'entrer  dans  le  moule. 
Toutefois ,  si  Tun  des  fours  est  moins  chaud  que  les  autres ,  on 
aura  soin  de  le  déboucher  de  manière  que  le  pertuis  fournisse 
d^abord  moins  abondamment,  afin  que  le  renfort  soit  coulé  avec 
la  fonte  la  plus  chaude. 

40.  Toute  pièce  qui  bouillonnera  après  la  coulée  sera  rebu- 
tée, si ,  après  le  démoulage ,  on  s'aperçoit  que  le  bouillonnement 
a  eu  lieu  ailleurs  que  dans  la  masselote. 

41.  Toutes  les  fois  qu'on  coulera  une  bouche  à  feu,  elle  re- 
cevra un  numéro  d'ordre  inscrit  sur  le  registre  des  fabrications  ; 
ce  numéro ,  qui  devra  appartenir  à  la  pièce  perfectionnée ,  sera , 
au  sortir  du  moule,  gravé  sur  le  T  et  sur  la  masselotte,  lors 
même  que  la  pièce  aurait  été  manquée  à  la  coulée. 

On  établira  en  conséquence  dans  chaque  fonderie,  et  pour 
chaque  espèce  de  bouche  à  feu  de  même  calibre,  une  série  de 
numéros  non  interrompue  qui  sera  recommencée  chaque  année. 
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A2.  Après  avoir  été  dëpeaillée  de  soa  moule ,  diaqne  boodie 
à  feu  sera  grattée  et  barinée  poar  enlever  le  saMe  qui  posnait 
y  adhérer,  ainsi  que  les  bavures,  loapes  et  aatres  excédants  de 
matière  qui  en  altéreraient  les  formes  extérieures. 

43.  La  bouche  à  feu  sera  ensuite  visitée ,  et  il  ne  serapiMé 
outre  à  son  perfectionnement  qu*après  qu*elle  aura  été  reconnue 
ne  pas  avoir  de  défauts  excédant  les  tolérances. 

4&.  Après  cette  visite,  on  coupera  la  masselotte,  et  on  procé- 
dera aux  opérations  du  centrage ,  du  forage  et  du  tournage. 

Les  pièces  seront  tournées  seulement  à  la  partie  en  avant  da 
bourrelet,  et  sur  le  bourrelet ,  pour  en  rectifier  les  dimeoBOOi 
et  obtenir  Taogle  de  mire  prescrit. 

45.  Après  le  forage ,  et  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  ki 
dimensions  de  Fâme  sont  comprises  dans  les  limites  réglemea- 
taires,  on  procédera  au  perçage  de  la  lumière  et  à  celui  des 
trous  de  supp(Nrt  de  platine ,  de  crocs  de  brague  et  de  la  vis 
de  pointage. 

On  pratiquera  ensuite  deux  légères  entailles.  Tune  sur  h 
culasse  et  Tautre  sur  la  volée,  pour  marquer  la  ligne  de  mire 
naturelle.  Dans  cette  opération,  on  aura  soin  de  tenir  compte  de 
l'excentricité  latérale  par  rapport  à  la  plate-bande  de  la  culaae. 

46.  Les  officiers  d'artillerie  et  le  conducteur  des  travaux  sar- 
veilleront  ces  diverses  opérations,  et  s'assureront,  par  de  fré- 
quentes visites  faites  pendant  le  forage,  que  les  forets  ne  pceo- 
nent  aucun  mouvement  indiquant  que  l'âme  devient  excentrique. 

47.  Il  sera  tenu  par  le  conducteur  des  travaux  un  caUer, 
dont  chacune  des  feuilles  sera  particulièrement  consacrée  à  im- 
crire  le  résultat  des  visites  prescrites  par  les  artides  43  et  AS, 
ainsi  que  celui  des  autres  visites  que  la  pièce  aura  à  subir. 

On  aura  soin,  en  inscrivant  une  pièce  sur  le  cahier,  d'y  indi- 
quer le  folio  du  journal  du  fondage ,  contenant,  en  ce  qui  concerne 
cette  pièce,  les  annotations  prescrites  par  les  articles  a 8  et  36. 

TITRE  V. 

VISITE ,  ÉPREUVES  ET  RÉCEPTION  DES  BOUCHES  À  FEU. 

A8.  Le  perfectionnement  des  bouches  à  feu  étant  terminé, 
elles  seront,  avant  d'être  éprouvées,  soumises  à  une  visite  géné- 
rale, qui  s'effectuera  conformément  à  l'instruction  spéciale  qui 
sera  arrêtée  à  cet  effet  par  le  ministre. 

Cette  visite  aura  pour  but  de  constater  d'une  manière  pontife 
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tous  les  défauts  de  dimensioa  ou  autres  que  ces  pièces  peuvent 
avoir. 

40.  Les  bouches  à  feu  qui,  à  la  visite  indiquée  dans  Tarticle 
précédenl,  n'auront  point  présenté  de  défauts  excédant  les  tolé- 
rances, seront  soumises  à  l'épreuve  ordinaire,  en  suivant,  au- 
tant que  possible.  Tordre  de  leur  coulée. 

Pour  cette  épreuve,  les  bouches  à  feu  seront  placées  sur  les 
affûts-traîneaux  en  usage,  et  elles  seront  pointées  sous  Tangle 
le  plus  rapproché  possible  de  trois  degrés,  mais  toujours  de 
xaanière  à  ce  que  les  boulets  aillent  frapper  la  butte. 

50.  Il  sera  tiré  un  coup  de  canon  d'avertissement  avant  de 
commencer  les  épreuves,  et,  pendant  toute  leur  durée,  un  pa- 
villon rouge  restera  placé  sur  un  point  élevé  où  il  puisse  être 
laciiement  aperçu  des  lieux  environnants. 

On  mettra  le  feu  aux  pièces  au  moyen  d'une  amorce  lente, 
ffpi  permettra  aux  canonniers  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger en  cas  de  rupture.  Enfin  on  ne  obligera  aucune  des  pré- 
cautions propres  à  prévenir  tout  accident. 

51.  Les  poudres,  gai^gousses,  boulets  et  valets,  employés  aux 
épreuves,  devront  satisfaire  aux  conditions  ex%ées  pour  le  ser- 
^vîoe  de  la  flotte. 

Les  poudres  seront  pesées  et  mises  en  gargousses  en  présence 
àt  la  oomnussion,  qui  fera  aussi  calibrer  devant  elle  les  bou- 
%  lets  et  les  valets. 

52.  L'épreuve  ordinaire,  pour  toute  espèce  de  bouche  à  feu 
aakie  que  les  mcHrtiers ,  consistera  en  deux  coups  tirés  consécu- 
tivement  avec  les  charges  ci-après,  savoir  : 

Pour  les  canons  :  une  quantité  de  poudre  égale  à  la  moitié 
da  poids  du  boulet,  un  valet  sur  la  gargousse,  refoulé  de  quatre 
coups;  deux  boulets  et  un  second  valet  encore  refoulé  de  quatre 
coups. 

Pour  les  canons-obusiers,  pour  les  caronades,  et  pour  toutes 
les  autres  bouches  à  feu  à  chambre  :  une  gargousse  contenant 
la  poudre  nécessaire  pour  remplir  la  chambre,  refoulée  de  deux 
coups,  deux  boulets  et  un  valet  refoulé  de  quatre  coups. 

&3.  Si  une  bouche  à  feu  éclate  à  l'épreuve  ordinaire,  le 
4pi'ecleur  en  rendra  compte  immédiatement  au  ministre ,  et , 
jusqu'à  nouvel  ordre ,  on  cessera  d'employer  le  mélange  de  mi- 
letai  ou  l'alliage  de  fontes  avec  lequel  cette  bouche  à  feu  aura 


688  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

54.  Après  avoir  tiré  les  deux  coups  prescrits  par  Tarlicle  02. 
on  fera  i  épreuve  à  Teau. 

Pour  y  procéder,  on  commencera  par  élever  la  volée  de  la 
bouche  à  feu  ;  puis  on  bouchera  la  lumière  avec  une  cheville 
de  bois  enduite  de  suif,  et  on  remplira  Tâme  avec  de  Teau, 
que  Ton  pressera  fortement  soit  avec  un  écouvilion  juste  au  ca- 
libre ,  soit  avec  un  refouloir  dont  la  tête  garnie  de  tresse  en  filin 
entrera  à  frottement  dans  Tâme. 

On  examinera  en  même  temps  s'il  ne  se  manifeste  pas  quel- 
que suintement  à  la  surface  de  la  bouche  à  feu,  et,  s*il  y  en 
avait ,  elle  serait  rebutée. 

Pendant  qu'on  versera  Teau  dans  Tâme  et  qu^on  la  pressera, 
on  tiendra  la  volée  serrée  avec  une  cravate  de  linge,  pour  qoe 
Teau  qui  s'échapperait  de  la  bouche  ne  puisse  être  confondne 
avec  celle  qui  aurait  suinté  à  travers  les  parois. 

55.  Après  l'épreuve  de  l'eau ,  on  fera  nettoyer  la  bouche  à  fen 
et  on  cherchera,  à  l'aide  du  miroir,  de  l'étoile  mobile ,  du  pied  de 
chat,  du  crochet,  etc.,  quel  est  l'efiet  produit  par  les  épreuves. 
Il  sera  tenu  note  de  cette  visite,  et,  si  elle  fait  découvrir  de  non 
vellcs  chambres  dans  l'intérieur  de  l'âme,  la  bouche  à  fen  sen 
éprouvée  de  nouveau ,  mais  à  un  coup  seulement .  afin  de  voir 
si  les  chambres  intérieures  ne  s'approfondissent  pas  par  l'effet 
du  tir,  de  manière  à  dépasser  les  tolérances  et  à  entraîner  le 
rebut  de  la  bouche  à  feu.  • 

56.  La  visite  prescrite  par  l'article  précédent  terminée,  on 
enlèvera  le  carré ,  on  burinera  le  bouton  et  on  pèsera  la  pièce. 

57.  On  gravera  ensuite  sur  la  culasse  en  suivant  son  coutonr 
à  égale  distance  de  la  plate-bande  de  culasse  et  du  bouton  : 

1*  Le  numéro  de  la  pièce, 

2"  L'espèce  de  fusion, 

3^  Le  poids  exprimé  en  kilogrammes , 

4^  Le  nom  de  la  fonderie, 

5*  Le  millésime. 

58.  Toutes  les  opérations ,  visites  et  épreuves ,  prescrites  dans 
le  présent  titre,  auront  lieu  en  présence  d'une  commission  com- 
posée du  directeur  de  la  fonderie,  de  l'adjudant,  des  autres 
ofliciers  d'artillerie  détachés  à  l'établissement  et  du  condoctev 
des  travaux. 

L'agent  comptable  aura  la  faculté  d'y  assister  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable. 
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59.  Les  résultats  des  visites ,  épreuves  et  pesées  seront  consta- 
tés dans  un  procès-verbal  séparé  pour  chaque  espèce  de  bouche 
à  feu  du  même  calibre. 

Ce  procès-verbal  comprendra  non-seulement  les  bouches  à 
feu  qui  auront  été  éprouvées  et  reçues,  mais  encore  celles  qui 
auront  été  rebutées >  par  quelque  motif  que  ce  soit,  ou  celles 
qui ,  se  trouvant  dans  le  cas  spécifié  à  l'article  7 1 ,  n  auraient 
point  encore  été  classées  par  le  ministre,  de  telle  sorte  que  la 
série  des  numéros  ne  soit  point  interrompue. 

60.  Le  directeur  adressera  au  ministre  une  expédition  de 
chacun  des  procès -verbaux,  et  il  en  fera  parvenir  un  extrait 
aux  préfets  maritimes  des  ports  où  les  bouches  à  feu  seront 
envoyées. 

61-  Immédiatement  après  chaque  épreuve,  on  fera  recher- 
cher les  boulets  dans  la  butte  et  dans  les  environs,  et  on  fera 
rapporter  à  la  fonderie  tous  ceux  qui  auront  été  retrouvés. 

TITRE  VI. 

DES  ÉPREOVES  EXTRAORDINAIRES  ET  À  OUTRANCE. 

62.  Il  sera  fait  des  épreuves  extraordinaires  : 

1^  Lorsqu'une  bouche  à  feu  aura  éclaté  à  Tépreuve  ordinaire; 

2**  Lorsqu'on  voudra  introduire  dans  la  marine  un  nouveau 
modèle  de  bouche  à  feu. 

Ces  épreuves  n^auront  jj^amais  lieu  que  sur  les  ordres  du^ 
ministre. 

Les  épreuves  à  outrance,  quel  que  soit  le  but  qu'on  se  pro- 
pose en  les  faisant,  ne  pourront  également  avoir  lieu  que  par 
les  ordres  du  ministre,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  20,  22  et  23. 

63.  Pour  l'épreuve  extraordinaire,  les  charges  seront  com- 
posées conformément  au  tableau  suivant  : 


NOMBRE  DE  COUPS. 


40 


10  eoap«,  1  boid«t.i 
10  «ovpt,  2  Kmleto 
10  coapa,  3  booIeU 
10  coopa,  4  bo«l«U 


CHARGE  DE  POUDRE 


ponr 
ua  CAloii. 


l/Sdap^dob. 
1/3      uUm, 
1/2      idem. 
3/5      idtm. 


poar  1« 

CAJIOMI-OBUIinS, 

•ntTM 
qat  calai  d«  SO. 


l/7dup**d«i». 
1/7      Mkm. 
1/5      idem. 
1/3      idem. 


pour 

LU  CAVOIADU. 


l/8d«p''dak. 
1/8      uiiM. 
1/6      ûbm. 
1/4      idm. 
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L'épreuve  extraordinaire  pour  le  caoon-obiuier  de  80  ooa- 
sistera  en  cinq  coups  tirés ,  savoir  :  le  preoiier  à  la  chti]ge  de 
6  kilogrammes  de  poudre  et  un  boulet  cylindrique  de  53  kilo- 
grammes; le  deuxième,  avec  même  charge  de  poudre  et  deux 
boulets  pareils  au  précédent;  les  trois  derniers,  avec  même 
charge  de  poudre  et  trois  boulets  pareib  aussi  aux  préoédenti. 
A  chaque  coup ,  on  emploiera  deux  valets. 

Dans  aucun  cas ,  les  bouches  à  feu  qui  amont  été  toomiseï 
à  une  épreuve  extraordinaire  ne  pourront  être  admises  pour 
le  service. 

6^.  Lorsque  Tépreuve  extraordinaire  aura  été  ordonnée  par 
suite  de  la  rupture  d'une  bouche  à  feu  de  première  fbsioB  à 
répreuve  ordinaire,  elle  sera  supportée  par  les  deux  pièces  cou- 
lées, Tune  immédiatement  avant,  et  l'autre  immédiatempnt 
après  la  bouche  à  feu  éclatée. 

Si  les  deux  bouches  à  feu  résistent ,  toutes  celles  qui  auront 
été  éprouvées  en  même  temps  que  celle  qui  a  éclaté  à  répreave 
ordinaire,  et  qui  auront  été  fabriquées  avec  les  mêmes  matières 
et  les  même  procédés,  seront  reçues. 

Si  les  deux  bouches  à  feu  éclatent ,  on  rebutera  tontes  celles 
qui  auront  été  faites  avec  les  mêmes  matières  et  les  mêmes 
procédés. 

Si  une  seule  de  ces  bouches  à  feu  résiste,  on'  prendra  ks 
ordres  du  ministre ,  en  lui  envoyant  le  procès  -  verbal  de 
répreuve ,  accompagné  de  tous  les  renseignements  qa*on  pomia 
y  joindre  sur  Torigine  des  matières  et  les  circonstances  de  la 
fabrication. 

65.  Lorsque  Tépreuve  extraordinaire  aura  été  ordonnée  par 
suite  de  la  rupture  d*une  bouche  à  feu  en  deuxième  fusM>n,  à 
répreuve  ordinaire,  elle  sera  supportée  par  une  autre  boodie 
à  feu  prise  parmi  celles  qu*on  aura  éprouvées  en  même  temps 
que  celle  qui  a  éclaté,  et  qui  aura  été  coulée  avec  les  mêmes 
fontes  et  dans  les  mêmes  circonstances. 

On  prendra  ensuite  les  ordres  du  ministre ,  en  lui  rendant 
compte  de  Tépreuve  extraordinaire,  dans  la  forme  prescrite  an 
quatrième  paragraphe  de  l'article  précédent. 

66.  Les  épreuves  à  outrance  seront  faites  sur  des  canons  de 
8  long,  ayant  leurs  dimensions  dans  les  limites  des  tolérances 
accordées^  pour  les  bouches  à  feu  de  bon  service. 

Ces  canons  ne  devront  aussi  avoir  que  des  défaut»  tolérés  v 
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)U  tels  qu'ils  ne  puissent  évidemment  influer  sur  les  résultats 
le  l'épreuve. 

67.  Les  canons  soumis  à  l'épreuve  à  outrance  seront  tirés 
ivec  les  charges  suivantes ,  savoir  : 

20  coups,  à  j  du  poids  du  boulet,  1  valet  1  boulet  I  valet. 
SO  à|  12  1 

10  à  I  13  1 

5  àl  16  1 

Jusqu^àce  que  la  pièce  éclate,  deux  fois  le 

poids  du  boulet 1         13  1 

68.  Tout  canon  qui  n'aura  éclaté  qu'après  le  56*  coup  sera 
réputé  avoir  résisté  à  l'épreuve  à  outrance. 

69.  Il  sera  dress^  un  procès-verbal  particulier  pour  chaque 
épreuve  extraordinaire  ou  à  outrance. 

Si  le  canon  éprouvé  est  de  première  fusion ,  le  procès-ver- 
bal devra  indiquer  l'origine  et  la  quantité  de  chaque  espèce 
de  minerai  employé ,  la  quantité  de  castine  et  de  charbon ,  la 
durée  de  la  fusion,  la  pression  du  vent,  le  nombre  de  coups 
de  piston  par  minute ,  la  nuance  de  la  fonte  et  toutes  les  autres 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  sa  qualité. 

Si  le  canon  éprouvé  est  de  deuxième  fusion,  le  procès-verbal 
indiquera  le  poids ,  l'origine  et  la  nuance  de  chaque  espèce  de 
fonte  qui  aura  servi  à  la  fabrication ,  la  durée  de  la  fusion  et 
les  drconstancea  importantes  de  la  coulée. 

D  indiquera  aussi  le  résultat  de  la  visite  du  canon ,  la  facilité 
plus  ou  moins  grande  qu'on  aura  éprouvée  à  le  forer  et  le  temps 
employé  à  cette  opération,  la  durée  de  l'épreuve,  le  ncmibrede 
coups  auxquels  il  aura  résisté,  le  nombre  de  morceaux  qu'aura 
produits  son  explosion ,  enfin  la  nuance  de  la  fonte  observée 
à  la  cassure  de  la  masselotte  et  dans  les  morceaux  du  renfort. 

Le  titre  du  procès-verbal  indiquera  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé en  faisant  l'épreuve,  ou  la  circonstance  qui  y  aura  donné 
lieu,  ainsi  que  les  faits  qu'elle  aura  établis. 

70.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  49,  5o,  5i, 
58  et  61  seront  observées  pour  les  épreuves  extraordinaires  et 
à  outrance. 

TITRE  Vn. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

7 1 .  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  fabrication  ou  après  l'épreuve, 
une  bouche  à  feu  présentera  des  défSeiuts  en  dehors  des  tdé- 

44. 
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rances,  mais  qui  ne  paraîtront  pas  devoir  Tempécher  d^étre 
propre  au  service,  le  directeur  en  rendra  compte  aussitôt  ao 
ministre,  dont  il  prendra  les  ordres.  En  attendant ,  cette  bouche 
à  feu  sera  considérée  comme  en  souffrance ,  et  le  perfectionne- 
ment en  sera  suspendu. 

72.  Toute  bouche  à  feu  affectée  de  défauts  excédant  les  tolé- 
rances et  susceptibles  de  Tempécher  de  faire  un  bon  service 
sera  rebutée.  On  lui  fera  immédiatement  casser  un  touriUon. 
si  c'est  un  canon  ou  un  obusier  :  si  c  est  une  caronade ,  il  sera 
enlevé  un  fort  éclat  au  support  de  tourillon. 

73.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement ,  même  à  titre 
d'essai ,  dans  les  procédés  ordinaires  de  fabrication ,  dans  la  dis- 
position des  fourneaux,  ni  dans  celle  des  principales  machines, 
sans  l'autorisation  du  ministre  ou  de  l'inspecteur  général  da 
matériel  de  l'artillerie. 

74.  Lorsqu'un  haut  fourneau  devra  être  mis  en  activité,  le 
directeur  rendra  compte  à  l'inspecteur  général  du  matériel  de 
l'artillerie  des  dispositions  qu'il  aura  prises  à  cet  égard,  et  at- 
tendra ses  instructions  avant  de  mettre  en  feu. 

75.  Les  directeurs  se  conformeront  aux  ordres  et  instrocticMis 
qui  leur  seront  donnés  par  l'inspecteur  général  du  matériel  de 
l'artillerie,  pour  toutes  les  opérations  non  prévues  par  le  présent 
règlement. 

76.  Les  décisions  et  règlements  antérieurs,  et  notamment 
l'ordonnance  du  26  novembre  1786^  sont  et  demeurent  abrogés. 

77.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAJUL. 


RÈGLEifkHT  sur  Tentretien  et  la  conservation  du  matérid  de  Tartillene 
des  bâtiments  de  l'Etat  et  des  objets  qui  en  dépendent 

Paris,  le  9  septembre  i84i. 

SERVICE   ▲  TERRE. 

1.  Toutes  les  bouches  à  feu  en  fonte  de  fer  seront  peinturées  exté- 
rieurement en  noir  fin,  par  les  soins  de  la  direction  d'artillerie. 

Lorsque  les  pièces  seront  neuves,  on  en  grattera  la  sur&ce  exté- 
rieure et  on  y  a|^liquera  deux  couches  de  peinturé. 
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n  sera  procédé  de  la  même  manière  sur  les  autres  pièces,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  peinture  viendrait  à  se  décomposer  ou  à  s*é- 
cailler. 

Dans  les  circonstances  ordinaires ,  la  surface  extérieure  des  bouches 
à  feu  ne  sera  pas  grattée,  et  elle  ne  recevra  qu*une  seule  couche  de 
peinture  ^ 

2.  L'intérieur  des  pièces,  après  avoir  été  soigneusement  gratté  et 
nettoyé,  sera  enduit  à  chaud  d'un  mélange  de  neuf  parties  de  suif  et 
d*une  partie  d*huile.  On  fera  usage ,  pour  cette  opération ,  d'un  refou- 
loir  garni  d'une  peau  de  mouton,,  qu'on  promènera  longtemps  sur 
toutes  les  parties. 

Le  même  enduit  sera  appliqué  par  un  moyen  analogue  au  canal  de 
la  lumière ,  ainsi  qu'aux  trous  de  boulon  du  support  de  percuteur,  et 
de  celui  du  fîronteau  de  mire. 

3.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  indiquées  pour  le  nettoyage, 
la  peinture  et  le  graissage  des  bouches  à  feu  ne  devront  pas  être  re- 
nouvelées plus  d'une  fois  par  an,  et  elles  le  seront  au  moins  tous  les 
deux  ans. 

4.  Après  avoir  revêtu  de  cet  enduit  les  parties  intérieures  des  bou- 
ches à  feu,  les  ouvertures  en  seront  tamponnées,  savoir: 

CeUe  du  canal  de  lumière  avec  une  cheville  en  bois  suivée  :  cette 
cheville  ne  devra  entrer  dans  ce  canal  que  de  25  à  35  millimètres; 

Celle  de  la  bouche  des  canons  et  des  obusiers ,  avec  un  tampon 
tronc-conique  en  bois  dur,  qui  devra  s'enfoncer  dans  l'âme  de  8o  à 
1 1  o  millimètres. 

Pour  les  caronades,  le  tampon  sera  placé  à  la  partie  cylindrique  de 
Tâme,  et  non  à  la  partie  encampanée  :  cette  dernière  sera  peinturée 
intérieurement. 

Les  parties  du  tampon  susceptibles  de  se  trouver  en  contact  avec 
la  surface  de  l'âme  seront  suivées. 

On  terminera  cette  opération  par  mastiquer  les  différentes  cavités 
de  la  surface  de  la  bouche  à  feu ,  ainsi  que  celles  qui  peuvent  se  trou- 
Ter  soit  â  l'ouverture  extérieure  de  la  lumière,  soit  au  tampon,  soit 
entre  ce  tampoii  et  la  bouche.  On  emploiera  le  mastic  ordinaire,  com- 
posé de  blanc  et  d'huile  de  lin. 

5.  Pour  toutes  les  bouches  à  feu ,  les  parties  en  bois  des  affûts  se- 
ront peinturées  en  noir  fin  à  l'huile. 

La  même  peinture  sera  appliquée  : 

Aux  ferrures  des  affûts ,  ainsi  qu'aux  coiffes  en  toile  destinées  à 
couvrir  les  volées  des  bouches  à  feu  et  les  vis  de  pointage  ; 
Aux  coussins,  coins  de  mire,  anspects  et  boute-feux: 
Aux  caisses  des  poulies  pour  palans  à  canons  ; 

>  n  y  a  des  circonstances  où  l*on  ne  devra  faire  que  raccorder,  c'est-à-dire 
mettre  de  la  peinture  aux  endroits  où  elle  aurait  été  enlevée. 
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Aux  parois  extérieures  des  baiUes  de  combat; 

Aux  tètes  et  aux  hampes  de  refouloirs  et  aux  manches  de  hachei 
d*armes; 

Aux  hampes  de  piques,  éoouTillons,  cuilien*  pieds  de  chat  eC 
grattes  à  canon  ; 

Enfin  aux  mitrailles  ; 

6.  Les  autres  objets  en  bois  et  en  fer  dépendant  de  rarmcment  des 
batteries  seront  peints  de  la  même  manière  que  les  parties  analogMi 
des  affûts  auxquels  ils  appartiennent 

7.  Les  Yis  de  pointage,  les  boulons-tourillons,  les  pinces  à  canoa 
et  les  leviers  de  caronades  seront  livrés  polis  et  huilés  ans  bâtiments. 

8.  Dans  les  affûts  de  caronades  composés  d*une  semde  et  d'un 
châssis,  les  parties  qui  frottent  Tune  contre  Tautre  seront  senlemcnl 
recouvertes,  savoir  : 

Les  parties  en  bois,  de  plusieurs  couches  d*haile  de  lin; 
Et  celles  en  fer,  du  mélange  indiqué  à  Tartide  a. 

9.  La  dernière  couche  de  peinture  ne  sera  donnée  aux  bcmchiB  i 
feu ,  aux  affûts  et  à  leurs  ferrures ,  aux  mitrailles  et  aux  ustensiles  des- 
tinés à  être  placés  le  long  du  bord,  que  lorsqu'ils  seront  rendus  sur 
le  bâtiment. 

SEEVICB  ï  LA  MBA. 

10.  Avant  l'embarquement  des  objets  d'artillerie,  rolBcier  charsé 
de  Tartillerie  du  bâtiment  se  rendra,  après  avoir  pris  les  ordres  da 
commandant,  au  parc  et  dans  les  magasins  de  la  direction  d'arliHerie, 
pour  s'assurer  que  tout  ce  qu'il  doit  recevoir  réunit  les  oondilioos  dé- 
terminées par  les  règlements. 

La  direction  d'artillerie  mettra  à  la  disposition  de  cet  ofificier  tous 
les  instruments  et  renseignements  qui  lui  seront  nécessaires  pour  cette 
visite. 

]  1.  Une  fois  qu'ils  auront  été  reçus  et  enlevés  nar  la  partie  pre- 
nante, les  objets  d'artillerie  ne  pourront  plus  être  cnangés  ni  r^Mtrés 
sans  un  billet  de  demande. 

12.  Les  bouches  à  feu,  affûts  et  attirails  des  batteries  couvertes  se- 
ront peinturés  tous  les  six  mois  en  donnant  une  seule  coudie. 

Les  objets  semblables  placés  sur  les  gaillards  le  seront  tons  les  trob 
mois. 

Les  parties  du  châssis  et  de  la  semelle  des  aSnts  de  caronades  qm 
ne  sont  pas  peinturées  seront  souvent  nettoyées. 

On  emploiera  pour  ce  nettoyage  un  couteau  de  bois*  de  manière  i 
ne  pas  diminuer  l'épaisseur  du  châssis  et  de  la  semeHe;  après  quoi* 
on  les  graissera. 

13.  Aux  mêmes  époques,  les  couvre-platines  de  toute  c»pèce«  les 
couvre-lumières  et  les  couvre-vis  seront  repeints  en  noir  k  l*nnile;  les 
parties  en  cuivre  seront  entretenues  daires. 
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\k.  Les  boulons-tourillons  et  les  vis  de  pointage  seront  également 
entretenus  clairs,  mais  en  les  laissant  toujours  enduits  d*une  légère 
couche  d*un  mélange  composé  d'une  partie  d'huile  d'olive  et  de  quatre 
parties  de  suif  fondus  ensemble. 

Les  premia^  seront  retirés  au  moins  tous  les  quinze  jours  pour 
être  graissés  de  nouveau,  et,  s'il  existait  dessus  quelque  tache  que 
Ton  ne  pût  enlever  avec  la  pièce  grasse,  on  se  servirait  aémeri  ou  de 
limaille  bien  pulvérisée ,  sans  jamais  employer  la  lime. 

1 5.  Les  pierriers  et  les  espingoles  seront  souvent  nettoyés  pour  pré- 
venir l'oxydation  ;  leurs  chandeliers  seulement  seront  peinturés  en 
noir  À  l'huile. 

16.  Les  hausses,  platines  et  percuteurs  des  diverses  bouches  à  feu 
seit>nt  entretenus  dans  un  état  constant  de  propreté. 

17.  Avant  de  repeindre  l'artillerie  et  les  objets  qui  en  dépendent, 
on  les  nettoiera,  et,  s'il  s'y  trouvait  de  la  rouille,  on  l'enlèverait,  en 
prenant  soin  de  ne  pas  endommager  les  parties  en  bois. 

18.  Lorsque  les  bâtiments  prendront  la  mer,  on  fera  enlever  Ten- 
duit  de  l'intérieur  des  canons  et  des  caronades,  et  Ton  en  fera  remettre 
une  nouvelle  coudie  légère. 

Tant  que  ces  bouches  à  feu  seront  en  batterie,  on  aura  soin  de  les 
tfenir  bien  tapées  et  les  lumièires  bien  couvertes;  si  Ton  se  trouve  dans 
le  cas  d'en  descendre  dans  la  cale,  la  lumière,  après  avoir  été  bouchée 
arec  une  cheville  de  boi^  suivée,  siéra  placée  en  dessous  pour  empêcher 
rhumidité  de  pénétrer  dans  la  pièce.  Enfin  l'âme  sera  légèrement  en- 
duite du  mélange  indiqué  daUs  l'article  a,  et  bien  bouchée. 

Loiwpie  les  pièces  seront  chargées,  conformément  à  l'artide  8^  de 
Tordonnance  du  3i  octobre  iSSy,  sur  le  service  à  la  mer,  les  tapes 
seront  mastiquées  et  les  pièces  coiffées  avec  le  plus  grand  soin.  Les 
diârges  setoUt  souvetit  visitées,  et  l'on  prendra  toutes  les  précautions 
qui  seront  ptx>prës  à  éviter  qu'elles  ne  se  détériorent. 

19.  Les  xuiti'ailles  seront  suspendues  à  des  crochets  le  long  du  bord , 
H  maintenues  au  moyen  de  tresses,  afin  d'empêcher  les  frottements 
qtd  poUrraiëflt  les  détruire  ph)mptement. 

Gdlès  qui  ii'auraiëUt  pu  être  ainsi  placées  dans  les  batteries  seront 
luspendues  de  la  même  manière  dans  le  faux  pont,  sur  les  ailes. 

20.  Les  boulets  seront  placés,  soit  dans  les  parcs  destinés  à  les  re- 
bettAr  diM  leè  batteries  ou  dans  le  faux  pont,  soit  dans  les  puits  : 
tous  seront  nettoyés  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  permettront, 
si  ils  sèrchiit,  en  outre,  battus  dans  le  cas  où  ils  seraient  tdlement  oxy- 
lés,  qu'ils  ne  pourraieut  passer  dans  la  grande  lunette. 

Os  seront  firâttés  avec  de  l'étoupe  imbibée  d'une  substance  grasse. 
Les  projectiles  creux  seront  renfermés  séparément  dans  des  caisses 
]ui  seront  déposées  dans  une  soute  disposée  à  cet  effet. 
n  est  expressément  défendu  de  peinturer  aucun  projectile. 

21.  La  inèche  de  guerre  sera  placée  dans  la  soute  k  poudre. 
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22.  Les  valets  cylindriques  et  ceux  dits  erseaua:  ou  esiropes,  qui  ne 
seront  pas  placés  près  des  pièces,  seront  logés  entre  les  baux,  dint 
le  faux  pont  ou  dans  la  cale. 

Les  anciens'  valets  cylindriques  seront  calibrés  firéquemment. 

23.  Les  armes  portatives,  les  percuteurs  des  canons  et  câronades, 
1er.  platines  à  échappement  pour  pierriers  et  les  platines  à  percussioo 
pour  espingoles,  seront  placés  sur  des  râteliers,  à  des  crochets  fixés 
pour  les  recevoir  dans  les  divers  dépôts  d'armes  établis  à  bord. 

On  se  conformera,  pour  Fentretien  des  armes  portatives,  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  règlements  en  vigueur. 

24.  L'ofFicier  chargé  du  détail  de  rartillerie  devra  s*assiirer  fi:é- 
quemment  par  lui-même  de  Texécution  ponctuelle  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédents  (  lo  à  ai  ),  et  prendra,  en  outre, 
des  mesures  pour  que  les  objets  détériorés  soient  remis  en  état  de  ser- 
vice dans  le  plus  bref  délai. 

25.  Tous  les  six  mois,  une  commission,  dont  feront  partie  le  même 
oOicier  de  Fartillerie  et  le  maître  canonnier,  procédera  à  la  visite  gé- 
nérale de  tous  les  objets  d'armement  et  de  rechange  du  matérid  de 
Tartillerie.  Ceux  des  objets  qui  auraient  besoin  d*étre  réparés  le  seroot 
immédiatement,  à  moins  d'impossibiUté  absolue. 

Cette  visite,  dont  mention  sera  faite  au  journal  du  bord,  seraToliget 
d'un  procès-verbal  qui  en  fera  connaître  la  date  et  les  résultats. 

Ces  procès-verbaux  devront  ensuite  être  réunis  et  annexés  au  proeè»- 
verbal  à  dresser  lors  du  désarmement. 

26.  Il  est  expressément  interdit  de  modifier,  soit  dans  leurs  dimeO' 
sions ,  soit  dans  leurs  formes ,  les  bouches  à  feu ,  leurs  affûts  et  atti- 
rails ,  ainsi  que  les  autres  objets  dont  se  compose  le  matériel  de  Far- 
tiUerie  à  bord. 

Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de  toute  infiractîoa 
au  présent  article,  et,  s'il  était  reconnu  que,  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne, des  modifications  non  autorisées  eussent  été  apportées  k  dei 
objets  d'artillerie,  les  dommages  que  ces  modifications  auraient  pu 
occasionner  à  l'Etat  seraient  évalués,  et  il  en  serait  rendu  compte  an 
ministre,  qui  jugerait  s'il  y  aurait  lieu  de  mettre  ces  dommages  àk 
charge  de  cet  officier. 

27.  Lors  du  désarmement  le  commandant  fera  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  que  les  objets  d'artillerie,  dans  leur  tniis> 
port  à  terre ,  ne  soient  pas  détériorés. 

U  sera  ensuite  procédé  k  une  visite  pour  constater  Tétat  où  se  trouve 
le  matériel  de  l'artillerie  au  moment  de  sa  remise. 

Cette  visite  aura  lieu  en  présence  de  l'officier  chargé  à  bord  dn 
détail  de  l'artillerie ,  et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  signé 
par  cet  officier. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  au  ministre. 

28.  Il  sera  délivré  à  chaque  bâtiment  trois  exemplaires  du  prêtent 
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t.  Ces  exemplaires  seront  portés  sur  Tinventaire  et  seront 
i  au  commandant,  un  autre  à  Toffider  chargé  du  détail  de 
!,  et  le  troisième  au  maître  canonnier. 

Amird  DuPBRBi. 


iNGE  DU  Roi  portant  organisation  du  personnel  des  forges 
et  fonderies  de  la  marine. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ad  septembre  i84i* 

-PHILIPPE,  etc. 

personnel  affecté  au  service  et  à  Tadmimstration  des 
fonderies  de  la  marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 


ÂDES  ET  FONCTIONS. 
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23 

29 

34 

\              86 

1  ce  qui  concerne  les  classes,  le  ministre  aura  la  faculté 
[fier  les  fixations  ci-dessus  déterminées  lorsqu'il  le  ju- 
venable,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser,  pour  chaque 
es  limites  fixées  pour  Tensemble   des  cinq  établis- 


ins  chacun  des  cinq  établissements,  les  fonctions  de 
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garde-magasin  seront  remplies  par  un  commis  que  le  ministre 
désignera  sur  la  proposition  dti  directeur. 

4.  Pour  les  fonderies  de  canons  de  la  marine,  des  médecins 
des  localités  voisines  continueront  d  être  chargés  du  service  de 
santé  de  ces  établissements,  moyennant  un  abonnement  fixe 
dont  le  taux  sera  r^é  par  le  ministre. 

5.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  des  fonderies  seront  pris 
dans  le  corps  royal  de  Tartillerie  de  la  marine,  savoir  : 

Les  directeurs  parmi  les  lieutenants-colonels  et  les  chefs  de 
bataillon; 

Et  les  sous-directeurs  parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les  capi- 
taines de  i'*  classe. 

Des  officiels  du  tnémë  corps  poUrroiit,  en  outre,  être  détachés 
dans  les  mêmes  établissements ,  -soit  pour  sebondet*  les  directeuis 
et  sous-directeurs ,  soit  pour  y  suivre  des  titivaux  dont  ik  seraient 
spécialement  chai^gés^ 

Les  fonderies  continueront  d*être  inspectées  par  l*inspecteur 
général  du  matériel  de  Tartillerie  de  la  marine. 

6.  Les  directeurs  de  rétablissement  dlndret  et  des  foif;es  de. 
la  Ghaussade  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  i**  oo  de 
2*  classe,  et  les  sous-directeurs  de  ces  deux  établissements  parmi 
les  sous-ingénieurs  de  i"  et  de  2*  classe. 

Des  ofBciers  du  génie  maritime  pourront,  en  outre,  être  déta> 
chés  dans  ces  établissements,  soit  pour  seconder  les  directeurs 
et  sous-directeurs,  soit  pour  y  être  chargés  de  quelque  travail 
particulier. 

L'établissement  dlndret  et  les  forges  de  la  Ghaussade  con- 
tinueront d'être  inspectés  par  Tinspecteur  général  du  génie 
maritime. 

7.  Outre  les  appointements  et  indemnités  attribués  à  leur 
grade,  les  directeurs  recevront,  à  titre  de  supplément  de  fonc- 
tions, les  allocations  suivantes: 

A  ïndrct 3,000' 

Aux  forges  de  la  Cbaussade 2,000 

A  la  fonderie  de  Huelle ; 1,200 

Aux  fonderies  de  Nevers  et  Saint-Gervais 800 

Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  il  continuera  d^être 
accordé  aux  directeurs,  daus  les  édifices  dépendants  dés  étàUis- 
sements,  des  li^ements  dont  Tameublement  sera  renouvelé  et 
entretenu  aux  frais  de  TÉtat. 
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ns  ce  cas,  les  directeurs  n'auront  droit  ni  à  Findemnité  de 
lent,  ni  à  celle  d*ameublement. 

U  sera  alloué  aux  sous-directeurs ,  en  sus  des  appointements 
]emnités  attribués  à  leur  grade,  un  suppléaient  qui  sera 
inn  qu'il  suit  : 

Indrct 1  ^W 

ia  Ghatisstde. .  • 800 

ans  chaque  fonderie • 600 

rsque  les  sous-directeurs  rempliront,  par  intérim,  les  fonc- 
de  directeur,  ils  recevront,  au  lieu  de  ce  supplément, 
qui  est  attribué  aux  directeurs  par  l'article  précédent. 
Les  autres  officiers  de  Tartillerie  et  du  génie,  ainsi  que  le 
x)nmiissaire  et  les  officiers  de  santé  affectés  au  service  des 
(  et  fonderies,  recevront,  indépendamment  des  appûinte- 
i  et  des  indemnités  fixés  pour  leurs  grades,  un  supplément 
10  francs. 

.  Les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  maritime,  ainsi  que 
Bders  du  commissariat  et  de  santé  affectés  au  service  des 
\  et  fonderies,  concourront,  pour  l'avancement  dans  les 
dont  ils  feront  respectivement  partie,  d'après  les  règles 
!S  dans  lesdits  corps. 

conserveront  également  leurs  droits  à  la  pension  de're- 
,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  sur  la  matière. 
.  Les  appointements  et  les  indemnités  de  li^ement  attri- 
aux  agents  comptables ,  aux  commis  principaux  et  ordi- 
s,  et  aux  écrivains  des  foires  et  fonderies,  seront  réglés 
qu'il  suit: 


GRADES. 


léMÉÉÉÉHiiiÉÉÉÉÉMkÉÉHlAMi 


•  «OMptallM  dfl  1**  ckiM, 

lti*d«tM. 

iMwmcipaax... , 

dtl'*duM.,... • 

l«2*dMM 

lâs 


AFFOlITinXTf. 


i^ 


d.ooc 

8,400 
8,000 
1,600 
1,200 
800  à  1,000 


.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'écrivain  s'il  est  âgé  dé 
le  vingt-quatre  ans,  ou  s'il  en  a  moins  de  dix-huit.  Il  devra, 
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enoutre,Mtiftfaire.daiisoDa>DCCKin,a  on  ezaiaec sssr  : eczrat. 
Torthographe,  les  principes  de  la  UneDe  fratih^atiaie  «c  fT-JAwr 
tique,  bans  le  même  examen,  il  devra  trwiaint  par  ecri:  mnp» 
lage  extrait  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  qoatjiesae. 

13.  Les  candidats  aux  emplois  de  coaiznis  esnmcBBS  de 
2*  classe  ne  pourront  être  âges  de  moins  de  vinet  ans  ei  ne  psir- 
ront  en  avoir  plus  de  trente;  ils  devront  avoir  deja  serri  avecip- 
pointements  pendant  deux  ans,  comme  écrii'aîiKs.  dass  les  ai»- 
naux  maritimes  ou  dans  les  forges  et  fonderies.  Os  detroot.  a 
outre,  satisfaire,  dans  un  concours,  à  un  exameo  portanl  sur 
les  objets  ci-après  indiqués: 

1*  Dictée  sur  un  objet  relatif  au  senioe  administratif  do 
forges  et  fonderies; 

2*  Composition  en  forme  de  rapport  ou  de  prooès-Tcriitl  sv 
un  autre  sujet  appartenant  au  même  service  ; 

3^  Formation  et  mise  au  net  d*an  état  contenant  des  dé- 
comptes variés  de  solde  on  de  fournitures  diverses; 

à'*  Ln  calcul  de  mesurage  et  de  cubage  rentrant  dans  les  opé- 
rations usuelles  des  forges  et  fonderies. 

1 4.  Les  deux  tiers  des  emplois  d'écrivains  et  de  commis  en- 
tretenus des  forges  et  fonderies  seront  donnés  dans  Tordre  de 
la  liste  générale  ^"s  candidats,  qui  aura  été  arrêtée  par  le  mi- 
nistre, d'après  k.  résultats  constatés  par  les  procès- verbiu 
d'examen. 

U  pourra  être  disposé  de  l'autre  tiers  en  laveur  des  candidats 
déclarés  admissibles ,  et  pour  iesquek  cet  avancement  aura  été 
demandé  par  leurs  chefs. 

15.  Ces  derniers  candidats  devront  justiGer,  poor  les  emplob 
d'écrivains  entretenus ,  qu'ils  ont  servi  au  moins  cinq  ans  comme 
écrivains  d'ateliers;  et,  pour  les  emplois  de  commis»  qu'ils  comp- 
tent le  même  temps  de  service  en  qualité  d'écrivains  entretemii. 

16.  Les  conmiis  ordinaires  avanceront  en  classe,  moitié  à 
Tandenneté,  moitié  au  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nonmiés  à  la  i**  classe  s'ils  n'ont  serri 
au  moins  deux  ans  dans  la  classe  inférieure. 

17.  Les  conoimis  principaux  seront  pris,  un  tiers  à  l'anden- 
neté  et  deux  tiers  au  choix,  parmi  les  conmiis  de  i**  dasie 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  quidité. 

18.  Les  agents  comptables  seront  pris  tous  au  choix  parmi 
les  conmiis  principaux  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dan 
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^rnier  grade;  ils  ne  pourront  être  promus  à  la  i**  classe 
rès  avoir  passé  quatre  ans  au  moins  dans  la  seconde. 
.  Les  agents  comptables,  les  commis  principaux  et  ordi- 
s,  et  les  écrivains  des  forges  et  fonderies,  rouleront  tous 
eux  pour  Tavancement,  en  se  conformant  aux  conditions 
:ées  dans  les  articles  qui  précèdent. 
.  Les  agents  comptables  des  foires  et  fonderies  seront  en 
assimilés  aux  sous-conunissaires  des  ports,  et  les  commis 
ipaux  et  commis,  aux  employés  ^de  même  dénomination 
irps  du  conunissariat. 

s  chefs  de  section  seront  de  même  complètement  assimilés 
Dgénieurs  des  mêmes  classes. 

s  uns  et  les  autres  porteront,  en  conséquence,  à  grade  ^al, 
êmes  uniformes,  avec  cette  seule  différence,  que,  pour  le 
nnel  des  forges  et  fonderies,  le  collet,  les  parements  et 
)ublures,  seront  en  drap  bleu. 

.  Les  conducteurs  des  travaux  principaux  et  ordinaires 
t,  pour  la  solde  et  pour  Tindemnité  de  logement,  ainsi 
»our  le  rang  et  Tuniforme,  assimilés  ainsi  qu^il  suit: 
s  conducteurs  principaux,  aux  conmois  principaux; 
s  conducteurs  de  i**  et  2*  classes,  aux  commis  des  mêmes 
s. 

.  Les  candidats  aux  emplois  de  conducteur  de  3*  classe 
nt  satisfaire  aux  conditions  ci-après: 
Être  âgés  de  2  4  ans  au  moins,  et  de  36  ans  au  plus; 
Avoir  servi  pendant  deux  ans,  soit  comme  sous-officiers 
le  corps  royal  de  Fartillerie ,  soit  conmie  maîtres  ou  contré- 
es dans  les  arsenaux  ou  autres  établissements  de  la  marine  ; 
Présenter  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par 
leis  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi; 
Écrire  lisiblement  et  correctement;  savoir  l'arithmétique, 
éments  de  la  géométrie  y  compris  les  solides;  être  en  état 
icer  et  de  dessiner  des  plans  de  machines  et  apparaux; 
itre  les  qualités  des  matières  employées  dans  les  ateliers, 
*  et  en  cuivre,  ainsi  que  les  procédés  de  fabrication  qui  y 
!n  usage. 

.  Il  sera  procédé  à  Tavancement  des  chefs  de  section  et 
i  des  conducteurs  principaux  et  ordinaires,  conformément 
rticles  précédents  de  la  présente  ordonnance,  savoir: 
ir  les'chefs  de  section,  comme  pour  les  agents  comptables; 
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Et  pour  les  conducteurs  principaux  et  ordinaires,  comme 
pour  les  commis  des  mêmes  grades  et  classes. 

24.  Pour  les  emplois  de  conducteur  des  travaux,  les  di^ 
sitions  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  i4  ne  poarront  être 
appliquées  qu'à  des  candidats  ayant  servi  au  nunns  cinq  ans 
comme  sous-ofiiciers  dans  le  corps  royal  de  rardilerie,  os 
comme  maitres  et  contre-maitres  dans  les  arsenaux  maritimes, 
ou  dans  les  établissements  hors  des  ports. 

25.  Le  nombre  des  maitres  entretenus  affectés  au  senrioe 
des  forges  et  fonderies  sera  réglé  comme  il  suit: 


GRADES. 
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26.  La  solde,  l'avancement  et  le  classement  des  maîtres  en- 
tretenus des  forges  et  fonderies  seront  réglés  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1 4  et  1 5  de  Tordonnance  da  12  fé- 
vrier 1834. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

27.  U  sera  pourvu  par  des  ordonnances  aux  emplois  d'agents 
comptables,  de  chefs  de  section  et  de  commis  et  oondocteon 
principaux;  les  nominations  aux  autres  emplois  seront  faites  par 
le  ministre. 

28.  Lorsqu*il  en  reconnaîtra  futilité  ou  la  convenanee,  le 
ministre  aura  la  faculté  d'admettre  aux  concours  des  candidats 
dont  rage  ne  se  trouverait  pas  dans  les  limites  fixées  par  les  ar- 
ticles 12,  1 3  et  22  de  la  présente  ordonnance. 

29.  Le  ministre  déterminera ,  par  un  règlement  spécial ,  toutes 
les  di^ositions  relatives  aux  concours  publics  qui  seront  ouverts. 
en  conformité  des  mêmes  articles,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  poor- 
voir  aux  emplois  vacants  d'écrivains,  de  commis  et  de  condiK- 
teurs  des  travaux. 

30.  Lorsque  les  o£Giciers  et  employés  aflèctés  au  service  des 
établissements  hors  des  ports  seront  Ic^  dans  les  édifices  appar- 
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tenant  à  TEtat,  leurs  logements  ne  seront  pas  meublés;  mais  ils 
auront  droit  à  Tindemnité  d'ameublement  attribuée  à  leur  grade 
conformément  aux  fixations  suivantes: 

Ingénieurs  de  1"  classe '320' 

Ingénieurs  de  2*  classe  et  lieutenants-colonels  d^artillerie. . . .  280 

Chefs  de  bataillon  d'artillerie ' 240 

Capitaines  d'artillerie ,  aous-ingénienrs  et  officiers  de  santé  de 
l'*  et  2*  classe*  sous-commissaires,  agents  comptages  et 

chefs  de  section 180 

Sous-ingénieurs  et  officiers  de  santé  de  3*  classe;  commis  et 
conducteurs  principaux,  commis  et  conducteurs  ordinaires 
et  écrivains 120 

31.  Les  frais  de  voyage  et  de  vacations  continueront  à  être 
payés  conformément  à  Tarrété  du  2g  pluviôse  an  ix;  savoir: 


GRADES. 


A«  dir«et«nn  »  loaa-directeart  «t  •«trM  officiera  ap* 
parUnani  •nx  dÎTcn  corps  de  U  marine 

A«Ji  «futla  oonplabies  et  a«z  ckeCi  de  aeclion 

Aax  coaunia  et  condncteun  prineipaia 

A«x  coBinia  et  condncteun  ordinairaa  et  aux  ^ri- 
vaiaa. 

Amx  maîtres  entretenus 


de 

voyage. 


Suivant  leur  gtads. 
A'OO* 
S  00 

9  60 
2  50 


TAQATIOIf 

par 
jour. 


SoÎTant  lenr  grade, 
7«00« 
5  00 

4  00 
4  00 


w 


w 


Les  frais  de  route  et  de  vacations  ne  seront  alloués  que  pour 
les  missions  qui  empêcheront  de  revenir  à  rétablissement  dans 
la  même  journée,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  payés  pour 
es  voyages  à  une  distance  moindre  de  deux  myriamètres. 

II  ne  sera  payé  ni  frais  de  route  ni  vacations  aux  employés 
jiargés  de  suivre  habituellement  Texploitation  des  bois  et  des 
mines. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIAKS. 

32.  Tous  les  officiers  et  employés  actuellement  affectés  au 
ervice  des  forges  et  fonderies  recevront,  suivant  les  grades  ou 
onctions  dont  ils  sont  pourvus,  les  appointements,  suppléments 
ït  indemnités  déterminés  par  la  présente  ordonnance,  à  partir 
hi  jour  où  elle  aura  été  rendue  exécutoire. 

Toutefois  et  par  exception  à  cette  règle,  les  commis  et  con- 
lucteurs  des  travaux  qui  appartiennent  aujourdliui  à  la  i**  et 
L  la  2*  classe,  conserveront,  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  été  avancés 
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ou  remplacés,  les  appointements  qui  leur  sont  attribués  par  les 
articles  i3  et  21  de  Tordonnance  du  23  novembre  i836. 

33.  Les  commis  et  conducteurs  actuels  de  3*  classe  seront 
tous  incorporés  dans  la  seconde. 

34.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à  compter 
du  1"  octobre  i84i. 

Elle  sera  enregistrée  dans  rétablissement  dlndret,  auxfoi]ges 
de  la  Chaussade  et  dans  chacune  des  fonderies  de  la  marine. 

Les  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  et  notamment 
ceux  du  23  novembre  i836,  sont  et  demeureront  abrogés. 

35.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Dupsani. 

Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation  du  salaire  des  ouYiien 
des  escouades  d*annuriers  civils  de  la  marine ,  tant  à  tene  <p*a 
la  mer. 

Puis,  ie  37  mars  i844« 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  dispositions  des  articles  1,  2  et  4  de  notre  ordonnance 
du  17  septembre  i84if  portant  augmentation  du  salaire  des 
ouvriers  mécaniciens  de  la  marine,  seront  applicables  aux  oa- 
vriers  des  escouades  d'armuriers  civils  de  ce  département 

2.  La  solde  à  la  mer  des  armuriers  embarqués  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Maître  armurier  de  1"  classe 2'  70*  par  joar. 

Maître  armurier  de  2*  classe.*. 2  40 

Second  maître  armurier  de  1"*  classe 2  00 

Second  maître  armurier  de  2*  classe  / <  • . . .  1   90 

Aide-armurier 1   50 

3.  Les  armuriers  embarqués  recevront,  en  outre,  les  snpjdé> 
ments  déterminés  dans  le  tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du 
i5  août  i838. 

ft.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  révoquées. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Baron  de  Maceau. 
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RÈGLEMENT  portant  organisation  des  ateliers  d^armurerie  des  ports 

militaires  de  France. 

.  Paris,  le  27  mars  i844. 

1 .  Un  contrôleur  d'armes  et  un  maître  armurier  entretenus  seront 
attachés  à  T atelier  d* armurerie  de  chacun  des  ports  militaires  du 
royaume. 

Les  contrôleurs  d'armes  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon  seront  de 

Eremière  classe  ;  ceux  des  ports  de  Rochefort ,  de  Lorient  et  de  Cher- 
ourg  seront  de  deuîucme  classe. 
Les  maîtres  armuriers  entretenus  appartiendront  à  Tune  des  classes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  12  février  i834.  Ds  seront  suscep- 
tibles d'être  admis  dans  la  deuxième  classe. 

2.  L'effectif  des  escouades  d'armuriers  civils  créés  par  la  décision 
ministérielle  du  Ix  mars  1 83o,  pour  être  spécialement  alTectés  à  la  ré- 
paration et  à  l'entretien  des  armes  portatives,  des  platines  et  des  objets 
a  armement,  tant  dans  les  directions  d'artillerie  qu'à  bord  des  bâti- 
ments armés,  pourra  être  porté  successivement,  suivant  les  besoins 
du  service,  à  iâ5  hommes,  qui  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Brest 50 

A  Toulon 50 

A  Rochefort 15 

A  Lorient 15 

A  Cherbourg / 15 

Total 145 

3.  Les  escouades  d'armuriers  civils  sont  composées  ainsi  qu*il  suit  : 

À    BREST    ET    À    TOULON. 

0  .          -.         1     .  (   1  de  Isolasse. 
2  contre-maître»,  dont |   ja^y  classe. 

6  aides-contre-maitres. 

111  de  l'hélasse. 
1 1  de  2*  classe. 
10  de  3-  classe. 
10  de  4*  classe.     " 
50 

À   AOGHEFORT,   À   LORIENT   ET   À   CHERBOURG. 

1  contre-maître  de  l'*  ou  2*  classe. 

2  aides-contre-maitres. 

13  de  1**  classe. 
3  de  2*  classe. 
3  de  4*  classe. 

13 
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Il  pourra  être  altaché  à  chaque  escouade  un  nombre  d'apprentis  qui 
n* excédera  pas  vingt  à  Brest  et  à  Toulon ,  et  six  à  Rochefort ,  à  Lo- 
rienl  et  à  Cherbourg. 

4.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  escouades  d^armuriers  ci^^^s,  s*il  n*a 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  s'il  ne  sait  lire,  éenre,  et  s*ii 
n*a  fait  preuve  de  capacité  dans  la  profession  d*armurier,  en  ezécatant 
plusieurs  ouvrages  d'après  les  indications  et  en  présence  d'un  officier 
d'artillerie  et  d'un  contrôleur  d'armes. 

L'admission  des  apprentis  sera  assujettie  aux  conditions  réglées  par 
l'article  lo  de  l'ordonnance  royale  du  3  mai  i83g. 

5.  Les  ouvriers  admis  dans  les  escouades  d'armuriers  civils  devront 
contracter  un  engagement  de  cinq  ans ,  pendant  la  durée  <luquel  le 
département  de  la  marine  s'obligera  de  son  côté  h  les  conserver  à  son 
service ,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  lieu  de  se  plaindre  de  leur  conduite. 

L'ouvrier  qui  aurait  ainsi  contracté  un  engagement  ne  pourra  être 
renvoyé  que  par  une  décision  motivée  du  directeur  d'artillerie ,  approu- 
vée par  le  préfet  maritime. 

6.  Pendant  la  durée  de  leur  engagement ,  les  armuriers  des  escouades 
seront  soumis  aux  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  ouvriers  des  ports ,  tant  à  terre  qu'à  bord  des  bâtiments  de 
l'État. 

7.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  mai  18S9  continueront 
à  être  exécutées  à  l'égard  des  ouvriers  des  escouades  d'armuriers  ci- 
vils, sous  les  modifications  résultant  de  l'ordonnance  de  ce  jour,  qui 
rend  applicables  à  ces  escouades  les  articles  1 ,  2  et  A  de  l'ordonnance 
du  17  septembre  i84it  relative  aux  ouvriers  mécaniciens. 

D'après  les  dispositions  combinées  de  ces  divers  actes,  la  solde  â 
terre  des  ouvriers  des  escouades  pourra  s'élever  aux  taux  ci-après,  sa- 
voir ; 


GRADES. 


Contrfl-maîtrfs  de  1'*  dau«, 

ïdtm  de  2*  cUese 

AidM-conlre-meîtres 

Ouvriers  de  1'*  claMe 

Idem  de  2*  claue 

Idtm  de  S*  cImm.  .  < 

Id$m  d«  4*  c!«Me 

Apprentie 


SOLDE. 

IXCUMIXTAIlil, 


2'80*et3'00« 
2  40  et  2  60 
00  et  2  20 
70  et  1  80 
50  «t  1  60 


30  et  1  40 
10  el  1  20 
30  et  0  80 


SOPPLKmilTS. 
FACVLTATirS. 


0'60«à  l'OO* 
0  60  à  1  00 
0  60  à  1  00 
0  70  i  1  20 

0'60« 

0  50 

0  40 

0  20 


TOTAUX. 


3'40«à 


3 
2 
2 

2 
1 
1 
0 


00  à 
60  it 

40  à 
10  «t 
80*1 
50*1 
50  «t 


4'00- 
3  60 
20 
00 
20 
00 
60 
00 


8.  Les  ouvriers  des  escouades  d'armuriers  civils  placés  k  bord  des 
bâtiments  de  guerre  seront  embarqués  avec  les  grades  indiqiiés 
après,  savoir  : 
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Les  ouvriers  de  i"  classe,  en  qualité  de  maîtres  armuriers  de  i**  ou 
de  a'  classe; 

Les  ouvriers  de  a'  classe,  en  qualité  de  seconds  maîtres  armuriers 
de  i"  ou  de  a*  classe; 

Les  ouvriers  de  3*  classe ,  en  qualité  d'aides  armuriers. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  ce  jour,  leur 
solde  fixe  sera  : 

De  2'  70'  pour  les  maîtres  armuncrs  de  I"  classe; 

De  2  40  pour  les  maîtres  armuriers  de  2*  classe; 

De  2  00  pour  les  seconds  maîtres  armuriers  de  T*  classe; 

De  1  90  pour  les  seconds  maîtres  armuriers  de  2*  classe; 

De  I   50  pour  les  aides-armuriers. 

Ils  auront  droit,  en  outre,  aux  suppléments  et  autres  avantages 
déterminés  par  1^  règlements  en  vigueur,  suivant  la  qualité  en  la- 
quelle ils  auront  été  embarqués. 

9.  Pendant  leur  embarquement,  les  ouvriers  des  escouades  con- 
courront, pour  Tavancement  qui  sera  donné  dans  Tatélier,  avec  ceux 
qui  seront  présents,  et,  au  retour  d'une  campagne,  ils  seront  toujours 
admis  à  l'atelier  d'armurerie  avec  la  paye  qu  ils  avaient  avant  leur 
embarquement,  ou  avec  celle  de  l'emploi  auquel  ils  auraient  été  pro- 
mus en  leur  absence. 

10.  Les  armuriers  des  escouades  qui  se  seront  distingués  parleur 
bonne  conduite  et  par  leur  habileté  dans  leur  profession  pourront  être 
admis  à  concourir  pour  les  emplois  de  maîtres  armuriers  des  équipages 
de  ligne. 

Les  contremaîtres  des  escouades  d'armuriers  civils  seront  pris  parmi 
les  aides-contre-maîtres  ;  les  aides-contre-maîtres  seront  pris  parmi  les 
oitvriers  qui  auront  narigué  comme  maîtres  de  première  classe. 

Dans  les  ateliers  ^'armurerie  où  il  se  trouve  en  ce  moment  des  aides- 
contre-maîtres  qui  ne  font  pas  partie  des  escouades,  leurs  emplois, 
lorsqu'ils  deviendront  vacants,  seront  donnés  aux  ouvriers  des  es- 
couaîdes. 

1 1 .  Les  ouvriers  armuriers  ne  faisuit  pas  partie  des  escouades  ne 
seront  embarqués  qu'à  défaut  d'ouvriers  enga^s. 

12.  LÀ  solde  à  terre  des  ouvriers  civils  qui  n  appartiendront  pas  aux 
escouades  continuera  d'être  réglée  conformément  aux  dispositions  de 
Pordoimance  du  3  mai  iSSg. 

Ces  armuriers,  lorsqu'ils  seront  embarqués,  seront  traités  de  la 
même  manière  que  les  armuriers  des  escouades* 

Baron  de  Mackad. 


45, 
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SECTION  IV. 

APPROVISIONNEMENTS  *. 


Ordonnance  dd  Roi  portant  rèdement  sur  les  marchés  passés 

au  nom  de  TEtat. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  décembre  i836. 

LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

1 .  Tous  les  marchés  au  nom  de  TEtat  seront  faits  avec  con- 
currence et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  rarticle 
suivant. 

2.  11  pourra  être  traité  de  gré  à  gré  : 

i*'  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense 
totale  n'excédera  pas  io,ooo  francs,  ou,  s'il  s^agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années ,  dont  la  dépense  annuelle  n  excé- 
dera pas  3,ooo  francs  ; 

2®  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  tra- 
vaux, lorsque  les  circonstances  exigeront  que  les  opérations  du 
Gouvernement  soient  tenues  secrètes  :  ces  marchés  devront  être 
préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un  rapport  spécial  ; 

3®  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation; 

4"  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 

6"  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont 
l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

6^  Pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

7^  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  natoit 
particulière,  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées, doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production, 
ou  livrées,  sans  intermédiaire,  par  les  producteurs  eux-mêmes; 

8*^  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n  auraient 
été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  Tégard  desquek 
il  n^aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables:  touteibis, 
lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  arrêter  et  faire  oonnaîtit 


*  Voir  les  dispositions  de  la  loi  du  3 1  janvier  1 833  relatives  au 
Voir  aussi  le  rë^ment  du  3i  octobre  i84o,  ci-après  reproduit  lirrenF. 
section  I  (comptabilité  de  la  marine  et  des  colonies). 
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UD  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce  maximum  ; 
g''  Pour  les  fournitures ,  transports  et  travaux  qui ,  dans  les 
cas  d'urgence  évidente  amenés  par  des  circonstances  imprévues, 
ne  pourront  pas  subir  les  délais  des  adjudications  ; 

I  G*'  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places,  par  Tin- 
tennédiaire  de  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  charge- 
ments qui  s'ensuivent  ; 

I I  **  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

12°  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

3.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures ,  à 
des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient 
être  sans  inconvénient  livrés  à  une  concurrence  illimitée,  pour- 
ront être  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettront  à  concou- 
rir que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'ad- 
uiinistration ,  et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les 
cahiers  des  chaînes. 

^1.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  em- 
ployés par  l'administration  sera  déterminé  par  un  règlement 
spéciai. 

5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  l'impor- 
tance des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront 
à  produire,  soi|  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  ré- 
pondre de  l'exécution  de  leurs  engagements .  Ils  détermineront 
aussi  l'action  que  l'administration  exercera  sur  ces  garanties,  en 
cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 

6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les  cas 
d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  là  voie  des  affiches  et  par  tous 
les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fera  connaître , 

1®  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ; 

2®  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 
3*  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  cachetées 
en  séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  mini 
mum  de  rabais  aura  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par  le 
fonctionnaire  qu'il  aura  délégué,  ce  maximum  ou  ce  minimum 
devra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à  l'ouverture  de  la 
séance. 
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8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  ofleri 
le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans 
les  soumissions,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudi- 
cation, soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  extinction  des 
feux ,  entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par 
un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  Topération. 

10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour 
recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si ,  pen- 
dant ce  délai,  qui  ne  devra  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait 
une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d*au  moins  dix  pour  cent  cha- 
cune, il  sera  procédé  aune  réadjudication  entre  le  pi^emier  adju- 
dicataire et  Tauteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu 
que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications. 

H.  Les  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours  su- 
bordonnées à  l'approbation  du  ministre  compétent,  et  ne  seront 
valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation,  sauf  les  excep- 
tions spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des 
charges. 

12.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés  par  nos  ministres 
ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet.  Ils 
auront  lieu  : 

1^  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des 
charges  ; 

2°  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
traiter  ; 

3**   Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce. 

Il  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture 
pour  les  objets  qui  devront  être  livrés  inmiédiatement,  et  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  5oo  francs. 

Les  marchés  de  gr^  à  gré  passés  parles  délégués  d'un  ministre, 
et  les  achats  qu'ils  auront  fait^,  seront  toujours  subordonnés  à  son 
approbation,  à  moins,  soit  de  nécessité  résultant  de  force  ma* 
jeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règlements  ; 
circonstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  marchés  oa 
dans  les  décisions  approbatives  des  achats. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point 
applicables  aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territotre 
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français,  ni  aux  travaux  que  l'admiDistration  se  trouve  dans  la. 
nécessité  d  exécuter  en  régie  ou  à  la  journée. 

lU.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour  les 
diverses  branches  des  services  publics  continueront  à  recevoir 
leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

15.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chaînés,  chacun  en 

ce  qui  le  concerne,  de  lexécutionde  la  présente  ordonnance,  qui 

$era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

T.  DuCHÂTbL. 


SECTION  V. 

BASES  DU  MATERIEL  DE  LA  FLOTTE. 


Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  nombre  des  bâtiments  do 
chaque   rang  ou    espèce    qui   composent  les  forces   navales  du 

royaume. 

Paris,  le  i"  février  1837. 
LOlHS.PIllLlPPE,elc. 

1.  Les  forces  navales  du  royaume,  en  temps  de  paix,  consis- 
teront en  quarante  vaisseaux ,  cinquante  frégates  et  deux  cent 
vingt  bâtiments  de  guerre  de  moindre  force,  répartis  ainsi  cju'il 
suit  : 

Vaisseaux  <lu  1''  rang,  de  120  canons 10 

JJcm  du  2*  rang,  de  100  canons 10   ■      .  ^ 

Idem  du  3*  rang,  de  90  canons 15 

Idem  du  4*  rang ,  de  80  canons 5 

Frégates  du  l"  rang,  de  60  canons 17 

Idem  du  2*  rang,  de  50  canons 17   |     50 

Idem  du  3*  rang,  de  40  canons 10 

Corvettes  à  gaillards,  de  30  bouches  ù  feu 8 

Idem  sans  gaillards,  de  24  bouches  à  feu 12 

Bricks  de  20  bouches  h  feu , 30 

Corvettes  -  avisos ,  de  16  bouches  à  feu 10   ^    .  ^q 

Bricks -avisos,  de  10  bouches  à  feu 20 

Canonnières -bricks,  de  4  bouches  à  feu 10 

Goélette»,  cutters,  etc.,  de  6  à  10  bouches  à  feu j  aq 

Bâtiments  de  flottille,  de  4  bouches  à  feu  et  au-dessous \ 

A    REPORTER 290 
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Report 220 

Bâtiments  à  vapeur,  de  1 50  chevaux  et  au-dessus  ' 40   1 

Corvettes  de  charge  de  800  tonneaux 20   |     90 

Gabares  de  380  tonneaux 30   ) 

Total  GÉNinAL  des  bâtiments  de  tout  raag 310 

2.  Sur  les  quarante  vaisseaux  et  les  cinquante  fr^ates  dési- 
gnés en  iarticle  précédent, 

20  vaisseaux . .  )  »     *    .         x  a  a 

ar   f  1    .  i   seront  entretenus  a  flot. 

25  frégates. . .  ) 

20  vaisseaux.  .  j         .         .         i       i      »•  oo/oa  j* 

or   />  /     .  I   resteront  sur  les  chantiers  aux  22/24  d  avancement. 

Tous  les  Mtiments  des  rangs  inférieurs  seront  entretenus  à  flot. 

En  outre  de  cet  état  naval ,  il  sera  tenu  en  chantier  une  ré- 
serve de  vaisseaux  et  de  frégates  qui  ne  pourra  excéder  le  nombre 
de  treize  pour  les  vaisseaux  et  de  seize  pour  les  frégates. 

3.  L'arlillerie  des  bâtiments  de  guerre  des  divers  rangs  sera 
réglée  comme  il  suit  : 

VAISSEAU    DU    1"    RANG. 

A  la  première  batterie ,  32  canons  de  30  longs 32 

A  la  deuxième  batterie ,  30  canons  de  30  courts  et  4  canons-obu- 

siersdeSO 34    \    120 

Â  la  troisième  batterie ,  34  canons-obusicrs  de  30 34 

Sur  les  gaillards,  16  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30 .    20 


VAISSEAU    DU    3*    RANG. 

anons  de  30  longs  et  4  < 
de80 32 


A  la'  première  batterie ,  28  canons  de  30  longs  et  4  canons-obusiers  \ 


A  la  deuxième  batterie,  34  canons  de  30  courts 34    l 


100 
Sur  les  gaillards,  30  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30.    34 

VAISSEAU    DU    3*    RANG. 

A  la  première  batterie,  26  canons  de  30  longs  et  4  canonsobusiers 

de  80 30    .      g^ 

A  la  deuxième  batterie,  32  canons  de  30  courts 32 

Sur  les  gaillards,  24  caronades  de 30  et  4  canonsobusiers  de  30.  28 

VAISSEAU    DU    4*    RANG. 

A  la  première  batterie ,  24  canons  de  30  longs  et  4  canonsobusiers 

de  80. 28  .      ^ 

A  la  deuxième  batterie,  30  canons  de 30  courts 30 

Sur  les  gaillards,  18  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30.   22 

*  Voir  ci-apfès  la  décision  royale  qui  porte  à  soixante<lix  le  nombre  des 
bâtiments  à  vapeur. 
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FHâGATE   DD    l*'    RANG. 

,  28  canons  de  30  longs  et  2  canons  «obusiers  de  80.   30   )     ^^ 
lards,  26  caronades  de  30  et  4  canons-obusiers de  30.   30   j 

FRiCATE   DD    3*   RANG. 

28  canons  de  30  courts 2S    {     k /^ 

ards,  18  caronades  de  30  et  4  canons-obasiers  de  30.   22    | 

FRÉGATE   DU   3*   RANG. 

,  22  canons  de  30  courts  et  4  canons-obusiers  de  30 .  26  |     ^^ 
lards,  14  caronades  de  30 14   \ 

CORVETTE    DE    GUERRE   A   GAILLARDS. 

24  canons-obusiers  de  30 24   |     ««^ 

ards ,  6  caronades  de  18 \ 6   \ 

CORYETTE   DE   GUERRE   SANS   GAILLARDS. 

3S  de  30  et  4  canons-obusiers  de  30 24 

GRAND    BRICK. 

es  de  24  et  2  canons-obusiers  de  30 20 

CORVETTE -AVISO. 

ss  de  1 8  et  2  canons  de  12  courts 16 

BRICK -AVISO. 

îs  de  18  et  2  canons  de  12  courts 10 

CANONNIÈRE  -BRICK. 

busiers  de  30 ', 4 

GOELETTE. 

ïs  de  18 6 

rillENT   X    VAPEUR   DE    1 6o    CHEVAUX,   ARMÉ   EN    GUERRB. 

»busiers  de  80  et  2  canons  de  30  longs 5 

BATIMENTS  DE  CHARGE. 

CORVETTE  DE  CHARGE  DB  8oO  TONNEAUX. 

S  de  24  et  4  canons-obusiers  de  30 22 

GABARB   DE    38o   TONNEAUX. 

ts  de  18  et  2  canons  de  12  courts 12 

vaisseaux,  les  frégates  et  les  bâtiments  d'espèces  infé- 
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rîeures  dont  la  construction  a  été  commencée  avant  TaDuée  182^ 
conserveront  lartillerie  pour  laquelle  leurs  plans  avaient  été 
établis  et  leurs  dimensions  calculées. 

Les  bâtiments  à  vapeur  destinés ,  en  temps  de  paix ,  à  un 
simple  service  de  correspondance,  pourront  ne  recevoir  qu^une 
partie  des  bouches  à  feu  qu'exigerait  leur  armement  en  guerre. 

Quant  aux  bâtiments  de  charge,  Tarmement  qui  leur  est  assi- 
gné en  l'article  3  devra  être  considéré  comme  un  maximum  qu'on 
ne  pourra  dépasser  dans  aucun  cas ,  et  au-dessous  duquel  on 
restera  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettront. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMEL. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté ,  qui  Hxe  à  70  bâtimeuts  à 
vapeur,  dont  4o  de  aaô  chevaux  et  au-dessus,  cette  partie  de  la 
force  navale  du  royaume  \ 

Paris,  le  à  mars  i8i3. 

Sire,  le  nombre  et  le  rang  des  bâtiments  de  chaque  espèce  qui 
doivent  composer  les  forces  navales  du  royaume  ont  été  déterminés , 
en  dernier  Ucu,  par  une  ordonnance  royale  du  1"  février  iSSy. 

Les  bâtiments  à  vapeur  compris  dans  Ténumcration  de  ces  forces 
navales  y  figurent  à  raison  de  quarante  bâtiments  de  cent  cinquante 
chevaux  et  au-dessus. 

Cette  fixation,  convenable  à  Tépoque  où  Fordonnance  fiit  rendue, 
ne  répond  plus  aujourd'hui  à  ce  qu'exigent  les  besoins  du  service,  et 
serait  fort  insuffisante ,  surtout  sous  le  rapport  de  la  force  des  bâti- 
ments. 

Les  progrès  immenses  qua  faits,  depuis  quelques  années,  l'appli- 
cation de  la  vapeur  comme  force  motrice  ont  en  effet  changé  les  con- 
ditions qui  doivent  entrer  comme  éléments  dans  le  calcul  des  bâti- 
ments à  vapeur  destinés  au  service  militaire.  L'expérience  a  démontré 
que  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux  doit  être  considérée  comme 
un  minimum  pour  les  bâtiments  destinés  à  porter  de  l'artillerie  et  k 
combattre.  On  ne  peut  donc  regarder  comme  bâtiments  à  vapeur  de 
guerre  proprement  dits  que  les  bâtiments  de  deux  cent  vingt  chevaux 
et  au-dessus. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  bâtiments  de  force  inférieure^soient  désor- 

'  Cette  décision  royale  a  été  confirmée  par  la  loi  du  1 1  juin  1 84a  >  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  rexercice  1 843. 
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mais  inutiles  et  doivent  être  abandonnés  ;  les  bâtiments  de  cent  soixante 
chevaux  rendront  de  très-utiles  services,  employés  comme  paquebots» 
ou  affectés ,  ainsi  que  quelques-uns  de  moindre  force ,  au  service  lo- 
cal des  porta  et  des  colom'es  ;  mais,  en  entretenant  toujours  au  même 
nombre  ceux  que  possède  la  marine  royale ,  il  convient  de  ne  pas  les 
compter  dans  le  nombre  des  quarante  bâtiments  de  guerre  prévus  par 
Tordonnance  du  i"  février  1837. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'article  i"de  Tordonnance  royale  du  1"  fé- 
vrier me  parait  devoir  être  modifié. 

Aussi,  au  lieu  de  quarante  bâtiments  à  vapeur  de  cent  cinquante 
chevaux  et  au-dessus,  je  proposerai  à  Votre  Majesté  de  décider  que  le 
nombre  et  le  rang  de  ces  bâtiments  seront  désormais  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

5  frégates  à  vapeur  de  540  chevaux  ; 

15  frégates  à  vapeur  de  450  chevaux; 

20  corvettes  à  vapeur  de  320  à  220  chevaux; 

30  bâtiments  à  vapeur  de  160  chevaux  et  au-dessous. 


£d  tout  70  bâtiments. 


Cette  disposition  étant  admise ,  voici  quelles  doivent  en  être  les  con- 
séquences, quant  aux  dépenses  à  faire  : 

A  la  fin  de  1842,  la  marine  royale  possédera,  soit  à  la  mer,  soit 
en  cours  d'exécution,  quarante-huit  bâtiments  à  vapeur,  savoir  : 

2  de  540  chevaux  ; 
5  de  450  chevaux  ; 
1   de  320  chevaux; 

9  de  220  chevaux; 
22  de  160  chevaux; 

1   de  150  chevaux; 

8  de  120  chevaiix  et  au-dessous. 

48  dont  17  seulement  de  220  chevaux  et  au-dessus. 

7  de  ces  bâtiments  seront  encore  inachevés  à  cette  époque ,  et  la 
dépense  à  faire  pour  les  terminer  est  évaluée  à . .     4,495,250' 

23  nouveaux  bâtiments  devront  être  construits  pour  compléter  le 
nombre  des  bâtiments  de  220  chevaux  et  au-dessus,  savoir  : 

3  de  540  chevaux; 

1 0  de  450  chevaux  ; 
10  de  220  chevaux. 

23  bâtiments  représentant ,  ensemble ,  une  force  de  8,320  chevaux , 
dont  la  construction  et  Tarmement,  évalués  à  raison  de  3,600' 
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francs  par  force  de  cheval,  doivent   entraîner    une  dépense 

de 29,552,000' 

li  y  aurait  donc  à  dépenser  en  tout,  pour  compléter, 
selon  les  bases  indiquées  plus  haut,  le  nombre  des 
bâtiments  à  vapeur  de  la  marine  royale,  une  somme 
de 34,447,250 

Soit 34,450,000 

Cette  dépense  pourrait  être  répartie  à  raison  de  3,445,ooo  firancs 
par  an  ;  mais  il  ne  saurait  y  être  pourvu  au  moyen  des  crédits  du  bud- 
get ordinaire ,  dont  les  ressources  sont  calculées  uniquement  sur  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  renouvellement  des  bâtiments  existants ,  et  ne 
peuvent  conséquemment  donner  le  moyen  d'en  augmenter  le  nombre. 

Il  y  aurait  donc  lieu  à  ouvrir  au  département  de  la  marine  un 
crédit  extraordinaire  pour  cet  objet,  dont  Votre  Majesté  apprécie  toute 
Timportance. 

Ce  sera  le  but  d*un  projet  de  loi  que  je  prie  Votre  Majesté  de  m*au- 
toriser  à  présenter  aux  Chambres  dans  le  courant  de  la  présente  session. 

Je  suis,  etc. 

Amiral  Dupehré. 

Le  Roi,  par  une  décision  prise  en  conseil  sur  le  rapport  concerté 
entre  MM.  les  ministres  de  la  marine  et  des  iinauces ,  a  autorisé 
remploi  immédiat,  pour  le  service  de  la  marine  royale,  de  dix  bâti- 
ments à  vapeur,  sur  le  total  de  dix-sept  qui  ont  été  conslruils  en  vertu 
de  la  loi  du  i6  juillet   i84o^  pour  desservir  des  lignes  de  corres- 

i>ondances  transatlantiques  non  encore  établies.  (Moniteur  du  3o  juil- 
et  i845.)  __ 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour  la  station  navale 
à  entretenir  sur  les  côtes  occidentales  d*Afirique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  juillet  i845. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  n  est  alloué  au  ministre  de  la  marine,  sur  Texercice  18 45, 
an  crédit  extraordinaire  montant  à  g43,ooo  francs,  pour  faire 
face  au  surcroit  de  dépense  qu'occasionnera  Taugmentation  du 
nombre  des  bâtiments  armés  formant  la  station  des  côtes  occi- 
dentales d'Afrique. 

*  Un  projet  de  loi  présenté  le  1"  avril  i845  à  la  Chambre  des  Députés, 

rropose  de  livrer  à  des  compagnies  le  service  postai  d*outre*mer,  et  de  réunir 
la  flotte  ceux  des  bâtiments  transadantiques  jugés  les  plus  propres  au  service 
de  la  marine  royale. 
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La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  divers  chapitres  du  bud- 
jet  du  département  de  la  marine,  pour  l'exercice  i845,  aura  lieu 
conformément  au  tableau  A  ^annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Il  est  alloué  au  même  ministre,  pour  le  même  objet,  sur 
l'exercice  1 846,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  2,8 1 7,000  fr. 

La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  divers  chapitres  du  bud- 
^t  de  i846  aura  lieu  conformément  au  tableau  B^  annexé  à  la 
présente  loi. 

3.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  i846, 
on  second  crédit  extraordinaire  de  6  millions  de  francs,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  construction  et  d'armement,  sur  de 
nouveaux  modèles,  de  sept  bâtiments  à  vapeur  munis  de  leurs 
machines  motrices,  non  compris  au  budget  dudit  exercice. 

4.  Le  crédit  de  6  millions  de  francs  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 3  ci -dessus,  formera  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  qui  pren- 
dra le  n°  10  bis  au  budget  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  pour  l'exercice  1 8  4  6 . 

La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aurait  pas  été  employée  en  i846 
pourra  être  réimputée ,  par  ordonnances  royales ,  sur  l'exercice 
luivant,  avec  la  même  aÔectation. 

5.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
mr  les  exercices  i845  et  i846,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  aux  besoins  de  ces  exercices. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Baron  de  Mackau. 


SECTION  VL 

BÂTIMENTS    DE    LA    FLOTTE*^ 


SECTION  VII: 

MUSIÊE    naval'. 


*  Voir  les  tableaux  A,  B,  au  Moniteur  du  3  août  i845. 

*  Voir  les  lois  et  ordonnances  reproduites  à  la  section  précédente. 
'  Etabli  d'après  un  rapport  au  roi  du  3o  décembre  1827. 
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SECTION  VIII. 

BIBLIOTHÈQUES. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  d*un  conseirateur  de  la  bi- 
bliothèque du  .ministère  de  la  marine ,  chargé  de  la  sarveillance 
générale  de  toutes  les  autres  bibliothèques  du  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  35  janvier  1837. 

LOUISPHILIPPE.  etc. 

1.  M.  Bajot  (Louis-Marie),  commissaire  honoraire  de  la  ma- 
rine en  retraite,  est  nommé  conservateur  de  la  bibliothèque  du 
ministère,  chargé  de  la  surveillance  de  tontes  les  autres  biblio- 
thèques du  dépaitement  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAHEL. 

Dispositions  gi^nérales  arrêtées  par  le  ministre  pour  Tadministration 

centrale  des  bibliothèques. 

Paris,  le  39  mars  iSSg. 

Le  personnel  et  le  matériel  des  bibliothèques  des  ports  et  de  la 
bibliothèque  de  Thotel  du  ministère,  à  Paris,  sont  placés  dans  les  attri- 
butions du  secrétaire  général. 

L'un  et  l'autre  sont  inspectés ,  sur  les  lieux ,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  par  le  commissaire  de  marine  en  retraite 
cliargé,  par  une  ordonnance  royale  du  a  5  janvier  iSSy,  de  la  surveil- 
lance générale  de  toutes  les  bibliothèques  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Il  est  responsable  de  la  partie  de  ce  service  qui 
consiste  : 

A  présenter  le  travail  relatif  au  choix  et  à  la  nomination  des  conser- 
vateurs des  bibliothèques  des  ports;  à  la  surveillance  de  leur  gestion; 
à  l'installation  et  à  la  poUce  intérieure  de  ces  établissements;  k  la 
conservation  des  livres  et  du  mobilier  ;  aux  échanges  d'ouvrages  avec 
les  autres  ministères  ;  au  dépôt  de  ceux  que  publie  le  ministâe  de  la 
marine  ou  qu'il  possède  en  grand  nombre  d'exemfdaîres;  ai|x  dans 
publics  ou  particidiers  faita  aux  bibliothèques  de  la  marine;  i  la  levée 
des  cartes  bibliographiques  dans  chacune  d'elles  ;  à  là  formation  et  à 
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la  publication  du  catalogue  général;  eniin,  à  Tobligation  imposée  à 
tous  les  conservateurs,  sans  exception,  de  tenir  toujours  au  courant 
leur  catalogue-inventaire.  La  correspondance  de  cette  partie  du  service 
est  timbrée  :  Marine  et  colonies;  Surveillance  générale  des  bibliothèqaes» 

Uautre  partie  du  service  des  bibliothèques  appartient  au  secrétariat 
général,  bureau  du  secrétariat,  et  comprend  :  les  propositions  pour 
achats  de  livres  -,  les  souscriptions  et  abonnements  ;  leur  répartition  et 
leur  envoi  dans  les'ports,  aux  colonies,  dans  les  consulats  *  et  autres 
établissements  dépendants  de  la  marine  ;  les  dépenses  de  toute  nature 
que  ce  service  exige  ;  les  demandes  et  allocations  de  fonds  à  porter  au 
budget  pour  Taccroissement  et  Tentretien  des  bibliothèques  et  de  leur 
mobilier;  le  supplément  de  traitement  et  les  gratifications  qui  peuvent 
être  alloués  aux  conservateurs;  la  vérification  des  mémoires  ou  fac- 
tures ;  enfin ,  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  comptabilité  en  deniers. 
La  correspondance  est  timbrée  :  Marine  et  colonies;  Bureau,  du  sécréta- 
riat;  Bibliothèques, 

LaHbibbothèque  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans  n'est  soumise 
4  la  surveillance  que  pour  Fexécution  des  dispositions  relatives  à  la 
formation ,  à  la  continuation  du  catalogue ,  au  classement  des  livres  et 
à  Finventaire  annuel  prescrits  aux  autres  bibliotlièques. 

RÔSAMEL. 


.  Règlement  ministériel  sur  le  service  des  bibliothèques  des  ports. 

Paris,  6  avril  i83g. 

1.  Les  bibliothèques  des  ports  sont  placées  dans  les  attributions  du 
major  général ,  conformément  à  Tarticle  2 1  de  Tordonnance  du  Roi 
du  17  décembre  1828,  sur  le  service  des  ports. 

2.  La  garde  et  la  conservation  des  livres,  cartes  et  plans  dont  elles 
ie  composent  sont  confiées  à  des  conservateurs  responsables. 

3.  Chaque  année,  au  1"  décembre,  l'inventaire  et  le  récolement 
ûes  lÎTres  et  autres  objets  reçus  pendant  Tannée  seront  dressés  contra- 
Acloirement  avec  le  garde-magasin  général  par  le  conservateur,  dans 
les  formes  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du  1  k  décembre 
l838.  Le  conservateur  devra,  à  celte  époque,  faire  rentrer  tous  les 
ouvrages  dont  le  prêt  aurait  été  autorisé  pendant  le  cours  de  Tannée, 
^  qui  n'auraient  pas  été  réintégrés. 

4.  Les  livres,  cartes  et  plans  provenant  d'envois  de  Paris,  d'achats 

dans  lés  ports  ou  de  dons,  seront,  après  recette,  vérification  des  bor- 

iBMaox  et  payement  des  firais  par  le  magasin  général ,  estampillés  du 

fioibfe  de  la  bibliothèque.  Ils  seront  délivrés  au  conservateur  sur  b3- 

^  Disposition  concertée  avec  le  ministre  des  afiaircs  étrangères,  dans  ies  at- 
Irttmtîons  duquel  sont  les  consulats. 
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iets  de  demande  visés  par  le  major  général  :  dès  ce  moment  le  conser- 
vateur en  deviendra  responsable. 

5.  Afin  de  mettre  le  conservateur  à  même  de  vérifier  si  les  recettes 
fiedtes  au  compte  de  rétablissement  concordent  exactement  avec  les 
envois  faits  par  le  ministère ,  il  lui  sera  adressé  copie  des  dépêches  ou 
avis  annonçant  les  envois,  abonnements  et  souscriptions. 

6.  Le  conservateur  veillera  à  ce  que ,  sur  les  livres  ou  objets  reçus 
par  la  bibliothèque,  il  ne  soit  appliqué  que  l'estampille  déposée  a 
rinspection ,  et  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  marque ,  soit  à  l*encre ,  soit 
au  crayon. 

7.  Le  conservateur  tiendra  des  registres  exacts  des  objets  qu'il  aura 
reçus.  Ces  registres  indiqueront  la  date  de  leur  réception ,  le  titre  de 
l'ouvrage,  le  nombre  de  volumes  ou  de  livraisons  reçus,  et  leur  pro- 
venance. 

8.  Aucun  livre  ni  plan  ne  pourra  être  transporté  hors  de  la  biblio- 
thèque sans  un  ordre  par  écrit  du  préfet  ou  sans  une  permission  déli- 
vrée par  le  major  général  lui-même.  Cette  permission  énoncera  tou- 
jours le  temps  de  sa  durée,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
deux  mois.  Le  même  ouvrage  ne  pourra  être  prêté  à  la  même  per- 
sonne qu'après  un  intervalle  de  six  mois  au  moins  entre  le  premier  et 
le  second  prêt. 

Tout  ouvrage  redemandé  par  urgence  par  le  conservateur  sera  rendu 
sur-le-champ. 

Les  catalogues,  dictionnaires  et  répertoires  ne  seront  jamais  dé- 
placés. 

Les  permissions  délivrées  par  le  major  général  seront  retenues  et 
enregistrées  par  le  conservateur,  qui,  lors  de  la  rentrée  des  ouvrages, 
remettra  aux  emprunteurs  les  reçus  qu'ils  auront  souscrits  avant  de  les 
emporter. 

9.  Le  mobilier  de  l'établissement  sera  fourni  et  entretenu  dans  le 
meilleur  état,  sur  billets  de  demande  du  conservateur,  approuvés  du 
major  général  ou  de  l'officier  qui  le  représentera. 

10.  Les  fournitures  de  bureau  et  les  autres  objets  nécessaires  à  la 
propreté  et  à  l'entretien  des  salles  seront  délivrés  dans  les  mêmes 
formes. 

11 .  Le  conservateur  permettra  de  consulter  les  catalogues  de  livres 
et  mémoires  imprimés  ou  manuscrits  confiés  à  sa  garde ,  pour  faciliter 
les  recherches  des  lecteurs. 

12.  Il  sera  affecté  à  l'établissement  le  nombre  de  gardiens  néces- 
saire pour  maintenir  la  propreté  dans  les  salles ,  et  veiller  à  ce  qu'aucun 
objet  ne  soit  enlevé  ni  détérioré.  Ils  pourront  seuls  prendre  les  livres 
demandés  et  les  rémettre  à  leur  place.  Ils  feront  observer  le  plus  grand 
silence.  Ces  gardiens,  placés  sous  les  ordres  du  conservateur,  seront 
nommés  sur  la  présentation  du  major  général  et  révoqués  sur  sa 
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demande,  conformément  à  Tarticle  3(^  de  Tordonnance  du  3  janvier 
i835. 

13.  n  y  aura  des  écritoires  sur  les  tables  de  la  salle  de  lecture.  Les 
personnes  qui  voudront  prendre  des  notes  se  fourniront  de  papier  et 
de  plumes. 

14.  Les  salles  seront  ouvertes  tous  les  jours  de  travail  dans  Tarse- 
nal ,  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

Lorsque  les  poêles  auront  été  allumés,  le  conservateur  ne  fera 
fermer  qu*après  s'être  assuré  que  les  feux  sont  éteints,  que  la  ronde 
des  feux  aura  passé  et  que  le  marron  aura  été  pris. 

Dans  les  ports  où  les  localités  permettraient  d  ouvrir  la  bibliothèque 
le  soir,  le  ministre  déterminera  par  un  règlement  spécial  les  heures 
de  cette  ouverture  et  les  mesures  d'administration  qui  s'y  rattachent. 

15.  Le  conservateur  veillera  à  ce  que  le  présent  règlement  soit 
exactement  observé  dans  l'intérieur  des  salles.  S'il  arrivait  qu*il  y  fut 
commis  quelque  contravention  à  la  tranquiUité  de  l'établissement  ou 
quelque  acte  de  détérioration,  il  prendrait  les  ordres  du  major  général. 

En  cas  d'urgence  ou  de  gravité,  il  réclamerait  la  garde  du  poste  le 
plus  voisin,  ou  ferait  sortir  le  délinquant  sur-le-champ.  Dans  les  deux 
cas,  il  fera  connaître  les  faits  au  major  général. 

16.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  dater  du  20  avril 
i83g,  à  la  diligence  des  majors  généraux  et  sous  la  responsabilité  des 
conservateurs. 

Les  préfets  maritimes  proposeront  au  ministre  telles  dispositions 
supplémentaires  qu'ils  jugeront  convenables  dans  l'intérêt  de  leurs 
localités. 

17.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  con- 
sidérées comme  non  avenues. 

Baron  Tcpimikr. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


FONDS    ET    INVALIDES. 


SECTION  r*. 

COMPTABILITÉ    DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 


Règlement  pour  senrir  à  rexécution ,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'ordonnance  royale  du  3 1  mai 
i838,  sur  la  comptal)ilité  publique  ^ 

Arrêté  à  Paris,  h  3i  octobre  iSio. 
TITRE  I. 

DES    CRÉDITS. 

1.  Le  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  est  fixé  par 
la  loi  annuelle  de  fmances  qui  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dé- 
penses présumées  de  chaque  exercice.  (Article  la  de  rordonnance 
royale  du  3i  mai  i838.) 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances,  pour  les  dé- 
penses de  chaque  exercice,  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses 
d*un  autre  exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services 
faits  et  les  droits  acquits  pendant  Tannée  qui  donne  sa  dénomination 
audit  exercice.  (Articles  3  et  3o  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

3.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
tous  les  faits  de  dépense  de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1*  Jusqu'au  i"mars  de  la  seconde  année  poiu*  achever,  dans  la  li- 
mite des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  Texécution  n*aa* 

'  On  a  inséré  dans  le  présent  règlement  toutes  celles  des  dispositions  de 
Tordonnance  royale  du  3i  mai  i838  qui  pouvaient  être  applicames  an  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies,  en  indiquant  à  la  suite  ae  chacune  d*elles 
l'article  d*où  elle  dérive  ou  dont  elle  est  lonjet  (Voir  cette  ordonnance,  en 
695  articles,  page  Ssg  du  tome  XVI  de  la  9*  série  au  Bulletin  des  lois,  n*  $79, 
année  i838.) 

L'ordonnance  du  3i  mai  i838  n^a  pas  été  citée  toutes  les  fois  qu^  s^est  1^ 
des  dispositions  spéciales  au  département  de  la  marine  ou  de  simples  dévdop> 
pements  des  principes  précédemment  développés. 
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rait  pu ,  d*après  une  déclaration  de  rordonnalcur,  énonçant  les  motifs 
de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  3i  décembre; 

a"  Jusqu*au  3i  octobre  de  cette  seconde  année,  pour  compléter  les 
opérations  relatives  à  la  liquidation ,  à  Tordonnancement  et  au  paye- 
ment, sans  préjudice  toutefois  des  délais  déterminés,  pour  chaque  ordre 
d*opérations,  par  les  titres  III,  IV  et  V  ci-après.  (Article  4  de  Tordon- 
nancedu  3i  mai  i838.) 

4.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  divisé  en  chapitres  spéciaux  qui ,  selon  les  cas ,  se  subdivisent 
en  sections  et  articles ,  mais  ne  contiennent  que  des  services  corréla- 
tifs ou  de  même  nature  ;  les  sommes  ailectées  par  la  loi  à  chacun  de 
ces  chapitres  ne  peuvent  être  appliquées  à  des  chapitres  différents.  (  Ar 
ticles  3i  et  3  a  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.)    ' 

5.  Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  Qiambres  en  dehors  de 
loi  annuelle  des  dépenses,  doit  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  sert 
affectés  aux  crédits  demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  ministre  des  finances.  (A: 
ticie  i3de  Vordonnance  du  3i  mai  i838.) 

6.  Le  ministre  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  dépenser  au  del. 
des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  chacun  des  chapitres  spéciaux. 
de  son  budget.  (Article  lA  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

Les  préfets  maritimes,  les  ordonnateurs  secondaires,  les  directeurs 
des  usines  et  établissements  de  la  manne,  les  commandants  d'escadres 
ou  de  divisions,  les  officiers  commandant  des  bâtiments  du  roi,  les 
agents  chargés  de  missions  spéciales,  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité, de  se  renfermer,  quant  aux  dépenses,  dans  la  limite  des  autori- 
sations qui  leur  ont  été  données  par  le  ministre,  ou  qui  résultent  des 
r^lements. 

.  7.  Le  ministre  ne  peut  accroître  par  aucune  ressource  particulière 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  son  département. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  peuvent  être  rem- 
ployés et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  au 
E>ût  du  trésor,  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines  et  dans 
formes  prescrites  par  les  articles  179  à  18a. 

Il  est  également  fait  recette,  par  le  trésor  public,  des  sonunes  qui, 
payées  indûment  ou  par  erreur,  ou  qui,  avancées  aux  marins  du  com- 
tneroe  dans  les  cas  de  naufrages  et  autres  circonstances  de  force  ma- 
jeure, n'auraient  été  restituées  ou  remboursées  par  les  parties  pre- 
nantes qu'après  la  clôture  de  l'exercice ,  et  généralement  de  tous  les 
fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs. 
(Article  10  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

8.  Les  suppléments  de  crédits  demandés  pour  subvenir  à  l'insufli- 
sance  dûment  justifiée  des  fonds  affectés  à  un  service  porté  au  budget, 
et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  doivent  être  autorisés  par  des 
ordonnances  du  Roi,  qui  sont  converties  en  lois  à  ia  plus  prochaine 

46. 
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session  des  Chambres.  (Article  20  de  Tordonnance  du  3l  mai  l838.} 
0.  Les  ordonnances  du  roi  qui,  en  Tabsence  des  Chambres,  ont 
ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des  crédits ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires  par  le  ministre  des  finances  qu'au- 
tant qu*elles  ont  été  rendues  sur  Tavis  du  conseil  des  ministres.  E^es 
sont  contrc-signées  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  in- 
sérées tant  au  Bulletin  des  lois  qu^aux  Annales  maritimes.  (Article  2 1 
de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

10.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des  crédits  sup- 
plémentaiï'es ,  conformément  à  Tarticle  8  ci-dessus,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature 
est  insérée,  pour  chaque  exercice,  dans  la  loi  annuelle  relative  au 
budget  des  dépenses.  (Article  23  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

1 1 .  Lorsqu'il  s'agit  d'Un  service  non  compris  dans  la  nomenclature 
mentionnée  en  l'article  précédent,  la  dépense  est  constatée  dans  les 
écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  paye- 
ment par  ordonnance  royale,  et  ne  doit  être  acquittée  qu'après  1  allo- 
cation du  crédit  législatif.  Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en 
cas  d'urgence,  compris  distinctement  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
régularisation  des  crédits  supplémentaires.  (Article  24  de  l'ordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

12.  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandés  et  leur  emploi  est 
justifié  dans  les  comptes  par  article  ou  spécialité  de  dépense  ;  mais  le 
règlement  législatif  continue  k  s'opérer  par  chapitre.  (Article  26  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

13.  Les  services  extraordinaires  et  urgents ,  dont  la  dépense  n'au- 
rait pas  été  comprise  dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  par 
la  loi  annuelle  des  dépenses ,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  avoir 
été  préalablement  autorisés  par  des  ordonnances  du  roi  rendues  dans 
les  formes  déterminées  par  les  articles  8  et  9  ci-dessus.  (Article  26  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

1  k.  La  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnances  du  roi ,  pour 
des  cas  extraordinaires  et  urgents ,  est  applicable  seulement  à  des  ser- 
vices qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget.  (Article 
27  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

15.  L'emploi  de  tout  crédit  extraordinaire,  accordé  pour  un  service 
non  prévu  au  budget ,  est  justifié  d'une  manière  spéciale  et  distincte 
dans  le  compte  général  de  1  exercice  pour  lequel  ce  crédit  a  été  ouvert'. 
(Article  28  de  1  ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

'  Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  relatives  aux  armements,  et  dont  il  est  im- 
possible, comme!  ont  reconnu  les  commissions  des  comptes,  de  présenter  les 
termes  dune  manière  scporëe,  le  ministère  de  la  marine  fournit,  soit  dans  la 
note  préliminaire,  soit  dans  les  tableaux  de  développement,  les  explication» 
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16.  Les  suppléments  nécessaires  pour  couvrir  les  insuffisances  de 
crédit  reconnues  lors  de  rélablissemeiit  du  compte  définitif  d'un  exer- 
cice ,  sur  des  services  compris  dans  la  nomenclature  indiquée  en  Tar- 
tide  i4  ci-<îessus,  sont  provisoirement  ouverts  par  des  ordonnances 
royales,  dont  la  régularisation  est  proposée  aux  Chambres  par  le  pro- 
jet de  loi  de  règlement  de  cet  exercice. 

A  l'égard  des  excédants  de  dépense  constatés  en  règlement  d*exer- 
rice  sur  des  services  non  prévus  dans  la  nomenclature  précitée,  le 
rrédit  n'est  pas  ouvert  préalablement  par  ordonnance  royale;  la  de- 
mande en  est  soumise  directement  aux  Chambres,  et  les  payements 
n'ont  lieu  qu'avec  imputation  sur  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi 
de  règlement.  (Article  29  de  l'ordonnance  du  3ï  mai  i838.) 

1 7.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour 
chaque  exercice,  le  ministre  répartit  entre  les  divefs  articles  de  son 
budget  les  crédits  législatifs  qui  lui  ont  été  alloués  par  chapitre. 

Cetle  répartition,  qui  est  soumise  à  l'approbation  du  roi,  n'établit 
c{iie  des  subdivisions  administratives;  la  spécialité  des  crédits  demeure 
exclusivement  renfermée  dans  les  limites  des  chapitres  législatifs,  et  la 
comparaison  entre  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  consommées  n'a 
lieu  dans  les  comptes  que  par  chapitre..  (Articles  35,  36  et  87  de  l'or- 
fionnance  du  3i  mai  i838.) 

18.  Le  ministre  de  la  marine  délègue  à  des  fonctionnaires,  agissant 
en  qualité  d'ordonnateurs  secondaires,  partie  des  crédits  qui  lui  sopt 
ouverts  pour  servir  à  l'acquittement  des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve 
pas  l'ordonnancement  direct.  L'état  de  ces  fonctionnaires  es^  adressé 
«Il  ministère  des  finances*.  (Article  60  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
1838.)' 

19.  Le  i"  de  chaque  mois  les  ordonnateurs  secondaires  adressent 
au  ministre,  pour  le  mois  suivant  et  pour  chacun  des  services  qui  les 
concernent ,  un  aperçu  de  leurs  besoins  dans  la  forme  du  modèle  prescrit. 

propres  à  éclairer  Topinion  des  Clianibrcs  sur  les  résultats  obtenus  à  Taide  do 
cette  partie  ies  crédits  extraordinaires. 

'    Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  marine ,  sont  : 

1**  Les  commissaires  généraux  de  la  marine  dans  les  cinq  ports  militaires 
(Cherbourg,  Brest,  Loricnt,  Kochefort,  Toulon); 

a'*  Les  commissaires  généraux  ou  commissaires  de  la  marine,  cliargés  en 
chef  du  service  dans  les  six  ports  chefs-lieux  de  sous -arrondissements  mari- 
times (Dunkerque,  le  Havre,  Saint-Scrvan ,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne)  ; 

3**  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  de  la  marine  (à  la  Chaussade,  h 
Ruelle,  à  Ncvers,  à  Saint-Gervais)  ; 

V  Les  commissaires  de  la  marine  ou  officiers  du  commissariat  remplissant 
les  fonctions  d'ordonnateur  dans  les  colonies; 

5*  Le  commissaire  delà  marine,  chef  du  service  administratif  en  Algérie; 

6*  Le  commissaire  de  finscription  maritime  au  quartier  dWgdc. 

Nota.  Il  nonmit  être  créi  d*a«trM  ordonnattui»  »froDdaiiv«  par  U  miniairt,  ^i  \*t 
htwmt  du  Mrvirr  t'»itg*airnt. 
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20.  Les  bureaux  administratifs  du  ministère  réunissent,  selon  la 
nature  de  leurs  attributions  respectives,  les  demandes  de  fonds  des 
ordonnateurs  secondaires,  et  en  transmettent,  le  1 5  de  chaque  mois ,  au 
plus  tard,  après  examen  et  rectification,  s*il  y  a  lieu,  les  résultats  à  la 
comptabilité  centrale ,  avec  Taperçu  des  sommes  nécessaires  k  Tacquit- 
iement  des  dépenses  que  le  ministre  se  réserve  d^ordonnancer  direc- 
tement. 

21 .  La  comptabilité  centrale,  après  s*étre  assurée  que  toutes  les  de- 
mandes de  fonds,  jointes  aux  réserves  qui  doivent  être  faites  à  Paris 
pour  les  dépenses  de  la  flotte,  acquittées  en  traite,  sont  renfermées 
dans  les  limites  des  crédits  affectés  aux  divers  services,  et  n^excèdent 
pas  les  proportions  observées  pour  Fallocation  des  fonds  mensuels  de 
distribution,  les  résume  dans  un  état  qui,  après  avoir  reçu  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  la  marine,  est  adressé  au  ministre  des  finances 
du  ao  au  a  5  de  chaque  mois.  Cet  état  sert  k  rédifi;er  le  projet  d*ordon- 
nance  de  distribution  de  fonds  du  mois  suivant.  (Article  38  de  Tordon- 
nance  du  3i  mai  i838.) 

22.  Sur  la  notification,  par  le  ministre  des  finances»  de  Tordoo- 
nance  royale  portant  distribution  des  fonds  aflectés  au  service  de  chaque 
mois,  la  comptabilité  centrale  dresse,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  un  état  de  répartition  de  ces  fonds  par 
chapitre  et  article  du  budget,  lequel  est  porté  ensuite  à  la  connaissance 
des  bureaux  administratifs,  pour  servir  de  base  aux  dispositions  de 
payement  qu  ils  sont  respectivement  appelés  à  provoquer. 

23.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent  successivement 
et  forment,  par  exercice  et  par  service,  un  fonds  général  destiné  à  re- 
cevoir Timputation  des  ordonnances  ministérielles. 

TITRE  II. 

DE    L«EXÉCUTI0N   DU    SERVICE   ET   DES   DELAIS    POUR   LA    PRODUCTIOX 

DES   PIEGES  DE   DEPENSES. 

24.  Des  règlements  spéciaux  déterminent  le  mode  d'administration 
et  d'exécution  de  chaque  service,  la  nature  et  la  forme  des  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses,  les  époques  de  leur  production,  ainsi  que  les 
divers  degrés  de  contrôle  auxquels  elles  sont  soumises. 

25.  Tous  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  passés  avec  concurrence  et  publicité ,  sauf  les  excep- 
tions mentionnées  en  Tartide  suivant.  (Article  45  de  Tordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

26.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

1*  Pour  les  fournitures,  trans|)orts  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n'excède  pas  io,ooo  francs,  ou  s*il  s*agit  d*un  marché  passé  pour  plu- 
sieurs années,  dont  la  dépense  annuelle  n*cxcède  pas  3,ooo  franc5: 

a"  Pour  toutes  espèces  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux. 
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lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  Gouvernement 
soient  tenues  secrètes  :  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  roi ,  sur  un  rapport  spécial  ; 

3*  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à 
des  porteurs  de  brevets  d*invention  ou  d^importation  ; 

4*  Pour  les  objets  qui  n  auraient  qu*un  possesseur  unique; 

5*  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d  art  et  de  précision,  dont  Texé- 
cution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

6**  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont 
faites  qu  à  titre  d'essai  ; 

7*  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  parti- 
culière et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  .^ont  destinées,  sont 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production ,  ou  livrées  sans  intermé- 
diaire par  les  producteurs  eux-mêmes; 

8*  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  oflre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  pro- 
posé que  des  prix  inacceptables.  Toutefois,  lorsqu'un  maximum  de 
prix  a  été  arrêté,  ce  maximum  ne  doit  pas  être  dépassé  ; 

9**  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'ur- 
gence évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent 
pas  subir  les  délais  de  l'adjudication; 

1  o*  Pour  les  aflrétements  passés  aux  cours  des  places  par  l'inter- 
médiaire des  courtiers ,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui 
s'ensuivent.  (Article  46  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

27.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des 
travaux ,  à  des  exploitations  ou  tabrications  qui  ne  peuvent  être  livrées 
sans  inconvénients  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  des 
restrictions  qui  n'admetlent  à  concourir  que  des  personnes  préalable- 
ment reconnues  capables  par  l'administration ,  et  produisant  les  titres 
justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges.  (Article  47  de  l'ordon- 
nance du  3i  mai  i838.] 

28.  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indépendamment  des 
obligations  de  service  imposées  aux  fournisseurs  ou  entrepreneurs,  la 
nature  et  l'importance  des  garanties  qu'ils  doivent  produire ,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de 
leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'action  que  l'administration 
exerce  sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  de  ces  engageiQcnts.  (Ar- 
ticle 49  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

29.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié ,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, un  mois  à  1  avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

1*  Le  lieu  où  Ton  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ; 

2*  Tes  autorités  chargrcs  de  procéder  à  l'adjudication; 
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3*  Leiîeu,  le  jour  et  Theure  fixés  pour  radjudicatîon.  (Arlicle  5o 
de  Tordonnance  du  3 1  mai  1 838.  ) 

30.  Les  soumissions  sont  remises  caclietées,  en  séance  publique. 
Lorsqu^un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté 
cravancc  par  le  ministre  ou  par  le  fonclionnaire  qu*il  a  délégué»  ce 
maximum  ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau ,  à  rouver- 
ture  de  la  séance.  (Article  5i  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

31.  Toutes  les  fois  que  le  cahier  des  charges  n*exclut-pas  les  en- 
chères ou  rabais  au-dessous  d'un  centime,  le  minimum  de  prix  ou  le 
maximum  de  rabais  doit,  spns  exception,  être  exprimé  dans  les  sou- 
missions, sous  le  rapport  fractionnaire,  en  fractions  décimales  dérivant 
directement  du  franc,  unité  monétaire,  c*est-à-dire  en  centimes  et  en 
millimes.  Il  doit,  en  outre,  être  répété  en  toutes  lettres. 

32.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  oOriraient  le  même 
prix ,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumis- 
sions, il  serait  procédé,  séance  tenante,  et  avant  Touverture  du  pli  ca- 
cheté contenant  le  maximum  de  prix  ou  le  minimum  de  rabais,  à  un 
nouveau  concours ,  soit  par  voie  de  soumission ,  soit  à  Textinction  des 
feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

Lorsque,  d'après  le  dépouillement  des  soumissions  déposées ,  il  ne 
s'en  trouve  aucune  dans  la  limite  du  maximum  de  prix  ou  du  mini- 
mum de  rabais,  il  peut  ùItc  procédé,  séance  tenante,  à  une  nouvelle 
adjudication  entre  les  soumissionnaires  présents,  qui,  pour  cet  eflfet, 
sont  admis  à  proposer,  par  écrit ,  des  rabais  sur  leurs  premières  sou- 
missions. (Article  52  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

33.  I^s  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal relatant  les  circonstances  de  l'opération.  (Arlicle  53  de  l'or- 
donnance du  3i  mai  i838.) 

En  France,  ce  proccs-vcrbal ,  rédigt*  sur  papier  timbré,  est  enregis- 
tré sur  minute  à  la  diligence  de  l'administration. 

Les  droits  d'enregistrement  perçus  au  taux  fixe  d'un  franc  pour 
chaque  fournisseur  non  associé ,  et  d'un  franc  pour  chaque  caution  ou 
cautionnement,  décime  en  sus,  les  frais  de  timbre,  dV"îches  et  d'in- 
sertion (\ux  feuilles  publiques ,  sont  à  la  cliarge  de  l'adjudicataire. 

3^t  11  est  fUé  par  le  cahier  des  charges,  lorsque  le  ministre  le  juge 
nécessaire ,  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  a  aâ- 
judication.  Si ,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente  jours, 
il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d  au  moins  lo  p.  o/o  cha- 
cune, il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudica- 
taire et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  Rabais ,  pourvu  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  ad- 
judications. (Article  bà  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

35.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subordon- 
nées à  l'approbation  du  ministre,  et  ne  sont  valables  et  définitives  qa*a- 
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près  celle  approballon ,  sauf  les  cxceplions  sj>écialemcnt  aulorisées  et 
relatées  dans  le  caliier  des  charges.  (Article  55  de  Tordonnance  du 
5i  mai  i838.} 

36.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le  ministre  ou  par  les 
fonctionnaires  qu*il  délègue  à  cet  eUet;  ils  ont  lieu  : 

1*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges; 

a*  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 

3'  Soit  sur  corres))ondance ,  suivant  Tusage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  aehats  faits  sur  une  simple  facture , 
pour  les  objets  qui  sont  livrés  iuunédialemcnt ,  et  dont  la  valeur  n*ex- 
cède  pas  5oo  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  du  ministre,  elles 
achats  qu^ils  font,  sont  toujours  subordonnés  à  son  approbation,  à  moms, 
soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure ,  soit  d*une  autorisation 
spéciale  ou  dérivant  des  règlements  particuliers  à  chaque  service ,  cir- 
constances qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions 
approbatives  des  achats.  (Article  56  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

37.  Les  dispositions  contenues  dans  Tarticle  35  et  dans  le  dernier 
paragraphe  de  Tarlicle  36  ne  sont  applicables ,  ni  aux  marchés  passés 
aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français,  ni  aux  travaux  que  Tad- 
minislration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée. 
(Article  57  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

38.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission  de  banque  ne  peut 
être  consentie  au  profit  d'un  entrepreneur  ou  fournisseur,  h  raison 
d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  du  ser- 
Ticc  dans  l'intérieur  du  royaume.  (Article  Âi  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

Toutefois,  cette  disposition  n'exclut  pas  les  allocations  de  frais  et 
d'indemnités  qui  ne  peuvent  être  prévus  dans  les  devis,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  acquittés  par  des  agents  spéciaux. 

39.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  ou  fourni- 
tures, ne  doit  stipuler  d'à-çompte  que  pour  un  service  fait.  Les  à- 
compte  ne  doivent ,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  cinq  sixièmes  du  droit 
constaté  conformément  aux  dispositions  du  titre  111  ci-après.  (Article 
A3  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

kO.  Les  marchés,  tjaités  ou  conventions  à  passer  pour  les  services 
du  matériel  doivent  toujours  rappeler,  pour  les  rendre  obligatoires, 
les  dispositions  appuyées  sur  le  décret  du  19  avril  1806,  insérées  dans 
les  conditions  générales ,  et  d'après  lesquelles  tous  les  créanciers  du 
matériel  sont  tenus ,  sous  peine  de  déchéance ,  de  produire  leurs  cer- 
tificats de  livraison  au  plus  tard  un  an  après  la  date  de  l'expédition 
desdits  certificats.  Toutefois ,  et  lorsque  la  nature  du  service  le  permet , 
les  marchés  peuvent  stipuler  des  délais  de  production  plus  restreints, 
afin  de  rapprocher,  autant  que  possible ,  de  l'exécution  du  service 
l'époque  de  la  liquidation  définitive  des  dépen5_es. 
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Les  dispositions  tirées  du  décret  précité  ne  sont  point  applicables 
aux  dépenses  du  personnel,  non  plus  qu*à  celles  du  matériel  qui  ue 
résultent  pas  de  conventions  écrites.  (Article  ia3  de  lordonnance  du 
3i  mai  i838. 

41.  Sont  prescrites  et  défmitivement  éteintes,  au  profit  de  TÉtat, 
sans  préjudice  des  déchéances  consenties  par  les  marchés  ou  conven- 
tions,  toutes  créances  qui,  n*aYant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n*auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées ,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  Touvcrture  de  Texer- 
cicc ,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe ,  et  de  six  années  pour 
les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen.  (Article  io3  de 
Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

42.  Les  dispositions  de  Farlicle  précédent  ne  sont  point  applicaUes 
aux  créances  dont  Tordonnancemcnt  et  le  payement  n  ont  pu  être  ef- 
fectués dans  les  délais  déterminés ,  par  le  fait  de,  Tadministration  ou 
par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d*£tat. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bulletin  énonçant  la 
date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à  Tappui.  (Article  io4  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

43.  La  production  des  pièces  de  dépenses  ne  s'eflTectue  légalement 
que  par  Tenvoi  direct  ou  le  dépôt  au  ministère  de  la  marine ,  ou  par 
la  remise  au  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  du 
service,  des  comptes,  factures  et  autres  documents,  exigés  par  les  rè- 
glements, marchés  ou  conventions. 

44.  La  date  de  cette  production  est  constatée  par  Tinscription  sur 
les  registres  authentiques  tenus  à  cet  effet  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  la  marine,  ou  sur  le  registre  spécial  d'entrée  des  pièces  de 
comptabilité  tenu  par  les  ordonnateurs  secondaires.  Mention  de  cet 
enregistrement  est  faite  sur  les  pièces  de  dépenses.  - 

45.  Le  bulletin  de  dépôt  que  les  parties  intéressées  sont  autorisées 
à  réclamer  est  dressé  d'après  les  registres  spéciaux  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  qui  précède.  Ce  bulletin  doit  contenir  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  garantir  à  la  fois  les  intérêts  des 
créanciers  et  ceux  du  trésor.  (Article  io5  de  l'ordonnance  du3i  mai 
i838.)  * 

4G.  Dans  l'exécution  des  marchés  du  département  de  la  guerre,  qui 
auraient  été  rendus  applicables  aux  services  de  la  marine,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  la  décembre  i8o6  \  les  soiis-trai- 


^  €  ] .  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  ageat  d  une  entreprise  aoiuntac  aux 
lx>Ntions  de  notre  décret  du  1 3  juin  1 8o6 ,  qui ,  à  dater  de  la  pubiicatioD  dn 
présent,  se  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de  tes  four- 
nitures à  Tentreprencur  principal,  dans  les  délais  fixés  par  ce  décret,  pour 
n  avoir  pas  été  payé  de  son  service  par  le  traitant,  devra  fes  déposer,  dans  îes 
mêmes  délais,  entre  les  mains  du  commissaire  orHonnatenr  de  la  divisioo  mi- 
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UnU,  préposés  ou  agents  des  entrepreneurs  ou  comptables  peuvent, 
selon  que  les  dépenses  sont  payables  sur  ordonnances  ou  sur  mandats , 
déposer,  soit  au  ministère  de  la  marine,  soit  entre  les  mains  des  or- 
donnateurs secondaires,  dans  les  délais  stipulés  par  lesdits  marchés; 
les  pièces  justiGcatives  des  fournitures  ou  livraisons  qu*ils  auraient 
fiâtes  À  ces  entrepreneurs  et  comptables,  ou  pour  leur  compte,  et  dont 
ils  n'auraient  pas  été  payés  par  eux.  Ds  reçoivent,  en  échange  de  ces 
versements,  des  bordereaux  de  dépôt  destinés  à  leur  servir  de  titres 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  a  de  ce  décret. 

Le  privilège  de  second  ordre  attaché  n  ces  bordereaux  ne  peut 
s^ exercer  devant  le  ministre  de  la  marine ,  mais  seulement  par  pro- 
duction devant  les  tribunaux  et  par  opposition  signifiée  et  reçue  au 
bureau  des  oppositions  à  Paris,  pour  les  payements  oui  s'effectuent  à 
la  caisse  centrale,  et  aux  caisses  des  payeurs,  pour  les  payements  à 
effectuer  dans  les  départements. 

ITTRE  m. 

DE    LA   CONSTATATION    DES   DROITS   DES   CREANCIERS    ET    DE    LA 
LIQUIDATION   DEFINITIVE   DES   DEPENSES. 

47.  Aucun  payement  ne  pouvant  ôtre  effectué  que  pour  Tacquitte- 
r  ment  d'un  service  fait,  la  constatation  des  droits  des  créanciers  précède 
toujours  l'émission  des  ordonnances  ou  mandats  de  payement,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  les  articles  9 3,  g/i  et  gb. 

litaire,qui  lui  donnera  en  échange  un  bordereau  certifié,  constatant  le  nombre 
et  la  nature  des  pièces  versées ,  ainsi  que  Tëpoquc  et  la  quotité  des  fournitures 
dont  elles  justiGent. 

«2.  Les  bordereaux  délivres,  en  exécution  de  Tarticle  ci-dessus,. par  les 
commissaires  ordonnateurs,  aux  sous-traitants,  préposés  ou  agents,  aiux>nt 
pour  ceux-ci ,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux  tribunaux ,  la  même  valeur  que  les 
pièces  dont  la  remise  aura  été  faite;  et,  lorsqu'ils  les  présenteront  au  trésor 
poblic,  ils  leur  tiendront  lieu  d'opposition ,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  gou- 
reniement  pourrait  rede\oir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitures,  que 
Mfr  le  cautionnement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  entrepreneurs, 
sauf  les  droits  du  gouvernement;  et  ce  nonobstant  (ouïe  cession  ou  transfert 
qui  aurait  été  fait  par  les  entrepreneurs.  Le  trésor  public  recevra  les  opposi- 
tions des  sous-traitauts  porteurs  des  bordereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs. 
Ils  auront  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux  entrepreneurs,  jus- 
n^k  concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fournitures  com- 
lirifles  auxdits  bordereaux. 

«  3.  Les  sous-traitants,  préposés  ou  agents  qui  ne  se  seront  point  conformes 
aux  dispositions  des  articles  précédents,  encourront  la  déchéance  voulue  par 
notre  décret  du  i3  juin;  en  conséquence,  les  pièces  justificatives  des  fourni.- 
tnres  qu^ils  auraient  faites  en  cette  qualité,  ne  pourront  leur  servir  de  titre  à 
aucune  réclamation  contre  qui  que  ce  soit,  t  (ofiWrfm  rffj  lan,  4*  série,  t.  V, 
I».  64<^*) 
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43.  Celle  conslatalion ,  élablie  sous  la  responsabilité  des  fonclioii- 
naircs  qui  l'ont  opérée ,  est  Tobjet  d'un  article  distinct  dans  les  écri- 
tures de  la  complabililé ,  et  donne  lieu  à  rétablisscnient  d*un  décompte 
en  quantités  et  en  deniers  du  service  fait.  Ce  décompte  ,  dûment  ar- 
rêté par  Tordonnateur,  est  annexé  à  Tordonnance  ou  f^u  n^^ndat  de 
payement. 

49.  Au  fur  et  à  mesure  du  reirait  des  litres  de  créancea,  tels  que 
mémoires ,  factures ,  récépissés  et  tous  autres  documents  destinés  k 
Texécution  du  service ,  les  ordonnateurs  secondaires ,  après  les  avoir 
préalablement  inscrits  sur  leur  registre  spécial,  conforpiément  k  Yw- 
ticle  44  ci-dessus ,  les  vérifient  et  les  arrêtent  :  ils  les  transmettent  au 
minisire  lorsqq'il  s'agit  de  payements  qui,  d'après  les  marcbés,  doi- 
vent s'effectuer  à  Paris. 

Ces  pièces  donnent  Heu  à  une  liquidation  faite  par  les  bureaux  ad- 
ministratifs ,  et  sont  ensuite  renvoyées  à  la  direction  des  fonds  pour 
tire  jointes  à  l'appui  des  ordonnances  de  payements. 

Si  quelques  dépenses  effectuées  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs n'étaient  point  justifiées  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements 
applicables  à  cliaque  service ,  les  ordonnateurs  secondaires  rendraient 
compte  au  ministre  des  diligences  faites  par  eux  ou  par  leurs  subor- 
donnés auprès  des  créanciers ,  et  des  causes  du  retarrd  apporté  dans  la 
production  des  pièces  justificatives. 

50.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  définitivement  liquidées  avant 
l'expiration  du  neuvième  mois  (3o  septembre)  qui  suit  1  exercice  au- 
quel elles  appartiennent.  (Article  go  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.] 

Les  formalités  de  la  liquidation  sont  applicables  aux  dépenses  qui, 
bien  que  concernant  des  services  effectués  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice, ne  pourraient  être  ordonnancées  par  insuffisance  de  crédits,  leur 
montant  devant  figurer  dans  les  restes  à  payer  du  compte  général  de 
l'exercice. 

1)1.  Il  est  établi,  dans  les  cas  de  trop  perçu,  déficit,  etc.,  dont  le 
montant  n'aurait  pu  être  recouvré  avant  la  clôture  financière  de  l'exer- 
cice, des  liquidations  spéciales  de  débet. 

Quant  au  recouvrement  des  débet,  il  est  poursuivi  dans  les  formes 
déterminées  par  l'article  i  ao  du  présent  règlement. 

52.  Les  décisions  rendues  par  le  n^nistre  en  matière  contentieuse, 
et  régulièrement  notifiées,  ne  peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme 
et  les  délais  déterminés  par  le  décret  du  a  a  juillet  i8o6  *. 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamations  appuyées  de  noareaiu 
titres  ou  ayant  pour  objet  le  redressement  d'erreurs  matérielles;  elles 
ne  sont  toutefois  admissibles  que  dans  les  délais  fixés  par  Tarlide  4i 
ci-dessus. 

'  «11.  Le  recours  au  conseil  'd'Etat  contre  la  décision  d*une  autorité  qui  y 
ressortit  ne  sera  pas  reccvablc  après  trois  mois,  du  jour  où  cette  décision  aura 
rté  notifiée.»  {fialletin  des  lois,  i'  sérip,  tome  V,  page  SSg.) 
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TITRE  IV. 

I)Ë    L^ORDONNANCEMKNT    DES    DEPENSES. 

53.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  département  de  la  ma- 
rine ne  peut  cire  acquittée  par  les  payeurs ,  si  elle  n*a  été  préalable- 
ment ordonnancée  par  le  ministre  ou  par  un  ordonnateur  secondaire. 
(Article  58  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

54.  Toutes  les  dépenses  d*un  exercice  doivent  être  ordonnancées 
avant  l^expiration  du  neuvième  mois  (3o  septembre)  qui  suit  ledit  exer- 
cice. (Article  go  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

55.  Les  actes  par  lesquels  le  ministre  de  la  marine  dispose,  sur  le 
trésor  public ,  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts ,  prennent  le  nom  d'or- 
donnances ministérielles, 

56.  Les  ordonnances  ministérielles ,  pour  être  admises  par  le  mi- 
nistre des  finances ,  doivent  être  imputées  sur  un  crédit  législatif,  ou 
sur  un  crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire  accordé  par  une  or- 
donnance du  roi,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8,  i3,  i48,  i5i, 
102  et  1 55  du  présent  règlement ,  et  ^e  renfermer  dans  les  limites  des 
distributions  mensuelles  de  fonds. 

Elles  doivent  toujours  être  signées  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  le  ministre  secrétaire 
d*Etat  qui  le  supplée,  et  énoncer  l'exercice  et  les  chapitre,  section  et 
article  auxquels  elles  s'appliquent.  (Articles  5g  ct6i  de  Tordonnancc 
du  3i  mai  i838.) 

57.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en  ordonnances  de 
payement  et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  que  le  ministre  délivre  di- 
rectement au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  le  ministre 
autorise  les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une  partie  de  ses 
crédits  par  des  mandats  de  payement,  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers.  (Article  6o  <le  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

58.  Les  ordonnances  de  délégation  seront  délivrées  par  chapitre. 
Néanmoins  elles  pourront  être  expédiées  par  article  ou  par  section ,  ou 
comprendre  plusieurs  articles  d'un  même  chapitre.  Les  ordonnances 
de  payement  ne  peuvent  être  délivrées  que  par  article. 

59.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées  au  ministre  des 
finances ,  auquel  il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  * 
en  fidre  effectuer  le  payement.  (Article  68  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

60.  Des  extraits  d'ordonnance  ou  lettres  d'avis  sont  délivrés  : 

1*  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  payement,  aux  parties 
{«■enantes  pour  leur  conférer  un  titre  qui  les  autorise  à  se  présenter 
tax  caisses  publiques  dans  les  délais  fixés  ; 

a*  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délégation ,  aux  ordon- 
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Dateurs  seroiicluirt'» ,  pour  leur  faire  connaître  les  crédits  qui  leur  smiI 
ouverts. 

t)l.  Les  extraits  d'ordonnance  de  pajenieni  soiil  disposés  de  ma- 
nière à  recevoir  la  quittance  des  parties  prenantes,  et  sont  remis  aux 
ayaols  droit  par  les  aoins  du  ministre  de  la  marine.  (Artide  63  de 
l'ordonnance  du  3i  moi  i838.j 

62.  Toute  ordonnancedepajementet  tout  mandat  délivré  en  veria 
d'une  ordonnance  de  délégation  doivent,  pour  être  payés  à  l'une  de* 
caisses  du  trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  qur 
leur  efi'ct  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette  de  l'Étal  régu- 
lièrement justifiée.  Ces  pièces  sont  déterminées ,  par  nature  de  serrice 
et  d'après  les  bases  suivantes,  dans  la  nomenclature  qui  &it  auilc  au 
présent  règlement,  savoir  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

I  Ëlafs  d'cfTectif  ou  ^tats  nominatifs  ënonfani  : 
I      Le  grade  ou  l'emploi  ; 

La  position  de  pr(!sence  ou  d'absence; 
Le  service  fait; 
lions.  1      La  durée  dn  service; 

f      La  Mmnie  due  en  vertu  des  lois ,  r^Iemenli  ri 
\  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel  : 


Achats  d'immeubles 

Loyers  d'immeubles. . . . . 

Achats  de  denrérs  et  ilc 

mali^rei  de  toute  espèce.  ^     .                ._.,     ,._     .      _^p,     .           , 

•F               I             .    T-  Copies  ou  extraits  dûment  certifiés  île*   ordon- 

Travaux   de   canitruction  ^                                     .            _   .,,.,, ""Y' 

et  J'enlrelien  pour  ics  "«"«s  royales  ou  décisions  nu oistén elles,  de> 

bâtiment,  de  irflolte,  «"''»I« de«»l«.«oumi™onsouprocès.veThn.i 

int  n          V^VReM'  n  \      "  aujudication,  des  baux,  coDventioos  ou  m 

dentretien  et  de  répa-     „,  ,     i    i-      ■  i      u  .   ,■     . 

—.:„„  A.j,,.t.;^^X;   1  l««»upteue  livraisons, de  rMemeoteldaliow- 
ration  dotiieta  immot)]- I       i  ..        ,  .i-r-        ,  \^ 

■■  ■*  I      dalioD.ënonçaot  ieiervicelait  et  la  soinDiedac 

d'enirelien  et  de  répa-  1 
ration     d'efTets     motu- 

(Articles  6A  et  65  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i83&) 

63.  Le  ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux  ordonnanees  de 

fayement  qu'il  transmet  au  ministre  des  finances,  conlbrméineBl  à 
article  &6  ci-dessus  ;  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent  am 
bordereaux  des  mandats  qu'ils  adressent  aux  payeon,  en-exécatioB  de 
l'article  77  ci-aprés. 

Lorsque  jdusieurs  pièces  juslîricalives  sont  produites  à  l'i^^pai  «Tniir 
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ordonnance  ou  d'un  mandat,  elles  doivent  être  énumérées  dans  un  bor- 
dereau. (Article  Gq  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

64.  En  cas  de  perte  d'un  extrait  d'ordonnance  de  payement  ou 
d*un  mandat,  il  en  est  délivré  un  duplicata  sur  la  déclaration  motivée 
de  la  partie  intéressée,  et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur,  portant 
qoe  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été  acquitté  ni  par  lui,  ni,  sur  son 
visa,  par  un  autre  comptable. 

65.  A  moins  de  circonstances  particulières  dont  le  ministre  se  ré- 
serre  l'appréciation,  les  payements  autres  que  ceux  à  faire  aux  corps 
de  la  marine  doivent  toujours  être  assignés ,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses 
du  matériel,  sur  le  lieu  où  le  service  a  été  exécuté.  Dans  le  cas  d'une 
entreprise,  ils  peuvent  être,  si  le  ministre  l'autorise,  effectués  sur  le 
point  où  est  établi  le  siège  principal  de  cette  entreprise. 

66.  Lorsque  le  titidaire  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  demande 
que  le  payement  en  soit  réassigné  sur  une  autre  caisse,  il  doit  produire 
^  l'ordonnateur  : 

1*  L'extrait  d'ordonnance  ou  le  mandat  ;  et,  en  cas  de  perte,  le  cer- 
tificat de  non  payement  prévu  par  l'article  64  ci-dessus; 

a*  Un  certiiicat  spécial  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'opposition  con- 
tre lui  à  la  caisse  ou  le  payement  avait  été  primitivement  assigné. 

Ce  dernier  certificat  n'est  point  exigible  pour  les  payements  à  faire 
à  des  corps  de  la  marine. 

Le  certificat  de  non-opposition  doit  être  également  produit,  en  cas 
de  réclamation  de  payements  à  faire,  pour  un  service  du  matériel,  sur 
une  caisse  autre  que  celle  où  de  précédents  payements  auraient  eu 
lieu  pour  le  même  service. 

67.  Les  crédit^  délégués  à  chaque  ordonnateur  secondaire  pour  le 
même  exercice  et  le  même  service  sont  successivement  a;outés  les  uns 
lUX  autres,  et  forment,  ainsi  cumulés,  un  crédit  unique,  par  chapitre 
Ml  fi^action  de  chapitre,  selon  le  mode  d'après lequelils  ont  été  ouverts. 

68.  Les  crédits  de  délégation  étant  spécialement  ouverts  pour  cha- 
que nature  de  dépense,  les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent,  pour 
]uelque  motif  que  ce  soit,  en  changer  l'affectation  ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  en  outre-passer  le  montant,  sauf  les  exceptions  indiquées  parles 
irtkles  8a  et  o3  ci-après. 

69.  Lorsqu'un  crédit  de  délégation  est  ouvert  pour  un  des  chapitres 
lu  budget,  et  sans  distinction  spéciale  d*article ,  il  peut  servir  à  l'ordon- 
(umcement  de  toutes  les  dépenses  comprises  dans  ce  même  chapitre. 

70.  Lorsqu'un  ordonnateur  secondaire  est  remplacé  par  un  inté- 
rimaire, ce  dernier  dispose  des  crédits  ou  portions  de  crédits  ouverts 
k  cdm  dont  il  remplit  les  fonctions. 

Sa  signature  doit  être  préalablement  accréditée  près  du  payeur. 

71.  L'ordonnateur  secondaire  qui  succède  immédiatement  à  un 
autre  devient  titulaire  des  crédits  ouverts  à  son  prédécesseur,  comme 
s'ils  avaient  été  ouverts  à  lui-même. 
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72.  Toul  crédit  de  délégalioa  ouvert  pour  senir  à  racquittement 
des  dépenses ,  est  valable ,  quelle  que  soit  sa  date  et  sauf  annulatioo 
expresse  : 

1*  Pour  le  mandatement,  jusqu*au  dernier  jour  inclus  du  neuvième 
mois  de  Tannée  qui  suit  cet  exercice  (3o  septembre}  ; 

a*  Pour  le  pavement,  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du  dixième  mois 
de  cette  année  (3i  octobre). 

A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  les  crédits  ou  portions  de  crédits 
cumules,  qui  n*ont  point  été  employés,  rentrent  au  crédit  du  service. 

73.  Lorsque,  par  TefTet  de  circonstances  extraordinaires  et  impré- 
vues, quelques  dépenses  payables  sur  mandats  ne  peuvent  être  acquit- 
tées par  les  soins  des  ordonnateurs  secondaires ,  il  en  est  rendu  compte 
au  ministre ,  qui  se  réserve  d^ordonnancer  directement  ces  dépenses. 
Les  pièces  justificatives  sont,  à  cet  efTet,  transmises  au  ministère  (bu- 
reau administratif) ,  pour  être  annexées  aux  ordonnances  de  per£ut 
payement. 

74.  Les  mandats  de  payement  sont  délivrés  par  article  et  par  partie 
prenante,  soit  individuelle,  soit  collective,  c'est-à-dire  représentant  lé- 
galement un  corps  entier,  un  détacliement  ou  toute  autre  réunion  n*- 
gulière  d'individus.  Chaque  mandat  ne  peut  comprendre  qu'une  seule 
partie  prenante  individuelle  ou  collective. 

Les  parties  prenantes  collectives  chargées  de  représenter  un  corps 
entier,  un  détachement,  un  équipage,  une  escouade  ou  toute  autre 
réunion  d'individus  attachés  au  service  public,  doivent  quittancer  en 
personne  les  ordonnances  et  les  mandats,  sans  jamais  pouvoir  se  faire 
suppléer  dans  celte  obligation ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

75.  Les  mandats  de  payement  sont  établis  dans  la  forme  du  modèle 
adopté. 

A  l'expiration  de  chaque  mois ,  les  ordonnateurs  secondaires  «dres- 
sent au  ministère,  sous  le  lisnbre fonds,  des  bordereaux  par  article  do 
budget,  de  tous  les  mandats  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré. 

76.  Les  ordonnateurs  secondaires  font  parvenir,  chaque  soir,  aux 
payeurs  des  bordereaux,  par  exercice,  des  mandats  qu'ils  ont  déUvrés 
sur  leur  caisse  dans  la  journée. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties  prenantes  qu'après 
l'envoi  au  payeur  des  bordereaux  ci-dessus  mentionnés. 

77.  Les  mandats  payables  hors  de  la  résidence  des  payeurs  leur  sont 
envoyés  par  les  ordonnateurs  secondaires  avec  les  Ixûdereattx  d'émis- 
sion et  les  pièces  justiûcatives.  Les  payeurs  renvoient  les  mandats  aux 
ordonnateurs ,  après  y  avoir  apposé  leur  visa  et  mentionné  le  lieu  de 
payement,  et  ceux-ci  demeurent  chargés  d'en  assurer  la  remise  aux 
ayants  droit  *.  (Article  62  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

*  Dans  ceux  dos  ports  militaires  oà  le  payeur  ne  réaide  pat,  il  est  prit  des 
mesures,  de  concert  entre  les  départements  de  la  marine  et  des  finances,  poor 
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78.  Les  ordonnateurs  secondaires  ne  doivent,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  opérer  ou  autoriser  la  remise  d*aucan  de  leurs 
mandats,  qu'après  que  l'identité  des  ayants  droit  ou  la  régularité  des 
pouvoirs  de  leurs  représentants  aura  été  reconnue.  Ils  doivent  aussi 
exiger,  des  uns  et  des  autres,  des  récépissés  mentionnant  leur  rési- 
dence; afin  de  pouvoir  justifier,  au  besom,  de  la  direction  donnée  au 
titre  de  payement.  (Article  63  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

79.  Les  ordonnances  de  payement  et  les  mandats  des  ordonnateurs 
secondaires  sont  payables  par  le  trésor  public  et  par  les  payeurs  des 
départements  jusqu  au  3i  octobre  de  la  seconde  année  de  1  exercice, 
et  jusqu'au  ao  octobre  seulement  dans  les  arrondissements  où  il 
n^existe  pas  de  payeur  du  trésor.  (Article  91  de  l'ordonnance  du  3i 
mai  i838.) 

80.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  novembre  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice,  les  payeurs  adressent  aux  ordonnateurs 
secondaires  de  la  marine,  qui  le  transmettent  au  ministre,  le  borde- 
reau (modèle  n"  i2)  des  parties  prenantes  qui  ne  se  sont  pas  présentées 
k  leurs  caisses  avant  la  clôture  des  payements,  pour  y  toucher  le  mon- 
tant des  ordonnances  ou  mandats  délivrés  en  leur  nom.  Ce  bordereau 
est  remplacé  par  un  état  négatif,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  à  consta- 
ter aucun  reste  k  payer. 

81 .  Les  ordonnances  et  mandats  non  acquittés  aux  époques  fixées 
par  l'article  ci-dessus,  pour  la  clôture  des  payements,  sont  annulés 
sans  préjudice  des  droits  des  créanciers,  et,  sauf  réordonnancement, 

1*iisqu*au  terme  de  déchéance,  conformément  aux  règles  tracées  pour 
'apurement  des  exercices  clos.  (Article  93  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
,  i838.) 

82.  Les  frais  de  conduite,  de  port  de  bardes  et  d'outils,  les  indem- 
nités de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  les  fournitures  d'efiets  de  petit 
éqiûpement  aux  marins,  aux  ouvriers  classés  et  aux  militaires  des 
trempes  de  la  marine  marchant  isolément,  sont  payés,  dans  les  dépar- 
tements de  l'intérieur,  à  défaut  de  commissaire  de  marine,  sur  les 
mandats  des  intendants  et  sous-intendants  militaires,  sauf  rembourse- 
ment au  ministère  de  la  guerre  par  le  minbtère  de  la  marine,  confor- 
mément aux  dispositions  spéciales  du  titre  VII  de  l'ordonnance  royale 
du  30  décembre  1837,  portant  règlement  sur  les  fixais  de  route  des 
militaires  isolés. 

83.  En  cas  d'insuffisance  des  crédits  ouverts  pour  le  service  de  la 
solde  d'activité,  les  salaires  des  ouvriers,  les  fi*aisde  conduite  et  les 
rarestaries,  il  peut  être  émis,  au-delà  de  ces  crédits,  des  mandats 
payables  immédiatement,  d'après  ]a  réquisition  écrite  de  l'ordonnateur 
secondaire,  et  sauf  imputation  sur  le  prochain  crédit.  Il  est  rendu 

que  les  payements  du  personnel  puissent  être  effectués  sans  déplacement  de 
Ipièces  et  sans  retard. 
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compte ,  le  même  jour,  de  ces  dispositions  aux  ministres  de  \ml  maiine 
et  des  finances  par  leurs  agents  respectifs.  (Article  70  de  lordoonaBce 
du  3i  mai  i838.) 

84.  Immédiatement  après  la  notification  du  crédit  de  délégation  qui 
doit  recevoir  Timputation  des  sommes  payées  en  verta  des  solides  ci- 
dessus,  l'ordonnateur  en  informe  Je  payeur  et  Tinvile  à  remplir  les 
indications  laissées  en  blanc  sur  le  mandat  de  payement.  Cette  invita- 
tion et  la  réquisition  prescrite  par  les  articles  pietés  sont  anneiées 
par  le  payeur  audit  mandat. 

85.  Le  1"  octobre  de  chaque  année,  les  ordonnateurs  secondaire» 
dressent  le  bordereau  définitif  des  crédits  ou  portions  de  crédits  de- 
meurés sans  emploi  sur  Tcxercice  précédent,  et  Tadressent  au  nûmttre 
de  la  marine  et  des  colonies  (Direction  des  fonds  et  invalides), 

86.  Si,  par  quelque  circonstance  extracMrdinaire*  il  ne  doit  être  £ût 
aucun  emploi  de  tout  ou  partie  d'un  crédit  de  délégation,  l^ordoona- 
teur  secondaire ,  sans  attendre  Tépoque  fixée  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent, en  rend  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  mariDe,  en 
lui  adressant  une  déclaration  spéciale  de  fonds  libres,  dans  la  fiarme 
du  modèle  adopté. 

87.  Le  ministre  de  la  marine  transmet  successivement  au  minisire 
des  finances  des  bordereaux  portant  annulation  de  toutes  les  ordon- 
nances ou  portions  d'ordonnances  de  payement  ou  de  délégation  dont 
il  ne  doit  pas  être  fait  emploi,  d  après  les  renseignements  qui  lui  sont 
parvenus. 

n  est  passé  immédiatement  écriture  de  ces  annulations  au  minisiére 
de  la  marine.  (Article  93  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

88.  Aucune  ordonnance  de  payement  ou  de  délégation  ne  peut 
être  considérée  comme  définitivement  annulée,  en  tout  ou  en  partie, 
que  lorsque  des  bordereaux,  arrêtés  par  le  ministre  de  la  marine,  ont 
constaté  l'annulation. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  pour  ce  qui  les  oonceme, 
aux  ordonnateurs  secondaires  titulaires  des  crédits  de  délégation,  et 
aux  bureaux  administratif. 

TITRE  V. 

DU   PAYEMENT. 

89.  Les  ordonnances  du  ministre  et  les  mandats  des  ordonnaleors 
secondaires  ont  pour  objet  des  payements  d'à-eompte,  des  payements 
d'avance  et  des  payements  pour  dépense  intégrale  ou  poar  solde 

90.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  un  service  ei 
d'exécution  donnent  lieu  aux  payements  d'inximpte. 

Les  payements  d'à-compte  à  faire  avant  liquidation  ne  doivent, 
aucun  cas ,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  et  justifiés 
conformément  k  l'article  48  du  présent  règlement.  (Article  42  de  For- 
donnance  du  3i  mai  i838.) 
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91 .  Indépendamment  du  décompte  dont  la  production  est  prescrite 
par  Tarticle  43  ci-dessus,  les  ordonnances  et  mandats,  délivrés  pour 
a-compte ,  doivent  être  appuyés  des  marchés  ou  conventions. 

Toutefois ,  lorsqu*une  même  dépense  donne  lieu  à  la  délivrance  de 
plusieurs  ordonnances  ou  mandats  d' à-compte,  la  production  des  mar- 
chés ou  conventions  n'est  obligatoire  que  pour  le  prenuer  payement  ; 
à  regard  des  à-compte  subséquents ,  il  suffit  de  produire  le  décompte 
du  service  fait,  et  de  rappeler  les  justifications  déjà  fournies,  en  indi- 
quant le  montant  des  à-compte  précédemment  payés. 

A  moins  de  décision  contraire  du  ministre ,  il  ne  peut  être  fait  aucun 
payement  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  assujettis  à  un  caution- 
nement matériel,  avant  qu'ils  aient  justilié  de  la  réalisation  dudit  cau- 
tionnement. 

92.  Les  payements  pour  fournitures  seront  calculés  et  effectués 
proportionnément  aux  livraisons,  de  telle  sorte  que,  dans  la  limite  des 
cinq  sixièmes  fixée ,  comme  un  maximum  pour  les  payements  d'a- 
compte, par  l'article  90,  les  créanciers  ayant  des  droits  égaux  soient 
constamment  tenus  sur  la  même  ligne. 

Il  ne  sera  fait  d'exception  à  ce  principe  d'égalité  que  dans  les  cas 
d*urgence,  et  d'après  les  décisions  préalables  du  ministre,  prises  au 
rapport  des  autorités  compétentes. 

93-  Les  ordonnances  ou  mandats  délivrés  pour  im  service  à  faire 
donnent  heu  au  payement  d'avance. 

Les  payements  d  avance  ne  doivent  être  faits,  en  principe,  que  pour 
la  solde  et  accessoires  des  états-majors  et  des  équipages  des  bâtiments 
esçpéditionnaires  et  pour  la  solde  des  troupes  de  toutes  armes  (sous- 
ofbciers,  caporaux  ou  brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe)  et  de  la 
maistrance;  toutefois  ils  sont  autorisés,  par  exception,  pour  les  dé- 

!)enses  d-aprcs,  en  raison  de  leur  nature  spéciale,  savoir  :  pour  les 
rais  de  conduite,  aux  officiers  militaires  et  civils  et  autres  agents  voya- 
geant par  ordre;  pour  les  frais  de  tournée,  aux  examinateurs,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  pour  les  frais  de  passage  à  bord  des  navires  du  commerce. 

Les  dépenses  auxquelles  s'apptiquent  les  payements  d'avance  sont 
régularisées  et  justifiées  dans  la  forme  déterminée  pour  chaque  ser- 
vice, par  la  nomenclature  annexée  au  présent  règlement. 

9^.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administratifs  régis  par 
économie, il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  or- 
donnances du  ministre  ou  sur  mandats  des  ordonnateurs  secondaires, 
et  sans  justifications  préalables,  l'avance  d'une  somme  qui  ne  doit  pas 
eooéder  ao,ooo  francs  chacun ,  mais  sous  la  condition  expresse  de  rap- 
porter aux  payeurs ,  avant  de  toucher  une  nouvelle  avance ,  et  dans  lo 
délai  d'un  mois,  la  justification  complète  de  l'emploi  des  fonds  précé- 
denunent  avancés,  c'est-à-dire  les  quittances  des  créanciers  réels  et  les 
autres  pièces  de  dépenses  exigées  par  la  nomenclature  annexée  au  pré- 
sent rej^ement. 

47. 
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Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d*avance ,  dont  Teniploi  ne 
serait  pas  justifié  à  Texpiration  de  ce  délai,  est  immédiatement  reversé 
dans  une  caisse  publique ,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  ar- 
ticles 119,  lai  et  122  ci-dessous.  (Article  73  de  rordonnance  du 
3 1  mai  1 838.  ) 

95.  La  somme  de  ao,ooo  francs  est ,  autant  que  possible,  divisée 
en  plusieurs  avances ,  dont  chacune  doit  toujours  être  justifiée  dans 
le  mois  de  sa  date,  sans  que,  durant  cet  intervalle,  la  non-jusiification 
d*une  avance  antérieure  puisse  mettre  obstacle  à  Tobtention  d*une 
nouvelle  avance,  pourvu  que,  réunies ,  elles  n'excèdent  pas  la  limite 
de  a 0,000  francs. 

La  première  avance  s*obtient  sur  une  copie  de  Tarrété  de  Fordonna- 
teur  qui  Tautorise,  indiquant  approximativement  le  montant  de  la  dé- 
pense à  faire  ;  les  avances  subséquentes  n*ont  lieu  que  sur  la  produc- 
tion d*une  demande  de  Tagent  spécial  du  service,  arrêtée  par  Tordonna- 
teur,  lequel  doit  certifier  que  le  nouveau  payement  ne  portera  pas  la 
somme  avancée  au  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée.  (Article  72  de 
Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

96.  Les  agents  spéciaux  des  services  régis  par  économie  forment 
des  bordereaux  en  double  expédition  des  pièces  et  quittances  fournies 
par  les  parties  prenantes  ;  ils  les  soumettent  à  la  vérification  et  au  visa 
de  Tordonnateur,  et  les  transmettent  ensuite,  avec  lesdites  pièces  et 

Suittances  à  Tappui,  aux  payeurs,  qui  leur  remettent  une  expédition 
esdits  bordereaux,  après  Tavoir  revêtue  de  leur  déclaration  de  récep- 
tion. 

Ces  bordereaux  présentent  toujours  les  dépenses  dans  Tordre  établi 
par  la  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  payeurs. 

97.  En  cas  de  retard,  de  la  part  de  Tagent  d*un  service  régi  par 
économie,  dans  la  remise  des  pièces  dont  U  doit  la  justification  au 
payeur,  ce  comptable  s'adresse  à  Tordonnateur,  qui  est  tenu ,  sous  sa 
responsabilité ,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  cesser 
ce  retard ,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine ,  afin  de  le 
mettre  à  même  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu ,  des  mesures  de  rigueur  contre 
l'agent  retardataire. 

98.  Sont  considérés  comme  régis  par  économie  les  établissements 
ou  services  ci-après ,  savoir  : 

Le  ministère  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  ses  dépenses  d'ad- 
ministration centrale  (personnel  et  matériel)  ; 

Les  hôpitaux  en  régie  ; 

L'établissement  d'Indret*.  (Article  7a  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

^  L*asine  d'Indret,  située  daos  Tile  de  ce  nom,  sûr  la  Loire,  k  peu  de  dis- 
tance de  Nantes,  est  principalement  destinée  à  la  fabrication  et  à  la  réparation 
des  machines  à  vapeur.  Il  s*y  trouve,  en  outre,  un  chantier  de  conilructioa. 
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V>9.  Les  fonctions  d*ordonnateur  et  d'administrateur  sont  incoui|)a- 
tibles  avec  celles  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d*un  maniement  de  deniers  appartenant  au  trésor 
public  est  constitué  comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds 
sur  sa  quittance  ou  son  récépissé  ;  aucune  manutention  de  ces  deniers 
ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publicpie  ne  peut  être  gérée  que 
par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  ministère  des  ûnances,  nommé 
par  lui  ou  sur  sa  proposition ,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion ,  et 
justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

Ne  sont  point  considérés  comme  comptables  ordinaires  de  deniers 
publics ,  les  membres  des  conseils  d'administration  de  Técolc  navale , 
des  équipages  de  ligne,  des  corps  de  troupe,  soit  à  terre,  soit  à  bord, 
soit  dans  les  colonies,  qui,  d'après  la  législation  existante,  forment, 
pour  chaque  corps  ou  établissement,  une  partie  prenante  collective, 
soumise  aux  règles  prescrites  pour  les  créanciers  directs  de  TÉtat. 

La  même  distinction  s'applique  aux  trésoriers  des  corps ,  officiers 
imeurs,  officiers  d'habillement  et  autres,  comme  dépositaires  de  fonds 
appartenant  à  la  troupe  ou  à  des  créanciers,  et  comme  étant  les  man- 
dataires des  conseils  d'administration ,  responsables  de  leur  gestion , 
d'abord  envers  eux,  puis,  solidairement  avec  eux,  envers  le  ministre 
de  la  marine.  (Article  67  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

100.  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés,  soit  pour  le  payement 
intégral,  soit  pour  le  solde  d'un  service  fait,  doivent  toujours  être  ac- 
compagnés de  pièces  justificatives  établissant  le  droit  du  créancier  vis- 
k-vis  de  l'Etat. 

La.  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  règlement  détermine, 
|K)ur  chaque  nature  de  dépense ,  les  pièces  à  produire  à  l'appui  de  ces 
:>rdonnances  ou  mandats. 

101.  Lors(]uC'les  pièces  mentionnées  à  l'article  précédent  ont  déjà 
hic  produites  à  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  d'à-compte  ou 
l'avance,  il  suffit  de  rappeler  celte  production  dans  l'ordonnance  ou 
mandat  pour  solde,  en  ayant  soin  dy  indiquer  les  numéros  et  dates 
les  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les  pièces  ont  été  annexées,  aiin 
ie  faciliter  la  recherche  des  documents  justificatifs. 

102.  Lorsque,  dans  l'enceinte  du  royaume,  en  raison  de  circons- 
ances  particulières,  le  solde  d'un  service  ou  d'une  créance  a  été  ac- 
quitté par  une  caisse  autre  que  celle  où  les  à-compte  ont  été  payés , 

ordonnateur  adresse  au  payeur  qui  a  acquitté  le  dernier  à-compte  un 
bulletin  faisant  connaître  le  lieu  où  s'est  effectué  le  parfait  payement, 
linsi  que  le  numéro  et  la  date  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  à  l'appui 
luquel  se  trouvent  annexées  les  pièces  justificatives  de  la  dépense  :  ces 
ndications  sont  inscrites,  à  titre  de  renseignement,  sur  la  dernière 
>rdonnance  ou  le  dernier  mandai  d'à-compte. 

103.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  les  à- 
:ompte  ou  avances  excéderaient  la  dépense  réellement  effectuée ,  les 


i; 
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pièces  justiiicativcs ,  qui  auraient  du  accompagner  l'ordonnance  ou  le 
mandat  de  parfait  payement ,  sont  remises  au  payeur  par  l'ordoonateor 
des  à-compte  ou  avances ,  pour  être  rattachées  à  la  dernière  ordon- 
nance ou  au  dernier  mandat ,  dont  le  numéro  et  la  date  sont  indiqués 
à  cet  effet  sur  le  bordereau  renfermant  lesdites  pièces.  • 

Quant  aux  sommes  perçues  en  trop,  le  reversement  en  est  effectué 
et  justifié  comme  l'indiquent  les  articles  119,  lai  et  laa  ci-après. 

104.  Si,  par  suite  d'insuffisance  de  crédit  ou  d'empêchement  quel- 
conque, une  dépense  ne  pouvait  être  complètement  soldée ,  et  devait. 

ar  conséquent,  figurer  parmi  les  restes  à  payer  de  Texercice,  toutes 
es  pièces  justificatives  n'en  devraient  pas  moins  être  adressées  ao 
payeur  avant  la  clôture  de  l'exercice;  dans  ce  cas,  il  serait  fiût  mention 
de  la  direction  donnée  à  ces  pièces  sur  l'ordonnance  de  solde  à  délivrer 
ultérieurement  au  litre  des  exercices  dos. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  sur  lesquelles  il  n  a  été  payé  aucun 
à;compte,  et  qui  doivent  ligurer  pour  leur  montant  intégrai  dans  les 
restes  à  payer,  les  pièces  sont  conservées  au  ministère  de  la  marine, 
et  ne  sont  produites  au  payeur  qu'avec  l'ordonnance  délivrée  au  titre 
des  exercices  clos. 

105.  Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  mandat  appuyés  de 
justifications  complètes  et  régulières ,  et  qui  n'excèdent  pas  la  limite 
du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  sont  payables  par  les 
agents  du  trésor  public,  sûr  la  quittance  de  la  partie  prenante  ou  de 
son  représentant  dûment  autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  dé- 
terminés par  l'ordonnateur.  (Article  68  de  l'ordonnance  di^  3i  mai 
i838.) 

106.  Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible  d'après  les  lois  et 
règlements,  et  notamment  pour  les  justifications  relatives  au  payement 
des  fournitures  excédant  dix  francs,  il  est  à  la  charge  des  créanciers. 
(  Articles  1  a,  1 6  et  39  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vu  ^) 

^  Extrait  de  ia  loi  du  1 3  brumaire  an  vu  : 

1 12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi,  en  raison  de  la  dimension, 
tous  les  papiers  employés  pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés, 
savoir  : 

t  Les  actes  des  autorités  constituées  administratives  qui  sont  assujettis  à 
l'enregistrement,  ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions  et 
extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibérations  desdites  autorités  qui  sont  délivrés 
aux  ritoyens; 

«Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions, 
soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour 
obligations,  décharge,  justification,  demande  ou  défense; 

«  IC.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  savoir  : 
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107.  Les  officiers  militaires  et  civils  et  tous  autres  agents  du  service 
général  de  la  marine  et  des  colonies  supportent,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  chargée  d*acquittcr  leurs  pensions,  ensemble 
celles  de  leurs  veuves  et  orphelins,  une  retenue  de  3  p.  o/o  sur  tous 
les  payements  qui  leur  sont  faits. 

Cette  retenue  est  élevée  à  5  p.  o/o  à  Tégard  des  chefs  et  commis  de 
Tadministration  centrale;  ils  versent,  en  outre,  à  ladite  caisse  des  inva- 
lides :  1**  le  montant  intégral  du  premier  mois  d*appointements  lors  de 
rentrée  en  exercice,  à  moins  qu  Us  ne  proviennent  du  service  général  ; 
3*  le  premier  mois  de  la  portion  de  traitement  accordée  à  titre  d'aug- 
inentation;  3*"  le  produit  de  la  retenue  opérée  sur  leurs  appointements , 
en  cas  de  congé. 

108.  Toutes  saisies-erréts  ou  oppositions  sur  des  sonunes  dues  par 
rËtat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être 
fûtes  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse 
desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer  à  la 

«Les  minâtes  de  toas  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibérations  de  l*ad- 
ministration  publique  en  général,  et  de  tous  établissements  publics,  dans 
tons  les  cas  ou  aucun  de  ces  actes  n  est  sujet  à  fenregistrement  sur  la  minute, 
ei  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  ime 
administration  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une  autre  administration  pu- 
blique ou  à  un  fonctionnaire  public ,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  des- 
tination ; 

•  Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables  publics  ; 
•••••*•*.•*•*.••••..•......•.•.•.....••••.. ••••••••••••••••• 

«Les  quittances  de  traitements  et  émoluments  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  TÉtat; 

«  Les  quittances  des  secours  |iayés  aux  indigents  ; 

«Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers,  pour  créances 
en  sommes  non  excédant  dix  francs ,  quand  il  ne  s  agit  pas  d'un  à-compte  ou 
d*ane  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme; 

«Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats,  cartouches,  passe- 
pots,  quittances  pour  prêts  et  fournitures,  billets  d'étape,  de  subsistances  et 
de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer; 

«  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  pour  ordre  et  admi- 
nistration générale. 

«  29.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  l'État  ou  délivrées  en  son  nom 
est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent;  il  en  est  de 
m^ne  pour  tous  autres  actes  entre  l'État  et  les  citoyens.  »  (  Bulletin  des  loit, 
a"  série,  tome  VII,  n"  237.) 
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caisse  du  payeur  central  du  ^trésor  public,  elles  sont  exclusivemenf 
faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions,  au  ministère 
des  finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositioiis 
ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que  cdies  ci-dessus 
indiquées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions 
à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnements.  (Article  laS  de 
Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

109.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  n^ont  d*effet 
que  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n*ont  pas 
été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d^ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  ou  significations. 

En  conséquence,  elles  sont  rayées  d*office  des  registres  dians  lesquels 
elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats 
prescrits  par  Farticle  1 4  de  la  loi  du  lo  février  lyga  et  par  les  articles 
7  et  8  du  décret  du  i8  août  1807.  (Article  ia6  de  l*ordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

110.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  sont  applicables  aux 
saisies-arrêts,  oppositions,  et  autres  actes  ayant  pour  objet  d*arrèter  le 
payement  des  sommes  versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  à  celle  de  ses  préposés. 

Toutefois  le  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  le  renouvellement  ne  court, 
pour  les  oppositions  et  significations  faites  ailleurs  qu*à  la  caisse  des 
consignations  ou  à  celles  de  ses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des 
sonmies  grevées  desdites  oppositions  et  significations.  (  Article  1 1  de 
la  ]oi  du  8  juillet  1837.) 

111.  Les  retenues  à  exercer  sur  la  solde  et  les  suppléments  de  solde 
des  officiers  militaires,  pour  sommes  à  rembourser,  soit  à  des  tiers, 
soit  au  trésor  public,  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  du  montant  bmt 
desdites  allocations ,  à  moins  de  décision  contraire  du  ministre  de  la 
marine,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à  recouvrer  au  profit  de  FÉtat. 
Les  retenues  à  titre  de  secours  alimentaires  peuvent  être  du  tiers  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  ao3,  ao5  et  a  i4  du  Gxie  civil  ^.  (Loi  du 
ig  pluviôse  an  lu  et  avis  du  conseil  d*État  du  1 1  janvier  1 808.) 

112.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  civils  sont  sai- 
sissables  jusqu*à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille 

^  t203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  Fo- 
biigation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

«205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère,  et  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

«  214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  paitoot 
où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie ,  selon  ses  racul- 
lés  et  son  état.  » 
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firancs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille 
suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque 
somme  qu'elle  s*élève.  Les  indemnités  et  gratifications  pour  licencie- 
ment ou  pour  travaux  extraordinaires  sont  saîsissables  dans  les  mômes 
proportions.  (Décret  du  ai  ventôse  an  n.) 

113.  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages  sont  incessibles  et 
insaisissables,  de  même  que  les  pensions  de  retraite  et  de  réforme, 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  TÉtat  ou  les  corps,  et  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  ao3,  ao5  et  2i4  du  Code  civil  ^ 

jLes  secours  ne  sont  saisissables  dans  aucun  cas.  (Avis  du  conseil 
d^Etat  des  1 1  janvier,  2  février  et  a  4  juin  1808,  et  article  a  8  de  la  loi 
du  11  avril  i83i.) 

1 14.  La  portion  saisissable  des  appointements  ou  traitements  civils 
et  militaires,  arrêtée  par  des  saisies -arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  or- 
donnances ou  mandats  ont  été  délivrés,  est  versée  d'office  et  à  la  fin 
de  chaque  mois  par  lesdits  payeurs ,  agents  ou  préposés ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  fi*appées  de  saisies-arrêts  ou 
oppositions  ne  peut  être  efifectué  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
qo  autant  qu'il  a  été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte 
passé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor,  de  même  que,  si  le 
payement  avait  été  directement  fait  entre  les  mains  des  ayants  droit. 
(Article  i"  de  l'ordonnance  du  16  septembre  iSSy.) 

115.  Les  dépôts  effectués  en  exécution  de  l'article  précédent,  devant 
toujours  être  accompagnés  d'un  extrait  des  oppositions  et  significations 
existantes,  lesquelles  passent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
avec  les  sonmies  saisies,  le  renouvellement  prescrit  par  l'article  10g 
doit  être  fait  entre  les  mains  du  préposé  de  ladite  caisse  chargé  de 
recevoir  et  de  viser  les  oppositions  et  significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être  fait  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public,  lorsque  lesdites  oppo- 
sitions et  significations  continuent  à  subsbter  entre  leurs  mains,  à 
raison  des  payements  à  effectuer  ultérieurement  pour  le  compte  de 
rËtat.  (Articles  a  et  3  de  l'ordonnance  du  16  septembre  1837.) 

1 16.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ne  peut  être 
suspendu  par  un  payeur  que  pour  cause  d'omission  ou  d'irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  produites. 

n  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme  portée  dans 
Tordonnance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte 
des  pièces  justificatives  y  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas 
conformes  aux  règlements  et  instructions. 

'  Voir  la  noie  de  la  pape  précédente. 
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En  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  de  remettre  'unnàé- 
diatement  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refiis  au  porteur  de 
Tordonnance  ou  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  on  rordonnateur  secon- 
daire requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qii*il  soit  passé  outre 
au  payement,  le  payeur  y  procède  sans  autre  délai. 

Les  ordonnateurs  secondaires  rendent  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont  néoessité 
de  leur  part  Inapplication  de  cette  mesure.  (Article  69  de  Tordoimaiioe 
du  3i  mai  i838.) 

1 17.  Les  payeurs  et  les  agents  qui  les  suppléent  sont  tenus»  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  a  enregistrer,  sur  les  Hyrets  de 
payements  des  olBciers  militaires  et  civils,  corps  de  troupe  »  détache- 
ments, agents  ou  comptables  du  département  de  la  marine,  toutes  les 
sommes  qui  leur  sont  payées ,  à  quelque  titre  que  ce  soil. 

Ils  doivent  également  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  la 
délivrance  des  mandats  pour  frais  de  conduite  a  été  mentionnée  sur 
la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante.  (Articles  Siyet  3ig  deTor- 
donnance  du  3i  mai  i838.) 

118.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs 
remettent  aux  ordonnateurs  secondaires  le  boidereau  sommaire,  par 
exercice,  des  payements  effectués  pendant  le  mois  précédent.  Cesbor* 
dereaux,  vérifiés  et  enregistrés  par  les  ordonnateurs ,  sont  mis  k  Tappui 
des  bcHtlereaux  mensuels  d'opérations  financières  dont  il  est  £ût  men- 
tion à  l'article  i65  ci-après. 

Si  aucun  payement  n'avait  été  effectué,  il  devrait  être  produit  un 
bordereau  négatif  rappelant  les  sommes  acquittées  antérieurement,  et 
indiquant  les  changements  d'imputation  qui  auraient  pu  avoir  liea 
pendant  le  mois.  (Articles  a5i  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

119.  Les  reversements  de  fonds  provenant,  soit  de  restitutions 
pour  cause  de  trop  payé  à  des  créanciers  de  l'Etat,  soit  de  rembour- 
sement d'avances  faites  dans  les  cas  prévus  par  l'article  7,  doivent  être 
effectués  en  vertu  d'un  ordre  de  reversement  dans  la  forme  voulue. 

Les  reversements  ont  exclusivement  lieu  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  et  à  celle  des  receveurs  généraux  ou  partienliers  des 
.  finances.  Le  débiteur  est  tenu  de  rapporter  pour  sa  décharge  un  récé- 
pissé à  talon  ^  de  la  somme  par  lui  versée. 

^  Article  1*'  de  la  loi  du  24  avril  i833  :  «Tout  versement  en  numéraire 
ou  autres  valeurs,  fait  aux  caisses  du  caissier  central  du  trésor  public,  i 
Paris,  et  à  celles  des  receveurs  généraux  et  particuliers'  des  finances,  pour 
un  service  public,  donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d*un  récépiasé  1 
talon. 

«Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre  envers  ie  trésor  public,  1  la 
charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  ta- 
lon, à  Paris,  immédiatement,  et,  dans  les  départements,  dans  les  vingl^natrt 
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120.  Les  reversements  indiqués  par  Fardcle  précédent  sont  suivis 
à  la  diligence  des  ordonnateurs  secondaires. 

En  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  des  débiteurs,  il  est  statué 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  Tarrêté  qui  constate  le  débet  est 
transmis  au  ministre  des  finances,  qui  en  fait  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  Tagence  judiciaire  du  trésor,  conformément  aux  artides  190 
et  191  ci-après. 

Lorsque  la  constatation  est  du  ressort  des  tribunaux,  Tinstance  est 
suivie  par  le  ministre  de  la  marine  ou  ses  délégués,  et  le  jugement  de 
condamnation  est  également  adressé  an  ministre  des  finances,  poul* 
fttre  remis  à  Tagent  judiciaire  chargé  d*en  suivre  TefFet. 

121.  Lorsque  les  reversements  sont  applicables  à  des  payements 
Gnts  sur  un  exercice  encore  ouvert,  leur  montant  doit  être  rétabli ,  jus- 
ipi''à  due  concurrence,  au  crédit  du  département  de  la  marine. 

Les  reversements  de  fonds  opérés  après  la  clôture  d^un  exercice 
lont  effectués  au  profit  du  trésor  public,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
mnulation  d*ordonnance  ou  de  mandat.  Les  sommes  provenant  de  ces 
reversements  sont  comprises  parmi  les  produits  divers  appartenant  au 
arésor,  et  dont  Tétat  est  annexé  au  compte  général  de  chaque  exercice. 
'Article  16  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

1 22.  Atin  que  le  ministre  de  la  marine  puisse  faire  rétablir  à  son 
rrédit  les  sommes  remboursées  sur  les  exercices  encore  ouverts,  les 
ordonnateurs  secondaires  ont  soin  d*adresser  au  ministère,  sous  le 
indbre  de  la  Direction  des  fonds  et  invalides,  à  Texpiration  de  chaque 
rimestre,  les  récépissés  k  talon  ou  les  duplicata  (déclarations  de  ver- 
ement)  délivrés  pour  les  remboursements  opérés  pendant  le  trimestre 
iDOulé. 

ImCS  mêmes  pièces  sont  également  transmises ,  sous  le  même  timbre , 
lour  les  remboursements  opérés  sur  les  exercices  clos.  Le  montant  en 
tsft  déduit  des  dépenses,  liquidations,  ordonnancements  et  payements, 
piand  il  s*agit  a*un  exercice  dont  les  résultats  n  ont  pas  encore  été 
onsignés  dans  la  proposition  de  loi  de  rè^ement  à  présenter  aux 
jBttBiiires. 

123.  Il  doit  être  transmis,  en  outre,  sous  le  mime  timbre  à  V expira- 
wn  de  chaque  trimestre  : 

1*  Un  Bordereau  de  reversements,  dressé  par  exercice,  soit  qu*il 
7mgÎBse  d*un  exercice  clos,  soit  qu*il  s*agisse  d'un  exercice  encore 
virrert^; 

3*  Un  Etat  d^ annulations ,  également  dressé  par  exercice,  mais  seu- 
pour  les  exercices  encore  ouverts. 


de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs  chargés  de 
se  contrôle. 

*  Voir  la  disposition  exceptionnelle  insérée  dans  la  colonne  du  bordereau 
le  reversements. 


748  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

S*il  s'agit  d*un  exercice  clos,  les  récépissés  seront  annexés  au  bor- 
dereau de  versement,  lequel  restera  déposé  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  marine. 

S'il  s*agit  d'un  exercice  encore  ouvert,  ils  seront  joints  a  Télat 
d'annidations,  lequel  sera  transmis  au  trésor  public  ^.  (Article  17  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i83&.) 

124.  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut  être 
régulièrement  maintenue ,  et  que  cette  dépense  est  comprise  dans  les 
comptes  d'une  gestion  expirée ,  il  est  établi  un  état  de  changement 
d'imputation ,  dans  la  forme  prescrite,  lequel  est  transmis  au  ministère 
des  finances ,  pour  être  compris-  dans  les  vii'ements  de  compte  de 
l'exercice.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  payement  compris  dans 
une  gestion  courante ,  il  est  remis  au  payeur,  par  l'ordonnateur  secon- 
daire qui  a  délivré  le  mandat,  objet  du  virement,  un  certificat  de 
réimputation  ;  ce  certificat  est  ensuite  adressé  au  trésor  par  le  comp- 
table ,  pour  être  joint  au  mandat  primitif. 

125.  Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  foat 
réciproquement  est  l'objet  d'ordonnances  de  virement  délivrées  par 
les  ministres  auxquels  les  avances  ont  été  faites  au  proEt  de  ceux  qui 
les  ont  effectuées,  et  qui  doivent  en  obtenir  le  rétablissement  à  leur 
crédit. 

Tous  les  trois  mois,  et  plus  fréquemment,  si  l'importance  des  sommes 
à  recouvrer  le  fait  juger  nécessaire,  les  ordonnateurs  secondaires 
adressent,  s'il  y  a  lieu ,  au  ministre  de  la  marine  *  des  états  en  double 
expédition ,  accompagnés  des  pièces  à  produire  à  l'appui  des  demandes 
de  remboursement. 

Le  remboursement  au  crédit  du  ministère  créancier  s'opère  su- 
ordonnances  et  par  voie  de  virement,  s'il  s'agit  d'avances  faites  sur  un 
exercice  encore  ouvert. 

Lorsqu'il  s'agit  d'avances  qui  remontent  à  un  exercice  dos,  les  or- 
donnances de  remboursement  sont  délivrées  au  profit  du  trésor.  (Ar- 
ticle ig  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

126.  Toutes  les  fois  que  les  fonds  de  masse  des  troupes  de  la  marine 
excèdent  les  besoins  du  service  courant,  ils  sont  versés,  à  titre  de 
dépôt,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  à  la  diligence  des 
fonctionnaires  du  conunissariat.  Le  retrait  successif  de  ces  dépôts  de 
fonds  s'opère,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  corps,  sur  la  demande 
des  conseils  d'adminisi ration ,  approuvée  par  les  mêmes  fonctionnaires. 
Ces  dépôts  ne  sont  point  productifs  d'intérêts. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  d'inscrire,  sur  le  carnet  ou  livret  à  ce  destiné, 
les  versements  qui  leur  sont  faits  et  les  payements  effectués  par  eux. 

*  Circulaire  du  i5  novembre  1839.  (4*  D*"«  Fonds.) 

*  Circulaires  des  3o  oclobro  1889  ^^  ^  février  i8ilo.  (A*  D**,  Fonds.) 
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A  l'expiration  de  chaque  trimestre  \  les  cinq  ports  militaires  adressent 
&u  ministre  (Direction  des  fonds.  —  Comptabilité  centrale  )  un  état  des 
fonds  de  masse  individuelle  versés  ou  en  dépôt,  pendant  le  trimestre 
expiré ,  dans  les  caisses  du  trésor  public , .  pour  le  compte  des  corps 
de  troupes  de  la  marine  stationnés  dans  leur  arrondissement. 

Ces  états  sont  ensuite  transmis  à  M.  le  ministre  des  finances.  (  Di- 
rection du  mouvement  général  des  fonds,) 

TITRE  VI. 

DE  LA  COMPTABILITi  DES  BATIMENTS  ARM^S,  ET  DE  L* AGENT  COMPTABLE 

DES  TRAITES  DE  LA  MARINE. 


S  1".  — ^  De  la  comptabilité  des  bâtiments  armés. 

127.  Dans  toute  réunion  de  bâtiments  de  guerre  où  flotte  le  pavillon 
d*un  officier  général,  le  service  de  Tadministration  et  de  comptabilité 
est,  conformément  à  la  loi  du  a  brumaire  an  iv  et  à  Tordonnance 
royale  de  1827  ^^^  '^  service  à  bord  des  vaisseaux,  dirigé  par  un  offi- 
cier du  conmiissariat,  lequel  prend,  selon  le  nombre  et  le  rang  de 
ces  bâtiments,  le  titre  temporaire  de  commissaire  d*année,  com- 
missaire d* escadre  ou  commissaire  de  division.  Il  observe  avec  soin , 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  ^,  les  prescriptions  des  lois  et  ordon- 
nances qui  régissent  la  matière,  tient  la  main  à  ce  que  les  commis 
d'administration  ne  s*en  écartent  pas;  et,  pour  les  affaires  d*une  nature 
spéciale,  il  suit  les  instructions  qui  peuvent  lui  avoir  été  données  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  dont  une  ampliation  est  directement 
adressée  à  Tofficier  général  commandant  en  chef. 

>  Circulaire  du  3i  juillet  1829.  (à*  D",  Fonds.) 

*  Le  commissaire  d'escadre,  avant  le  départ,  constate  Teffectif  des  équi- 
pais, s'assure  de  leur  sityation  sous  le  rapport  de  la  solde  et  de  Thabillement, 
et  prend  connaissance  de  Tinvcntaire  des  bâtiments.  Il  fait,  pendant  la  cam- 
pagne ,  des  revues  générales  ou  partielles.  Il  se  fait  remettre  fréquemment  Té- 
tât de  situation  des  équipages,  des  vivres  et  des  munitions  des  divers  bâtiments. 
Il  se  fait  également  remettre  Tétat  des  médicaments,  rafraîchissements ,  et  de 
Ions  objets  destinés  aux  blessés  et  aux  malades.  Il  veille  à  ce  qu'il  ne  se  fasse , 
■nr  aucun  des  bâtiments,  aucune  consommation  irréguiière,  et,  en  cas  d'abus, 
il  en  rend  compte  au  commandant  en  chef,  fin  pays  étranger,  il  concourt  à  la 
passation  des  marchés,  et  il  en  rédige  les  conditions.  Il  fait  dresser  toutes  les 
pièc^es  de  comptabilité,  et  il  y  appose  son  visa.  Il  inspecte  et  vérifie  les  écri- 
tures tenues  par  les  commis  d'administration  sous  ses  ordres.  Pendant  le  com- 
bat, il  se  tient  auprès  du  commandant  en  chef;  après  le  combat,  il  se  fait 
fournir,  par  les  omeiers  d'administration ,  des  rapports  détaillés  sur  la  situa- 
tion du  personnel  et  du  matériel  de  chaque  bâtiment ,  et  il  en  remet  le  résumé 
an  commandant  en  chef.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  remet  au  préfet  mari- 
time un  rapport  sur  l'ensemble  du  service  administratif  dont  il  était  chargé, 
et  il  en  adresse  une  copie  au  ministre  de  la  marine.  {Ordonnance  de  1827, 
articles  SàS  à  558,) 
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Le  traitement  personnel  du  commissaire  d'escadre,  sôit  pendant  sa 
présence  à  bord ,  soit  pendant  son  séjour  à  terre ,  dans  les  colooies  ou 
dans  les  consulats,  est  réglé  d'avance  par  le  ministre,  sous  Tapproha- 
tion  du  roi.  Lorsque  cet  administrateur  se  trouve  à  bord,  Toffider 
général  ou  Toffîcier  conmiandant,  à  la  table  duquel  il  prend  plaoe, 
reçoit  une  indemnité  égale  à  celle  qui  lui  est  allouée  pour  les  passa- 
gers d'un  rang  analogue. 

128.  Sur  chacun  des  bâtiments  de  guerre,  jusques  et  y  compris 
ceux  qui  doivent  être  armés  par  une  compagnie  permanente  des  équi- 
pages de  ligne,  il  est  embarqué,  pour  tenir  la  cmnptabilité,  un  commis 
de  la  marine  appartenant  au  cadre  entretenu.  11  fait  partie  du  conseil 
d'administration  de  bord  ;  il  y  siège  conmie  secrétaire. 

La  comptabilité  sur  les  petits  bâtiments  armés,  soit  par  une  section 
de  compagnie,  soit  par  des  marins  non  incorporés,  est  confiée  à  un 
écrivain  de  la  marine  ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  les  bureaux. 

1 29.  La  dépense  d'un  bâtiment  est  comptée  dans  chaque  port  d'ar- 
mement par  exercice,  sans  que  cet  exercice  puisse  être  scinidé  par  le 
passage  d'un  bâtiment  au  compte  d'un  autre  port  \ 

1 30.  Au  départ  d'un  bâtiment ,  les  états-majors  et  les  surnuméraires 
embarqués  reçoivent  des  avances  de  solde  dans  les  proportions  déter- 
minées par  le  tarif  n*  5,  annexé  à  l'ordoinnance  royale  du  1 1  octobre 
i8S6 ,  sur  les  équipages  de  ligne. 

Les  officiers  mariniers  et  les  marins  ne  touchent  aucune  avance  en 
numéraire,  tous  leurs  besoins  se  trouvant  couverts  par  des  avances  de 
bardes ,  de  savon  et  de  tabac  et  par  les  délégations  consenties  en  faveur 
de  leurs  familles,  d'après  les  dispositions  combinées  des  articles  84 1 
i33  et  aCi  de  ladite  ordonnance  royale. 

131.  Les  commandants  d'escadres,  de  divisions  ou  de  bâtiments, 
naviguant  isolément,  peuvent,  dans  les  colonies  françaises  ou  dans 
les  ports  étrangers,  faire  payer  : 

Aux  officiers  et  aux  autres  maîtres  chargés,  la  moitié  des  sommes 
qu'ils  ont  acquises  pour  leur  traitement  de  grade; 

Et  aux  officiers  mariniers,  marins  et  surnuméraires,  des  â-compCe 
de  solde  dans  la  proportion  d'un  quart  de  la  sonune  due. 

Les  suppléments  et  indemnités  de  toute  nature  peuvent  être  pues 
intégralement  et  à  terme  échu. 

132.  Il  est  expressément  recommandé  aux  conseils  d'administratîoD 
de  bord  de  faire  parvenir  en  France ,  par  les  occasions  qui  leur  paraî- 
tront les  plus  promptes  et  les  plus  siires,  et  en  deux  expéditions.  Tune 
destinée  au  ministre,  l'autre  au  port  comptable,  tous  les  états  et  ren- 
seignements relatifs  aux  payements  effectués  à  l'extérieur.  Ils  entre- 
tiennent sur  tous  les  faits  essentiels  de  l'administration  et  de  la  comp- 

*  Ordonnance  d«  roi  sur  l'organisation  des  ëquipag«!S  de  lipie,  en  date  do 
11  octobre  i836,  article  21 4* 
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I  des  équipages,  une  correspondance  active  avec  le  commissaire 
vues ,  qui ,  de  son  côté,  les  informe  de  tous  les  détails  analogues 
»rait  utile  de  porter  à  leur  oonnaissasce  \ 
.  A  la  fin  de  chaque  année  et  à  la  fin  de  la  campagne,  il  est 
une  feuille  de  journées  pour  chaque  bâtiment 
e  feuîUe,  dressée  par  k  commis  a  administrajion ,  visée  et  oer- 
»ar  le  conseil  de  bord,  doit  être  faits  en  double  expédition  dans 
jours  qui  suivent  les  termes  ct-dessus  fixés, 
oe  comprend  dans  les  feuilles  de  journées  que  la  solde  et  les 
*s  allocations  qui  s*y  rattachent 

feuilles,  en  cours  de  campagne,  sont  expédiées  séparément  par 
I  et  duplicata,  et  on  doit  rechercher  tous  les  moyens  de  les  fiîire 
ir  au  port  qui  compte  de  la  dépense  du  bâtiment*, 
commandants  demeurent  personnellement  responsables  de  ces 
issions ,  qui  doivent  être  annotées  en  tiète  du  rôle  d*équipage  et 
journaux  de  bord ,  omune  tous  les  autres  envois  des  documents 
rattachent  à  la  comptabilité. 

.  Lorsque  la  feuille  de  journées,  mentionnée  dans  Tartide  pré- 
,  a  été  arrêtée,  les  commandants  des  bâtiments  ne  peuvent  plus 
mner  directement,  ni  réclamer  des  agents  finuiçais  a  Textérieur, 
nouvel  à-compte  sur  Tannée  expirée. 

àncompte  ne  peuvent  plus  porter  que  sur  les  sommes  acquises 
tt  Tannée  courante  ^. 

.  Aussitôt  que  les  feuilles  de  journées  d*un  bâtiment  ont  été 
s  par  le  ccxnmissaire  aux  revues  du  port  qui  OMnpte  de  la  dé- 
le  rôle  d'équipage  est  décompté. 

ommissaire  aux  revues  fait  dresser  des  états  nominatifs  indi- 
les  sommes  qui  restent  dues  à  diacun  des  officiers,  officiers 
ers  et  marins  absents.  Il  fait  expédier  par  bâtiment,  au  nom  du 
3r  des  invalides  caissier,  des  gens  de  mer,  un  mandat  de  la 
I  due  à  chaque  équipage  ;  et  le  montant  de  ce  mandat,  appuyé 
états  nominatifs  portant  décompte,  est  versé  à  la  caisse  des 
B  mer,  pour  être  remis,  soit  aux  marins  titulaires  des  créances , 
eurs  familles  *,  dans  leurs  quartiers  respectifs. 
.  Après  le  désarmement  des  bâtiments,  les  conseils  d*adminis- 
de  bord  produisent,  devant  une  commissibn  spéciale  composée 
s  membres  nommés  par  le  préfet  maritime,  et  dont  le  commis- 
ux  revues  fidt  partie,  les  divers  registres  de  leur  comptabilité  : 
accompagnent  de  toutes  les  pièces  justificatives,  et  il  est  par 
)mmission ,  ainsi  que  par  le  conseil  d'administration  du  port , 
è  à  la  vérification  et  à  Tapuranent  de  cette  comptabilité. 

loDnance  du  1 1  octobre  i836,  articles  316  et  317. 

loDDance  du  11  octobre  i836,  article  217. 

m,  article  a  a  1 . 

ji,  articles  aaa  et  aaS. 
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Cette  opération  doit  être  terminée  dans  le  délai  d*un  mois ,  à  dater 
du  jour  du  dépôbdes  registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Les  membres  des  conseils  de  bord  ne  peuvent  être  payés  de  leur» 
appointements,  à  moins  d*une  autorisation  du  préfet  maritiine,  que 
lorsque  la  régularité  de  leur  gestion  a  été  constatée  par  une  délibé- 
ration du  conseil  d* administration  du  port. 

Si,  dans  le  cours  de  la  campagne,  une  partie  des  dépenses  a  été 
acquittée  en  traites  de  bord,  conformément  a  Tarticle  137  ci-après,  là 
graliiication  dite  de  bonne  gestion,  réglée  par  le  décret  impérial  du 
29  fructidor  an  xii,  nest  payée  au  commis  d'administration,  signa- 
taire desdites  traites,  que  sur  Fautorisation  du  ministre,  intervenue 
au  rapport  du  .préfet  maritime  et  notifiée  sous  le  timbre  de  la  direc- 
tion des  fonds  et  invalides. 

137.  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  pour  le  rapatriement  des  ma- 
rins naufragés ,  provenant,  soit  des  bâtiments  de  TEtat,  soit  des  navires 
du  commerce  national,  pour  des  achats  spéciaux  exécutés  d'après  les 
ordres  directs  du  ministre,  et  pour  les  besoins  des  bâtimeats  de  la 
flotte  en  cours  de  campagne,  sont  acquittées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en 
traites  sur  le  trésor  public  \ 

Dans  les  colonies  françaises,  ces  traites  sont  émises  par  le  trésorier, 
avec  l'attache  du  gouverneur,  de  l'officier  du  commissariat  exerçant  les 
fonctions  d'ordonnateur,  et  du  commissaire  ou  sous-commissaire  chargé 
du  contrôle. 

A  l'étranger,  les  traites  sont  tirées  par  les  consuls  généraux  et  les 
consuls  en  titre ,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  pour  objet  des  lirais  de 
rapatriement  ou  des  achats  exécutés  d'après  les  ordres  du  ministre. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  bâtiments  de  guerre,  les  traites 
destinées  a  en  assurer  l'acquittement  doivent  être  émises,  selon  le  cas, 
soit  par  lesdits  consuls  généraux  ou  consuls ,  avec  visa  des  of&ders 
commandants,  conformément  à  l'ordonnance  de  1776,  soit  par  ces 
officiers  commandants  eux-mêmes,  conjointement  avec  lesconmiis  d'ad- 
minislration  sous  leurs  ordres.  L'émission  a  lieu  suivant  le  second  de 
ces  modes  :  1*  lorsqu'il  s'agit  de  consulats  dont  les  titulaires  ont  été 
autorisés,  par  une  décision  concertée  entre  les  ministres  des  a£Eaires 
étrangères  et  de  la  marine,  à  ne  pas  intervenir  dans  cette  nature  d'opé- 
rations ;  a**  lorsque  les  dépenses  ont  été  faites  sur  des  points  où  le 
roi  n'entretient  pas  de  consuls  en  titre. 

138.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des  dé- 
penses. 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  anticipation ,  ou 
dont  le  chiffre  aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense  liquidée,  motive 
une  action  en  remboursement  avec  dommages  et  inlétêts  *. 


'  Ordonnance  du  i3  mai  i838,  article  1 
*  Idem,  article  a. 


•r 
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1 39.  A  l*expiration  de  chaque  mois ,  les  trésoriers  coloniaux  et  les 
consuls  adressent  au  ministre  de  la  marine  les  pièces  justificatives  des 
dépenses  pour  lesquelles  ils  ont  tiré  des  traites. 

Les  ofliciers  conunandants ,  quel  que  soit  le  chiffre  des  traites  dites 
trakês  de  bord,  émises  par  eux  conjointement  avec  le  commis  d'admi* 
nistration  sous  leurs  ordres,  ont  soin  de  saisir  les  plus  prochaines 
occasions  pour  transmettre  au  ministre  les  pièces  justificatives  des- 
tinées à  dégager  leur  responsabilité  envers  le  trésor  public  '. 

S  II.  —  De  1  agent  comptable  des  traites  de  la  marine. 

IdO.  Un  agent  comptable,  institué  auprès  du  ministère  de  la  ma^ 
rine,  est  spécialement  chargé  du  service  des  traites  tirées  pour  les 
dépenses  de  ce  département.  Cet  agent ,  justiciable  de  la  cour  des 
comptes,  est  nommé  par  le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine,  et  avec  Tagrément  du  ministre  des  fmances*. 

141.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n*a  aucun  manie- 
ment de  fonds  :  il  revêt  d*un  va  bon  à  payer  les  traites  acceptées  par  le 
ministre  de  la  marine.  Ces  traites  sont  payées  pour  son  compte  par  le 
caissier  central  du  trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées  contre  son 
récépissé  dûment  contrôlé  '. 

142.  L'agent  comptable  prend  charge,  dans  ses  écritures,  du  mon- 
tant des  traites  acquittées  ;  il  en  débite  les  tireurs ,  comme  responsables 
des  fonds  provenant  de  l'émission  de  ces  valeurs,  et  les  crédite  au  fur 
et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui  en  ont  justifié  l'emploi.  Il  doit 
poursuivre  près  des  bureaux  de  la  marine,  et  partout  où  besoin  est, 
la  liquidation  définitive  des  dépenses  faites  au  moyen  des  traites  sur 
les  divers  services  de  ce  département,  ainsi  que  la  délivrance  des  or- 
donnances ministérielles  nécessaires  pour  en  assurer  la  régulière  im- 

Entation  sur  les  crédits  légblatifs ,  et  pour  les  rendre  admissibles  près 
I  cour  des  comptes  *. 

143.  Lorsque,  par  suite  de  l'apurement  des  justifications  fournies 
à  Tappui  des  traites  t  il  y  a  lieu  à  un  reversement  matériel ,  les  tireurs 
effectuent,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  marine,  ce  reversement  dans 
les  caisses  du  trésor  ;  il  en  est  délivré  un  récépissé  dont  l'agent  comp- 
Able  fait  emploi  à  sa  décharge  ^ 

144.  L*agent  comptable  des  traites  de  la  marine  est  soumis  aux 
règlements  et  instructions  concernant  le  service  et  la  comptabilité  de» 
payeurs  du  trésor*. 

'  Ordonnance  du  i3  mai  iS38,  article  3. 

*  Idem,  article  4. 
^  Idtms  article  S. 

*  Idem,  article  6. 
^  Idem,  article  7. 

*  Idem,  article  10. 
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TITRE  VII. 

DES    DÉPENSES    DES    EXERCICES    CLOS. 

1  Ub.  Toule  créance  qui  n  a  pas  été  acquittée  sur  tes  crédits  de  l'exer- 
cice auquel  elle  se  rapporte  ne  peut  plus  être  ordonnancée  quk  titre 
de  rappel  sur  exercices  clos,  et  diaprés  les  règles  spéciales  déteitkiinées, 
par  le  présent  litre,  pour  le  payement  des  dépenses  de  cette  nature. 
(Article  102  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

146.  Aussitôt  que  le  compte  déftnitif  d'un  exercice  est  établi,  le 
ministre  de  la  marine  fait  dresser  Tétat  nominatif  des  créances  non 
payées  à  Tépoque  de  la  clôture  dudit  exercice.  De  semblables  états 
sont  formés  pour  les  nouvelles  créances,  qui  seraient  successivement 
ajoutées  aux  restes  à  payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux. 

Ces  états,  établis  en  double  expédition,  sont  adressés  au  ministre 
des  iinances,  pour  lui  servir  à  reconnaître  que  les  créances  ordon- 
nancées s'appliquent  à  des  crédits  laissés  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine.  (Articles  106  et  1 10  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

1 47.  Les  dépenses  qui ,  bien  que  liquidées  en  temps  utile,  n*ont  pu 
être  ordonnancées  ou  payées  avant  la  clôture  de  l'exercice ,  et  qui 
figurent  parmi  les  restes  à  payer  du  compte  général,  sont  ordonnancées 
sur  l'exercice  courant,  avec  imputation  sur  le  chapitre  ouvert  au 
budget,  pour  mémoire  et  sans  allocation  spéciale,  sous  le  titre  de 
dépenses  des  exercices  clos. 

Les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  par  rappd  sur 
1rs  exercices  clos,  doivent  être  renfermées  dans  la  limite  du  montant, 
par  chapitre,  des  dépenses  restant  à  payer,  d'après  les  comptes,  à  la 
clôture  de  l'exercice. 

Le  montant  des  payements  efifcctués  à  ce  titre,  pendant  le  cours  de 
chaque  année ,  est  porté  au  crédit  du  chapitre  des  dépenses  des  exer- 
cices clos,  et  compris  parmi  les  crédits  législatifs  lors  du  règlement 
de  l'exercice.  (Articles  96  et  99  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

148.  Les  créances  qui,  n'ayant  pu  être  liquidées  avant  le  3o  sep- 
tembre de  la  seconde  année  de  l'exercice,  n'ont  pas  fait  partie  dès 
restes  à  payer,  ne  sont  susceptibles  d'être  acquittées  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  obtenus  suivant  les  formes  indiquées  par  les 
articles  i5i  et  i5a  du  présent  règlement.  (Article  100  de  rotdon- 
nance  du  3i  mai  ]838.) 

149.  D  est  publié  annuellement  un  tableau  spécil^  qui  présente 
pour  chacun  des  exercices  clos ,  et  par  chapitre  de  dépense ,  les  crédits 
annulés  par  les  droits  de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer, 
les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  Tobjet  de  crédits  suj^uémen- 
taires  et  les  payements  efifectués  jusqu'au  terme  de  déthéaôice.  (Ar- 
ticle 101  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

150.  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et  défmitîfe  présentent 
comme  restant  à  payer,  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui 
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ont  été  autorisées  par  les  crédits  régulièrement  ouverts ,  peuvent  être 
ordonnancées  sur  les  fonds  des  budgets  courants ,  avant  que  la  loi  de 
règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée  par  les  Chambres. 

Les  créances  qui,  bien  que  comprises  dans  les  restes  à  payer,  excé- 
deraient la  limite  des  crédits  ouverts  ne  pourraient  être  ordonnancées 
qu*aprè8  le  vote  de  la  loi  des  comptes.  (  Article  107  de  la  loi  du  3 1  mai 
i838.) 

151.  Les  dépenses  reconnues  après  la  clôture  dun  exercice,  lors- 
qu'elles s'appliquent  à  des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de 
lÂ  loi  annudle  de  finances  réserve  la  faculté  des  crédits  supplémen- 
taires, peuvent  toujours  être  ordonnancées  au  mo)'en  de  crédits  ouverts 
par  des  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

152.  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies  pour  Tacquittement 
des  créances  reconnues  postérieurcanent  à  la  clôture  d'un  exercice,  et 
qui  s'appliqueraient  à  des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de 
la  loi  de  finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ouverture,  par  ordonnances 
royales,  de  crédits  supplémentaires  :  < 

1*  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  au  budget,  et 
dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure 
au  montant  desdiles  dépenses,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  à  leur 

Cyemenl  sont  ouverts  par  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à 
plus  prochaine  session  des  Chambres  ; 

a*  S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs  primitive- 
ndent  ouverts,  ces  dépenses  sont  constatées  et  liquidées;  mais  elles  ne 
peuvent  être  ordonnancées  qu'après  l'ouverture,  par  la  loi,  des  suppléa 
ments  de  crédits  nécessaires.  (Article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

153.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos,  imputables  sur 
les  budgets  courants,  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordon- 
nances ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle 
dles  ont  été  émises.  L'annulation  en  a  lieu  d'office  par  les  agents  du 
trésor,  et  le  réordonnancement  de  ces  rappels  n'est  effectué  que  sur 
ane  nouvelle  réclamation  des  créanciers.  (Article  109  de  l'ordonnance 
an  3i  mai  i838.) 

154.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  l'artiete  9 
de  k  loi  du  a  9  janvier  1 83 1 ,  pour  l'entier  apurement  des  exercices  clos, 
IflB  crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à  solder  demetu^etit 
définitivement  annulés,  et  l'exercice,  arrivé  au  terme  de  l'étliéMioe, 
oone  de  figwrer  dans  la  Ddtnptabîlîté  du  ministère.  (Aitide  ii3  de 
Tordonnance  du  3 1  mai  1 838.) 

155.  Les  dépenses  des  exercices  dos,  k  sicddèr  postérieuriftttieiit  à 
répoqne  ci^essus,  et  provenant,  sek  dé  ctéanees  d'individus  résidant 
hors  m  territoire  tsuropéen,  pour  lesifuelles  tihè  lannée  4e  plus  M 
accordée  par  la  loi  du  29  janvier  i83i,  ftoit  de  créafidss  fÈ&^  passibles 

48. 
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de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus  par  l'article  lo  de  ia  même  loi, 
ou  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordon- 
nancées qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par  article, 
ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux  articles  à^  5  et  6  de  la 
loi  du  a 4  avril  i833,  c'est-à-dire  par  ordonnance  royale,  sauf  rég^a- 
risation  à  la  plus  prochaine  session  des  Cliambres.  Ces  créances  sont 
imputables  sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dé- 
penses des  exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  Tépoque  de 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ce 
crédit  est  annulé,  cl  le  réordonnancement  de  ces  créances  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  crédit  également  applicable  au  chapitre 
des  dépenses  des  exercices  périmés.  (Article  ii4  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

156.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés 
sont  soumises  aux  mômes  formalités  que  les  dépenses  des  exercices 
courants,  et  les  liquidations  sont  établies  distinctement  par  exercice: 
de  plus ,  les  rapports  relatifs  aux  créances  concernant  des  exercices 
périmés  doivent  toujours  indiquer  les  causes  qui  ont  empêché  d*opérer 
la  liquidation  avant  l'expiration  des  délais  de  déchéance. 

TITRE  VIII. 

DES  ÉCRITURES  DE  L* ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  DES  OEDONNATEURS 

SECONDAIRES. 

157.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  ministère  de  la 
marine  sont  tenues  en  parties  doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : 

1*  La  fixation  et  la  répartition  des  crédits; 

a*  Les  résultats  successifs  des  droits  constatés  et  des  liquidations 
opérées; 

3*  L'ordonnancement  des  dépenses; 

4*  Les  annulations  d'ordonnances  ministérielles; 

5*  Les  payements  effectués; 

6**  Les  opérations  de  virement  résultant  de  transports  de  service  à 
service,  de  remboursement  d'avances  faites  pour  le  compte  des  aotitt 
départements  ministériels,  ou  de  reversements  dans  les  caisses  pu- 
bliques et  d'ordonnancement ,  au  profit  du  trésor,  des  produits  de 
toute  nature  étrangers  aux  crédits  législatifs.  (Article  a5o  de  Tordoo- 
nance  du  3i  mai  i838.) 

158.  H  est  tenu  à  la  comptabilité  centrale  un  journal,  un  grand» 
livre  et  des  livres  auxiliaires. 

Le  grand-livre  ne  présente  que  des  comptes  généraux  et  des  résultats 
sommaires,  dont  les  développements  sont  consignés,  par  serrioeet 
par  ordonnateur  secondaire,  sur  des  livres  dits  cmxiliaires.  (Article  sSo 
de  Tordonnance  du  3i  mai  i838:) 
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159.  11  est  établi,  à  Tépoquc  du  i"  de  chaque  mois,  une  balçince 
générale  des  comptes  du  grand-livre  et  des  comptes  de  service. 

Cette  balance  est  adressée  à  la  comptabilité  générale  des  fmanccs , 
pour  lui  donner  les  moyens  d'en  rattacher  les  résultats  successifs  à 
ses  propres  écritures. 

160.  Les  opérations  de  comptabilité  des  divers  services  du  ministère 
de  la  marine  sont  décrites,  en  ce  qui  les  concerne,  par  les  bureaux 
a<lininistrati& ,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  comptabilité  centrale. 

Chaque  bureau  établit,  par  trimestre ,  la  situation  en  débit  e\  en  crédit 
des  comptes  généraux  de  son  grand-livre  et  en  fait  la  remise  à  la  comp- 
tabilité centrale,  au  plus  tard  le  i5  du  second  mois  du  trimestre  sui- 
vant '. 

161.  Les  ordonnateurs  secondaires  du  département  de  la  marine 
tiennent  un  livre  journal  sur  lequel  ils  inscrivent ,  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  priorité,  toutes  les  opérations  de  fonds  qui  se  rattachent  aux 
dépenses  dont  l'administration  et  Tordonnancement  leur  sont  confiés. 

Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix  jours*.  (Article  a5a  de  Tordon- 
nance  du  3i  mai  i838.) 

162.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est  successivement  re- 
porté sur  un  grand-livre  au  compte  d'imputation  correspondant. 

Pour  cet  e£fet,  il  est  ouvert  au  grand -livre  un  compte  spécial  à 
chacun  des  chapitres  ou  articles  du  budget  pour  lesquels  il  a  été 
accordé  des  crédits  de  délégation. 

Ces  comptes  sont  débités  du  montant  des  crédits  ouverts,  et  crédités 
du  montant,  par  article  du  budget,  des  mandats  délivrés  en  vertu  de 
ces  mêmes  crédits.  (Article  a 53  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

165.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  à  tenir  par  les 
ordonnateurs  secondaires  peuvent  varier  dans  leur  nombre  et  dans 
leur  forme,  selon  l'exigence  des  cas. 

Ils  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l'inscription  successive, 
par  chapitre  et  article  du  budget,  des  droits  constatés  au  profit  des 
créanciers  de  l'État,  ainsi  que  des  payements  effectués  sur  les  mandats 
des  ordonnateurs  secondaires.  (Article  a 54  et  a 55  de  l'ordonnance 
da  3i  mai  i838.) 

164.  Les  écritures  pour  annulation,  soit  de  crédits,  soit  de  man- 
dats ,  sont  passées  au  journal  et  au  grand-livre  des  ordonnateurs  secon- 
daires ,  par  voie  de  déduction  sur  le  total  des  crédits  ouverts  ou  des 
mandats  expédiés. 

1 65.  Du  i*'  au  5  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délé- 
g;ation ,  après  s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du  grand- 

1   Cet  article  correspond  à  farticle  1 68  du  règlement  du  ministère  de  la 


•  CiOt  arliclf  correspond  à  farticlc  169  du  règlempnl  du  miniMèrc  de  U 
guerre. 
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livre  avec  ceux  de  leur  livre  journal,  adressent  au  ministre  (Dirtction 
des  fonds  et  invalides)  un  bordereau  conforme  au  zDodèle  adopté.  Le 
montant  des  sommes  liquidées  dans  le  port  et  rendues  payables  à 
Paris,  en  vertu  de  rarliclc  65,  y  sera  rappelé  pour  ordre.  (Article  a56 
de  Tordonnancc  du  3 1  mai  1 838.) 

166.  Ces  bordereaux  présentent,  par  chapitre  du  budget  : 
I*  Le  montant  des  crédits  de  délégation; 

a"  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  TEtat,  d'aprci 
les  livres  auxiliaires; 

5**  Le  montant  des  mandats  délivrés,  et  pour  le  payemait  desqueb 
les  payeurs  ont  à  remettre  les  bordereaux  sonunaires  mentionnés  a 
l'article  1 18.  (Article  257  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

167.  Tous  les  journaux,  livres  et  registres  des  ordonnateurs  secon- 
daires sont  clos,  balancés  et  dûment  arrêtés,  pour  chaque  exercice, 
le  1"  octobre  de  Tannée  qui  suit  cet  exercice.  Immédiatement  après 
la  clôture,  les  ordonnateurs  secondaires  s'occupent  des  travaux  néces- 
saires pour  faire  parvenir  au  ministre,  du  1*  au  5  novembre  :  1*  Fétat 
sommaire  des  dépenses  ;  2''  Télat  de  développement  des  m^mes  dé- 
penses; 3*  un  compte  raisonné,  sous  forme  de  mémoire,  des  opéra- 
tions effectuées  pendant  le  cours  de  Texercice. 

Les  écritures  de  l'administration  centrale  sont  défmîlivement  closes 
an  3i  décembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  époque  à  laqudic 
le  compte  est  établi. 

TITRE  IX. 

PES  COMPTES. 

168.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de  chaque  exercice 
est  établi  au  3i  décembre  de  l'année  suivante,  au  moyen  des  écritures 
officielles  de  l'administration  centrale  et  des  états  de  développement 
Cbumis  par  les  ordonnateurs  secondaires  et  par  les  afiministrations 
coloniales.  (Article  i3o  de  l'ordonnance- du  3i  mai  i838.) 

169.  Le  compte  général  et  définitif  de  chaque  exercice  est  imprimé 
et  distribué  aux  Chambres  législatives  ;  il  présente  les  mêmes  divisions 
et  les  mêmes  développements  que  le  budget  correspondant  et  les  lob 
spéciales  qui  s*y  rattachent. 

n  se  compose  : 

s"*  D'un  tablqpu  général  présentant ,  par  chapitre  législatif,  tons  les 
résultats  de  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  lesquels  servent 
de  base  à  la  loi  proposée  aux  Chambres  pour  le  règlement  définitif  du 
budget  dudit  exercice  ; 

2*  D'un  tableau  de  l'origine  des  crédits  ; 

3"*  De  développements  destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  détaQs 
propres  à  chaque  nature  de  service,  les  dépenses  liquidées,  les 
payements  eflEectués  et  les  créances  restant  à  solder  à  Tépoque  de  la 
clôture  de  l'exercice; 
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De  la  comparaison  Jet»  dépenses  faites  et  consommées  avec  les 
ions  législatives; 

D*un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  mêmes  dépenses,  avec 
de  l'exercice  précédent,  expliquant  les  causes  des  différences  qui 
tent  de  celte  comparaison.  (Articles  i3a  et  i36  de  Tordonnance 
mai  i838.) 

I.  Les  comptes  d'exercice  sont,  en  outre,  accompagnés  d'états  indi 
les  lieux  où  les  dépenses  ont  été  acquittées ,  des  rentrées  cxiraor- 
&s  procurées  au  trésor  public  par  le  département  de  la  marine  * , 
n  de  tous  les  développements  de  nature  à  éclairer  l'examen  des 
slatifs  à  la  gestion  administrative  et  fmandère  de  l'exercice,  et 
ompléter  la  justification. 

.  Les  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de  loi  qui  a  pour 
e  règlement  définitif  des  btidgets. 

K)nt  publiés  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la 
e  de  l'exercice ,  si  les  Chambres  sont  assemblées ,  et ,  si  elles  ne  le 
as,  dans  le  mob  qui  suit  l'ouverture  de  leur  session.  (Articles  81 
de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

1.  Chaque  année  le  ministre  de  la  marine  fournit  aux  Chambres , 
indammentdes  documents  spéciaux  qui  accompagnent  les  comptes 
cice  : 

La  situation  provisoire  du  budget  de  l'exercice  courant  arrêtée 
décembre  de  la  première  année  de  cet  exercice;  (Article  i36 
xlonnance  du  3i  mai  i838.) 

^e  compte  d'apurement  que  la  loi  du  a  3  mai  i834  et  l'article  1  ai) 
!sent  règlement  prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  clos  ; 
e  i36  de  l'onlonnance  du  3i  mai  i838.) 
Les  comptes  en  matières,  présentant,  par  service  et  par  établis- 
t,  la  valeur  du  matériel  du  département  de  la  marine;  lesquels 
es  sont  accompagnés  d'étals  de  développement,  par  espèce  et 
antités  de  denrées,  matières  et  effets;  (Àrlicle  161  de  lordon- 
du  3i  mai  i838.) 
L'état  des  changements  survenus ,  dans  le  cours  de  l'année  pré- 


s  rentrées  proviennent  généralement  des  sources  ci-après  : 
boursement  de  trop  perçu  sur  les  exercices  clos; 
boursement,  après  la  clôture  des  exercices,  d'avances  faites  pour  râpa- 
it de  marins  provenant  des  navires  du  commerce  national ,  naufragés  ; 
mboursement  exigible  seulement  lorsque  les  débris  du  bâtiment  ont 
vés,  et  jusquA  concurrence  de  leur  produit; 
:cs  de  denrées,  matières  et  divers  objets  hors  de  service; 
ions  des  élèves  de  Técolc  navale; 
luits  de  la  vente  des  cartes  marines; 

ië  du  produit  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  exercée  sur  les  payements  faits 
imisseurs  du  matériel. 
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cédente ,  au  tableau  des  soldes  de  non-activité  et  des  traitements  ou 
soldes  de  réforme ,  contenant  : 

Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non-acti- 
vité et  le  traitement  ou  la  solde  de  réforme; 

La  durée  et  Tépoque  de  leurs  services; 

Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été  faite  et  la  durée  du 
traitement  ou  de  la  solde  de  réforme; 

Enûn  l'indication  de  la  commune,  du  canton  et  du  département 
où  ils  ont  fixé  leur  domicile  ;  (  Article  1 58  de  Tordonnance  du  3 1  mai 
i838.) 

&**  L*état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  5o,ooo  francs  et  au- 
dessus  passés  dans  le  courant  de  Tannée  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  c[ui  s'élèveraient  en- 
semble, pour  des  objets  de  même  nature,  à  5o,ooo  francs  et  au-dessus, 
sont  portés  sur  ledit  état,  qui  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties 
contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du 
contrat;  (Article  i5g  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

6"  L*état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les  bâtiments  dépen- 
dants du  ministère  de  la  marine. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre 
pour  lequel  le  logement  a  été  accordé.  (Article  i6o  de  Tordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

173.  La  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous  les  docu- 
ments à  établir  au  3 1  décembre  de  chaque  année  doivent  être  publiés 
pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  suivante.  (Article  1 33  de  Tor- 
donnance  du  3i  mai  i838.) 

174.  Le  mobilier  fourni,  soit  par  TEtat,  soit  par  les  départements^ 
à  des  fonctionnaires  publics ,  est  Tobjet  d'inventaires  qui  sont  déposés 
aux  archives  du  ministère  des  finances  ou  au  secrétariat  des  préfec- 
tures maritimes. 

Ces  inventaires  doivent  être  récolés,  à  la  fin  de  chaque  année  et  à 
chaque  mutation  de  fonctionnaires  responsables ,  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  domaines ,  opérant  de  concert  avec  les  officiers  du 
conmiissariat  ;  les  accroissements  et  diminutions  survenus  dans  Tinter- 
valle  d'un  récolement  à  l'autre  doivent  y  être  consignés.  (Artide  i6a 
de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

TITRE  X. 

DISPOSITIONS   SPéciALBS. 

175.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs 
places,  emplois  ou  commissions,  dan»  quelque  partie  que  ce  soit.  En 
cas  de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  est  réduit  à  moitié;  en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  est,  en  outre,  réduit 
au  quart,  et  ainsi  de  suite,  en  observant  cette  proportion. 
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Tout  fonctionnaire  qui  jouit  de  plusieurs  traitements  à  la  charge 
de  différents  services  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  aux  ordonna- 
teurs respectifs. 

Les  ordonnances  et  mandats  expédiés  au  profit  d  un  salarié,  titulaire 
de  plusieurs  emplois,  sont  libellés  de  manière  à  donner  au  payeur, 
puis  à  la  cour  des  comptes ,  les  moyens  d'apprécier,  sous  tous  les  rap* 
ports ,  la  position  de  la  partie  prenante. 

La  réduction  portée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article 
Q^a  pas  lieu  pour  les  traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de 
3,000  francs,  ni  pour  les  traitements  plus  élevés  qui  en  ont  été  for- 
mellement exceptés  par  les  lois ,  non  plus  que  pour  le  traitement  des 
membres  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  (Articles  a8  de  l'or- 
donnance du  a 5  décembre  iS^n  et  44  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

176.  Nul  ne  peut  cumuler  une  pension  avec  un  traitement  d'acti- 
vité, de  disponibilité,  de  non-activité  ou  de  réforme,  qu'autant  que 
les  deux  allocatioi^s  réunies  n'excèdent  pas  700  francs,  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  cette  sonmie.  (Article  a33  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

177.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil  d  activité,  excepté  dans  le  cas  où  des 
services  civils  ont  été  admis  comme  complément  du  droit  à  ces  pen- 
sions. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumu- 
lables avec  un  traitement  civil  d'activité.  (Article  a3A  de  l'ordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

178.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en  congé  à  l'é- 
tranger n'ont  droit  à  aucune  solde,  à  moins  d'une  décision  spéciale 
du  roi. 

Aucun  officier  en  jouissance  de  la  solde  de  réforme  ne  peut  en  tou- 
cher les  arrérages,  s'il  a  passé  plus  d'une  année  en  pays  étranger, 
qu*autant  qu'il  aurait  obtenu  l'autorisation  de  résider  hors  du  royaume, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  1 1  septembre  i83a  \  con- 

'  «  1 .  Sera  considérée  comme  résidence  hors  du  royaume ,  et  emportant  à 
ce  titre  la  suspension  du  droit  à  la  jouissance  de  la  pension ,  l'absence  du 
royaume  sans  notre  autorisation ,  pour  tous  titulaires  de  pensions  militaires , 
payées  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  lorsque  ladite  absence  sera 
prolongée  au  delà  d'une  année,  et  qu  il  ne  sera  pas  justiGé  d'un  embarque- 
ment sur  un  navire  français. 

«2.  Toutes  les  autorisations  de  résider  en  pays  étranger,  accordées  aux 
titulaires  desdites  pensions  militaires,  antérieurement  à  la  loi  du  18  avril 
1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  sont  révoquées. 

c  II  est  accordé  un  an  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  pour  se  pourvoir  en  au^ 
torisation  nouvelle. 

•  3.  Les  titulaires  desdites  pensions  qui ,  à  l'avenir,  auront  besoin  de  s'ab- 
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cernant  les  militaires  en  retraite  résidant  à  Tétranger.  (Articles  76  et 
646  de  Tordonnance  du  a 5  décembre  1837.) 


senter  pendant  pim  ifoii^  année  (sauf  le  cas  d'embarquement  sur  un  navire 
français,  pour  lequel  il  n'est  rien  innové)  devront  adresser  leur  demande  en 
autorisation  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  i*intemiédiairf 
des  fonctionnaires  ci-après  : 

«Dans  les  quartiers  maritimes,  par  les  commissaires  des  classes; 

«Dans  les  départements  de  l'intérieur  du  royaume,  par  les  préfets. 

<  A  cette  demande  sera  jointe  une  déclaration  passée  en  présence  de  té- 
moins devant  le  maire  du  domicile  du  pensionnaire,  et  indiquant  les  causes 
qui  exigent  le  séjour  à  l'étranger  :  ladite  déclaration ,  conforme  au  modèle 
ci-joint  n"  1*',  contiendra  soumission  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  faire 
perdre  la  qualité  de  Français. 

cLe  commissaire  de  l'inscription  maritime,  on,  suivant  le  cas,  le  préfet 
du  département,  en  transmettant  lesdites  demandes  et  pièces  à  l'appui,  les 
accompagnera  d'un  avis  motivé. 

«  4.  Les  titulaires  desdites  pensions  militaires  qui  résideraient  actuellement 
en  pays  étranger  (sauf  le  cas  d'embarquement  sur  un  navire  français) ,  et  qui 
voudraient  prolonger  leur  absence  pendant  plus  d'une  année,  adresseront 
leur  demande  en  autorisation  à  notre  ministre  de  là  marine  et  des  colonies . 
par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  accrédité  dans 
leur  résidence  ou  dans  celle  qui  en  est  la  plus  voisine. 

«Ils  justiGeront,  par  une  déclaration  conforme  au  modèle  n"  2  ,  des  causes 

2ui  nécessitent  la  continuation  de  leur  séjour  hors  du  royaume ,  se  soumettant 
'ailleurs  à  ne  rien  entreprendre  qui  leur  fasse  perdre  la  qualité  de  Français. 

«Cette  déclaration,  ensemble  la  demande  en  autorisation,  seront  trans- 
mises avec  un  avis  motivé  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  qui  les  aura 
reçues. 

«  5.  Les  autorisations  de  résidence  hors  du  royaume  seront  révocables. 

«6.  A  l'exception  des  pensionnaires  en  cours  de  voyages  maritimes,  dont 
l'existence  sera  constatée  d'après  les  règles  ordinaires ,  tout  certificat  de  vie 
délivré  à  l'étranger,  pour  servir  au  payement  d'une  pension  militaire  à  la 
charge  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  devra  être  conforme  au  modèle 
adopté  ;  mais  il  ne  sera  admis  qu'autant  que  le  titulaire  aura  obtenu  notre 
autorisation  de  résider  hors  du  royaume ,  et  que  cette  autorisation  aura  été 
notifiée  dans  le  lieu  du  payement  de  la  pension. 

•  7.  Néanmoins  les  parties  pourvues,  avant  la  loi  du  19  avril  i83i,  d'au- 
terisation  de  résider  en  pays  étranger,  pourront,  pendant  le  délai  qui  leur  est 
accordé  pour  réclamer  des  autorisations  nouvelles  (article  2  ci-dessus) ,  tou- 
cher leurs  pensions  sur  la  production  des  pièces  qui  étaient  précédenuDcnt 
eiigées  d'elles. 

«  8.  Lorsqu'un  titulaire  de  pension  militaire  payable  par  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  produira  un  certificat  de  vie  délivré  en  France,  pour  ré- 
damer plus  d'une  année  d'arrérages  de  sa  pension ,  il  devra  justifier,  par  nn 
certificat  du  maire  de  son  domicile,  qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d^vai  an  en  pays 
étnmger  depuis  la  premier  payement,  ou  qu'il  en  avait  <^itenu  rantorisation. 

«Quant  au  pensionnaire  qui  aurait  été  absent  pendant  plus  d^na  an ,  pear 
ctnse  d'embarquement  sur  un  navire  français.,  le  ptycment  aura  lien  sur  le 
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179.  Aucune  vente  de  denrées,  d'objets  mobiliera  ou  immobiliers 
provenant  du  matériel  de  la  marine,  n*a  lieu  sans  Tintervention  des 
fonctionnaires  du  commissariat  et  des  préposés  des  domaines. 

Les  fonctionnaires  du  commissariat  qui  doivent  fixer  les  jours  de 
Tente  et  y  assister  ont  la  fiaculté  de  les  ajourner,  s'ils  reconnaissent  que 
les  prix  offerts  sont  inférieurs  a  la  valeur  réelle  des  objets  mis  en  vente. 
(Article  16  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

180.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  sont  dressés  par  les  pré- 
posés des  domaines,  de  concert  avec  les  membres  du  conunissariat 
présents  aux  ventes ,  ou  avec  leurs  suppléants. 

Ils  sont  signés,  tant  par  les  préposés  des  domaines,  que  par  les 
membres  présents  du  commissariat  ou  leurs  suppléants. 

181.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  indiquent  : 

La  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquels  les  ventes  ont 
éàè  faites; 

Les  espèces  et  quantités  des  objets  mis  en  vente; 

Les  mesures  prises  pour  donner  aux  adjudications  toute  la  publicité 
désdrable  ; 

Le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  aux  enchères  ; 

Le  prix  d'adjudication  ; 

Les  noms  et  qualités  des  adjudicataires; 

Le  montant  des  ventes  ; 

Le  détail  des  frais  occasionnés  par  les  ventes; 

Le  restant  net  du  produit  des  ventes. 

182.  Le  produit  brut  de  chaque  vente  est  versé  dans  la  caisse  de 
Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  demeure 
chargée  de  pajer  les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  lesdites 
ventes,  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  budget  du  ministère  des 
finances. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par  l'adjudicataire  et 


vu  ^un  extrait  du  rôle  d'ëquipage,  sans  quil  soit  besoin  de  justifier  d'une  au- 
torisation spéciale  d'absence. 

i9.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes d'autorisation,  ne  seront  point  applicables  : 

«  1*  Aux  titulaires  de  pensions  non  militaires; 

■  1*  Ni  ménne  aux  veuves  d'officiers  et  autres  ayant  appartenu  aux  corpe 
■lilitaires  de  la  marine. 

c Seulement,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  lorsque  la  partie  rési- 
dera à  l'étranger,  le  certificat  de  vie  ne  sera  admis  par  la  caisse  des  invalides 
qu'autant  qu'il  sera  conforme  au  modèle  adopté,  afin  qu'il  soit  établi  que  le 
pensionnaire  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Français.  (Articles  17,  19  et  31  du 
Code  dvil]. 

•  10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est 
efaargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  9 
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une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  sont  remis  au  fonction- 
naire de  Tadministration  qui  a  dirigé  l'opération. 

183.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  fonctionnaires  du  com- 
missariat dressent,  par  sous-arrondissements  maritimes,  des  borde- 
reaux de  toutes  les  sommes  versées  dans  les  caisses  de  Tadministration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  pour  le  produit  des  ventes  opérées 
pendant  le  trimestre  expiré. 

Après  avoir  été  certifiés  conformes  aux  écritures  des  receveurs  par 
les  directeurs  des  domaines ,  à  qui  la  communication  a  dû  en  être  âite 
avec  les  récépissés  et  procès-verbaux  mentionnés  eu  l'article  précédent, 
ces  bordereaux  sont  adressés  au  ministre  (Direction  des  fonds  et  inva- 
lides) le  lo  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  avec  les  pièces  à 
Tappui  et  leurs  observations,  s'il  y  a  Ûeu. 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  été  êflectué  aucun  versement  pendant  le 
trimestre ,  il  serait  dressé  un  bordereau  négatif,  qui  serait  également 
soumis  au  visa  du  directeur  des  domaines. 

184.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers appartenant  au  ministère  de  la  marine,  après  avoir  été  versé  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  con- 
formément à  l'article  1 8a  ci-dessus,  est  porté  en  recette  au  budget  de 
l'exercice  courant.  (Article  i6  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.} 

185.  Les  produits  de  loyer  de  bâtiments  ou  terrains,  d'apparaux, 
machines  ou  ustensiles  appartenant  au  département  de  la  marine, 
sont  versés  directement  dans  les  caisses  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  pour  le  compte  du  trésor  public.  Le  mon- 
tant de  ces  versements  figure ,  pour  ordre,  dans  les  comptes  du  dépar- 
tement de  la  marine ,  parmi  les  recettes  extraordinaires  procurées  au 
trésor.  (Article  i6  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838. ) 

186.  En  cas  de  difficulté  dans  la  rentrée  des  produits  spécifiés  par 
Tarticle  précédent,  les  agents  des  domaines  demeurent  chargés  des 
poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  de  ces  produits.  A  cet  effet, 
les  ordonnateurs  secondaires  leur  remettent  les  pièces  et  documents 
nécessaires. 

187.  Les  matières  et  les  effets  mobiliers  appartenant  au  départe- 
ment de  la  marine,  et  qui  seraient  de  nature  à  être  utilisés,  peuvent 
être  remployés,  même  par  conversion  ou  transformation,  f>our  les 
besoins  du  service  d'où  ils  proviennent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  ordon- 
nancer la  valeur  au  profit  du  trésor  public.  (Artide  i8  de  l'ordon-^ 
nance  du  3i  mai  i83i.) 

IÔ8.  Aucun  échange,  aucune  cession  de  denrées,  matières  et  effets 
appartenant  aux  services  de  la  marine  et  des  colonies  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  décision  ministérielle  préalable,  si  les  faits  se  passent  en 
France,  ou  sans  une  décision  prise,  sous  sa  responsabilité,  par  l'auto- 
rité compétente ,  si  les  faits  s'accomplissent  à  la  mer,  dans  les  colonies 
ou  dans  les  consulats. 
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Toute  opération  de  celle  nature  est,  d^ailleurs,  interdite  entre  Fad- 
ministralion  et  les  entrepreneurs. 

189.  Le  ministre  de  la  marine  ordonnance  au  profit  du  trésor  la 
râleur  ou  le  prix  du  loyer  de  tous  les  objets  mis  à  sa  disposition  par 
d*autres  ministères  pour  le  service  de  son  département. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  parle  à*  S  de  Tartide  ia5  ci- 
dessus,  il  est  £Eiil  recette  du  montant  du  remboursement  aux  produits 
divers  de  Texercice  courant.  (Article  19  de  Tordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

190.  En  cas  de  débet  pour  trop  perçu,  déficit,  avaries,  moins-value 
ou  toute  autre  cause  donnant  ouverture  a  une  créance  au  profit  de  TEtat, 
la  direction  des  fonds  et  invalides  en  reçoit  immédiatement  avis  et  le 
notifie  au  ministère  des  iinances  ,  pour  en  faire  poursuivre  le  recou- 
vrement au  proûl  de  rÉlal,  par  les  soins  de  fagence  judiciaire  du  tré- 
sor public. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  débets  pour  lesquels  le  ministère  de  la 
marine  aurait  des  moyens  de  recouvrement  par  voie  de  retenue  ou 
d'imputation. 

191.  Le  ministère  de  la  marine  (Direction  des  fonds  et  invalides) 
adresse ,  en  outre ,  au  ministère  des  finances ,  pour  servir  de  contrôle 
aux  notifications  résultant  de  farticle  précédent ,  un  état  récapitulatif, 
par  mois,  des  débets  successivement  confiés  aux  poursuites  de  fagence 
judiciaire  du  trésor. 

Lorsque  aucune  modification  de  débet  n*a  eu  lieu  pendant  le  mois, 
il  est  adressé  un  état  négatif. 

192.  Il  est  également  donné  avis  au  ministère  des  finances  des  ré- 
ductions que  les  débets  signalés  auraient  pu  éprouver  par  suite  de 
rectifications  ou  de  décharges. 

TITRE  XI. 

COMPTABILITÉ   DES    COLONIES. 


S  V,  —  Revenus. 

193.  Les  recettes  des  colonies  se  divisent  en  trois  parties: 

Dans  la  première  se  classe  la  portion  des  fonds  portés  annuellement 
au  budget  de  la  marine ,  pour  les  besoins  des  troupes  détachées  aux 
colonies  et  des  services  militaires. 

La  deuxième  comprend  les  fonds  assignés  par  le  budget  de  la  ma- 
rine aux  services  accessoires  des  colonies. 

La  troisième  partie,  sous  le  titre  fonds  coloniaux,  se  compose 
comme  îl  suit  : 

Contributions  directes. 

Contributions  indirectes,   . 

Domaines  et  droits  domaniaux , 
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Recettes  diverses,  ieUes  que  produits  de  ventes  de  marÉhaiidises  des 
magasins,  amendes  et  conuscations ,  remboursement  de  prix  de  jour- 
nées d'hc^itaux  \  etc. 

194.  Les  contributions,  impôts  et  droits  que  les  circonstances  par- 
ticulières feraient  établir  momentanément  dans  les  colonies  sont  rat- 
tachés, selon  leur  nature,  aux  différentes  sections  de  la  recette.  (Ar- 
ticle 619  de  Tordonnance  du  01  mai  i838.) 

S  II.  — Charges. 

195.  La  dépense  se  divise  en  deux  parties  : 

Dans  la  première  se  classent  les  dépenses  des  troupes  et  celles  des 
services  militaires ,  suivant  les  nomenclatures  admises  par  le  budget 
du  département  de  la  marine. 

La  seconde  partie  embrasse  les  dépenses  autres  que  celles  des  ser- 
vices militaires;  elle  se  divise  en  sections  dont  les  éléments  sont  con- 
formes à  Tordre  établi  par  le  budget  de  la  marine ,  chapitre  Services 
accessoires  des  colonies.  La  première  section,  intitulée  SubvenUon  am  ser- 
vice intérieur,  est  subdivisée  en  cinq  articles,  savoir: 

1.  Allocations  à  la  Guyane  française. 

2.  Allocation  au  Sénégal. 

3.  Allocation  à  rétablissement  de  pêche  de  Saint-Pierro  et  Miquelon. 
h.  Allocation  à  rétablissement  de  Sainte-Marie  de  Madagascar. 

5.  Allocation  pour  le  service. commun  des  colonies. 

Chacune  des  autres  sections  se  compose  d*un  article  unique. 

S  m.  —  Service  de  trésorerie. 

196.  Les  fonds  accordés  à  chaque  colonie,  sur  les  crédits  ouverts 
au  budget  de  la  marine  sont  fournis  par  les  payeurs  du  trésor,  en 
vertu  d'ordonnances  ministérielles  ou  de  mandats  qui  indiquent  si  ces 
fonds  doivent  être  réalisés  en  numéraire  ou  en  traites  du  caissier  cen- 
tral sur  lui-même,  et  qui  désignent  Tagent  chaîné  d'en  assurer  la  trans- 
mission et  le  versement  dans  la  cabse  du  trésorier  colonial.  Cet  agent 
donne  quittance  aux  payeurs  sur  les  ordonnances  ou  mandats  «  et,  si 
renvoi  s^effectue  en  numéraire,  la  quittance  est  appuyée  d'un  procès- 
verbal  constatant  Tespèce  et  la  quotité  des  monnaies  dont  il  se  com- 
pose. A  Tarrivée  dans  la  colonie,  le  trésorier,  sur  un  nouveau  procès- 
verbal  dressé  pour  constater  Tétat  des  fonds  au  moment  où  ils  lui  sont 
remis,  en  prend  charge  dans  ses  écritures  avec  obligation  de  justifier 
de  leur  emploi.  Le  récépissé  comptable  qu  il  est  tenu  d*en  délÎTrer 
est  transmis ,  avec  une  expédition  de  ce  dernier  procès-verbal,  au  mi- 
nistre de  la  marine,  et  par  celui-ci  au  ministre  des  finances,  pour  être 

*  Règlement  du  sa  août  1837,  article  i*". 
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rattaché  à  i*ordonnance  ou  mandat  payé  par  le  trésor.  (Article  62a  de 
fordonnance  du  5i  mai  i838.)  ' 

197.  Le  trésorier  colonial  produit,  à  Tappui  de  son  compte  annuel, 
les  pièces  qui  justifient  l'application  de  ces  fonds  aux  dépenses  de 
chacun  des  chapitres  du  budget  et  leur  payement  régulier  aux  créan- 
ciers porteurs  des  mandats  de  fordonnateur,  d'après  la  nomenclature 
annexée  au  présent  rè^ement.  (Article  6a3  de  fordonnance  du  3i 
mai  i838.) 

198.  Dans  le  cas  où  le  comptable  effectue  des  recettes  accidentelles 
pour  le  compte  du  ministère  de  la  marine ,  il  est  tenu  de  délivrer  un 
récépissé  des  fonds  qu'il  a  ainsi  réalisés ,  et  de  l'adresser  sans  retard 
au  ministère  de  la  marine,  pour  que  ce  récépissé  puisse  être  rattaché 
k  une  ordonnance  de  régularisation  délivrée,  comme  pour  les  autres 
remises  de  fonds ,  sur  les  crédits  législatifs  affectés  aux  colonies ,  et 
aauf  la  justification  ultérieure ,  par  les  pièces  annexées  au  compte  an- 
nuel du  trésorier,  de  la  dépense  payée  aux  créanciers  des  divers  ser- 
vices du  budget  colonial.  (Article  62^  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

199.  Des  comptes  courants  sont  ouverts,  dans  la  comptabilité  de 
chaque  colonie,  pour  constater  successivement  les  recettes,  les  paye- 
ments et  le  solde  des  services  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
let  avances  réciproques  de  la  colonie  et  de  la  métropole  concernant 
lea  divers  départements  ministériels,  et  les  dépôts  à  recevoir  et  k  rem- 
bourser. (Article  6a5  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

200.  Dans  le  projet  du  budget  intérieur  de  la  colonie,  le  gouver- 
teneur  fait  classer  les  éléments  de  la  dépense  suivant  les  principes 
des  lois  de  finances,  qui  prescrivent  de  présenter  d'une  manière  dis- 
tincte et  séparée  le  personnel  et  le  matériel 

S  IV.  — ^  Budget  de  fexercice;  vote  des  recettes  et  des  dépenses. 

201.  Lé  conseil  colonial  discute  et  vote,  sur  la  présentation  du 
gouverneur,  le  budget  intérieur  de  la  colonie. 

Tbatefois  le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépenses  du  person- 
nel de  là  justice  et  des  douanes  sont  fixés  par  le  Gouvernement,  et  ne 
pentent  donner  lieu,  de  la  part  du  conseâ,  qu'à  des  observations*. 

202.  Le  conseil  colonial  détermine  dans  les  mêmes  formes  Tassiette 
«t  la  répartition  des  contribution  directes*. 

203.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  des 
gteHiftOA»  et  services  militaires  qui  sont  à  la  charge  de  TÉtat'. 

204.  I^s  décrets  adoptés  par  le  conseil  coloniajf  et  consentis  par  le 
gouverneur  sont  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

'   Loi  du  a&  avril  i833,  article  5. 

*  îdêm,  article  6. 

*  Idtm,  article  7. 
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Néanmoins,  le  gouverneur  aura  la  faculté  de  les  déclarer  provisoi- 
rement exécutoires  ^ 

205.  Les  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire  pour  les  troupes  et 
pour  les  services  militaires,  et  les  états  des  sommes  à  dexuander  dans 
le  budget  de  la  marine  au  chapitre  des  services  accessoires,  sont  arrê- 
tés chaque  année  par  le  gouverneur,  en  conseil,  et  adressés  par  lui, 
en  temps  utile,  au  ministre  de  la  marine.  (Article  63o  de  rordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

S  V.  —  Clôture  de  rexercice. 

206.  La  clôture  de  chaque  exercice,  pour  les  fonds  du  budget  de 
la  marine  applicables  aux  troupes,  aux  services  militaires  et  aux  ser- 
vices accessoires,  a  lieu,  dans  les  colonies,  au  3i  mars  de  la  seconde 
année  de  Texercice,  et  toutes  les  dépenses  doivent  être  liquidées,  or- 
donnancées et  payées  à  cette  époque.  (Article  63 1  de  rordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

207.  La  liquidation  et  Tordonnancement  des  dépenses  du  service 
intérieur  des  colonies  sont  arrêtés  le  3 1  août  de  Tannée  qui  suit  Texerdce. 

La  clôture  déûnitive  de  l'exercice  est  fixée  au  3o  septembre  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent  le  service  colonial.  (  Artide 
63a  de  Tordonnance  du  3.i  mai  i838.) 

208.  Si ,  parmi  les  dépenses  d'un  exercice ,  il  s*en  trouvait  qui 
n'eussent  pas  été  liquidées,  ordonnancées  ou  payées  avant  les  époques 
fixées,  ces  dépenses  ne  pourraient  plus  être  acquittées  qu*au  mo^en 
d*un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  qui  en  autoriserait  Tim- 
putation  comme  appartenant  à  un  exercice  dos  sur  les  crédita  de  Texer- 
cice  courant. 

Une  ampliation  de  cet  arrêté  serait  transmise  de  suite  au  ministre. 
(Article  633  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

209.  Aussitôt  après  la  clôture  de  Texercice,  il  est  adressé  au  mi- 
nistre une  situation  des  crédits  assignés  aux  dépenses  des  troupes,  des 
services  militaires  et  des  services  accessoires. 

210.  Les  excédants  de  recettes  que  le  règlement  de  chaque  exer- 
dce  fait  ressortir  sur  les  produits  coloniaux,  forment  un  fonds  de  ré- 
serve et  de  prévoyance.  (Article  635  deTordonnance  du  3i  mai  i838.) 

211.  Dans  les  colonies  qui  reçoivent  des  subventions  sur  le  budget 
de  la  marine,  le  ministre  détermine  l'application  de  ces  excédants  de 
recettes  suivant  la  situation  de  leur  service,  soit  en  les  ajoutant  aux 
ressoiuxes  insuffisantes  du  fonds  de  réserve,  soit  en  opérant  le  pré- 
compte de  ceux  qui  dépasseraient  les  besoins  locaux,  sor  les  sobven- 
tions  ultérieures  de  la  métropole. 

Les  excédants  de  dépenses  des  mêmes  colonies  en  fin  d*exercîce 
sont  couverts  par  des  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve. 

'  Loi  du  34  avril  i833,  article  8. 
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Le  maximum  du  fonds  de  réserve  de  ces  colonies  est  fixé  par  des 
srdonnances  du  Roi.  (Article  636  de  Tordonnlince  du  3i  mai  i838.) 

S  VI.  —  Fonctions  de  Tadministration  locale. 

212.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions. 
(Artide  637  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

213.  Au  commencement  de  chaque  mois,  sur  les  propositions  de 
Tordonnateur,  et  après  avoir  pris  Tavis  du  conseU  privé,  le  gouverneur 
règle,  selon  les  besoins  du  service,  la  distribution  des  fonds  disponibles. 

Les  ordonnances  mensuelles  qu  il  émet  à  cet  effet  sont,  pour  le  tré- 
sorier, Véquivalent  des  ordonnances  ministérielles  de  crédit. 

Dans  la  répartition  des  fonds  affectés  au  payement  des  dépenses  du 
matériel,  Tordonnateur maintient,  autant  que  possible,  Tégalité  entre 
les  services,  et  de  même  entre  les  fournisseurs  et  entrepreneurs. 
(Article  639  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.  ) 

5  VII.  —  Gestion  du  trésorier. 

214.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  sont  effectuées  par  un 
trésorier  agent  direct  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  re- 
lève, ainsi  que  le  service  dont  il  est  chargé,  de  lordonnateur  de  la  co- 
lonie ,  qui  lui  transmet,  sans  intermédiaire ,  tous  les  ordres  qu*il  doit 
exécuter  ou  faire  exécuter. 

U  réunit  les  fonctions  de  receveur  et  de  payeur  ;  au  dernier  titre,  il 
est  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  régissent  les  payemenL5 
de  la  marine  dans  les  ports  du  royaume ,  et  notamment  à  celles  qui 
font  Tobjet  des  articles  53,  6a,  g  1  et  1 16  du  présent  règlement. 

Tous  prêts  des  deniers  à  lui  confiés,  toutes  anticipations  sur  les 
payements  à  exécuter,  lui  sont  interdits,  à  peine  de  révocation  immé- 
diate et  de  responsabilité  solidaire  tant  de  sa  part  que  de  la  part  des 
fonctionnaires  qui,  directement  ou  indirectement,  auraient  autorisé  ou 
toléré  cette  contravention  à  la  loi. 

Le  trésorier  colonial  est  aussi  chargé  du  service  de  trésorier  des 
invalides,  de  caissier  des  gens  de  mer,  et  de  caissier  des  prises. 

n  peut  être  chargé  de  la  gestion  de  la  caisse  municipcde. 

n  est  personnellement  garant  et  responsable  des  opérations  de  ses 
préposés. 

215.  Le  trésorier  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Tordonnateur 
et  de  TolBcier  d*administralion  remplissant  les  fonctions  d'inspecteur 
cdoniai,  de  la  conservation  des  matrices  destinées  à  déterminer  le 
poids  droit  des  monnaies  d*or  et  d*argent  ;  il  les  fait  représenter  à 
tessayeur  public,  toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable 
de  iaire  vérifier  le  poids  des  changeurs  et  peseurs  de  monnaies.  (Ar- 
ticle 6&0  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  1 838.  ) 

216.  Le  trésorier  reçoit  une  expédition  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  ;  il  recjoii  également  les  rôles  d'impositions  de  toute  na- 
ïf abike  PaANÇAlSE.  —  II.  40 
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turc  régulièrement  rendus  exécutoires ,  et  se  conforme ,  pour  la  percep- 
tion ,  aux  instructions  qui  régissent  la  matière.  (Article  d4  i  de  1  ordon-' 
nancc  du  3i  mai  i838.) 

S  VIII.  ^  Écritures  et  contrôles. 

217.  Le  trésorier  tient  ses  écritures  en  partie  double. 

Son  journal  et  tous  les  registres  de  sa  comptabilité  sont  cotés  et 
paraphés  par  Tordonnatcur.  (Article  6Aa  de  Fordotihance  du  3i  mai 
i83b.) 

218.  Le  i"  de  chaque  mois,  il  est  procédé  à  la  vériCcation  de  la 
caisse  et  de  la  comptabilité  du  trésorier. 

Après  la  vérification  de  rencaisse,  la  recette,  la  dépense  et  le  solde 
en  numéraire  et  valeurs  sont  arrêtés  définitivement. 

L*opération  est  faite  par  l'ordonnateur  et  par  Tofficier  d*administhh 
lion  chargé  du  service  de  finsjSection,  et,  en  cas  d'empêchement,  par 
les  fonctionnaires  qui  les  suppléent  dans  Tordre  du  service. 

Les  écritures  et  les  caisses  des  préposés  sont  également  soumises 
aux  inspections  mensuelles  des  administrateurs  de  leurs  résidences 
respectives. 

Les  résultats  des  vérifications  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
qui  est  adressé  au  ministre.  Ce  procès-verbal  fait  connaître  si  le  ma- 
tériel en  caisse  concorde  avec  les  écritures  des  comptables,  et  si  ces 
écritures  concordent ,  dans  l'ensemble  et  les  détails ,  avec  les  enregis- 
trements tenus  par  l'administration.  (Article  644  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838.] 

219.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  prescrire 
des  vérifications  inopinées,  il  donne  par  écrit  l'ordre  nécessaire;  cet 
ordre  est  exhibé  au  trésorier  ou  à  ses  préposés,  au  moment  mémo  de 
l'opération. 

L'odîcier  d'administration  chargé  du  serx'ice  de  ^insp€^ction ,  et  ses 
agents  dans  les  différentes  résidences,  sont  tenus  d'assister  aux  vérifi- 
cations inopinées,  dont  le  nombre  est  de  quatre  au  moins  chaque 
année.  (Article  644  de  l'ordonnance  du3i  mai  i838.) 

220.  Le  trésorier  remet  à  l'ordonnateur,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
un  extrait  du  journal  et  la  balance  des  divers  comptes,  et,  tous  les 
trois  mois,  un  état  récapitulatif  des  recouvrements,  indiquant  par  na- 
ture de  recette  et  par  exercice  :  i"*  les  sommes  qui  étaient  à  recouvrer; 
2"*  les  sommes  recouvrées  ;  3**  les  sommes  dont  le  dégrèvement  a  été 
ordonné;  4''  les  sommes  restant  a  recouvrer.  (Article  645  de  Tor- 
donnance  du  3i  mai  i838.  ) 

S  IX.  —  Comptes  à  rendre. 

221.  Le  trésorier  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes;  il  compte 
sur  pièces,  directement  devant  cette  cour,  non-seulement  dei  fonds 
provenant  du  trésor  public,  mais  encoi*e  du  produit  des  recettes  locales. 
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La  comptabilité  qu*il  tient  pour  rétablissement  des  invalides  rentre 
dans  celle  du  trésorier  général  de  rétablissement.  (Artide  646  de 
Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

222.  Il  fait  parvenir  au  ministre,  à  Texpiration  de  chaque  trimestre, 
par  lentremise  du  gouverneur,  les  pièces  justificatives  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Elles  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  du  ministère  :  celles  qui  sont 
jugées  inadmissibles  sont  renvoyées  par  les  plus  prochaines  occasions 
dans  les  colonies,  pour  être  régularisées,  et,  après  leur  régularisation, 
elles  sont  sans  retard  adressées  de  nouveau  au  ministre. 

Quant  aux  pièces  en  règle,  elles  sont  classées  dans  les  bureaux  pour 
être  jointes,  en  temps  utile,  au  compte  du  trésorier.  (Article  6^7  de 
Tordonnance  du  3i  mai  i838.  ) 

223.  Chaque  année,  le  trésorier  dresse  son  compte  de  gestion, 
lequel  présente,  pour  premier  terme,  le  tableau  de  toutes  les  valeurs 
reconnues,  par  procès-verbal,  au  3 1  décembre  de  Tannée  précédente, 
exister  en  caisse  et  en  portefeuille,  plus  les  soldes  des  comptes  courants. 

Ledit  compte  de  gestion ,  divisé  en  trois  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière pour  les  troupes  et  les  services  militaires,  la  deuxième  pour  les 
services  accessoires  et  le  service  intérieur  des  colonies,  la  troisième 
pour  le  service  de  trésorerie,  présente  ensuite,  par  exercice,  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  sur  les  deux  premiers  éléments. 

Un  résumé  indique  lés  excédants  de  recettes  ou  de  dépenses  par 
service. 

Ces  derniers  résultats  doivent  concorder  avec  le  montant  des  valeurs 
et  les  soldes  des  comptes  courants  constatés  parle  procès-verbal  dressé 
pour  la  clôture  de  la  gestion.  (Artide  6A8  de  lordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

224.  Aussitôt  que  le  compte  annula  été  dos  et  signé,  il  est  re- 
mis au  gouverneur,  qui  le  transme^"'^  ministre  avec  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  rester  encore  à  produiî 

Le  compte  est  vérifié  dans  les  bun  .ux  du  ministère,  et  transmis  à 
la  cour  des  comptes  avec  toutes  les  pièces  au  soutien. 

Toutefois,  Tintervention  de  T administration  de  la  marine  dans  la 
vérification  et  la  transmission  des  comptes  des  trésoriers  coloniaux 
laisse  entière  la  responsabilité  des  comptables.  (Artide  6^9  de  l'or- 
donnance du  3 1  mai  1 838.  ) 

225.  Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  sont  transmis  au  trésorier 
par  Tentremise  du  gouverneur,  à  qui  le  ministre  les  adresse. 

Le  trésorier  doit  satisfaire  sans  aucun  relard  aux  charges  et  injonc- 
tions contenues  dans  ces  arrêts.  (  Artide  65o  de  Tordonnance  du  3i 
mai  1 838.  ) 

SX.  —  Comptabilité  municipale. 

226.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  à  la  ccmipta** 
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• 

turc  régulièrement  rendus  exécutoires ,  et  se  conforme ,  pour  b  percep- 
tion ,  aux  instructions  qui  régissent  la  matière.  (Article  o4 1  de  I  ordon- 
nance du  3i  mai  i838.) 

S  VIII.  ^  Écritures  et  contrôles. 

217.  Le  trésorier  tient  ses  écritures  en  partie  double. 

Son  journal  et  tous  les  registres  de  sa  comptabilité  sont  cotés  et 
paraphés  par  Tordonnatcur.  (Article  6Aa  de  Tordotinance  du  3i  nui 
i83b.  ) 

218.  Le  i"  de  chaque  mois,  il  est  procédé  à  la  vérification  de  la 
caisse  et  de  la  comptabilité  du  trésorier. 

Après  la  véritication  de  rencaisse,  la  recette,  la  dépense  et  le  solde 
en  numéraire  et  valeurs  sont  arrêtés  déGnitivement. 

L*opération  est  faite  par  Tordonnatcur  et  par  Tofficier  d*adniinisthh 
tion  chargé  du  service  de  TinsjSection ,  et,  en  cas  d'empêchement,  par 
les  fonctionnaires  qui  les  suppléent  dans  Tordre  du  service. 

Les  écritures  et  les  caisses  des  préposés  sont  également  soumises 
aux  inspections  mensuelles  des  administrateurs  de  leurs  résidences 
respectives. 

Les  résultats  des  vériiications  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
qui  est  adressé  au  ministre.  Ce  procès-verbal  fait  connaître  si  le  ma- 
tériel en  caisse  concorde  avec  les  écritures  des  comptables,  et  si  ces 
écritures  concordent ,  dans  Tensemble  et  les  détails ,  avec  les  enregis- 
trements tenus  par  ladministration.  (Article  644  de  Fordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

219.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  prescrire 
des  vérifications  inopinées,  il  donne  par  écrit  Tordre  nécessaire;  cet 
ordre  est  cxliibé  au  trésorier  ou  à  ses  préposés,  au  moment  même  de 
Topération. 

L*o(Iîcier  d*administration  chargé  du  service  de  rinsf>ection ,  et  ses 
agents  dans  les  différentes  résidences,  sont  tenus  d'assister  aux  vérifi- 
cations inopinées,  dont  le  nombre  est  de  quatre  au  moins  chaque 
année.  (Article  644  de  Tordonnance  du3i  mai  i838.) 

220.  Le  trésorier  remet  à  Tordonnateur,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
un  extrait  du  journal  et  la  balance  des  divers  comptes,  et,  tous  les 
trois  mois,  un  état  récapitulatif  des  recouvrements,  indiquant  par  na- 
ture de  recette  et  par  exercice  :  i"*  les  sonunes  qui  étaient  à  recouvrer: 
a*  les  sommes  recouvrées  ;  3''  les  sommes  dont  le  défirèvcment  a  été 
ordonné;  4*  les  sommes  restant  à  recouvrer.  (Artidc  645  de  For- 
donnance du  3i  mai  i838.  ) 

S  IX.  —  Comptes  à  rendre. 

221.  Le  trésorier  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes;  il  compte 
sur  pièces ,  directement  devant  cette  cour,  non-seulement  dei  fonds 
provenant  du  trésor  public,  mais  encore  du  produit  des  recettes  locales. 
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La  comptabilité  qu  il  tient  pour  rétablissement  des  invalides  rentre 
dans  celle  du  trésorier  général  de  rétablissement.  (  Artide  646  de 
Tordonnance  du  3 1  mai  1 838.  ) 

222.  U  fait  parvenir  au  ministre,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
par  rentremise  du  gouverneur,  les  pièces  justificatives  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Elles  sont  vcriliées  dans  les  bureaux  du  ministère  :  celles  qui  sont 
jugées  inadmissibles  sont  renvoyées  par  les  plus  prochaines  occasions 
dans  les  colonies,  pour  être  régularisées,  et,  après  leur  régularisation, 
elles  sont  sans  retard  adressées  de  nouveau  au  ministre. 

Quant  aux  pièces  en  règle,  elles  sont  classées  dans  les  bureaux  pour 
être  jointes,  en  temps  utile,  au  compte  du  trésorier.  (Article  6^7  de 
lordonnance  du  3i  mai  i838.  ) 

223.  Chaque  année,  le  trésorier  dresse  son  compte  de  gestion, 
lequel  présente,  pour  premier  terme,  le  tableau  de  toutes  les  valeurs 
reconnues,  par  procès-verbal,  au  3 1  décembre  de  Tannée  précédente, 
exister  en  caisse  et  en  portefeuille ,  plus  les  soldes  des  comptes  courants. 

Ledit  compte  de  gestion,  divisé  en  trois  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière pour  les  troupes  et  les  services  militaires,  la  deuxième  pour  les 
services  accessoires  et  le  service  intérieur  des  colonies,  la  troisième 
pour  le  service  de  trésorerie,  présente  ensuite,  par  exercice,  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  sur  les  deux  premiers  éléments. 

Un  résumé  indique  lés  excédants  de  recettes  ou  de  dépenses  par 
service. 

Ces  derniers  résultats  doivent  concorder  avec  le  montant  des  valeurs 
et  les  soldes  des  comptes  courants  constatés  parle  procès-verbal  dressé 
pour  la  clôture  de  la  gestion.  (Article  648  de  Tordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

224.  Aussitôt  que  le  compte  annuel  a  été  clos  et  signé,  il  est  re* 
mis  au  gouverneur,  qui  le  transmet  au  ministre  avec  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  rester  encore  à  produire. 

Le  compte  est  vérifié  dans  les  bureaux  du  ministère,  et  transmis  à 
la  cour  des  comptes  avec  toutes  les  pièces  au  soutien. 

Toutefois,  Tintervention  de  Tadministration  de  la  marine  dans  la 
vérification  et  la  transmission  des  comptes  des  trésoriers  coloniaux 
laisse  entière  la  responsabilité  des  comptables.  (Article  649  ^^  '*^^~ 
donnancedu  3i  mai  i838.  ) 

225.  Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  sont  transmis  au  trésorier 
par  rentremise  du  gouverneur,  à  qui  le  ministre  les  adresse. 

Le  trésorier  doit  satisfaire  sans  aucun  relard  aux  charges  et  injonc- 
tions contenues  dans  ces  arrêts.  (  Artide  65o  de  Tordonnance  du  3i 
mai  1 838.  ) 

SX.  —  G)niptabilité  municipale. 

226.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  à  la  ccmipta*' 
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bilité  des  communes  de  France  sont  applicables  au  service  munici- 
pal des  colonies.  (Article  65 1  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838. ) 

S  XI.  —  Agent  comptable  du  senice  des  colonies. 

227.  L*agent  comptable  des  colonies  est  chargé  de  la  coraptabililé 
des  recettes  faites  en  France  pour  le  service  colonial  el  de  celles  des 
dépenses  du  môme  service  qui  ne  pourraient  être  acquittées  par  les 
payeurs  du  trésor  publie.  II  est  tenu  de  constater  ces  opérations  dans 
des  écritures  spéciales,  den  réunir  les  pièces  justiGcatives,  de  répondre 
de  leur  régularité,  et  de  soumettre  le  compte  annuel  de  ses  recouvre- 
ments et  de  ses  payements  à  la  cour  des  comptes. 

L*agent  comptable  des  colonies  n*a  aucun  maniement  de  fonds. 

228.  Les  sommes  qu  il  est  reconnu  nécessaire  de  réserver,  en 
France ,  sur  les  fonds  attribués  aux  colonies ,  sont  ordonnancées  pir 
le  ministre  de  la  marine  ou  par  ses  ordonnateurs  secondaires,  soit  di- 
rectement au  profit  des  créanciers  du  service  colonial ,  soit  au  nom 
du  trésor,  pour  y  être  tenues  en  compte  courant  à  la  disposition  de 
Tadministratlon  de  la  marine. 

229.  Les  titres  justificatifs  des  dépenses  imputées  sur  les  fonds  do 
compte  courant  sont  remis ,  par  le  préposé  du  trésor  qui  a  effectué 
le  payement,  à  Tagent  comptable,  contre  son  récépissé  ;  le  compte 
courant  ouvert  sous  le  titre  de:  Ministère  de  la  marine,  S/C  de  fomit 
coloniaux,  est  crédité  de  tous  les  fonds  qui  ont  été  reçus  par  les  comp- 
tables des  finances  pour  le  compte  des  colonies ,  et  débité  des  paye- 
ments effectués  par  ces  mêmes  comptables  sur  les  mandats  des  ordon- 
nateurs de  la  marine.  Ce  compte  courant  est  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  :  un  extrait  en  est  dressé  au  ministère  de  la  marine,  et  il  est 
vérifié  par  Tagent  comptable  des  colonies. 

230.  L*agent  comptable  dos  colonies  tient  dans  ses  livres  de  détail 
un  compte  spécial,  pour  diaque  colonie,  des  recettes  et  des  dépenses 
faites,  pour  son  compte,  par  le  trésor,  et  en  rattache  ainsi  les  résultab 
à  sa  propre  comptabilité. 

231.  A  la  fin  de  chaque  année,  Tagent  comptable  établit  le  compte 
de  sa  gestion  ;  les  recettes  et  les  dépenses  faites  en  France ,  avec  son 
intervention,  y  sont  présentées  par  colonies,  et  appuyées  de  pièces 
justificatives.  Ce  compte  est  transmis  à  la  cour  dans  les  six  premiers 
mois  de  Tannée,  après  avoir  été  soumis  a  la  vérification  du  ministère 
de  la  marine. 

232.  Il  est  tenu ,  dans  les  bureaux  de  radministration  centrale  de 
la  marine ,  un  journal  général ,  un  grand-livre  en  partie  douUe  et  des 
livres  auxiliaires,  à  Tettet  d*y  recueillir  les  résultats  de  toutes  les  opé- 
rations du  service  colonial  exécutées  tant  par  Tagent  oomptabk  que 
par  les  trésoriers  coloniaux,  et  dont  ces  derniers  doivent,  dbacun  en 
ce  qui  le  concerne,  adresser  au  département  delà  marine,  à  des  époques 
déterminées,  les  éléments  et  les  pièces  jostificatÎTCs.  11  est  étaUi  an- 
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nuellement,  d*aprèsces  écritures,  un  résumé  générai  du  mouvement 
et  de  la  situation  du  service  par  colonie ,  par  exercice  et  par  chapitre. 
Ce  résumé,  après  avoir  été  revêtu  du  visa  du  ministre ,  est  soumis ,  le 
i"  octobre  ,  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes.  (Article  667  de  l'or- 
donnance du  3i  mai  i838.) 

233.  Les  dispositions  de  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  i836  sont 
applicables  aux  colonies  qui  reçoivent  des  fonds  de  subvention  du  bud- 
get de  la  marine.  (Article  658  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

TITRE  XII. 

COMPTABlLIT£   DE    L'ETABLISSEMENT    DES    INVALIDES   DE    LA   MARINE. 


$  V.  —  Attributions  et  organisation. 

23(l.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un  dépôt  confié  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  ce  département  ;  elle  est  placée  sous  sa 
surveillance  immédiate  et  exclusive,  et  est  essentiellement  distincte  et 
séparée  du  trésor  public \  (Article  568  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838.  ) 

235.  Les  fonds  de  ladite  caisse  sont  spécialement  et  uniquement 
destinés  à  la  récompense  des  services  des  ofliciers  militaires  et  civils, 
maîtres,  officiers  mariniers,  matelots,  novices,  mousses,  sous-ofTiciers , 
soldats,  ouvriers  et  tous  autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non 
entretenus ,  du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement  de  leurs 
veuves  et  enfants,  même  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépenses 
concernant  l'administration  et  la  comptabilité  de  1  établissement''. 
(Article  569  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

236.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est  formé  de  tro"^ 
services  distincts ,  savoir  : 

Caisse  des  prises; 

Caisse  des  gens  de  mer  ; 

Caisse  des  invalides. 

(Article  570  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

237.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  le  ppo-. 
tluit  brut  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat,  jusqu'à  la  clôture 
des  liquidations  administratives  qui  en  déterminent  l'application ,  et 
aussi,  pour  les  armements  en  course,  le  produit  des  ventes  provisoires 
de  prises  qui  peuvent  être  opérées  avant  le  prononcé  des  jugements  de 
eonfiscation.  (Article  571  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

238.  Lorsque  la  liquidation  des  produits  qui  lui.  ont  été  déposés 
provisoirement  a  été  arrêtée  par  l'autorité  compétente ,  elle  paye  les 

*■  Loi  du  i3  mai  1 79 1;  ordonnance  Ai  33  mai  1816,  article  s. 
*  Mêmes  loi  et  ordonnance  du  a  a  mai  1816,  article  h. 
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frais  de  vente  et  autres  dépenses  allouées,  et  elle  verse  à  la  caisse  des 
gens  de  mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  et  à  la  caisse  des  inva- 
lides le  montant  des  droits  attribués  a  celle-ci  dans  la  liquidation. 
(Article  57a  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

239.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  chargée  de  recueillir,  dans  les 
ports  militaires  et  dans  les  ports  de  commerce,  ainsi  que  dans  les  co- 
lonies et  consulats,  pour  les  transporter  sans  frais  au  domicile  des 
parties  intéressées,  à  la  suite  d*avis  répandus  par  les  soins  de  radmi- 
nistration  de  la  marine,  savoir: 

1  **  Les  décomptes  de  solde  et  autres  dus  aux  gens  de  mer  non  présents; 

a**  Le  montant  de  leurs  modiques  successions ,  lorsqu*il5  décèdent 
en  cours  de  voyage  ; 

3**  Le  produit  des  effets  laissés  par  les  agents  de  tout  grade  du  dé- 
partement de  la  marine,  qui  meurent  dans  nos  établissements  d*outre- 
mer  ; 

4**  Les  sommes  que  les  marins  de  toute  classe  délèguent  à  leurs  h- 
milles  pendant  qu'ils  servent  sur  les  bâtiments  de  TEtat  ; 

5**  Le  produit  de  la  vente  des  débris  et  marchandises  provenant  de 
naufrages,  échouements  ou  épaves,  qu'ils  appartiennent  à  des  nationaux 
ou  à  des  étrangers. 

Si  ces  produits  n'ont  pas  été  pavés,  faute  d*avoir  pu  découvrir  les 
parties  intéressées  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements,  ils  passent, 
pour  ordre,  au  service  invalides ,  mais  sauf  remboursement  ultérieur, 
a  la  première  réclamation  des  ayants  droit.  (Article  SyS  de  Tordon- 
nance  du  3i  mai  i838.) 

240.  La  cAisse  des  invalides  centralise  les  produits  résultant  de  ces 
versements  avec  4es  autres  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de 
rétablissement,  et  qu'elle  perçoit  directement,  pour  former  un  fonds 
de  pensions  ei)  faveur  des  hommes  de  mer  et  de  tous  autres  attachés 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies.  (Article  547  de  l'ordon- 
nance du  3i  mai  i838.) 

S  II.  —  Revenus. 

241 .  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués  à  la  caisse  des 
invaUdes  par  les  édits,  lois,  ordonnances  et  règlements,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  Jouissance,  se  composent: 

1"  De  la  retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  appointements 
du  personnel  de  l'administration  ceqtrale  ;  de  la  retenue  da  premier 
mois  d'appointements  des  chefs  et  commis ,  à  moins  que  la  partie  ad- 
mise ne  provienne  du  service  des  ports  et  arsenaux,  et  de  celle  du 
[premier  mois  de  la  portion  du  traitement  accordée  à  titre  d'augmenta- 
tion ; 

De  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  autres  dé- 
penses de  la  marine  et  des  coldRies ,  sauf  versement  au  trésor  de  la 
moitié  de  la  retenue  faite  sur  les  payements  relatifs  aux  marchés  passés 
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j}Our  achats  du  matériel,  conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  a  août 

a*  Des  droits  établis  sur  les  salaires  des  marins  embarqués  à  bord 
des  navires  du  commerce  et  des  bateaux  de  pêche  ; 

3*  De  la,  solde  entière  des  hommes  qui  désertent ,  soit  des  bâti- 
ments de  rÉtat,  soit  des  arsenaux,  chantiers  et  ateliers  de  TEtat; 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  navires  du  conimerce, 
Tautre  moitié  étant  attribuée  aux  armateurs  ; 

4'  Du  produit  non  réclamé  des  décomptes  et  inventaires  des  ma- 
rins et  autres  personnes  mortes  en  mer,  des  parts  de  prises,  gratifi- 
cations, salaires,  journées  d'ouvriers  et  autres  objets  concernant  le 
service  de  la  marine  ; 

5*  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  cl  de 
la  portion  dévolue  à  rétablissement ,  d'après  la  déclaration  royale  de 
1735,  du  produit  des  objets  extraits  du  fond  de  la  mer  et  provenant, 
5oit  de  la  marine  militaire ,  soit  de  la  marine  commerciale ,  lorsque 
rÉtat  ouïes  particuliers,  anciens  propriétaires,  en  ont  abandonné  le 
sauvetage  ; 

6*  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises; 

7*  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  les  arme- 
ments et  désarmements  des  navires  du  commerce  ; 

8*  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées 
pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes; 

9*  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

1  o*  Des  arrérages  de  rentes  appartenant  à  ladite  caisse  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  et  du  revenu  des  autres  placements  prove- 
nant de  ses  économies; 

11*  Des  retenues  à  exercer,  en  cas  de  congés,  sur  la  solde  des  of- 
ficiers militaires  et  civils,  et  sur  celle  des  autres  agents  alTectés  soit 
au  service  central,  soit  au  service  général,  soit  au  service  des  colonies  ; 

1  a"  D'un  centime  par  fi-anc  pour  le  transport  des  fonds  privés ,  qui 
s'effectuent  au  moyen  de  traites  remises  à  des  personnes  appartenant 
à  l'un  des  services  de  la  marine.  (Articles  67 5  et  576  de  l'ordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

S  III.  —  Charges. 

242.  La  caisse  est  charçéc  du  payement  : 

1'  Des  pensions  viagères  dites  demi-soldes,  accordées  aux  manii<^ 
et  ouvriers  inscrits ,  des  pensions  accordées  à  leurs  veuves  et  enfants , 
pères  et  mères:  le  tout  suivant  les  formes  et  dans  les  proportions 
déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements; 

a'  Des  pensions  de  retraite  et  pensions  de  réforme,  liquidées  en 
faveur  des  officiers  civils  et  militaires .  et  de  tous  autres  attachés  au 
département  de  la  marine;  ensemble  des  pensions  aux  veuves  ci  cîe^ 
allocations  aux  orphelins; 
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3*  Des  gratificalions ,  à  défaut  de  droit  à  pension ,  et  des  secoure 
accordés  aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  entretenus  du  département 
de  la  marine,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants; 

4"  Du  secours  annuel  de  6,ooo  francs,  attribué  à  Thospice  de  Roche- 
fort,  pour  la  subsistance  ef  l'entretien  de  douze  veuves  infirmes  et  de 
quarante  orphelines  de  marins,  ouvriers  et  militaires  de  la  marine; 

5'  Des  gratificatiotas  allouées  aux  officiers  et  équipages  des  bâtiments 
armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises,  en  raison  des  pri- 
sonniers amenés  dans  les  ports  et  du  nombre  et  calibre  des  canons 
capturés  ; 

6**  Des  appointements  attribués  au  bureau  chargé  de  son  adminis- 
tration,  des  traitements,  taxations  et  attributions  accordés  au  trésorier 
général  à  Paris ,  et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports  ; 

7**  Des  frais  du  bureau  administratif,  des  frais  de  service  du  tré- 
sorier général,  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des  lirais  d'impres- 
sion ,  soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du  commerce , 
soit  des  états  de  situation,  et  généralement  de  tous  autres  frais  et  im- 
pressions qui  se  rapportent  exclusivement  à  son  administration  v 

8*  Du  remboursement  des  dépôts  provenant  du  service  Geiu  dg 
mer,  lorsqu'ils  sont  réclamés.  (Article  677  deTordonnancedù  3i  mai 
i838.) 

243.  La  caisse  paye ,  en  outre ,  le  montant  de  la  pension  repré- 
sentative de  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre,  pour  tout  marin  et  mi- 
litaire du  service  de  la  marine ,  qui  est  admis  à  l'hôtel  royal  des  in- 
valides. (Article  678  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

244.  La  caisse  reverse  annuellement  au  trésor,  d'après  un  compte 
de  partage  établi  sur  le  compte  administratif  distribué  aux  Chambres, 
la  moitié  du  produit  de  la  retenue  sur  les  marchés,  passés  pour  achat 
du  matériel  nécessaire  au  service  de  la  marine.  (Article  676  de  For^ 
donnance  du  3i  mai  i838.) 

245.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que  ceux 
qui  sont  réglés  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine ,  pour 
le  traitement  des  agents  auxquels  sont  confiées  Tadministration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires ,  il  n'est  alloué  que  ceux  qui  sont  re- 
connus nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
l'établissement.  (Article  679  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

S  IV.  —  Budget  de  rexerdce. 

246.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  sont  portées,  pour  ordre,  dans  les  tableaux  du  budget  général 

Le  budget  et  le  compte  détaillé  de  ce  service  sont  annexés  au.bud- 
get  et  au  compte  du  département  de  la  marine. 
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dont  ils  dépendent,  lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation , 
de  la  même  manière  que  le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne 
le  résultat  des  situations  des  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent 
considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes  les  opérations  de  leurs 
préposés,  et  en  sont  seuls  responsables  envers  Tadministration.  (Ar- 
ticle 5g6  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

259.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  sommaire,  par 
service  et  par  cliapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur 
les  trois  caisses.  (Article  597  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

260.  Le  bureau  central  des  invalides  tient  un  grand -livre  et  un 
journal  dans  le  système  des  parties  doubles.  Il  tient,  en  outre,  tous 
les  livres  auxiliaires  propres  à  saisir  et  à  conserver  la  trace  des  faits 
détaillés  de  recelte  et  de  dépense ,  pour  chacun  des  trois  services. 

Il  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation 
générale  des  trois  caisses,  et  contrôler  ainsi,  d'après  ses  propres  élé- 
ments, les  écritures  du  trésorier  général.  (Article  698  de  Fordonnancc 
du  3i  mai  i838.) 

261.  Le  ministre  des  fmances  a  la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse 
générale  à  Paris  et  les  caisses  particulières  dans  les  ports,  lorsqu'il 
le  juge  convenable.  Dans  ce  cas ,  les  administrateurs  de  la  marine , 
chargés  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  ordinaires  desdites  caisses , 
doivent  être  avertis  et  être  présents,  afin  de  seconder  les  agents  du 
trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires.  Expédition ,  en  forme , 
du  procès-verbal  de  ces  vérifications,  doit  être  transmise  au  ministre 
de  la  marine.  (Article  699  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

262.  Le  trésorier  général  remet  tous  les  jours  au  ministre  de  la 
marine  une  copie  de  son  journal  général,  et,  tous  les  mois,  la  ba- 
lance de  ses  comptes ,  accompagnée  de  deux  situations  particulières , 
Tune  pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situation  générale 
comprenant  l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports.  (Ar- 
ticle 600  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

263.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées , 
sous  les  ordres  du  directeur  des  fonds  et  invalides,  par  le  chef  du 
bureau  central  des  invalides. 

Les  formes  prescrites  pour  la  formation ,  l'arrêta  et  la  certification 
des  bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports ,  sont  observées  pour 
les  bordereaux  du  trésorier  général,  suivant  l'ordre  de  surveillance 
et  de  vérification  établi  dans  lesdits  arrondissements  et  sous-arron- 
dissements. (Article  601  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

S  VIII.  —  G)inples  à  rendre. 

264.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  son 
compte  de  l'année  précédente,  dûment  visé  et  certifié  par  l'adminis- 
tration de  la  marine,  et  l'adresse  au  trésorier  général  à  Paris.  (Ar- 
ticle 60a  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 
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la  caisse  de  service,  à  la  demande  du  ministre  de  la  marine.  (Article 
588  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

251.  Ils  reçoivent  également,  pour  le  compte  du  trésorier  général, 
les  fonds  restant  sans  emploi  dans  les  caisses  des  trésoriers  des  ports, 
et,  à  défaut  de  préposé  du  trésorier  général  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence ,  ]e  montant  des  retenues  que  le  payeur  du  dcpartemenl  est 
chargé  d'exercer,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides ,  sur  les  payements 
effectués  en  vertu  des  ordonnances  du  ministre  de  la  marine.  (Ar- 
ticle 589  de  Vordonnance  du  3i  mai  i838.) 

252.  Le  trésorier  général  à  Paris  est  chargé  de  l'ensemble  de  la 
comptabilité,  et  se  conforme  aux  ordres  que  le  ministre  lui  adresse 
sous  le  timbre  de  la  direction  des  fonds  et  invalides.  (Article  Sgo  de 
l'ordonnance  du  3 1  mai  1 838.  ) 

S  VII.  —  Ecrilurcs  et  contrôles. 

253.  Les  trésoriers  des  invalides,  caissiers  des  prises  et  des  gens 
de  mer,  tiennent ,  dans  le  système  de  la  partie  double ,  la  comptabi- 
lité des  services  dont  ils  sont  chargés.  Ils  ont,  en  outre,  et  séparément , 
pour  chacun  des  trois  services ,  des  livres  auxiliaires.  (  Articles  09 1 
de  l'ordonnance  du  3i  mai  ]838.) 

254.  Ces  comptables  doivent  aussi  tenir  les  livres  nécessaires  pour 
l'enregistrement  des  comptes  de  correspondants  et  autres  qu'ils  ont  à 
suivre.  (Article  593  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

255.  A  l'exception  du  livre  de  caisse,  il  est  tenu,  tant  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  de  chaque  quartier,  qu'au  bureau  du  con- 
trôle de  l'arrondissement  ou  sous-arrondisscment,  des  registres  cor- 
respondant à  ceux  des  trésoriers,  afin  que  l'administration  suive,  avec 
exactitude,  les  opérations  des  comptables  par  nature  de  recettes  et  de 
dépenses ,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de  situation.  (  Articles  bgZ  et 
599  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

256.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres 
en  présence  des  commissaires  de  l'inscription  maritime,  qui  cons- 
tatent la  situation  des  caisses  sur  le  vu  des  pièces  et  l'énumération 
des  espèces.  La  même  opération  a  lieu  chez  les  préposés.  (Article  b^à 
de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

257.  Les  bordereaux  mensuels  établis  par  les  trésoriers,  d'après  l'ar- 
rêté de  leurs  registres ,  sont  également  certifiés  par  les  conunissaires  de 
l'inscription  maritime,  sous  leur  responsabilité,  après  la  vérification 
faite  à  la  caisse.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  chef  du  bureau  du  con- 
trôle, et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaque  arrondissement  ou 
sous-arrondissement  maritime.  (Article  595  de  1  ordonnance  du  3i  mai 
i838.) 

258.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont 
arrêtés  et  certifiés  par  les  administrateurs  locaux ,  sur  le  va  des  pièces 
et  l'énumération  des  espèces.  Les  préposés  les  adressent  au  Irésorier 
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dont  ils  dépendent,  lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation , 
de  la  môme  manière  que  le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne 
le  résultat  des  situations  des  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent 
considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes  les  opérations  de  leurs 
préposés,  et  en  sont  seuls  responsables  envers  Tadministration.  (Ar- 
ticle 5g6  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

259.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  sonunaire,  par 
service  et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur 
les  trois  caisses.  (Article  597  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

260.  Le  bureau  central  des  invalides  tient  un  grand -livre  et  un 
journal  dans  le  système  des  parties  doubles.  Il  tient,  en  outre,  tous 
les  livres  auxiliaires  propres  à  saisir  et  à  conserver  la  trace  des  faits 
détaillés  de  recette  et  de  dépense ,  pour  chacun  des  trois  services. 

Il  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation 
générale  des  trob  caisses,  et  contrôler  ainsi,  d'après  ses  propres  élé- 
ments, les  écritures  du  trésorier  général.  (Article  698  de  Tordonnancc 
du  3i  mai  i838.) 

261.  Le  ministre  des  finances  a  la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse 
générale  à  Paris  et  les  caisses  particulières  dans  les  ports,  lorsqu'il 
le  juge  convenable.  Dans  ce  cas ,  les  administrateurs  de  la  marine , 
chargés  de  la  surveillance  et  de  Tinspection  ordinaires  desdites  caisses , 
doivent  être  avertis  et  être  présents,  afin  de  seconder  les  agents  du 
trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires.  Expédition ,  en  forme , 
du  procès-verbal  de  ces  vérifications,  doit  être  transmise  au  ministre 
de  la  marine.  (Article  699  de  Tordonnancc  du  3i  mai  i838.) 

262.  Le  trésorier  général  remet  tous  les  jours  au  ministre  de  la 
marine  une  copie  de  son  journal,  général ,  et ,  tous  les  mois ,  la  ba- 
lance de  ses  comptes,  accompagnée  de  deux  situations  particulières. 
Tune  pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports,  et  d'une  situation  générale 
comprenant  l'ensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports.  (Ar- 
ticle 600  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

263.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées , 
sous  les  ordres  du  directeur  des  fonds  et  invalides,  par  le  chef  du 
bureau  central  des  invalides. 

Les  formes  prescrites  pour  la  formation ,  l'arrêta  et  la  certification 
des  bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports ,  sont  observées  pour 
les  bordereaux  du  trésorier  général,  suivant  l'ordre  de  surveillance 
et  de  vérification  établi  dans  lesdits  arrondissements  et  sous-arron- 
dissements. (Article  601  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

S  Vni.  —  Comptes  à  rendre. 

264.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  son 
compte  de  l'année  précédente,  dûment -visé  et  certifié  par  l'adminis- 
tration de  la  marine,  et  l'adresse  au  trésorier  général  à  Paris.  (Ar- 
ticle 60a  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 
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265.  Les  comptes  annuels  établis,  tant  à  Paris  que  dans  les  port5« 
pour  les  services  prises,  gens  de  mer  et  invalides,  et  tes  bordereaiu  de 
détail  sont  certifiés  par  les  trésoriers  et  visés  par  radministration ,  qui 
déclare  que  ces  comptes  et  bordereaux  comprennent  toutes  les  re- 
cettes faites  pendant  la  gestion  annuelle  et  toutes  celles  qui  deraient 
Tétre.  (Article  6o3  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

266.  Les  comptes  annuels  des  ports,  pour  les  trois  senrîces,  en- 
semble les  pièces  justificatives  à  fournir  à  Tappui ,  doivent  être  réunis 
à  Paris,  du  i**  au  5  mars  de  Tannée  suivante.  (Article  6o4  de  Tor- 
donnance  du  3i  mai  i838.] 

267.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent ,  à  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre,  au  ministre  de  la  marine,  et  à  des  dates 
plus  rapprochées,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'état  de  leurs  recettes,  accompagné 
de  pièces  justificatives  et  de  traites  représentant  le  montant  des  fonds 

3u'ds  ont  versés  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  provenant  des  caisses 
es  prises,  gens  de  mer  et  invalides. 
Lesdites  traites  et  pièces  à  Tappui  sont  transmises  par  le  ministre 
au  trésorier  général ,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites 
recettes  aux  services  et  chapitres  respectifs.  (  Article  6o5  de  l'ordon- 
nance du  3i  mai  i838.) 

268.  Lorsque  les  trésoriers  des  colonies  sont  en  même  temps  tré- 
soriers des  invalides,  ils  font  également  remise  en  France  de  leurs 
excédants  de  recette ,  prélèvement  fait  des  dépenses  qu'As  ont  acquittées 
pour  le  service  des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière  qua- 
lité. Cette  remise  s'effectue  en  un  récépissé  qu'ils  se  donnent  à  eux- 
mêmes,  comme  trésoriers  coloniaux,  de  la  somme  qu'ils  ont  versée, 
conune  trésoriers  des  invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  re- 
mettent ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives, 
à  l'administration  supérieure  de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au  mi- 
nistre de  la  marine.  , 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  inva- 
lides, afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation 
respective,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées. 
(Article  6o6  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

269.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers 
particuliers  a  celui  qu'il  doit  fournir  'pour  sa  propre  gestion ,  et  en 
dresse  un  compte  général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses de  l'établissement.  (Article  607  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  1 838.  ) 

270.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  tant  pour  les  ser- 
vices prises,  gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les  comptes  de  corres- 
pondants et  autres  relatifs  aux  opérations  de  trésorerie.  (Artide  608 
de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

271.  La  distinction  des  exercices  est  observée,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  le  service  invalides,  pour  les  divers  chapitres  réputés  com- 
porter cette  classification.  (Art.  60g  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  1 838} 
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272.  Il  y  a  toujours  deux  exercices  dans  la  même  gestion,  savoir: 
l'exercice  antérieur  à  Tannée  du  compte,  pour  le  complément  de  ses 
opérations,  et  Texercice  courant.  (Article  610  de  Tordonnance  du 
3i  mai  i838.) 

273.  Le  compte  général  de  rétablissement  des  invalides  est  sou- 
mis, dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion ,  à  Texamen 
et  au  jugement  de  la  cour  des  comptes.  (Article  61 1  de  Fordonnance 
du  3i  mai  i838.) 

27^.  Le  compte  général  doit  présenter: 

1*  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille,  ainsi 
que  les  soldes  des  comptes  de  correspondants  et  autres  comptes  auxi- 
liaires ,  débiteurs  au  3 1  décembre  ; 

a*  Les  recettes  faites  pendant  le  cours  de  Tannée,  sur  les  divers 
chapitres  des  services  prises,  gens  de  mer  et  invalides; 

3*  Les  dépenses  faites,  pendant  le  même  temps,  sur  lesdits  ser- 
vices : 

Le  tout  avec  la  distinction  des  exercices  pour  le  service  invalides: 

A*  L* excédant  de  chacun  des  services  prises,  gens  de  mer  et  inva- 
lides; 

5**  Le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses,  et  le  solde  de  chacun 
des  comptes  de  correspondants  et  autres  créditeurs; 

6**  Enfin ,  le  montant  des  valeurs  qui  ont  été  constatées  par  les  pro- 
cès-verbaux de  situation ,  au  3 1  décembre  ;  et  les  soldes  des  comptes 
de  correspondants  et  autres  débiteurs  à  la  même  époque.  (Article  6 1  a 
de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

275.  Quant  au  compte  courant  entre  le  trésorier  général  et  les  tré- 
.^oriers  des  ports,  dont  1  objet  est  de  retracer  les  mouvements  de  fonds, 
mais  qui  n  aifecte  pas  Tavoir  de  Tétablissement  des  invalides,  il  en  est 
fait  mention,  pour  ordre,  en  dehors  des  résultats  ci-dessus.  (Article  6 13 
de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

276.  Le  compte  remis  à  la  cour  des  comptes  est  certifié  par  le  tré- 
sorier général  des  invalides  et  visé  par  le  ministre ,  avec  ime  mention, 
.spéciale  pour  ht  recette,  énonçant  que  ledit  compte  comprend  toutes 
les  recettes  faites  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui  devaient  Tétre. 

n  est  appuyé  des  ordonnances  de  régularisation  que  le  ministre 
de  la  marine  expédie  deux  fois  par  an ,  Tune  pour  les  opérations  de 
^exercice  courant,  et  Tautre  pour  celles  de  Texercice  antérieur.  (Ar- 
ticles 58a  et  61 4  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838.) 

5  IX.  —  Commission  de  surveillance. 

277.  Une  commission  spéciale,  sous  le  titre  de  commission  supé- 
rieure de  Tétablissement  des  invalides  de  la  marine  et  des  colonies, 
est  instituée  auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  :  cette 
commission  est  composée  de  membres  nommés  parle  roi,  pour  trois 
années;  leurs  fonctions  sont  gratuites,  et  ils  peuvent  être  réélus.  Le 
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secrétaire  est  désigné  par  le  ministre  parmi  les  principaux  agents  ad- 
ministratifs de  rétablissement'. 

278.  La  commission  est  chargée  de  surveiller  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'établissement  des  invalides  ;  elle  prend  connaissance  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre  toutes 
les  dispositions  qu'elle  juge  propres  à  en  perfectionner  les  détails  et 
l'ensemble  :  les  comptes  annuels  destinés  à  la  cour  des  comptes  et  aux 
Chambres  sont  soumis  à  son  examen  préalable ,  et  elle  s'assure  s'ils 
sont  en  concordance  avec  les  écritures  du  bureau  central  et  du  tréso- 
rier général  des  invalides  '. 

279.  La  commission  a  une  réunion  obligée  par  trimestre,  indé- 
pendamment de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans  les  intervalles, 
être  indiquées  par  le  ministre  de  la  marine  ou  par  le  président  de  la 
commission  ;  elle  est  autorisée  à  requérir  de  l'administration  spéciale 
de  l'établissement  toutes  les  communications,  et  à  procéder  aux  véri- 
fications qu'elle  juge  nécessaires  ;  elle  tient  procès-verbal  de  ses  séances; 
et,  à  la  fin  de  chaque  année,  elle  fait,  sur  la  situation  de  l'établisse- 
ment  des  invalides,  un  rapport  qui  est  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Ce 
rapport  est  ensuite  annexé  aux  comptes  qui  doivent  être  présentés  aux 
Chambres  '.  (Articles  6i5  à  617  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838.) 

280.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  règlement. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Dupebré. 


Ordonnance  du  Roi  qui  apporte  des  modiiications  dans  le  service  des 
traites  tirées  sur  le  trésor  public,  pour  les  dépenses  de  la  marine, 
par  les  fonctionnaires  d'outre-mer. 

Paris,  le  i3mai  i838. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  dépenses  faites  à  Textérieur  pour  les  besoins  des  kati-c 
ments  de  guerre,  pour  la  solde  et  leQtretien  des  troupes  au 
compte  du  service  marine  détachées  dans  les  colonies,  et  pour 
le  rapatriement  des  marins  naufragés,  continueront  d^étre  ac- 
quittées, lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  traites  sur  le  trésor  public. 

Ces  traites,  payables  après  le  visa  d'acceptation  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  seront  émises  sous  toute  responsa- 
bilité de  droit,  savoir  : 

!•  Dans  les  colonies,  par  le  trésorier  colonial,  avec  Tattache 

'  OrdonoaDcedu  a  octobre  182 5,  articles  1  et  2. 
'  Idem,  articies  3  et  /i. 
*  îdem,  articles  5,  6  et  7. 
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du  gouverneur,  du  commissaire  de  la  marine  remplissant  les 
fonctions  d'ordonnateur  et  du  commissaire  ou  sous-commissaire 
chaîné  du  contrôle; 

2°  Dans  les  consulats,  par  le  consul  titulaire,  avec  l'attache 
des  officiers  commandants  des  bâtiments  de  guerre,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'acquitter  des  dépenses  relatives  auxdits  bâti- 
ments; 

3®  Dans  les  pays  où  le  roi  n'entretient  pas  de  consuls  géné- 
raux ou  de  consuls  en  titre,  par  les  officiers  commandants,  coa- 
jointement  avec  les  commis  d'administratipn  sous  leurs  ordres. 

2.  Il  ne  devra  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des 
dépenses.  , 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  anticipa- 
tion, ou  dont  le  chiffie  aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense 
liquidée,  motivera  une  action  en  remboursement  avec  dommages 
et  intérêts. 

3.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriers  coloniaux  et 
les  consuls  adresseront  au  ministre  de  la  marine  lés  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  pour  lesquelles  ils  auront  tiré  des  traites. 

Les  officiers  commandants ,  quel  que  soit  le  chiffi*e  des  traites 
dites  traites  de  lord,  émises  par  eux  conjointement  avec  le  com* 
mis  d'administration  sous  leurs  ordres,  auront  soin  de  saisir  les 
plus  prochaines  occasions  pour  transmettre  au  ministi^e  les  pièces 
justificatives  destinées  à  dégager  leur  responsabilité  envers  le 
trésor  public. 

4.  Un  agent  comptable  institué  auprès  du  ministère  de  la 
marine  sera  spécialement  chargé  du  service  des  traites,  tirées 
pour  les  dépenses  de  ce  département.  Cet  agent,  justiciable  de 
la  cour  des  comptes,  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  marine,  et  avec  l'agrément  de  notre 
ministre  des  finances. 

5.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n'aura  aucun 
maniement  de  fonds.  Il  revêtira  d'un  vu  bon  à  payer  les  traites 
acceptées  par  le  ministre  de  la  marine.  Ces  traites  seront  payées 
pour  son  compte  par  le  caissier  central  du  trésor,  lequçl  les  lui 
remettra  quittancées  contre  son  récépissé  dûment  contrôlé. 

6.  L'agent  comptable  prendi-a  charge  dans  ses  écritures  du 
montant  des  traites  acquittées.  Il  en  débitera  les  tireurs,  comme 
responsables  des  fonds  provenant  de  l'émission  de  ces  valeurs, 
et  les  créditera  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui 
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en  auront  justifié  Temploi.  Il  devra  poursuivre  près  des  bureaux 
de  la  marine,  et  partout  où  besoin  sera,  la  liquidation  définitive 
des  dépenses  faites,  au  moyen  des  traites,  sur  les  divers  services 
de  ce  département,  ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances 
ministérielles  nécessaires  pour  en  assurer  la  r^ulière  imputa- 
tion  sur  les  crédits  l^jslatifs,  et  pour  les  rendre  admissibles  par 
la  cour  des  comptes. 

7.  Lorsque,  par  suite  de  l'apurement  des  justifications  four- 
nies à  l'appui  des  traites,  il  y  aura  lieu  à  un  reversement  maté- 
riel ,  les  tireurs  efiectueront ,  sur  Tordre  du  ministre  de  la  marine, 
ce  reversement  dans  les  caisses  du  trésor;  il  en  sera  délivré  un 
récépissé  dont  l'agent  comptable  fera  emploi  à  sa  décbaif[e. 

8.  Avant  l'expiration  flu  premier  trimestre  de  chaque  année, 
l'agent  comptable  dressera  le  compte  de  ses  opérations  pour 
l'année  précédente,  et  le  présentera  à  la  vérification  des  minis- 
tères de  la  marine  et  des  finances,  et  au  jugement  de  la  cour 
des  comptes. 

9.  L'agent  comptable  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
dont  le  montant  est  fixé  à  3o,ooo  fi:ancs,  et  devra  être  réalisé, 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  5,  d  7  et  4  p-  0/0,  au  pair,  on 
en  rentes  3  p.  0/0  au  taux  de  76  francs,  conformément  à  Tor- 
donnance  royale  du  19  juin  1825. 

10.  L^agent  comptable  sera  soumis  aux  règlements  et  instruc- 
tions concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du 
trésor.  Il  sera  rétribué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  la 
marine.  Son  traitement  annuel  est  fixé  à  la  somme  de  6,000  fr. 
Il  lui  est  alloué,  en  outre,  2,000  fi:ancs  par  an,  à  titre  d'abon- 
nement pour  tous  frais  d'écritures  et  de  bureau. 

11.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMBL. 

Loi  relaUve  au  régime  financier  de  la  Martinique,  de  la  Guaddbope , 

de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon. 

Au  ptlais  de  Neoiliy,  le  9  5  juin  184 1, 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  de  la  Martinique, 
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de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  font 
partie  des  recettes  et  dépenses  de  TEtat,  et  sont  soumises  aux 
règles  de  la  comptabilité  générale  du  royaume. 

Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  service  général  sont  ar- 
rêtées définitivement  par  la  loi  du  budget. 

Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  service  intérieur  conti- 
nueront à  être  votées  par  les  conseils  coloniaux. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

2.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  nature 
continueront  à  être  faites  en  i842  conformément  aux  lois  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

3.  Les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1842  sont  augmentés 
d'une  somme  de  cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  francs  (5,99^,000  fr.),  à  laquelle  sont  évaluées  les  re- 
cettes des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon,  conformément  au  tableau  F 
annexé  à  la  présente  loi,  savoir: 

1**  Pour  ressources  affectées  au  service  général,  deux  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (2,498,360  fr.)  ; 

2°  Pour  ressources  affectées  au  service  intérieur,  trois  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  six  cent  cinquante 
francs  (3,495,65o  fr.). 

ft.  Les  crédits  ouverts  pour  les  services  de  l'Etat  par  le  budget 
de  l'exercice  i842  sont  augmentés,  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé  :  1°  d'une  somme  de  deux  millions  cent  vingt-quatre 
mille  trente  francs  (2,i2  4,o3p  fr.),  affectée  au  service  général 
des  colonies,  et  répartie  entre  les  chapitres  XXI,  XXII  et  XXIII  his 
du  nunistère  de  la  marine  et  des  colonies;  2®  d'une  somme  de 
trois  millions  huit  cent  soixante-neuf  mille  neuf  cent  soixante 
et  dix  francs  (3,86^,970  fr.),  à  laquelle  sont  évaluées  les  dé- 
penses du  service  intérieur,  comprises  dans  le  chapitre  XXIII  du 
même  ministère. 

5.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget 
de  l'Etat  ne  serait  pas  parvenu  dans  une  colonie  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  continue- 
ront à  être  faites  par  douzièmes,  conformément  au  budget  de 
l'exercice  précédent. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre 
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des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
jourdliai,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  DcPCRHK. 


Tableau  F. 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

SERVICE  DES  COLONIES. 

r  PARTIE. 

RECETTES  À   FAIRE  AUX  COLOMIES  POUR  LE  COMPTE  DE  L^AT. 

Droit  d'enregistrement  d'hypothèques 422,490'' 

Droits  de  timbre 45,000 

Droits  de  greffe  et  perceptions  diverses 224,600  }       2,4Q8,350' 

Droits  de  douanes  à  l'entrée  des  marchandises. . .  1,612,850 
Droits  de  navigation  et  de  port 1 93,4 1 0 

IV  PARTIE. 

RECETTES  DO  SERVICE  LOCAL  X  VOTER  PAR  LES  CONSEILS  COLONLAQX  , 
EN  EXÉCUTION  DE  LA  LOI   DU  3d  AVRIL  l833. 

ICapilation  des  villes  et  bourgs V 
Capitation  des  grandes  et  peUle»  cultures. . 
Contribution  personnelle 
Droits  sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs. . 
Droits  sur  les  patentes 

I  Droits  sur  les  alambics 
Droits  sur  la  vente  des  tabacs ,  , 
Taxes  accessoires  de  navigation /      0,495,650 
Droit  d'entrepôt 
Droits  divers.    (Licences,    port    d'armes  ,| 
poste  aux  lettres,  etc.) 

Domaine       i  ^*^^*  ^^  propriétés  et  habitations  doma- 

(       niales. 

Recettes  diverses 


•  • 


Total  des  recettes |      5,994,000 


•^«•H.K^_^iMM*^ 
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IBL£A0  G. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  l842- 

CHAPITRE  XXI. 

.SERVICE  MILITAIRE. 

Section. — Personnel ,  comme  au  budget  :  moins  U  section  du 
commissariat  de  la  marine,  transférée  au  chapitre  XXIL . . .      6,610,832' 
Section.  —  Matériel,  comme  au  budget 2,554,200 

9,165,032 


4,366,770' 


CHAPITRE  XXII. 

ADMINISTILVTION  GEIlénALE  DBS  COLONIES  (MARTINIQUE,  Ol'YAIIB  FRANÇAISE 

GUADELOUPE  ET  BOURBON  ). 

1"  PARTIE. 

DBMISBS   DU   8XBTICI   «ilIKAL    X   LA   CHAMB   Dl   L'ÉTAT. 

uvemcment  colonial 276,100'^ 

mmissariat  de  la  marine 502,340 

rvice  des  ports 1 14,580 

*ection  de  Tintérieur 147,900 

ministrations     financières     (  Enregistrement , 

dooimes,  trésor,  etc) 1,040,550 

lie 399,700 

itice 1,039,950 

(traction  publique 335,050 

penses  assimilées  à  la  solde 121 ,000 

BÙtemcnt  aux  hôpitaux  des  agents  attachés  au 

service  général 25,000 

avaux.  (Construction  des  chapelles.) 200,000 

yers 50.000 

(provision noments  divers 29,000 

ipcnscs  d'intérêts  communs  à  toutes  colonies. . .  85,000  / 

CHAPITRE  XXin. 

miISTRATlON  INTÉRIEURE  DBS  COLOHIBS  DE  LA  MARTINIQUE ,  LA  GUADELOUPE , 

LA  GUYANE  ET  BOURBON. 

Dépenses  à  voter  par  les  conseils  coloniaux,  en  exécution  de  la  loi 

du  ai  avril  i833. 

I«  SECTION. 

Ils  et  chaussées • | 

nmissaires  de  police  et  autres  agents 

^oierges ,  geôliers  et  autres  agents 

v^ce  de  trésorerie ! ; 

^«Dses  aseimilées  à  la  solde 
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II*  SECTION*. 

Bâtiments  civils,  entretien  et  constructions 

Loyers  et  ameublements 

Dépenses  des  prisons 

Frais  de  justice 

Police  du  littoral ,      3,869,97i 

Roules  et  chemins,  ouvrages  d'art 

Traitement  aux  hôpitaui  des  agents  du  senice  local 

Hospices  et  établissements  sanitaires 

Vivres  pour  les  rationnaires  du  service  local 

•Vpprovisionnemcnts  divers 

F" rais  d'impression,  de  bureaux,  d'affiches  et  abonnements  au 

Bulletin  des  lois ,  aux  journaux 

Acquittement  de  dettes  exigibles 

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locafes  et  dvgr^ye- 

mcnts 

Secours,  subvention»,  encouragements  aux  cultures 

Dépenses  imprévues 

CHAPITRE  \XI1I  bis. 

M  BVEMIOXS    À    DIVERS    ÉTABLISSEMENTS    COLONIAUX. 

/    à  l'établissement  de  Mana 55,000^* 

l   à  l'établissement  au  Sénégal 320,000  i 

.,,        .               J  à  l'établissement    de    pèche    de  f           ^.Ar  aaa 

Mlocalion ....          Saint-Pierro  el  Miquflon. ....  170,000  '           ^^'^ 

I  à  l'établissement  de  Sainte-Marie  I 

(le  Madagascar 60,000  . 


Ordonnance  du  Roi  sur  la  coniptabililé  des  matières  api)artcnanC 

à  rÉlat. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  aC  août  18&4. 

LOUIS- PHILIPPE,  etc. 

1.  A  partir  du  i^'  janvier  i8/i5,  la  comptabilité  des  matières 
de  consommation  et  de  transformation  appartenant  à  FEtat,  dans 
toutes  les  parties  du  service  public,  sera  régie  par  les  disposi- 
tions dont  la  teneur  suit. 

2.  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  antre 
établissement  appartenant  à  TEtat  et  géré  pour  son  compte,  il 
Y  aura  un  agent  ou  préposé  responsable  des  matières  y  déposées. 

Cet  agent  sera  comptable  dç  la  quantité  desdites  matières, 
suivant  Tunité  applicable  à  chacune  d^elles. 

3.  Chaque  comptable  sera  tenu  d'inscrire,  sur  des  livres  élé- 
mentaires, rentrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  détérion- 
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tious,  les  pertes,  déchets  et  iiianquauts,  aiusi  que  les  excédants 
de  toutes  les  matières  confiées  à  sa  garde. 

4.  A  des  époques  qui  seront  fixées  par  chacun  des  règlements 
énoncés  en  Tarticle  i5  ci-après,  chaque  comptable  formera, 
d'après  ses  livres,  en  observant  Tordre  des  nomenclatures  adop- 
tées pour  le  service,  des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée 
et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  matières  distincte  ou  col- 
lective ,  toutes  ses  opérations  à  charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés , 
contrôlés  sur  les  lieux,  seront  adressés,  par  la  voie  hiérarchique, 
avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre  ordonnateur  du  service. 
Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  se- 
l'ont  susceptibles  d'être  réunies  pourront  être  présentées,  dans 
les  relevés,  sous  une  même  unité  ou  groupées  par  collection, 
suivant  la  classification  établie  par  les  nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  chaque  comptable 
L*tablira,  en  outre,  et  fera  parvenir  au  ministre  le  compte  gé- 
néral de  sa  gestion  de  Tannée  précédente. 

'5.  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  consom- 
iiation  ou  de  sortie  de  matières  devra  être  appuyée,  dans  les 
:oiuptes  individuels,  de  pièces  justificatives  établissant  régulière- 
iient  la  charge  ou  la  décharge  du  comptable. 

Les  manutentions  et  tiansformations  de  matières,  ainsi  que 
es  déchets  ou  excédants,  seront  justifiées  par  des  certificats  ad- 
ninistratifs. 

La  nature  des  pièces  justificatives,  ainsi  que  les  formalités 
lout  elles  devront  être  revêtues,  seront  déterminées,  pour  les 
livers  semces  de  cha([ue  département  ministériel,  par  une 
lonienclaturc  spéciale  et  d'après  les  bases  générales  ci-aj)rès, 
iavoir  : 

iliivenlaires,    procès -verbam   ou   récé- 
pissés avec    cerlificaîs    de  prise  en 
:^tr€es  reçue»  et  entrées  aorore.  .  '        charge   |)ar  le  comptahic,   factures 

(d'expédition ,     connaissements     ou 
lettres  de  voilure. 
(Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties 
ont  eu  lieu,  factures  d'ex()édition , 
.^. «^^  .v^...^  V»  ..»,. «^«  «v,.v«^.  .  .  procès-verbaux,    récépissés,    ccrtili- 

i        cats  administratifs  tenant  lieu  de  ré- 
.         cépissés. 

.    IVocès -  \ erbaux  constatant    les    résul- 
Fransfornialions  et  iubricalions,  »lr-l       lats  de  l'opération,  certificats  admi- 
lériorations, déchets  nu  excédant»^.]       nislratifs  len;'.nl  lieu  de  procès-ver- 
baux. 
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6.  Dans  tous  les  cas  où  des  circonstaDces  de  force  majeure 
u'auraient  point  permis  à  un  comptable  d^observer  les  formalités 
prescrites,  tant  par  la  présente  ordonnance  que  par  le  règlement 
énoncé  en  Tarticle  i5  ci-après,  ledit  comptable  serai  admis  à  se 
pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  do  service,  pcnr  ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

7.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  éfre  sou- 
mises à  des  recensements  annuels,  les  eidstants,  an  commen- 
cement de  chaque  année  et  à  chaque  changement  de  gestion, 
seront  établis  par  des  certificats  administratifs. 

Lesdits  certificats  tiendront  lieu  d'inventaires. 

8.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables,  il  sera 
tenu  dans  chaque  ministère  une  comptabilité  centrale  des  ma- 
tières, où  seront  résumés,  après  vérification ,  tous  les  faits  relatés 
dans  ces  documents. 

Cette  comptabilité  servira  de  base  aux  comptes  généraux  q«i 
seront  publiés,  chaque  année,  par  les  ministres,  en  exécnlion 
de  Tarticle  lo  de  la  loi  du  24  avril  i833. 

9.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  in- 
dividuels des  comptables  de  son  département,  les  transmets  i 
la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives. 

Il  y  joindra  un  résumé  général  par  branche  de  service. 

10.  La  cour  des  comptes  procédera,  dans  les  formes  déter- 
minées aux  articles  Sôg,  36o,  36i,  362,  363,  364,  365,  366 
et  367  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838,  à  la  vérification 
des  comptes  individuels,  et  statuera  sur  lesdits  comptes  par  voie 
de  déclaration. 

Une  expédition  de  chacfoe  déclaration  sera  adressée  an  mi- 
nistre ordonnateur,  qui  en  donnera  communication  au  comp- 
table. 

Le  ministre,  sur  le  vu  de  celte  déclaration  et  les  observations 
du  comptable,  arrêtera  définitivement  le  compte. 

11.  La  cour  des  comptes  prononcera,  chaque -année,  en  au- 
dience solennelle,  dans  les  formes  déterminées  aux  articles  Sgi, 
395  et  396  de  notre  ordonnance  du  3,i  mai  i838,  une  décla- 
ration générale  sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes  indi- 
viduels des  comptables  en  matières  avec  les  résultats  des  comptes 
généraux  que  les  ministres  auront  publiés. 

12.  La  même  cour  consignera  dans  son  rapport  annuel 
les  observations  auxquelles  aurait  donné  lieu  Texercice  de  son 
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contrôle,  tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes 
généraux,  ainsi  que  ses  vues  d*améiioration  et  de  réforme  sur 
la  comptabilité  en  matières. 

13.  Le  compte  général  de  chaque  nunistère  sera  soumis  à 
1  examen  de  la  conmiission  instituée  annuellement  en  vertu  de 
l'article  i64  de  notre  ordonnance  du  3i  mai  i838. 

14.  Chaque  ministre  fera  dresser  un  inventaire  général  de 
toutes  les  matières  existant,  au  i*  janvier  i845,  dans  les  ma- 
gasins, usines,  arsenaux  et  autres  établissements  de  son  dépar- 
tement. 

A  r^ard  des  matières  qui  ne  pourraient  pas  être  inventoriées, 
il  sera  procédé  conformément  à  l'article  7  ci-dessus. 

15.  Dans  chacun  des  départements  ministériels,  il  sera  fait 
un  règlement  spécial  pour  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Ledit  règlement  contiendra,  conformément  à  l'article  ô  ci- 
dessus,  la  nomenclature  détaillée  des  pièces  justificatives  que  les 
comptables  devront  produire  à  l'appui  de  leurs  comptes. 

Il  appropriera  aux  convenances  du  service  spécial  et  aux  cas 
exceptionnels  de  toute  nature  les  règles  générales  de  comptabi- 
lité et  les  conditions  de  responsabilité  individuelle  déterminées 
par  la  présente  ordonnance. 

Après  communication  à  notre  ministre  des  finances,  il  sera 
soumis  à  notre  approbation  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas 
applicables  aux  comptes  qui,  en  vertu  de  lois  ou  d'ordonnances 
antérieures,  sont  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

17.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Laplagne. 
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SFXTION  ir. 

TARIFS  DE    LA   SOLDK  ^ 


Arbèté  qui  détermine  le  mode  de  pavement  des  Irais  de  route  et 
vacations  des  ofliciers  militaires,  d*adminîstration  et  autres,  em- 
ployés an  service  de  la  marine  *. 

Du  39  pluviôse  an  u  (  18  février  1801]. 

Les  Consuls  de  la  République,  etc. 

1.  Les  ofliciers  militaires,  d'administration  et  autres,  entre- 
tenus ou  non  entretenus,  employés  au  service  de  la  marine, 
seront  payés,  à  compter  du  i*'  ventôse  an  ix  de  la  République, 
pour  leurs  conduites  ou  frais  de  voyage  et  vacations  «  confonue- 
ment  au  tarif  inséré  en  Farticle  2. 


^   Voir,  pour  les  tarifs  de  la  solde  relatifs  à  la  flotte,  les  ouvrages  suivants  : 

1*  Tarifs  de  la  dépense  en  solde,  traitement  de  table  et  suppléments  divers 
des  bâtiments  de  tout  rang  et  de  toute  espèce.  Paris,  Imprimerie  royale, 
1839; 

2"  Senicc  de  Tadministration  des  vaisseaui  de  la  marine  royale,  par 
M.  Sanson,  1  vol.  in-^**.  Paris,  Imprimerie  royale,  1840,  p.  85  à  17S. 

Voir  aussi  l'ordonnance  dn  38  décembre  i8ii,  titre  IV,  p.  6i  à  66.  qni 
règle  la  comptabilité,  la  solde  et  les  allocations  pour  les  bâtimenU  en  cooi- 
mission  de  rade. 

La  solde  des  différents  corps  ou  agents  de  la  marine  se  trouve  indiquée  à 
leurs  sections  respectives  aux  divers  chapitres  de  la  seconde  partie  du  I"  %o- 
lume  de  cet  ouvrage  ou  des  divers  livres  du  second  volume. 

Enfin  la  solde  des  troupes  de  la  marine,  artillerie  et  infanterie,  est  régiéf 
par  Tordonnance  du  35  décembre  1837,  relative  aux  troupes  de  l*année  de 
terre.  {Bulletin  des  lois,  t.  CXII,  9*  série,  n*  56i,  p.  117  a  38o.) 

Le  département  de  la  marine  s'occupe,  d*ailleurs,  d*un  travail  général  mit 
les  tarifs  de  la  solde,  dont  la  publication  est  annoncée  pour  la  fin  de  Tannée. 

'  Le  présent  tarif,  réimprimé  le  1"  août  i8d3,  est  accompagné  de  quel- 
ques annotations  rendues  nécessaires  par  la  création  de  divers  grades  et  des 
assimilations  nouvelles. 
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2. 


(BRADES 

'F  ICI RB«    MILITA IBES, 

d'adinioistralion 
ît  aatres  entretenas  *. 


J. 


utiral  du  génie  marilime  ' 

1  i>orl 

.    miliulrea 

I  des  cooatnictioiia .  . . . 
\  des  moavemenU * 

j  d'arlillerie 

d'admiuistralioD ' .  ... 

principaux 

«aisseau 

vaisseau  de  1'*  classe. 

de  marine '.. 


15' 00» 
15  00 
10  00 
10  00 


7  00 


i  souswMS^ct^arf , 


C  00 


ea  chef  des  armées  na- 
vales* 


irijaU 

vaisseau  do  2*  cbssc. . . 

auditeur' 

«élève»  de  navigalion*. 
n  tir  î^  clasie. ........ 


b  00 


eu  second    des   armées 
navales  ^ 


ê  vaisseau. 


ir  de  1"  cLsse" 

sairc  dp  tnaiine*"..  .    . 
roni'i/  (I  nilmtntii'iU'  " 


i  00 


20'00« 
20  00 
15  00 
15  00 


12  00 


JO  00 


8  00 


■7   00 


*  L'impression  en  caractères  italiques 
indique  un  grade  supprimé. 

*  Les  mêmes  allocations  sont  attri» 
buées  à  i'inspectear  général  dn  service 
de  santé  et  a  l'inspecteur  général  des 
travaux  hydrauliques.  Quant  au  allo- 
cations de  l'inspecteur  général  de  l'ar- 
tillerie do  la  marine ,  elles  sont  fixées 
par  l'ordonnance  du  20  décembre  1837, 
sur  le  service  de  l'armée  de  terre. 

*  Commissaires  géncranx.. 

'  Les  directeurs  des  subsistances  sont 
assimilés  aux  commissaires  de  la  ma- 
rine ,  par  ordonnance  du  29  septembre 
1835. 

*  Premiers  médecins ,  premiers  chi- 
rurgiens,  premiers  pharmaciens  en 
chef. 

s  Commissaires-rapporteurs  près  les 
tribunaux  maritimes,  assimilés,  ceux  de 
Brest ,  llochefort  et  Toulon,  aux  com- 
missaires de  la  marine  ;  ceux  de  Cher- 
bourg et  Lorient,  aux  sons-cominis- 
saires,  par  l'ordonnance  du  4  mars 
1830. 

'  Professeurs  d'hydrographie  consti- 
tués par  l'ordonnance  du  7  août  1825. 

^  Second  médecin ,  second  chirur- 
gien ,  second  pharmacien  en  chef  de 
la  marine. 

*  Les  capitaines  de  corvette,  créés 
par  l'ordonnance  du  1*'  mars  1831, 
ont  droit,  confonnément  &  l'ordon- 
nance du  11  juin  de  la  même  année, 
aux  alloc%tion9  ci-après  :  frais  de  route, 
4  fr.  50  e.  ;  vacations ,  7  fr.  50  c. 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  phar- 
maciens professeurs  jouissent  du  mémo 
traitement  que  les  capitaines  de  cor- 
vette de  2*  classe. 

*  Les  sons- ingénieurs  de  2*  classe 
sont  assimilés  aux  lieutenants  do  vais- 
seau de  2*  classe,  par  l'ordonnance 
coMSliluli\c  du  corps  royal  du  génie 
marilime, en  date  du  2  mars  1838. 

'°  Les  agents  comptables  et  chefs  do 
acclion  <Ies  forges  et  fondrrics ,  et  les 
gardes-magasins  dos  sobsi»lanrcs,  jouis- 
sent d«s  mêmes  aller:- (!cii>  i^uii  le^ 
9ifn*  ''ominissaires  de  1^  luttiinr. 
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GRADES 

DBS  OFFICIERS  HILITAIKIS, 

d'administration 
et  antres  entretenus. 


COIOCITU 

on  irais 

de  voyag» 

par 

myria- 

niètre 

ou  den 

iieues. 


OBSERVATIOB: 


I 


4'00- 


3  00 


Médecin 

Chimrgien }    de  V*  classe. 

Phannacien. ..  «. 

Capitaine  de  gendarmerie  ' 

GreCHer  en  cL«f  de  la  cour  martiale*. 

Gcrd^ma^asta  de  2*  classe. 

Enseigne  de  vaisseau.  •• 

Sons-ingdnienr  de  2*  classe  ' 

Commis  principaus  ^ ..••.. 

Chirurgien  de  2*  classe 

Pharmacien  de  2*  classe 

Jardinier-botaniste  ' 

Lieutenant  de  gendarmerie  ' 

Sous-^arde-maga$in  d'miîlUrle 

Sealpleur  en  chef, «... 

Peintre  en  chef. ,,. 

Premier  maître  màteur 

Aspirants  ^ 

Élèves  du  gdnie  maritime 

Commis  ordinaires  de  la  marine  *. .  . . 

Préposa  i  l'inscription  maritime. .... 

Syndic  des  marins 

Chirurgien  et  pharmacien  de  S'  dasse, 

Maréchaux  des  logis* 

Brigadiers  et  gendvtnes  morilimes..  • , 

Pompiers ,  garde-pompea  à  incendie,  en  chef. .  ' 

Maîtres  entretc&M  de  iovtc  dssae  et  de  tonte 
pro^essioa.  •  .•....,' 

Comité^  et  argoiuias  '", 

Premier  maître  charge  abord,  qnoîqve  non\ 
entretenu. , 1 

Premier  commis  dee  vivres  emberqné /       ^  ^ 

Sous-comites  et  sois-argousins  " / 

. I 


Tf 


OC 


5  50 


2  50 


4  00 


3  00 


'  Les  aDocatioes  de  ceêé 
aujonrd'hai  BxétM  per  l'onli 
20  dôc«mbre  1M7,  tu  U 
l'armée  de  terre. 


*  Les  greffiers  près  Ut 
mantimea  de  Breel,  Ro^rf 
Ion  ,  sont  assimilés  aux  eaa 
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3.  Tout  o£Bcier  ou  eûtretenu ,  pour  obtenir  ses  frais  de  voyage 
ou  vacations,  sera  tenu  de  produire  l'ordre  de  service  en  vertu 
duquel  il  aura  voyagé. 

Â.  Lies  vacations  ne  seront  payées  que  pour  le  temps  de  la 
résidence  seulement  dans  les  lieux  où  les  officiers  ou  entretenus 
auront  été  détachés,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  inclusive- 
ment jusqu  a  celui  du  départ  exclusivement.  Ces  époques  devront 
être  constatées  par  un  certificat  de  lautorité  à  laquelle  ils  auront 
été  adressés,  ou  par  la  municipalité. 

5.  Si  un  officier  ou  un  entretenu  en  mission  ou  en  route  était 
retenu,  pai'  des  ordres  supérieurs  ou  par  des  événements  de 
force  majeure,  au  delà  du  terme  qui  sera  fixé  ci-après,  il  sera 
tenu  d'en  rapporter  des  preuves  authentiques,  pour  que  ses  va- 
cations lui  soient  allouées. 

6.  Si  un  officier  ou  un  entretenu,  ou  tout  autre,  reçoit  Tordre 
de  prendre  la  poste,  et  que  la  conduite  attribuée  à  son  grade 
ne  puisse  suffire  à  cette  dépense,  il  lui  sera  alloué,  pour  en 
tenir  lieu,  les  frais  de  poste  de  deux  chevaux  et  d'un  guide;  et 
il  sera  ajouté  une  moitié  en  sus  de  ces  frais,  pour  tenir  lieu  de 
nourriture  et  de  toute  autre  dépense  en  route. 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  Tofficier,  l'entretenu ,  ou  tout 
autre ,  ne  sera  pas  admis  à  demander  des  dédonmiagements  pour 
achat,  loyer  ou  réparation  des  voitures,  ni  pour  toute  autre  dé- 
pense quelconque. 

7 .  Un  officier  ou  entretenu ,  chargé  d'une  mission  particulière 
qui  exigera  un  séjour  de  plus  d'un  mois,  ne  pourra  prétendre 
à  la  jouissance  des  vacations  que  pendant  cet  intervalle,  passé 
lequel  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un  supplément  montant  au  plus 
a«i  tiers  des  appointements  attribués  à  son  grade,  et  pour  un 
temps  limité,  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine, 
et  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois,  Paris  excepté. 

Les  ingénieurs,  maîtres  et  contre-maitres  employés  à  Tex- 
pl(Htation  et  au  martelage  des  bois^  sont  provisoirement  exceptés 
de  cette  disposition;  ils  jouiront,  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
en  activité  dans  les  forets,  du  traitement  alloué  à  ce  geme  de 
service. 

8.  Il  ne  sera  alloué  aucune  vacation  ni  conduite  aux  com- 


^  Le  martelage  des  bois  a  ëlé  supprimé  par  TordonDancc  royale  da  1 4  dé- 
cembre i838. 
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uiissaiies,  sous-commissaires,  conmiis  d  admiiuslratioD ,  pré- 
posés, syndics  des  marins  et  autres  employés  à  rinscriptioo 
maritime,  qu^autant  qu'ils  sortiront  du  chef-Iîeu  de  leur  quar- 
tier ou  syndicat,  et  qu'ils  justifieront  d'un  ordre  du  ministre  de 
la  marine,  du  chef  d'administration  ou  du  commissaire  principal 
de  l'arrondissement,  qui  les  ait  autorisés  à  se  déplacer  pour  un 
service  extraordinaire. 

9  ^  Les  officiers  mariniers,  pilotes  côtiers,  les  divers  pré- 
posés des  vivres,  les  maîtres  et  autres  employés  surnuméraires 
de  toute  classe  et  profession,  les  matelots,  les  novices  et  les 
mousses,  ainsi  que  les  ouvriers  de  levée  voyageant  pour  le  ser- 
vice, naufragés  ou  provenant  des  prisons  ennemies,  recevront 
trente  centimes  par  myriamètre  ou  deux  lieues;  et  il  leur  sera 
accordé  le  logement  en  route ,  conformément  à  rarrété  du  2  ven- 
tôse an  v. 

10.  Indépendamment  des  trente  centimes  par  myrianiètrt' 
ou  deux  lieues  et  du  logement  en  route,  il  sera  alloué  aux  offi- 
ciers mariniers,  pilotes  côtiers  et  ouvriers  qui  seront  levés  pour 
le  service  des  vaisseaux  de  la  République  ou  pour  celui  des  ports 
et  arsenaux,  ou  qui  en  seront  congédiés  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers,  quinze  kilograuuues  ou  livres  pesant  pour  le 
port  de  leurs  liardes  et  effets  '-^  ;  dix  kilogrammes  ou  livres  aux 
matelots,  novices  et  mousses. 

11.  Le  prix  du  poii  des  bardes,  à  raison  de  quinze  kilo- 
granmies  pesant,  sera  payé  sur  lé  pied  de  seize  centimes  par 

^  Cet  article  n'est  plus  applicable  qu'aux  pilotes  côtiers  et  atu  sumamë- 
raircs,  les  officiers  mariDicrs,  matelots,  novices  et  mousses  recevant  les  ùm^ 
de  route  détermines  par  le  tarif  annexé  à  Tordonnancc  du  i  1  octobre  i$3t>. 
Les  ouvriers  des  professions  maritimes  voyageant  pour  le  service  ont  droit  aux 
frais  (le  route  déterminés  par  ce  même  tarif.  (Décision  ministcrielle  du 
5  mars  iS^s.) 

Quant  aux  ouvriers  des  forges  et  fonderies,  Tarticie  7$  de  rordonoaDCc  du 
18  décembre  ]836,  les  concernant,  est  ainsi  conçu  : 

«Les  frais  de  conduite  des  contre -maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  conti 
Dueront  à  être  payés  conformément  h  l'ordonnance  du  34  septembre   1830. 
c'est-à-dire  à  raison  de  4C  centimes  [lar  myriamètre,  y  compris  riodeomité  dt 
port  de  bardes. 

«Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvriers  de  professions  rares  et  cbvreroeoi 
rétribuées,  il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de  conduite  plus  élevés,  mai^ 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  dépasser  1  franc  par  myriamèti^. > 

*  Le  port  de  bardes  cl  d'clfcls  n'est  alloué  ni  aux  marins,  ni  aux  ouvrier» 
voyageant  par  étapes,  lesquels  sont  payés  d'après  les  dations  du  larifmocxéà 
iWdonnance  du  1 1  octobre  1 836. 
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myrianièlre,  aux  olTiciers  mariniers  el  ouvriers,  compris  le  port 
d'outils  '  de  ces  derniers,  et  à  raison  de  dix  kilogrammes  ou 
livres  pesant,  sur  le  pied  de  dix  centimes  par  myriamètre  ou 
deux  lieues,  aux  matelots,  novices  et  mousses. 

12.  La  loi  du  27  brumaire  an  ni  ayant  assimilé  les  marins, 
pour  la  conduite  en  route,  aux  militaires  de  terre,  les  commis- 
saires des  guerres  et  administrations  municipales  auront  soin 
de  ne  délivrer  aux  marins  et  ouvriers  voyageant  pour  le  service, 
naufragés  ou  provenant  des  prisons  ennemies,  aucune  feuille 
de  route  ni  billet  de  logement,  que  sur  la  présentation  d*ordre 
de  levée,  de  congédiement  ou  passe-ports  en  fonne,  émanés  des 
officiers  d'administration  de  la  marine,  des  divers  agents  pré- 
posés à  rinscription  maritime,  des  commissaires  aux  relations 
commerciales,  ou  de  tous  autres  chargés  de  rechange  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

13.  Le  port  des  hardes'-^  continuera  à  être  payé  aux  marins 
et  ouvriers  voyageant  pour  le  service,  dans  le  chef-lieu  du  quar- 
tier, et  il  en  sera  fait  mention  sur  Tordre  de  levée. 

1^.  En  conformité  de  Tarticle  74  du  titre  X  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv,  portant  rétablissement  des  troupes  d'artillerie 
de  la  marine,  les  dispositions  relatives  aux  frais  de  route  et 
déplacement  alloués  aux  troupes  d'infanterie  de  la  République 
seront  applicables  auxdites  troupes  d'artillerie  de  la  marine  •*. 

15.  Les  grades,  dénominations  ou  professions  des  divers 
agents  employés  au  service  de  la  marine,  qui  ne  seraient  pas 
prévus  dans  le  présent  arrêté,  seront,  d'après  une  décision  mo- 
tivée du  chef  d'administration  *  ou  commissaire  principal  chargé 
en  chef  du  service,  assimilés,  pour  le  payement  des  conduites 
et  vacations,  aux  grades,  dénominations  on  professions  ci-dessus 
mentionnés  qui  auront  le  plus  d'analogie,  en  observant  de 
prendre  la  quotité  des  appointements  fixes  pour  un  des  premiers 
termes  d'assimilation.  Le  chef  d'administration  ou  commissaire 


'  Même  observation  que  ci-dessus ,  en  ce  qui  concerne  le  port  d'outiis  des 
ouvriers  voyageant  par  étapes. 

•  Voir,  en  ce  qui  conterne  le  port  de  bardes,  les  observations  annexées 
aux  articles  10  et  11. 

'  Les  allocations  des  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine  sont 
réglées  par  l'ordonnance  du  20  décembre  1837,  sur  les  services  de  l'armée 
de  terre. 

^  Du  préfet  maritime  ou  chef  du  service  de  la  marine. 
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principal  rendra  compte  au  ministre  de  la  inarioe  de  ia  déter- 
mination prise  à  ce  sujet. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cfabai^  de 
lexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulleiia des  lois. 

BONAPARTE. 

Forfait. 


SECTION  III. 

BUDGET  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  V 


SECTION  IV. 

ÉTABLISSEMENT    ROYAL    DBS    INVALIDES    DE     LA    MARINE^ 


DÉCRET  relatif  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Des  a8  et  3o  avril;  i3  mai  1791. 

TITRE  r. 

DE    LA   CONSERVATION   DE    LA    CAISSE    DES    INVALIDES    ET    DES    REVBXUS 

QUI    LDI    SONT   AFFECTES. 

1 .  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  sera  conservée;  elle  demeu- 

*  Le  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  est  fixé  par  la  loi 
annuelle  des  Gnances,  ordinairement  promulguée  et  insérée  an  Bnlietin  des 
lois  aussitôt  après  la  session  législative. 

'  On  trouvera  p.  6 1 6  du  premier  volume  le  relevé  de  tous  les  actes  qui  éta- 
blissent les  ressources  et  les  charges  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement  les  principaux  actes  qui  nous 
semJ[>lent  régir  présentement  cet  établissement  séculaire,  laiasant  aux  hommes 
spëcîanx  à  «tiscemer  les  di^sitions  qui  seraient  abrocéesi. 

Pour  se  former  une  idée  complète  du  service  de  rétablissement  royal  des 
invalides,  on  pourra  se  reporter  aux  actes  suivants:  1*  édit  de  juillet  1730 
(Valiii,iViMii;«aa  commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  moriae  ifaoïU  i7Si,  t  1« 
p.  737  à  7do);  a°  déclaration  royale  du  1 5  juin  173S  sur  le  sauveMige  des 
navires  dans  les  eaux  du  royaume  (Annales  morifimcf ,  année  i84i»  F*  partie, 
p.  695  à  707)  ;  3**  au  chapitre  XXIY  de  Tordonnance  du  Si  mai  i838,  portaat 
règlement  général  de  la  comptabilité  publique  {BuUetin  à€$  kn$,  U  CXIl, 
9*  série,  n*  679,  p.  965  à  977)  ;  i"  enfin,  au  règlement  du  3i  octobre  i840i 

3ui  fait  application  de  la  précédente  ordonnance  au  service  de  la  nurât  «I 
es  colonies  (livre  IV,  section  I  du  présent  volume,  p*  77^  à  784  ). 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.        799 

a  distincte  et  séparée  de  celle  des  pensions  accordées  par  TEtat, 
laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous  les  employés  du  dépar- 
ient de  la  marine  sont  réservés. 

2.  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci-devant  faites  des 
ds  de  cette  caisse  continueront  à  y  être  versés. 

3.  La  rente  viagère  de  cent  vingt*mille  livres  sur  la  tète  du  roi  est 
:larée  perpétuelle,  et  sera  versée  tous  les  ans  par  le  Trésor  public 
1  caisse  des  invalides. 

ï.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casuels  : 
i"  Quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  du  départe- 
nt de  la  marine  et  des  colonies  ; 

i""  Six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins  employés  par  le 
iimerce ,  et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  a  la  part  ; 
y  Un  sou  pour  livre  du  produit  net  de  toutes  les  prises  faites  sur 
ennemis  de  TEtat  par  les  corsaires  français; 
l**  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et  le  tiers  du  produit  net 
toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les  ennemis  par  les  bàti- 
nts  de  rÉtat; 

y  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  ; 
y  Le  montant  de  la  solde  des  marins  déserteurs  à  bord  des  vais- 
ux  de  TEtat  ; 

j°  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à  bord  des  navires  de  com- 
rce  ;  Tautre  moitié  déclarée  appartenir  aux  armateurs,  en  indemnité 
leurs  frais  de  remplacement; 

y  Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres  personnes  mortes 
mer,  les  sommes  de  part  dé  prise,  gratifications,  salaires  et  jour- 
!9  d*ouvriers ,  et  autres  objets  de  pareille  nature  concernant  le  ser- 
s  de  la  marine ,  lorsqu*ils  ne  seront  pas  réclamés. 

TITRE  II. 

;  FORMES  X  OBSERVER  POUR  CONSTATER  CEUX  QUI  ONT  DES   DROITS  k 
DES  PENSIONS  OU  DEMI-SOLDES  SUR  LA  CAISSE  DES  INVALIDES. 

L .  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profession  maritime  dres- 
ont,  au  commencement  de  chaque  année,  une  liste  des  invalides 
pensionnaires  de  leur  syndicat  morts  dans  Tannée;  ils  recevront  les 
nandes  des  demi-soldes  qui  leur  seront  faites  par  les  marins ,  veuves 
enfants,  pères  et  mères  des  marins  de  leur  territoire;  ils  en  don- 
*ont  Tétat,  contenant  les  motifs  de  chaque  demande,  et  feront  certi- 
'  les  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  syndicat,  et  adresse- 
it  un  double  de  Tétat,  et  les  pièces  au  soutien,  au  commissaire  de 
r  quartier. 

2.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  vérifieront  les  faits 
itenus  aux  états  et  pièces  à  eux  envoyés  par  les  syndics  ;  ils  join- 
>nt  leurs  observations  à  chaque  demande ,  feront  certifier  le  tout  par 
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les  adiiiiiiislraU»urs  du  <li>iricl  de  leur  résidence,  et  en  feront  ensuilf 
l'envoi  à  Torclonnaleur  en  ciief  «le  leur  département. 

Quanl  aux  marin*^,  leurs  veuves,  enfants,  pères  on  mères  résidant 
dans  les  lieux  non  eompris  dan»;  un  syndicat  des  classes,  ils  prewn- 
teronl  leurs  demandes  moîivées  à  la  municipalité  au  lieu  de  leur  ré- 
sidence, laquelle  eertiliera  les  faits  qui  seront  à  sa  connaissance,  fem 
passer  le  loul  avec  son  avis  au  conimissaire  aux  classes  du  quartier  If 
plus  prochain,  qui  adressera  Icsdites  demandes  et  les  pièces  au  sou- 
tien au  ministre  du  «lêpartemcnt  de  la  marine,  avec  ses  observations. 

3.  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi,  au  commencement 
de  clia([ue  année,  une  liste  des  oinciers  militaires  et  adminbtrateors 
pensioimaires  de  leur  département  morts  dans  Tannée. 

(Juanl  aux  nouvelles  demandes  de  pensions  qui  pourraient  être  for- 
mées par  desofliciers  militaires,  ceux  d'administration  et  autres,  elles 
seront  par  eux  adressées  à  leurs  supérieurs  respectifs,  qui  en  remet- 
tn)ut  les  étals  et  pit»ces  à  Tappui  à  Tordonnatcur  en  chef  du  départe 
meut.  Leurs  pères,  mères,  veuves  et  enfants  qui  formeront  des  de- 
mandes y  joindront  les  certificats  de  la  municipalité  de  leur  résidence 
sur  les  faits  par  eux  énoncés  et  qui  seront  à  sa  connaissance. 

/j.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  recevront  les  demande^ 
de  pensions  qui  pourront  être  formées  par  les  ofTicicrs,  sous-oflîciers 
et  soldats  destliles  troupes  et  régiments;  ils  en  dresseront  l'état  avec 
les  motifs  de  chaque  demande  et  les  pièces  au  soutien,  et  adresseront 
le  tout,  avec  leurs  ohservations,  au  ministre  de  la  marine. 

r>.  I^es  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  départements  de  U 
marine  feront  examiner  tous  les  états  de  demandes  de  pensions  et  pièces 
au  soutien  qui  leur  auront  été  adressés;  ils  en  feront  dresser  le  pro- 
cès-verbal par  le  commissaire  aux  revues  ou  par  le  contrôleur  de  U 
marine,  le  viseront,  y  joindront  leurs  observations,  et  adresseront  le 
tout,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  la  marine. 

6.  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen,  et  dresser  la  liste  gé- 
nérale de  toutes  les  demandes  et  de  leurs  principaux  motifs,  dans 
Tonlre  où  il  aura  jugé  devoir  les  placer. 

7.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  seront  déterminées  par 
im  rt*glcment  particulier,  en  raison  des  fonctions  qu*exerçaient  les  in- 
dividus, de  leurs  payes  au  service,  de  leurs  blessures  ou  infumités,' 
de  leurs  besoins  et  du  nombre  de  leurs  enfants  en  bas  âge.  Le  mini- 
mum desdites  pensions  et  demi-soldes  est  fixé  à  96  livres,  et  leor 
maximum  à  600  livres  par  an. 

8.  Tous  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  services  et  de  leurs >bes<Miis. 
mériteront  d'être  placés  sur  la  liste  obtiendront  la  pension ,  solde  ou 
demi-solde,  autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à  y  suffire;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  on  suivra  l'ordre  de  la  liste,  qui  doit  accorder  la  pré- 
férence aux  plus  anciens  d'âge  et  de  service  et  aux  plus  Dëcessiteio- 

9.  Les  gratifications  et  secours  urgents  et  momentanés  seront  de- 
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mandés,  comme  les  demi-soldes,  au  syndic,  qui  fera  certifier  les  faits 
par  la  municipalité  du  chef-lieu ,  et  enverra  également  Tétat  au  com- 
missaire du  quartier,  qui  y  joindra  ses  observations ,  fera  certifier  le 
tout  par  les  administrateurs  du  district  de  sa  résidence,  et  en  fera 
renvoi  à  Tordonnateur  du  département. 

10.  Les  officiers  militaires,  ceux  d*administration ,  ainsi  que  les 
officiers,  sous-oiliciers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine,  adresse- 
ront  à  leurs  supérieurs  respectifs  leurs  demandes  de  gratifications,  de 
secours  urgents ,  et  rempliront  pour  cet  objet  les  mêmes  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents  pour  les  demandes  des  pensions. 

TITRE  m. 

DE    LA    DESTINATION    D£S    FbNDS   DE    LA   CAISSE   DES'  INVALIDES. 

• 

1.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  destinés  au  soulage- 
ment des  officiers  militaires  et  d'administration,  officiers-mariniers, 
matelots,  novices,  mousses,  sous-officiers,  soldats  et  autres  employés 
du  département  de  la  marine ,  et  à  celui  de  leurs  veuves  et  enfants , 
même  de  leurs  pères  et  mères;  Os  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
être  détournés  de  cette  destination. 

2.  11  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des  invalides 
qu*à  titre  de  besoin  réel  et  bien  constaté  ;  et  cette  pension  ne  pourra 
jamais  excéder  6oo  livres ,  même  lorsqu'elle  sera  accordée  a  une  veuve 
et  ses  enfants  réunis. 

3.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des  invalides,  s'il 
a  quelque  traitement  ou  salaire  public  ou  pension  sur  TEtat. 

4.  11  ne  pourra  être  accordé  de  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 
aYec  clause  de  réversibilité. 

5.  La  peQsion  de  5o  livres,  accordée  à  perpétuité  au  plus  proche 
parent  du  sieur  Penandreff-Keranstrelt,  est  exceptée  de  1  article  pré- 
cédent, en  mémoire  de  la  mort  glorieuse  de  cet  officier,  tué  le  lo  août 
1780  sur  la  frégate  anglaise  la  Flore,  à  bord  de  laquelle  il  avait  sauté 
seul,  et  continuera  d'être  payée  pendant  cent  ans. 

6.  Il  sera  mis,  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  in- 
valides, une  sonune  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour 
être  par  lui  distribuée  en  mçdiques  gratifications  dans  les  cas  de  be- 
soins urgents.  Cette  somme  sera  fixée  à  60,000  livres  par  an,  et  di- 
visée en  deux  portions.  L'une,  de  54*ooo  livres,  sera  appliquée  aux 
demandes  faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  précédent,  et 
aucune  de  ces  gratifications  ne  pourra  excéder  la  somme  de  a 00  livres. 

L'autre  portion,  de  6,000  livres,  sera  disponible  par  le  ministre 

EUT  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent  aucun  retard,  et  dont 
j  demandes  ne  pourront  être  formées  à  l'avance ,  et  aucune  des  gra- 
tifications sur  ce  fonds  de  6,000  livres  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  &o  livres. 

MARINE    FRANÇAISE. — II.  51 


80«  1)E  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

7.  Toutes  les  'demandes  des  marins  et  autres  personnes  attachéét 
au  département  de  la  marine  sollicitant  des  pensions  ou  demi-soldes, 
à  raison  de  leurs,  services,  blessures,  â^,  infirmités,  et  qui  n*oiil 
encore  obtenu  aucune  pension  ni  demi-solde,  seront  examinées  le 
plus  tôt  possible  par  le  ministre  du  département  ;  et  toutes  celles  qai 
sont  fondées  seront  incessamment  accordées  suivant  les  principes  dn 
présent  décret,  conformément  au  règlement  ci-annexé,  à  courir  du 
1*  janvier  1791. 

TITRE  IV. 

DES  PENSIONS,   SOLDES    ET   DEMI-SOLDES   QOl    EXISTENT    SUR    LA   CAISSE 

DBS   INVALIDES   DE    LA   MARINS. 

1 .  A  compter  du  1  "janvier]  1 79 1 ,  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  a  des  personnes  étrangères  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  n'en  jouissent  pas  en  qualité  de 
veuves  et  enfants,  ou  frères  et  soeurs,  pères  et  mères  des  marins  oa 
employés  au  service  de  ce  département,  sont  supprimées  sans  pouvoir 
être  remplacées,  et  0  ne  leur  sera  payé  que  les  ariérages  échus  i  cette 
époque. 

2.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  coatinaerooft 
d*ètre  payées  jusques  et  compris  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1 791. 
et  ne  pourront  Fétre  ultérieurement  que  d'après  vérification  de  leurs 
motifs. 

3.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blessures  ou  d*infirmités 
graves  et  bien  constatées,  ou  a  titre  de  retraite  après  trente  ans  effec- 
tifs de  service,  ou  aux  veuves,  enfants,  pères,  mères,  fiéres  et  sœurs 
de  marins,  d'officiers  et  d'employés  dans  le  département,  en  considé- 
ration de  la  mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris,  leurs  pères, 
fils  ou  frères,  sont  conservées,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  d'autre  trai- 
tement, mais  celles  qui  excèdent  600  livres  seront  réduites  à  ce  tam. 

4.  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  l'artide  a  les  soldes  cl 
demi-soldes  et  les  pensions  de  5o  livres  aux  veuves,  qui  continuersai 
d'être  payées  sans  mterruption. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au  bureau  du  commissaire 
du  roi  liquidateur  les  titres  ou  décisions,  avec  les  motiis  ei  inibniMh 
tions  prises  dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspendues  par 
l'artide  2  du  présent  titre.  Le  commissaire  liquidateur  en  fiora  TeaaBMa 
et  vérificatioD,  et  remettra  le  tout  au  comité  de  marine  pour  en  Un 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

6.  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  k  la  marine  et  autre»  élmm 
sers  k  ce  département  auxquels  il  avait  été  accordé  des  pansions  sur 
la  caisse  des  invalides,  ou  qui  auront  des  droits  à  des  r^ompffliisi. 
fourniront  leurs  mémoires  au  comité  diea  pensions  pour  ètoe  portés  wm 
la  Uste  des  pensionnaires  de  l'État,  s'il  y  a  Ueu. 

7.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur  la  caisse  dm  iiraHw 
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ée  la  marine  seront  admis ,  dès  qu^Us  ie  requeirorit ,  dans  les  hospices 
nationaux,  en  abandonnant  auxdits  hospices  leur  pension  ou  solde, 
sous  la  réserve  de  a 4  livres  par  an  pour  les  besoins  particuliers  des- 
dits pensionnaires  ;  mais  ils  seront  tenus  d*y  travailler,  s*ils  sont  en- 
core en  état  de  le  faire ,  et  le  produit  de  leur  travail  appartiendra  à 
f  hospice. 

Ceux  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  auront  atteint  Tâge  de  cadu- 
cité, et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister,  pourront 
être  reçus  à  Thôtèl  des  invalides,  conformément  au  décret  du  24  mars 
i^gi  ;  alors  ils  cesseront  de  recevoir  aucune  demi-solde,  sauf  la  ré- 
serve de  a 4  livres. 

8.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  actuellement  les  inva- 
lides de  la  marine  seront  provisoirement,  à  compter  du  i**  janvier 
1791,  augmentées  de  1  a  deniers  par  jour,  en  attendant  un  travail  gé- 
néral qui  devra  être  fait  par  le  département  de  la  marine ,  dans  le  cou- 
vant de  cette  année,  pour  mettre  tous  les  invalidés  de  la  marine,  au 
1"  janvier  179a,  sur  le  pied  du  règlement  annexé  au  présent  décret 

9.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
destinés  privativement  aux  invalides  de  la  marine  seront  provisoire- 
ment maintenus.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  marin)e 
et  de  mendicité  de  lui  en  présenter  incessamment  le  tableau ,  et  de  lui 
proposer  les  dispositions  à  faire  pour  l'avantage  public. 

TITRE  V. 


LA   COMPTABILITE   DE   LA   CAISSE   DES   INVALIDES   ET   FRAIS   DE   SON 

ADMINISTRATION. 

1.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un  dépôt  confié,  sous 
les  ordres  du  roi,  au  ministre  du  département  de  la  marine,  qui  ne 
pourra  «  sous  peine  d'en  être  responsable ,  en  intervertir  la  destination, 

SL  Tous  les  agents  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des  invalidée 
seront  sous  les  ordres  du  ministre  de  ce  département. 

S.  n  Y  aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  marine  a  Paris  et  dans 
diacun'  ac;^  ports  oà  un  tribuned  dé  commerce  maritime  remplacera 
une  amirauté,  et  les  trésoriers  dés  ports  seront  en  même  temps  cais- 
siers des  gens  de  met. 

U  j  aura,  en  outre,  des  caissiers  de  gens  de  mer  dans  les  autres 
ffomrûen ,  et  les  caissiers  seront  subordonnés  au  trésorier  de  leur  ar- 
rondissement. 

4.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les  remises  et  versettientà 
de  fimds  de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des  ports,  et  vice  vena,  sui- 
iient  les  besoins  du  service. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  concemanties  invalides  et  les  gens' de 
mer  seront  confiées  auxdits  trésoriers  et  caissiers,  dont  la  comptabi- 
IM  sera  suivie  par  le^  tiôiqmitôairès  des  claies,  soîts  les  ordres  des 

RI 
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ordonnateurs ,  et  inspectée  dans  les  ports  par  les  contrôleurs  de  Is 
marine. 

f).  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre  particulier  es 
recette  et  jcn  dépense ,  tant  pour  le  service  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

7.  Le  i"  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêteront  leurs  r^istrcs 
et  les  feront  viser  par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrôlearv 
de  la  marine  du  port  où  Os  seront  établis. 

Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront  aussi  leur  registre  le  pre- 
mier jour  de  chaque  mois,  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  conunissaiie 
des  Classes  du  quartier. 

Les  conunissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs  seront  tenus  de  fé- 
rifier  et  certifier  Tétat  de  Ja  caisse  et  Texisteiice  des  effets  et  espèces, 
et  ils  seront  responsables  de  la  vérité  de  leur  certificat. 

8.  Us  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'ordonnateur  en  chef  de 
leur  département,  qui  le  fera  passer  au  ministre,  l'extrait  du  service 
du  mois ,  certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour  le  regfistre.  Le  tré- 
sorier des  invalides,  à  Paris,  remettra  un  semblable  extrait  au  ministre. 

9.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier,  chaque  trésorier  des 
invalides  formera  son  compte  de  Tannée  précédente,  lequel  sera  risé 
et  certifié  par  le  commissaire  aux  classes  ou  le  contrôleur  de  la  marine, 
arrêté  par  l'ordonnateur  du  département  et  adressé  au  ministre  de  U 
marine. 

A  Paris ,  le  trésorier  établira  dans  la  même  forme  son  compte  de 
Tannée  précédente,  qu'il  fournira  au  ministre. 

D'après  tous  ces  comptes ,  le  ministre  de  la  marine  fera  dresser  k 
compte  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  qui  sera  liné 
à  l'impression  et  envoyé  dans  les  quartiers  à  chaque  syndic  des  gens 
de  mer. 

A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes  des  pensions  et  grati- 
fications demandées  et  de  celles  accordées  pour  chaque  départemeoL 
Le  double  de  ce  compte  sera  envoyé  au  corps  législatif. 

10.  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra  être  allouée  me  sv 
ordonnance  signée  du  roi  en  commandement,  et  contre^aîgnée  par  le 
ministre  du  département  de  la  marine. 

11.  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine 
dans  les  ports,  et  à  Paris  le  chef  du  bureau  des  invalides,  seront  spé- 
cialement chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la  rentrée  des  sommes 
dues  a  la  caisse  des  invalides,  tant  pour  le  passé  que  pour  Favenip.- 
chacun  dans  leur  département. 

•12.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns  firais  ordinaires 
que  ceux  qui  seront  réglés  pour  le  traitement  des  agents  auxauels 
ront  confiées  Tadministration  et  la  comptabilité  des  dbnets  qoiles  a 
cernent. 

13.  ladite  caisse  ne  supportera  d'autres  frais  extraordiiudns  irae.  ' 
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^eux  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  qui  lui 
seront  dues  et  Timpression  de  ses  comptes. 


Bèglemknt  pour  la  fixation  el  distribution  des  pensions,  soldes  et 
demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L*ASSEMBLÉE    NATIONALE,    elc. 

1.  il  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant  droit  à  des  demi- 
soldes  en  qualité  d'invalides  de  la  marine. 

2.  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret  de  ce  jour,  auront 
droit  à  une  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides,  et  dont  la  paye  au 
service  est  de  66  à  8i  livres  par  mois,  recevront  pour  demi-solde 
i8  livres  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  5i  à  63  livres  recevront  pour  demi- 
solde  1 5  livres  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  Sg  k  48  livres  recevront  pour  demi- 
«olde  la  livres  lo  sous  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à  36  livres  auront  pour  denii- 
solde  1  o  livres  par  mois. 

Enf^i,  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-dessous  de  27  livres,  la 
demi-solde  sera  de  8  livres  par  mois. 

3.  Il  sera ,  en  outre,  accordé  à  chaque  invalide  qui,  par  mutilation , 
par  des  blessures  graves  ou  des  infirmités ,  serait  habituellement  hors 
d*état  de  travailler,  un  supplément  de  6  livres  par  mois. 

Il,  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide ,  en  supplément,  la  somme 
de  3  livres  par  mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  Tâge  de  dix 
ans ,  jusqu^à  ce  qu^ils  aient  atteint  cet  âge. 

5.  A  regard  des  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine 
on  suivra  les  règles  établies  ou  à  établir  pour  Tannée  de  ligne,  en 
ayant  égard  au  séjour  dans  les  colonies  et  aux  campagnes  de  mer  des> 
dits  sous-officiers  et  soldats. 

6.  Tous  ceux  dont  les  appointements  ou  la  solde  excèdent  81  livres 
par  mois  auront  droit,  dans  les  cas  exprimés  dans  le  décret,  à  une 
pension  du  quart  de  leurdit  traitement  ou  solde. 

Si ,  par  des  blessures  ou  infirmités ,  ils  se  trouvent  hors  d*état  de 
travailler,  Us  recevront  un  supplément  de  9  livres  par  mois,  et,  en 
outre ,  3  livres  par  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous  de  Tâgc  de  dix 
ans,  et  seulement  jusqu*à  ce  qu*ils  soient  parvenus  à  cet  âge. 

7.  Les  veuves  dea  pensionnaires  invalides  et  celles  des  hommes 
morts  après  trente  ans  de  service  auront  droit  à  la  moitié  de  ce  que 
leurs  maris  avaient  obtenu  ou  auraient  pu  obtenir. 

Celles  des  honmies  tués  h  la  g;uerre  auront  droit  à  la  moitié  de  la 
pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à  leurs  maris  a  mison  de 
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leur  paye  ou  de  leurs  appointements ,  quel  que  fut  leur  âge  ou  le  tempi 
de  service,  et,  en  outre,  a  la  moitié  du  supplément  accordé  pourki 
blessures  graves  ;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de  3  livres 
par  mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix  ans. 

8.  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pen- 
sion ou  demi-solde  qui  aurait  pu  être  accordée  à  leurs  fils  dans  ks 
cas  ci-dessus. 

9.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans  les  cas  énoncés  ci-des- 
sus, pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-soMe  que 
leur  père  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  et  cette  pen- 
sion ou  demi-solde  leur  sera  payée  jusqu*à  Tâge  de  quatorze  ans  ac- 
complis. 

10.  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires  réunis  ne  pour 
ront  jamais  excéder  la  somme  de  6oo  livres,  fixée  |x>ur  le  maximi 
des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides. 


Ordonnance  du  Roi  portant  rétablissement  de  la  caisse  des  ioyididei 
de  la  marine  dans  les  attributions  du  ministre  secrétaire  d^Etat  da 
la  marine  et  des  colonies. 

aa  mai  i8i6. 
LOUIS,  etc. 

1 .  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  rétablie  sur  les 
bases  de  son  institution,  conformément  aux  dispositions  de  Tédit 
de  1720  et  de  la  loi  du  i3  mai  1791. 

2.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confié  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine. 

Elle  est  placée  sous  sa  surveillajice  immédiate  et  exclusive. 
Elle  est  et  demeure  essentiellement  distincte  et  séparée  de  notre 
trésor  royal. 

3.  Tous  fes  agents  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des  in- 
valides sont  exclusivement  sous  les  ordres  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine. 

(1.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  miarîne  sont  spé- 
cialement et  uniquement  destinés  à  la  récompense  des  serviolBi 
des  oiliciers  militaires  et  civils,  maîtres,  officiers  mariniers,  m»* 
telots,  novices,  mousses,  sous-ofliciers,  soldats,  ouvriers,  et  toai 
autres  agents  ou  employés,  entretenus  ou  non  entretenus.  Ai 
département  de  la  marine,  et  au  soulagement  de  leurs  veofes 
et  enfants,  même  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépeoMS 
concernant  ladministration  et  la  comptabilité  de  rétabiissemeat 

5.  La  caisse  conserve  les  dotations  et  revenus  qui  lui  onté 
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attribués  par  les  édits,  lois,  ordonnances  et  r^ements  rendus 
jusqu^à  ce  jour,  et  dont  elle  est  actuellement  en  jouissance. 

Ces  dotations  et  revenus  se  composent, 

1*  De  la  retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  toutes  les  dé- 
penses de  la  marine  et  des  colonies,  tant  pour  le  personnel  que 
pour  le  matériel  ; 

2'  Des  droits  établis  sur  les  armements  du  commerce  et  de 
la  pèche ,  savoir  : 

Sur  les  gages  des  marins  du  conomerce  naviguant  à  salaires, 
3  centimes  par  franc  ; 

Sur  les  bénéfices  des  marins  du  commerce  naviguant  à  la  part  ; 

Pour  chaque  capitaine ,  maître  ou  patron ,  i  f.  8o  c.  par  mois  ; 

Pour  chaque  officier  mûînier,  go  centimes  par  mois  ; 

Pour  chaque  matelot  indifféremment,  45  centimes  par  mois;. 

Sur  les  bateaux  de  pèche. 

Pour  ceux  de  20  tonneaux  et  au-desous,  1  fr.  20  cent,  par 
tonneau  et  par  an  ; 

Pour  ceux  au-dessus  de  20  tonneaux,  1  fr.  So  cent,  par  ton- 
neau et  par  an  ; 

3"*  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de  nos  bâtiments,  des 
arsenaux,  chantiers  et  ateliers  de  nos  ports. 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtiments  du 
conmierce  ; 

4*  Du  produit  non  réclamé  des  successions  des  marins  et 
autres  personnes  mortes  en  mer;  des  parts  de  prises,  gratifica- 
doos,  salaires,  journées  d'ouvriers,  et  autres  objets  concernant 
le  service  de  la  marine  ; 

5*  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  ; 

6*  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises  ;  savoir  : 

Sur  les  prises  faites  par  nos  bâtiments  de  guerre, 

2  1/2  p.  0/0  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques, 
faites  sur  Tennemi  ; 

1/2  p.  0/0  du  même  produit  en  faveur  des  caissiers  des  prises  ; 

Et,  indépendamment  des  deux  retenues  ci-dessus,  le  tiers  da. 
produit  net  des  corsaires,  bâtiments  et  cargaisons  pri^  sur  It- 
commerce  ennemi; 

Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires , 

5  p.  0/0  du  produit  net  desdites  prises; 

7^  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  le^ 
armements  et  désarmements  des  bâtiments,  du  commerce  ; 
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8**  Du  produit  des  amendes  et  confiscatious  légaienieut  pro- 
noncées pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes; 

9**  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

lo^  Eniin ,  des  arrérages  des  rentes  apparteuant  à  ladite  caisse 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  reveuu  des  autres 
placements  provenant  de  ses  économies. 

6.  La  caisse  jouira  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués  su- 
ies prises,  et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris 
et  naufrages:  en  conséquence,  nous  révoquons  et  aonuloos  k 
disposition  de  Tarticle  à  de  notre  ordonnance  du  1 3  décembre 
i8i4»  qui  admettait  la  caisse  de  Tbôtel  royal  des  invalides  de 
la  guerre  au  partage  de  ces  droits  et  produits. 

7.  La  caisse  continuera  d*étre  chargée  du  payement: 

i^  Des  deuii-soldes  et  pensions  accordées  au  marins  de  TEtat 
et  du  conmierce,  à  leurs  veuves  et  enfants,  pères  et  mères,  le 
tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les  ordonnances  et 
i*èglements; 

2""  Des  soldes  de  retraite,  pensions,  traitenaents  de  réforme 
et  gratifications  accordés  aux  officiers  civils  et  militaires  et  aui 
entretenus  du  département  de  la  marine  ; 

3^  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins,  soMats, 
ouvriers  et  entretenus  du  département  de  la  marine,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants; 

4**  Du  secours  annuel  de  6,ooo  francs  attribué  à  Thospioe 
de  Rochefort  pour  la  subsistance  et  Tentretien  de  douze  veuves 
infirmes  et  de  quarante  orphelins  de  marins,  ouvriers  et  mili- 
taires de  la  marine; 

5^  Des  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des 
corsaires,  en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés  dans  les 
ports  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  capturés  ; 

6"*  Des  appointements  attribués  au  bureau  chaigé  de  son  ad- 
ministration, des  traitements,  taxations  et  attributions  accordés 
au  trésorier  général  à  Paris,  et  aux  trésoriers  particniiers  dans 
les  ports; 

7®  Des  frais  du  bureau  administratif,  des  frais  de  service  do 
trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des  finis 
dlmpression,  soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  di 
commerce,  soit  des  états  de  situation,  et  généralement  de  tovs 
autres  frais  et  impressions  uniquement  relatifs  à  son  adminis- 
tration. 
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8.  La  caisse  versera,  en  outre,  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  guerre  le  montant  de  la  pension  représentative  de  Thôtel 
pour  tout  marin  et  militaire  de  la  marine  qui  sera  admis  à  Thôtel 
royal  des  invalides. 

9.  La  caisse  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires  que  ceux 
qui  seront  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine pour  le  traitement  des  agents  auxquels  seront  confiées  Fad- 
niinistration  et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

A  regard  des  frais  extraordinaires,  il  ne  sera  alloué  que  ceux 
nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
rétablissement. 

10.  Si  par  succession  de  temps,  ou  par  FelFet  de  circons- 
tances imprévues  et  par  le  résultat  d'une  bonne  et  sage  admi- 
nistration, la  caisse  parvenait  à  réunir  des  fonds  supérieurs  aux 
besoins  de  son  service  courant,  nous  entendons  que  ces  sommes 
surabondantes  soient  immédiatement  capitalisées,  et  placées, 
au  profit  de  l'établissement,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

11.  Il  y  aura  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  à  Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun 
des  ports  où  nous  jugerons  convenable  d'en  établir.  Ces  tréso- 
riers, en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises, 
seront  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  l'administration 
de  la  marine. 

Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus  d'avoir,  partout  où  besoin 
sera,  des  préposés  chargés,  sous  leurs  ordres  et  leur  responsa- 
bilité, des  recettes  locales  et  remises  de  fonds. 

Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fourniront 
«iD  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  seront  fixées  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine,  d'après  l'impor^ 
tance  relative  de  leur  service. 

12.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers, 
et  les  payeurs  généraux  dans  nos  colonies,  rempliront  provisoi- 
rement les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  et 
de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises,  et  se  conformeront, 
à  cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine. 

1 3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  aura  seul 
la  faculté  d'ordonner  les  remises  et  versements  de  fonds  d'une 
caisse  dans  une  autre,  suivant  les  besoins  du  service. 
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14.  Aucune  recette  ne  pourra  être  admise,  aucune  dépense 
ne  pourra  être  allouée  sur  la  caisse  des  invalides,  qu*en  vertn 
d*une  ordonnance  signée  par  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
la  marine. 

1 5.  L^administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuit» 
à  faire  pour  la  rentrée  des  sonmies  dues  à  rétablissement,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépenses 
journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers, 
d'inspecter  leurs  caisses,  d'en  constater  la  situation,  de  prendre 
connaissance  de  leurs  écritures,  et  de  surveiller  toutes  leurs  opé- 
rations et  leur  comptabilité. 

Néanmoins,  pour  être  assuré  que  le  service  des  invalides,  sous 
le  rapport  des  finances,  demeure  soumis  aux  r^es  générales 
de  la  comptabilité,  nous  conservons  à  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  finances  la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  générale 
à  Paris  et  les  caisses  particulières  dans  les  ports,  toutes  les  fins 
qu'il  le  jugera  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chaînés  de  la  surveillance 
et  de  l'inspection  ordinaires  desdites  caisses  seront  tenus  d'être 
présents,  afin  d'assister  et  de  seconder  les  agents  du  trésor  dans 
ces  vérifications  extraordinaires. 

16.  Tous  les  ans,  au  i*'  du  mois  de  mai,  chacun  des  tréso- 
riers particuliers  formera  son  compte  de  Tannée  précédente, 
dûment  visé  et  certifié  par  l'administration  de  la  marine,  et 
l'adressera  au  trésorier  général  à  Paris. 

Le  trésorier  général  réunira  tous  ces  comptes  à  celui  qu*il  doit 
fournir  pour  sa  propre  gestion,  et  en  dressera  un  compte  géné- 
ral, qui  sera  soumis,  dans  le  cours  de  l'année,  à  Texamen  etaa 
jugement  de  notre  cour  des  comptes. 

17.  Il  sera  statué,  par  un  règlement  particulier,  sur  les  fone- 
lions  et  devoirs  des  administrateurs  de  la  marine,  des  trésorien 
et  de  tous  autres  agents  qui  doivent  concourir  au  service  de  la 
caisse  des  invalides  ;  sur  les  formes  à  observer  de  la  part  ém 
prétendants  à  des  soldes  de  retraite,  demi-soldes,  pensîoai 
et  secours,  et  enfin  sur  tous  les  détails  d'administration  et  de 
comptabilité  de  l'établissement 

18.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  ezéco- 
tées  à  dater  du  i*'  juillet  prochain. 

En  conséquence,  le  personnel  des  trésoriers  et  le  nutérid  des 
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fonds  de  ia  caisse  des  invalides  rentreront,  à  cette  époque,  sous 
lautorité  de  ladministration  de  la  marine  ;  et  tous  les  déposi- 
taires des  caisses  cesseront  d'être  réputés  agents  du  trésor  royal. 
1 9.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS. 
Vicomte  Ddbodchage. 


Règlement  du  Roi  portant  instruction  sur  Tadoiinistration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine. 

Du  17  juillet  1816. 

TITRE  I". 

ADUINISTBATION    DE    L*ÉTABLISSEMENT. 

1.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  continue  d'être 
formé  de  trois  services  distincts  ;  savoir  : 

Caisse  des  prises  ; 
Caisse  des  gens  de  mer; 
Caisse  des  invalides. 

%  L'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement  des 
invalides,  replacées  dans  les  attributions  exclusives  du  départe- 
ment de  la  marine  par  l'ordonnance  du  32  mai  1816,  sont 
confiées,  sous  les  ordres  du  ministre  secrétaire  d'État  de  ce 
département, 

A  Paris,  au  directeur  général  de  l'établissement  et  au  chef  de 
la  division  des  invalides  ; 

Dans  les  ports,  aux  intendants  de  la  marine,  conomissaires 
généraux  et  conmùssaires  principaux  des  arrondissements  et 
sous-arrondissements,  et,  sous  leurs  ordres,  aux  conmiissaires 
et  officiers  d'administration  chargés  du  service  des  classes. 

Les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  marine,  spéciale- 
ment chargés,  par  l'ordonnance  du  29  novembre  i8iô  5ar  la 
régie  des  ports  et  arsenaux,  de  veiller  aux  intérêts  de  l'établisse- 
ment des  invalides,  en  inspectent  les  recettes  et  les  dépenses; 
ils  prennent  connaissance  de  tous  les  détails  d'administration, 
et  transmettent,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  au  noinistre;  ils 
accélèrent  les  liquidations ,  répartitions  et  versements  ;  ils  guident 
les  commissaires  des  classes  dans  les  poursuites  et  diligences 
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que  ceux-ci  ont  à  faire  ;  ils  interviennent  d'office  toutes  les  fois 
tjue  leur  action  peut  étie  utile  à  rétablissement;  enfin,  ilssool 
appelés  à  activer  et  à  régulariser,  de  concert  avec  ladministra- 
tion  (les  classes  de  leur  ressort,  toutes  les  parties  du  service  des 
invalides  de  la  marine. 

Les  administrateurs  des  quartiers  doivent  correspondre,  tant 
avec  les  intendants  et  administrateurs  supérieurs  qu^avec  les 
contrôleurs  et  sous-contrôleurs,  sur  les  différents  objets  concer- 
nant le  service. 

3.  Le  trésorier  général,  à  Paris,  est  chargé  de  Teiisemble  dt 
la  comptabilité. 

Le  trésorier^  général  et  les  trésoriers  des  ports  sont  en  même 
temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  nier. 

Le  trésorier  général  est  nommé  par  le  roi. 

Les  trésoriers  particuliers  sont  à  la  nomination  du  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine. 

Ils  peuvent  être  chargés  du  service  des  invalides  dans  plusieurs 
quartiers  des  classes.  Ils  sont  tenus  d'avoir,  dans  chaque  quartier 
de  leur  ressort  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en  établir,  un  préposé 
chargé,  sous  leurs  ordres  et  leur  responsabilité,  des  opérations 
locales  de  comptabilité.  Ce  préposé ,  qui  est  au  choix  du  trésorier, 
et  révocable  à  sa  volonté,  est  soumis  à  l'inspection  de  1  officier 
d'administration  du  quartier  où  il  réside. 

Les  trésoriers  des  ports  correspondent  avec  le  trésorier  géné- 
ral sur  tous  les  objets  de  leur  comptabilité,  comme  aussi  avec 
les  administrateurs  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

^,  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  fournissent 
un  cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  sont  déterminées 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine. 

La  portion  du  cautionnement  qui  doit  être  réalisée,  soit  eo 
numéraire,  soit  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, est  déposée  à  l'administration  des  cautionnements,  éta- 
blie par  l'ordonnance  du  8  mai  i8i6. 

Les  actes  relatifs  à  la  portion  du  cautionnement  fomiue  en 
iumieubles  sont  déposés  au  contrôle  de  chaque  arrondissem^it 
ou  sous-arrondissement.  Expédition  en  est  adressée  au  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine. 

L'acte  du  cautionnement  inmiobilier  du  trésorier  général  est 
déposé  au  miaistère. 

5.  Les  consuls  de  Sa  Majesté  en  pays  étrangers  remplissent 
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les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  et  perçoivent,  en  cette 
qualité,  tous  les  produits  revenant  aux  trois  caisses. 

Les  receveurs-  ou  payeurs  des  colonies  peuvent  être  désignés 
par  le  ministre  pour  remplir  les  mêmes  fonctions. 

6.  Le  but  du  présent  règlement  étant  de  généraliser  les  prin- 
cipes et  de  centraliser  Tadministration  de  manière  à  lui  donner 
une  marche  uniforme  et -régulière,  à  prévenir  les  erreurs,  ré- 
parer les  omissions  et  tenir  les  administrateurs  en  chef  et  les 
contrôleurs  et  sous-contrôleurs  au  courant  de  toutes  les  opéra- 
tions d'une  comptabilité  particulièrement  soumise  à  leur  surveil- 
lance, la  hiérarchie  du  service  sera  établie  de  telle  sorte,  que  les 
quartiers  où  résident  les  préposés  soient  au  quartier  où  réside 
le  trésorier  ce  qu'est  celui-ci  aux  chefs-lieux  d'arrondissement 
ou  de  sous-arrondissement. 

En  conséquence,  l'administra teur  supérieur  et  le  contrôleur 
ou  sous-contrôleur  feront  passer,  par  la  voie  du  quartier  de  la 
résidence  du  trésorier,  les  ordres  et  remises  qui  devront  être 
transmis  aux  autres  quartiers  de  son  ressort,  afin  que  ledit  tré- 
sorier soit  toujours  instruit  des  dispositions  qui  pourraient  être 
faites  sur  des  fonds  dont  il  est  responsable. 

A  l'égard  des  pièces  de  comptabilité  nécessaii*es  à  l'expédition 
des  ordonnances  à  délivrer  chaque  semestre  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  pour  la  régularisation  des  recettes 
et  des  dépenses,  elles  sont  réunies  par  l'intendant  ou  adminis- 
trateur supérieur  de  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondis- 
sement, pour  être  par  lui  transmises  collectivement  au  ministre. 

TITRE  II. 

CAISSE    DE    DÉPÔT. CAISSE    DES  PRISES. 

7.  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  le 
produit  brut  des  prises  faites  par  les  bâtiments  du*  roi,  jusqu'à 
la  clôture  des  liquidations  administratives  qui  en  déterminent 
l'application. 

Elle  reçoit  aussi,  pour  les  armements  en  course,  le  produit 
des  ventes  provisoires  de  prises  qui  peuvent  être  opérées  avant  le 
prononcé  des  jugements  de  confiscation. 

8.  Le  produit  brut  des  prises  faites  par  les  bâtiments  du  roi 
est  versé  dans  ladite  caisse,  à  mesure  des  ventes,  sur  les  man- 
dats du  commissaire  des  classes,  qui  sont  délivrés  au  caissier 
des  prises,  avec  expédition  des  procès-verbaux  de  vente. 
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Lorsque  les  navires  capturés ,  ou  des  objets  en  proveiunt,  <m( 
été  retonus  pour  le  service  de  ta  marine,  les  pitxrès-verbani  de 
vente  sont  remplacés  par  les  procès-verbaux  d^estnnaCîoB  sv 
lesquels  la  marine  a  remboursé  le  prix  desdits  objets. 

9.  Après  la  réalisation  de  tous  les  produits,  la  liquidation  est 
arrêtée  par  le  conseil  d'administration  de  rarrondissement  oo 
du  sous-arrondissement  ;  elle  est  notifiée  par  le  contrôieor  m 
sous-contrôleur  au  commissaire  des  armements  et  prises  et  ai 
commissaire  des  classes. 

10.  Le  commissaire  des  armements  et  prises  dresse  de  suite 
Tétat  de  répartition  de  la  somme  allouée  aux  (saptenrs  ;  il  tian»- 
met  cet  état  au  bureau  des  classes. 

1 1 .  Le  conmiissaire  des  classes  délivre  au  caissier  des  prises  : 
Les  mandats  nécessaires  pour  le  payement  des  frais  de  vente 

et  autres  dépenses  allouées  dans  la  liquidation  ; 

L'expédition  de  Tétat  de  répartition ,  avec  un  mandat  de  ver 
sèment  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  la  somme  revenant 
aux  capteurs; 

Enfin ,  Tordre  de  versement  dans  la  caisse  des  invalides  ds 
montant  des  droits  de  ladite  caisse. 

En  sorte  que  les  produits  bruts  déposés  à  la  caisse  des  prises 
sortent  de  ladite  caisse, 

1"*  Par  le  payement  des  frais  de  vente; 

a*  Par  le  versement  de  la  somme  à  répartir  aux  capteurs; 

3**  Par  celui  des  droits  de  la  caisse  des  invalides. 

12.  Lorsque  les  prises  faites  par  les  corsaires  sont  vendues 
avant  le  jugement  de  confiscation ,  poui^cause  d^avaries  ou  autres 
motifs  légitimes,  le  produit  de  ces  ventes  provisoires  est  déposé 
à  la  caisse  des  prises. 

13.  Le  montant  des  ventes  provisoires  est  remis  aux  arma- 
teurs après  le  prononcé  du  jugement  de  confiscation,  à  mobs 
que  des  circonstances  particulières  n'exigent,  pour  la  guantîe 
des  droits  des  équipages  et  de  la  caisse  des  invalides,  que  le 
dépôt  soit  prolongé  jusqu'à  la  reddition  des  comptes  définitifib 

1  ft.  Lorsque  le  résultat  desdits  comptes  a  fait  oonnaitre  fas 
sonunes  dont  les  armateurs  restent  redevaUes  sur  rentcjnble 
de  la  croisière,  soit  aux  équipages,  soit  à  la  caisse  des  invalides, 
le  conunissaire  des  clauses,  en  délivrant  au  caissier  des 
l'état  des  sommes  dues  par  les  armateurs,  expédie  des 
d'imputation  sur  les  fonds  déposés,  pour  les  sommes  à 
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dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  soit  dans  celle  des  invalides, 
jusqu'à  due  concurrence;  et  s'il  y  a  excédant,  il  délivre  un 
mandat  pour  opérer  la  remise  aux  armateurs  des  fonds  res- 
tants. 

15.  La  recette  et  la  remise  des  dépôts  s'opèrent  sur  les  mau' 
dats  du  conmiissaire  des  classes. 

CAISSE    DES   GENS   DE    MEB. 

16.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se  forment  : 

1*  D^s  appointements,  suppléments,  traitements  et  salaires 
dus  aux'  officiers,  officiers  mariniers,  marins  et  militaires,  pro- 
venant des  bâtiments  du  roi  et  des  navires  du  commerce,  ab- 
sents lors  des  payements; 

2®  Des  mois  de  famille; 

3**  De  la  totalité  des  parts  de  prises  acquises  à  bord  des  bâti- 
ments de  Sa  Majesté;  des  parts  dévolues  aux  absents,  et  éven- 
tuellement de  celles  revenant  aux  présents  dans  les  prises  feites 
parles  corsaires; 

4*  Des  gratifications  dues  aux  marins  et  ifiilitaires  absents; 

5*  Des  sommes  également  acquises  par  les  absents  pour 
i-solde  à  la  caserne,  demi-solde  à  l'armement  ou  en  com- 
mission, solde  à  terre  et  journées  d'ouvriers,  réduction  de  ra- 
tions, et  indemnités  pour  pertes  d'effets; 

6*  Des  produits  de  successions; 

7**  Des  produits  de  bris  et  naufirages. 

17.  Le  décompte  des  appointements,  suppléments,  traite- 
ments et  salaires  s'opère,  ^soit  à  la  fin  de  l'année,  soit  au  moment 
du  désarmement  des  bâtiments. 

Les  sommes  revenant  aux  absents  sont  consignées  dans  des 
étals  nominatifs,  dressés,  pour  les  bâtiments  du  roi,  par  les 
Inireaux  des  armements,  et,  pour  les  navires  du  conunerce,  par 
les  bureaux  des  classes. 

18.  L^état  des  mois  de  famille  est  formé  pu*  les  mêmes  bu- 
reaux» chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

1 0.  Les  états  nominatifs  de  répartition  respectivement  dressés 
par  les  bureaux  des  prises  et  des  classes  déterminent  le  montant 
des  parts  de  prises  à  déposer  dans  la  caisse,  soit  pour  les  bâti- 
ments du  roi,  soit  pour  les  corsaires. 

20.  Les  sommes  qui  doivent  être  versées  pour  gratifications, 
demi-solde  k  la  caserne,  demi-solde  à  l'armement  ou  en  com- 
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mission,  solde  à  terre -et  journées  d'ouvriers»  réduction  de  n- 
tions,  etc.,  sont  comprises  tous  les  mois  dans  des  états  dressés, 
suivant  la  nature  des  services,  par  les  bureaux  des  classes,  dfs 
armements,  des  roues  et  des  chantiers  et  ateliers. 

21.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  roi,  Finven- 
taire  des  effets  et  bardes  appartenant  aux  marins,  militaires  et 
passagers  morts  pendant  le  cours  de  la  campagne,  est  remis  ao 
bureau  des  armements  du  port  où  le  bâtiment  désarme,  et  lesdits 
effets  et  bardes,  après  avoir  été  timbrés  du  nom  de  Tindi^ido 
décédé,  ainsi  que  du  folio  et  numéro  du  registre  des  inventaires, 
sont  déposés  au  magasin  général. 

Les  effets  et  bardes  provenant  d'individus  embarqués  sur  les 
navires  du  commerce  sont  déposés,  avec  l'inventaire,  au  bureaa 
des  classes  du  port  où  le  désarmement  a  eu  lieu. 

22.  Les  espèces  monnayées  trouvées  sur  les  décédés,  et  If 
produit  de  leurs  effets  et  bardes  qui  auraient  été  vendus  dans  le 
cours  du  voyage,  pour  cause  de  dépérissement  ou  pour  tout 
autre  motif,  sont  remis,  lors  du  désarmement,  au  caissier  des 
gens  de  mer. 

23.  Les  effets  et  bardes  déposés  au  magasin  général  on  au 
bureau  des  classes,  et  qui  n'ont  point  été  réclamés,  sont  vendos. 
après  un  an  de  dépôt,  ou  plus  tôt  s'il  est  jugé  nécessaire,  d  après 
les  ordres  de  l'administrateur  en  cbef  de  la  marine,  par  les  soins 
et  en  présence  du  conunissaire  des  classes,  qui  dresse  un  procès- 
verbal  où  les  différents  articles  sont  consignés  séparément.  Le 
produit  de  la  vente  est  également  remis  au  caissier  des  gens  de 
mer. 

24.  En  cas  de  naufrage,  le  conunissaire  des  classes  du  quar- 
tier où  cet  événement  a  lieu  est  cbargé,  à  défaut  des  armateurs, 
propriétaires,  subrécargues  ou  correspondants,  des  opératioiis 
du  sauvetage,  quelle  que  soit  la  qualité  du  navire;  et,  jusqaa 
son  arrivée,  le  syndic  des  gens  de  mer  donne  les  premiers  oïdivs, 
et  requiert,  s'il  en  est  besoin,  l'assistance  des  autorités  locales, 
pour  pourvoir  au  sauvetage  et  pour  empécber  le  pillage  des 
objets  sauvés. 

11  en  est  de  même  pour  les  bris  et  échouementsd^objets  arrivés 
isolément  au  rivage  et  pour  les  épaves  trouvées  en  mer. 

25.  Les  bois  de  construction  et  autres  objets  appartenant  aa 
roi  sont  remis  sur-le-cbamp  à  l'administration  de  la  marine, 
qui  doit  en  faire  acquitter  le  sauvetage,  conformément  aux  dis* 
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positions  du  tarif  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  le  22  avril  1816. 

26.  Les  objets  provenant  de  naufrages,  bris,  échouements,  etc., 
non  appartenant  au  roi,  sont  déposés  dans  un  magasin  à  deux 
clefs,  dont  Tune  est  remise  à  Tadministrateur  de  la  marine  et 
Tautre  au  chef  du  service  des  douanes  de  la  résidence,  après  que 
la  nature,  le  nombre  et  la  quotité  desdits  objets  ont  été  constatés 
par  le  procès-verbal  de  sauvetage. 

La  durée  du  dépôt  en  magasin  est  d'un  an  et  jour;  après 
lequel  délai ,  et  à  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  proprié- 
taires, les  objets  sauvés  sont  vendus. 

Après  Tan  et  jour  de  non-réclamation,  les  bois  de  construc- 
tion et  autres  objets  propres  au  service  peuvent  être  acquis  par 
Tadministration  de  la  marine,  qui  les  prend  sur  estimation,  en 
eo  payant  immédiatement  la  valeur;  sinon,  ils  sont  vendus 
comme  les  autres  objets. 

Lorsque,  pour  éviter  des  pertes  ou  détériorations,  les  objets 
sont  vendus  en  tout  ou  en  partie  immédiatement  après  le  sauve- 
tage, le  produit  net  de  la  vente  entre  sur-le-champ  dans  la  caisse 
des  gens  de  mer. 

Si  les  objets  ont  été  sauvés  à  la  mer  avec  risques  et  périls, 
les  sauveteurs  reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  brut  du 
produit  de  la  vente. 

Quant  aux  objets  sauvés  à  vue  de  terre  et  sans  risques,  il  est 
accordé  aux  sauveteurs,  pour  leurs' peines  et  soins,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  une  gratification  réglée  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine,  d'après  la  proposition  de  l'adminis- 
trateur supérieur  de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement. 

27.  Les  produits  qui  composent  les  recettes  de  la  caisse  des 
gens  de  mer  y  sont  versés  comme  dépôt  à  la  conservation  des 
droits  des  parties  intéressées. 

Les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  marine  sont  chargés, 
tant  en  privé  nom*  que  de  concert  avec  le  commissaire  des 
dasses,  d'en  poursuivre  le  versement  auprès  de  l'administration 
et  des  particuliers. 

Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  navires  du  commerce 
«ont  personnellement  responsables  du  versement  de  la  solde  due 
aox  absents  et  des  produits  de  successions  et  inventaires. 

Ceux  qui  ne  pourraient  prouver,  par  une  décharge  valable 
mise  au  bas  de  leur  rôle  de  désarmement,  qu'ils  ont  pleinement 
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36.  Pendant  la  durée  iégale  du  dépôt,  les  sommes  dues  aux 
gens  de  mer  et  autres  intéressés,  pour  allocations  personnelles, 
leur  sont  payées  sur  un  ordre  ou  mandat  do  commissaire  do 
classes. 

Les  produits  d'inventaires  non  vendus  sont  délivrés  au 
ayants  cause,  d'après  un  ordre  de  Tadministrateur  du  détail  qui 
en  a  fait  opérer  le  dépôt. 

Les  sonmies  provenant  de  successions,  et  versées  dans  lacaisM 
des  gens  de  mer,  ne  peuvent  en  sortir  que  par  un  mandat  dn 
conmiissaire  des  classes. 

Cest  également  sur  les  ordres  ou  mandats  de  cet  administn- 
teur  que  s'effectue,  pendant  la  durée  du  dépôt  légal,  la  restitu- 
tion des  objets  provenant  de  naufrages,  bris  et  échouemeots,  oq 
du  produit  de  ces  objets  déposé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 
Toutefois,  les  conomissaires  des  classes  sont  tenus,  après  aiw 
vériGé  les  titres  des  réclamants,  de  prendre  sur  ces  restitutioos 
lavis  du  contrôleur  ou  sous-controleur,  et  les  ordres  de  l'admi- 
nistrateur supérieur  de  la  marine. 

37.  Les  parts  de  prises  des  marins,  conune  leurs  salaires, 
sont  insaisissables,  sans  égard  aux  réclamations  ou  oppositions 
formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs  d'obligations 
desdits  marins,  si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  par  eux  on 
par  leurs  familles,  à  titre  de  loyers,  subsistance  et  vêtements, et 
ce  du  consentement  du  commissaire  des  classes,  lequel  en  ann 
préalablement  fait  apostille  sur  les  registres  et  matricules  do 
gens  de  mer. 

Toute  vente  et  tout  achat  de  parts  de  prises  sont  formellement 
interdits;  les  payements  doivent  être  faits  aux  marins  eux- 
mêmes;  et,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine,  il  ne  sera  admis  de  procurations  qoe 
celles  qui  seront  données  aux  familles. 

38.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  les  sommes  dépotées 
il  la  caisse  des  gens  de  mer  qui  B*ont  pas  été  réclamées  pendant 
les  délais  fixés  par  l'article  34  sont  versées  à  la  caisse  des  inva- 
lides. 

Le  produit  des  ventes  d'objets  provenant  des  naufrages  eflèc- 
tuées  q>rès  un  an  et  jour  de  dépôt  dans  les  "Mieminti  n^entre 
point  dans  la  caisse  des  gens  de  mer;  il  est  inumédiatemeat 
versé  dans  la  caisse  des  invalides. 

39.  Les  commissaires  des  classes  adressent  à  radnunistrate» 
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sont  remis,  avec  le  mandat  de  récette,  au  trésorier  des  invalides, 
qui  effectue  à  son  tour,  s'il  y  a  lieu,  entre  ses  préposés,  la  sub- 
division des  remises  qui  lui  ont  été  faites,  aucune  remise  ne 
pouvant  être  adressée  directement  dans  les  quartiers  où  résident 
les  préposés. 

32.  Les  administrateurs  supérieurs  de  la  marine  doivent 
tenir  la  main  à  ce  que  les  extraits  de  remise  soient  exactement 
dressés,  pour  être  par  eux  expédiés  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tart.  3o,  de  sorte  que  les  gens  de  mer  et  autres  inté- 
ressés n'éprouvent  aucun  retard  dans  les  payements  qu'ils  doivent 
recevoir  à  domicile. 

33.  Sur  les  sommes  appartenant  aux  gens  de  mer,  en  dépôt 
à  la  caisse,  il  peut  être  accordé  à  leurs  familles  des  secours  qui 
sont  réglés  par  l'administration  de  la  marine,  propottionnément 
aux  besoins  des  réclamants  et  à  la  quotité  des  sonmies  déposées. 

Ces  secours  sont  payés  à  domicile  comnme  les  moid  de  famille. 

3k.  La  solde  de  campagne,  les  allocations  y  assimilées,  les 
mois  de  famille,  les  parts  de  prises,  les  gratifications,  la  demi- 
solde,  la  solde  à  terre,  les  journées  d'ouvriers,  le  montant  des 
réductions  de  rations  et  indemnités,  et  les  produits  de  succes- 
sions, restent  déposés  à  la  caisse  des  gens  de  mer  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  l'encaissement  des  sommes  versées. 

Les  objets  provenant  de  naufrages,  bris  et  échouements 
sont  déposés  en  nature,  pendant  Tan  et  jour,  dans  un  magasin 
spécial;  après  quoi  ils  sont  vendus,  ainsi  qu'il  a  été  exprimé  en 
l'article  26. 

La  valeur  de  ceux  desdits  objets  qui  sont  vendus  immédiate- 
ment après  le  naufrage,  versée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer, 
y  demeure  déposée  un  an  et  jour,  comme  les  objets  eux-mêmes 
Tauraîent  été  en  magasin. 

35.  Lorsqu'un  navire  naufragé  et  tout  autre  objet  provenant 
de  bris  ou  naufrage  est  reconnu  propriété  ennemie,  et  qu*en 
cette  qualité,  considéré  comme  prise,  il  n'est  point  susceptible 
de  restitution,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de  dépôt  pendant  Fan  et 
jour,  et  le  produit  ou  la  partie  du  produit  revenant  à  la  caisse 
des  invalides  y  est  versé  aussitôt  après  la  liquidation  terminée. 
Les  fonds  ne  restent,  en  conséquence,  dans  li  caisse  des  gens 
de  mer,  que  le  temps  nécessaire  pour  terminer  les  opérations 
relatives  à  la  liquidation,  et  pour  connaître  le  produit  net  qui 
deît  entrer,  tous  frais  prélevés,  dans  la  caisse  des  invalides. 

52. 
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4®  Le  produit  non  réclamé  de  la  solde ,  des  allocations  y  asti 

milées,  des  parts  de  prises,  des  gratifications,  des  journée 

d ouvriers,  des  successions,  et  autres  sommes  acquises  parle 

marins ,  ouvriers  ou  militaires,  et  déposées  à  la  caisse  dei  geo 

de  mer; 

5®  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naoiragei 
6^  Les  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises,  savoir  : 
Sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments  du  roi. 
Deux  et  demi  pour  cent  du  produit  bmt  de  toutes  les  prise 

quelconques; 

Un  demi  pour  cent  du  même  produit  en  faveur  des  caissîen 
Et  indépendamment  des  deux  retenues  ci-dessus,  le  tiers  d 

produit  net  des  corsaires,  bâtiments  et  cai^gaisoDS  pris  sAr  1 

ccHnmerce  ennemi; 

Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires. 

Cinq  pour  cent  du  produit  net  desdites  prises; 

7®  La  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  les  anm 

ments  et  désarmements  des  navires  du  coumierce; 

8^  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prc 

noncées  pour  contraventions  aux  lois  et  r^ements  maritimes 
g""  Les  produits  de  prises  non  répartissables,  et  généralemei 

tous  les  produits  qui  ne  trouvent  point  leur  application  daos  I 

nomenclature  précédente. 

41.  Le  recouvrement  des  revenus  fixes  s'opère,  pour  le 
rentes,  sur  les  avis  du  directeur  du  grand-livre,  et  en  vertu  de 
extraits  d'inscriptions  dont  le  trésorier  général  des  invalides  a 
dépositaire;  pour  le  loyer  des  maisons  et  pour  ie. produit  de 
actions  des  salines,  sur  les  mandats  respecdvemeitt délivrés pa 
les  administrateurs  de  la  marine  et  par  ceux  deadites  salines. 

42.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  l 
marine  et  des  colonies  est  exercée  par  les  payeurs  de  la  marÎA 
sur  chacune  des  ordonnances  qu'ils  acquittent,  et  versée  pa 
eux,  chaque  mois,  entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides 
d'après  des  états  détaillés  soumis  au  visa  de  Tadministration  d( 
la  marine. 

43.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  gages  des  muitt 
du  commerce  employés  au  mois  et  au  voyage  s'opère  à  Ymat 
ment  et  au  désarmement. 

A  l'armement,  la  retenue  s'exerce  sur  les  avances  données 
par  l'armateur,  d'après  le  rôle  arrêté,  au  bureau  des  classes,  et 
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dont  le  trésorier  des  invalides  reçoit  une  expédition  qui  lui  sert 
à  former  Tétat  de  dépouillement  à  rapporter  à  Tappui  de  son 
compte.  , 

Au  désarmement,  la  retenue  s^efiectue  sur  ce  qui  revient  aux 
équipages,  déduction  faite  des  avances. 

Les  retenues  qui  doivent  être  opérées  en  raison  du  grade  sur 
les  armements  à  la  part,  et  en  raison  du  tonnage  sur  les  bateaux 
employés  à  la  pèche  du  poisson  frais,  sont  versées,  pour  les 
premiers,  au  désarmement,  et,  pour  les  autres,  soit  au  désarme^ 
ment,  soit  à  la  fin  de  Tannée,  si  Tarmement  se  prolonge  au  delà 
du  terme  d  un  an. 

Trois  jours  après  l'arrivée  de  chaque  bâtiment,  le  capitaine, 
maître  ou  patron,  doit  remettre  au  bureau  des  classes  son  rôle 
d'équipage,  pour  qu'il  y  soit  désarmé  :  expédition  du  rôle  de 
désarmement  est  remise  au  trésorier  des  invalides,  pour  la  per* 
ception  des  droits  de  la  caisse. 

44.  Si  le  désarmement  ne  se  fait  pas  dans  le  port  où  le  bâti- 
ment a  été  armé,  il  est  transmis,  pour  mémoire,  au  commis- 
saire des  classes  du  port  d'armement  une  expédition  du  rôle  de 
désarmement,  qui  sert  à  l'annotation  des  matricules. 

Le  trésorier  des  invalides  du  port  de  désarmement,  qui  a 
reçu  les  sommes  revenant  à  la  caisse,  est  tenu  d'en  adresser  le 
certificat  visé  par  le  commissaire  des  classes,  au  trésorier  du  port 
d'armement,  afin  que  ce  dernier  en  fasse  mention  pour  mémoire 
dans  ses  comptes. 

45.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  roi,  ou  au 
renouvellement  du  rôle  d'équipage,  si  l'armement  se  prolonge 
au  delà  du  terme  d'un  an,  il  est  fait  sur  ledit  rôle  diéquipage 
un  relevé  des  gens  de  mer,  sous-ofBciers,  canonniers  et  soldais, 
qui  ont  déserté  pendant  la  campagne,  et  le  décompte  de  ce  qui 
leur  est  du  jusqu'au  jour  de  la  désertion  est  versé  dans  la  caisse 
des  invalides. 

46.  Il  est  aussi  fait  recette  sur  états  nominatifs,  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides,  de  la  solde  due  à  terre  aux  sous-ofBciers, 
canonniers  et  soldats,  ainsi  qu'aux  ouvriers  des  arsenaux  et 
chantiers  de  Sa  Majesté,  dont  la  désertion  est  constatée. 

47.  Les  parts  de  prises  revenant  aux  marins  ou  militaires 
déserteurs  sont  encore  dévolues  à  la  caisse  des  invalides;  le 
versement  en  est  l'ait  sur  un  extrait  de  la  répartition  aussitôt 
qu'elle  est  établie. 


824  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

A8.  Enfin  «  les  gratifications  qui  peuvent  retenir  mx  mairûf, 
soldats  et  ouvriers  déserteurs  sont  ^;alemeiit  acqmses  à  la  cune 
des  invalides  :  il  en  est  dressé  un  état  nominatif  pour  servir  mx 
versement. 

ft9.  La  moitié  de  la  solde  des  marins  déserteors  des  naviro 
du  commerce,  ainsi  que  celle  des  parts  de  prises  et  gratificih 
tions  revenant  aux  déserteurs  des  corsaires,  appartient  aux  imn- 
lides  de  la  marine;  1  autre  moitié  est  attribuée  aux  annateun, 
en  indemnité  de  leurs  firais  de  remplacement. 

50.  Le  versement  de  la  solde  s'effectue  au  désarmement  de 
chaque  bâtiment  ou  à  la  fin  de  Tannée;  celui  des  parts  de  pris» 
et  gratifications,  dès  que  les  répartitions  sont  établies. 

51.  Le  montant  de  la  solde,  des  mois  de  famille,  des  grati- 
fications, parts  de  prises,  produits  de  successions,  etc.,  dépoÊi 
à  la  caisse  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  a  été  exprimé  an  titre  D, 
art  i6,  34  et  38,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides  après  Teipi- 
ration  des  deux  années  de  dépôt;  et,  pour  r^ulariso- ce  moore- 
ment ,  le  ministre  secrétaire  d^tat  de  la  marine  fait  expédier 
une  ordonnance  de  recette,  à  laquelle  sont  annexés  les  états  no- 
minatifs de  versement. 

52.  Le  produit  des  objets  provenant  de  bris,  naufrages, 
échouements  et  épaves,  vendus  après  un  an  et  jour  de  dépôt 
dans  les  magasins,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides,  sans  pas- 
ser par  la  caisse  des  gens  de  mer,  conoune  il  est  dit  au  titre  H, 
art.  38. 

La  valeur  des  objets  vendus  immédiatement  aq>rès  le  samne- 
tage, déposée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  passe  dans  la  caistt 
des  invalides,  à  rex{Hration  du  délai  d*un  an  et  jour,  ocMnme  3 
a  été  exprimé  au  titre  II,  art  34- 

Ces  versements  sont  régularisés  par  des  oidonminres  do  mi- 
nistre secrétaire  dliitat  de  la  marine. 

53.  Aussitôt  que  la  liquidation  des  prises  Eûtes  par  les  bâti- 
ments de  Sa  Majesté  est  arrêtée  par  les  conseOs  dTadministiatiQa 
des  anondissements  ou  sous-arrondissements  reapcctifc,  f admi- 
nistrateur supérieur  de  la  marine  lait  opérer  le  vcncmait  des 
drnts  des  invalides  dont  le  montant  est  établi  par  un  extrait 
de  la  liquidation,  lequel  est  remis  au  trésorier  pour  être  rap- 
porté dans  ses  comptes. 

54.  Dans  le  versement  des  droits  revenant  aux  invalidesiar 
les  prises  faites  par  les  bâtiments  du  roi  est  oonqKis ,  avec  ks 
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deux  et  demi  pour  cent  sur  le  produit  brut  de  toutes  les  prises 
quelconques  et  le  tiers  du  produit  net  des  corsaires  et  navires 
marchands  ennemis,  le  demi  pour  cent  aussi  retenu  sur  le  pro- 
duit brut  de  toutes  les  prises  des  bâtiments  de  Sa  Majesté.  Ce 
demi  pour  cent,  destiné  au  payement  des  attributions  des  cais- 
siers des  prises,  est  porté  d abord  en  recette,  pour  être  ensuite 
ordonnancé  en  faveur  desdits  caissiers,  ainsi  qu'il  est  exprimé 
en  Tart.  8 1  ci-après. 

55.  A  l'égard  des  prises  faites  par  les  corsaires,  dès  que  la 
liquidation  générale  de  chaque  croisière  a  été  arrêtée  par  le  tri- 
bunal de  conmierce  du  port  d'armement,  l'armateur  verse  à  la 
caisse  des  invalides  le  montant  des  cinq  pour  cent  revenant  à 
cette  caisse  sur  le  produit  net  des  prises  faites  pendant  ladite 
croisière.  Extrait  de  cette  liquidation,  en  due  forme,  est  fourni 
au  trésorier  des  invalides,  pour  être  rapporté  à  l'appui  de  sa 
comptabilité. 

56.  Si,  à  l'armement  du  corsaire,  il  a  été  donné  par  l'arma- 
teur des  avances  à  son  équipage,  ces  avances,  considérées  conmie 
parts  de  prises  anticipées,  sont  assujetties  à  la  même  retenue 
de  cinq  pour  cent.  Il  est  tenu  compte  de  cette  retenue  de  la  ma- 
nière indiquée  par  les  articles  ào  et  43  ci-dessusjpour  la  retenue 
8ur  les  marins  naviguant  à  salaire;  et  la  déduction  s'en  opère, 
lors  de  la  liquidation  générale,  sur  les  droits  résultant  du  pro- 
duit total  de  la  croisière. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  salaires 
accordés,  par  avances  ou  autrement,  aux  équipages  des  navires 
armés  en  guerre  et  marchandises;  ces  salaires  ne  sont  assujettis 
qu'à  la  retenue  ordinaire  de  trois  pour  cent,  dont  il  est  compté 
et  justifié  suivant  les  formes  établies  pour  les  armements  au  mois 
et  au  voyage. 

57.  Le  versement  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  invalides 
sur  les  prises  des  corsaires  est  fait  directement  par  le  caissier 
des  prises,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i4  du  présent  règle- 
ment. 

58.  La  caisse  des  invalides  fait  l'avance  des  frais  d'impression 
et  de  timbre  des  feuilles  destinées  à  l'expédition  des  rôles  d'équi- 
page des  navires  du  commerce  et  des  bateaux  de  pêche. 

Pour  couvrir  la  caisse  de  ses  avances  et  de  la  perte  qui  peut 
résulter  du  défaut  d'emploi  ou  de  la  détérioration  des  feuilles, 
ii  est  établi  un  tarif  de  distribution  desdits  rôles,  et  l'excédant 
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du  prix  de  distribution  sur  le  montant  des  avaDces  est  dévola  à 
la  caisse  des  invalides. 

59.  Les  prix  du  tarif  mentionné  en  rardcle  précédent  sont 
établis  en  raison  du  format  des  feuilles,  apprenne  à  chaqne 
espèce  de  navigation  pour  contenir  les  détails  nécessaires;  3 
est  en  conséquence  perçu  à  la  distribution,  pour  le  prix  da  p^îer 
et  de  rimpression,  indépendamment  des  droits  du  timbre,  lors- 
que les  rôles  en  sont  susceptibles,  savoir  : 

5o  centimes  par  feuille  de  grand  papier; 

4o  centimes  par  feuille  de  moyenne  dimension; 

Et  3  G  centimes  par  feuille  de  petit  papier. 

En  sus  de  ces  prix,  le  trésorier  des  invalides,  chargé  de  la 
distribution  des  feuilles,  est  autorisé  à  percevoir  à  son  profit 
lo  centimes  par  feuille  pour  indemnité  de  ses  peines  et  soins, 
et  de  la  responsabilité  résultant  de  la  manutention  de  ces  rftlei, 
qui  représentent  des  valeurs  dans  sa  comptabilité.  Il  n*est  point 
fait  écriture  de  ces  lo  centimes,  qui  appartiennent  privative- 
ment  au  trésorier,  et  dont  il  n  entre  rien  dans  la  caisse. 

60.  Les  feuilles  destinées  à  l'expédition  des  rôles  d*éqQipage 
du  commerce  sont  imprimées  à  Paris;  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  en  fait  déposer  chez  les  trésoriers  des  che&- 
lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement  un  nombre 
proportionné  aux  besoins  du  service. 

Sur  les  demandes  des  trésoriers  des  autres  quartiers,  trans- 
mises par  les  commissaires  des  classes,  et  indiquant  le  nombre 
de  feuilles  de  chaque  espèce,  l'administrateur  supérieur  de  la 
marine  ordonne  les  envois  nécessaires  aux  quartiers. 

Ces  feuilles  sont  timbrées  par  les  soins  du  trésorier  de  chaque 
chef-lieu.  Les  administrateurs  supérieurs,  les  contrôleurs  et 
sous-contrôleurs  de  la  marine,  sont  chargés  de  surveiller  ortie 
dépense,  qui  ne  doit  s'opérer  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besiMDS, 
et  dans  les  proportions  les  plus  exactes,  sans  toutefois  gêner  en 
aucune  manière  l'expédition  des  bâtiments. 

Il  est  dressé  un  état  détaillé,  par  espèce  de  feuilles ,  des  frais 
d'impression  et  de  timbre,  présentant  comparativement  le  mon- 
tant desdits  frais  avec  le  prix  des  rôles  au  tarif,  et  faisant  ressor- 
tir la  plus-value  revenant  à  la  caisse. 

61.  En  exécution  des  règlements,  toute  vente  de  parts  de 
prises  faite  à  l'avance  par  les  individus  composant  les  états-ma* 
jors  et  équipages  des  bâtiments  du  roi,  les  états*majors  et  Iroiqies 
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de  terre  ou  de  marine  embarqués  comme  garnison,  donne  lieu 
à  une  amende  de  looo  francs,  à  laquelle  les  acquéreurs  sont 
condamnés,  pour  chaque  transaction  de  ce  genre,  indépendam- 
ment de  la  perte  des  sommes  qu'ils  ont  payées. 

Tout  armateur  de  corsaire  qui  engage  à  son  service  des  déser* 
leurs  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  est  passible  d'une  amende 
de  3,000  francs  pour  chaque  déserteur  trouvé  à  son  bord. 

Celui  qui  embarque  un  homme  sans  Tavoir  préalablement 
présenté  au  bureau  des  classes,  encore  bien  que  cet  honmie  ne 
soit  pas  reconnu  déserteur,  est  également  passible  d'une  amendé 
de  1,000  francs. 

Le  produit  de  ces  amendes,  qui  sont  prononcées  par  les  tri- 
banaux  compétents,  est  versé  à  la  caisse  des  invalides. 

Sont  également  versées  à  ladite  caisse  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  pour  les  diverses  contra- 
ventions aux  règlements  maritimes,  ainsi  que  le  produit  des 
•alaires  et  parts  de  prises  revenant  aux  marins  des  corsaires, 
embarqués  sous  un  faux  nom  ou  une  fausse  indication  de  domi« 
eile. 

La  recette  des  amendes  et  confiscations  s'opère  sur  les  man* 
dats  du  conmiissaire  des  classes,  accompagnés  d'extraits  en 
Ibnne  des  jugements. 

62.  Les  produits  de  prises,  dont  le  montant  à  répartir  donne 
moins  de  3  francs  pour  la  part  d'état-major,  et  moins  de  5o  cen- 
times pour  la  part  d'équipage,  ne  sont  point  mis  en  répartition  : 
sur  les  états  qui  en  sont  dressés,  il  en  est  fait  recette  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  pour  l'intérêt  de  tous,  comme  sommes 
non  partageables. 

63.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  sont  complétées, 
floit  par  les  intérêts  des  obligations  du  trésor  royal  et  de  tous 
autres  effets  de  même  nature,  soit  par  la  restitution  des  sommes 
indûment  payées  rétablies  après  la  clôture  des  exercices,  soit 
par  l'abandon  des  fractions  de  centime  dévolues  à  ladite  caisse, 
soit  enfin  par  tous  les  produits  quelconques  qui  ne  trouvent 
point  d'application  dans  la  nomenclature  précédente. 

64.  Chaque  recette  s'effectue  sur  un  mandat  du  commissaire 
dea  classes,  appuyé  des  pièces  justificatives  que  la  nature  des 
produits  peut  comporter. 

65.  Les  sommes  provenant  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  ver- 
sées dans  la  caisse  des  invalides  comme  n'ayant  pas  été  récla- 
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mées,  sont  remboorsaUes  sur  les  demandes  qui  en  sont  fidta. 
appuyées  de  pièces  justificatives. 

Toutefois  le  remboursement  desdites  sommes,  qni,  pendast 
la  durée  du  dépôt  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  se  oonsomae 
par  l'expédition  d*un  ordre  du  commissaire  des  ciasses,  est  «w- 
mis,  après  le  versement  à  la  caisse  des  invalides ,  a  la  r^dari- 
sation  par  ordonnances,  comme  tontes  les  antres  dépenses  de 
cette  dernière  caisse. 

66.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides,  spécialanent  ooi- 
fiées  à  Fadministration  des  dasses,  sont  sons  la  snrveillaDce  dî> 
recte  des  contrôleurs  et  sons-contrôleors  de  la  marine ,  qui  ia- 
temennent,  aux  époques  fixées  par  les  règlements,  soit  aapro 
de  ladministration ,  soit  auprès  des  particuliers,  pour  assurer 
la  prompte  rentrée  des  sommes  revenant  à  réiaMissemenL 

Les  armateurs,  ca{Htaines  et  patrons  des  navires  mardiaMk 
sont  solidairement  responsaUes  de  Tacquittement  des  droîti  r^ 
venant  à  la  caisse.  U  ne  leur  est  £ut  aucune  expédition  nooreBe 
de  rôle ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli  leurs  obl^tions  précé- 
dentes, sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exeroéo 
contre  eux  pour  le  recouvrement  desdits  droits. 

La  même  disposition  s'applique  aux  armateurs  des  corsaires. 

qui  demeurent,  d'ailleurs,  soumis  aux  règlements  spéciaux  sv 

la  course. 

Dépense. 

67.  Les  dépenses  à  acquitter  par  la  caisse  des  invalides  sont: 
1*  Les  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins,  en  rai- 
son de  leurs  services  sur  les  bâtiments  du  roi  on  sar  les  naviro 
du  commerce;  aux  ouvriers  classés,  à  leurs  veuves  et  en&ats, 
à  leurs  pères  et  mères  ;  les  secours  pour  les  enfimts  dVravrien: 
le  tout  d'après  les  conditions  et  proportions  déterminées  pv 
les  ordonnances  etrè^ements; 

3*  Les  soldes  de  retraite  et  pensions,  les  traitements  de 
réforme  maintenus,  les  gratifications  accordées  aux  oflBciers  mi- 
litaires et  civils  et  autres  entretenus  de  la  marine ,  à  définit  de 
solde  de  retraite; 

3"*  Les  gratifications  et  secours  accordés  aux  entretenus  de  h 
marine,  aux  marins,  soldats,  ouvriers,  à  leurs  veuves  et  à  ltm% 
enfants,  conformément  à  la  loi  du  i3  mai  1791. 

^*  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  a  llio^ke 
maritime  de  Rochefort  pour  la  subsistance  et  Tentietien  de 
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douze  veuves  mûrmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins» 
ouvriers  et  militaires  de  la  marine  ; 

S""  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des 
corsaires,  en  raison  du  nombre  de  prisonniers  amenés  dans  les 
ports  et  du  nombre  et  calibre  des  bouches  à  feu  capturées  ; 

6°  Les  appointements  attribués  à  la  division  ministérielle 
chargée  de  Tadministration  de  rétablissement,  les  traitements, 
taxations  et  rétributions  accordés  au  trésorier  général  à  Paris, 
et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports  ; 

7®  Les  frais  de  bureau  de  la  division ,  les  frais  de  service  du 
trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers ,  les  frais  d'impres- 
sion, soit  des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du  com- 
merce, soit  des  états  de  situation,  et  généralement  tous  autres 
frais  uniquement  relatifs  à  Tadministration  de  l'établissement. 

8®  Les  remboursements  des  sonmies  provenant  de  la  caisse 
des  gens  de  mer,  comme  n'ayant  pas  été  réclamées  pendant  les 
délais  prescrits; 

9®  Les  autres  remboursements  et  dépenses  diverses. 

68.  Les  pensions  payées  sous  le  titre  de  demi-soldes  sont 
accordées  aux  maîtres,  officiers  mariniers,  marins,  ouvriers  ou 
employés  non  entretenus.  Ces  demi-soldes ,  soit  qu'elles  résul- 
tent de  l'ancienneté  de  service ,  soit  qu'elles  s'obtiennent  pour 
blessures  ou  infirmités  graves,  se  règlent  sur  la  paye  d'activité, 
dans  les  proportions  déterminées  par  le  règlement  annexé  à  la 
loi  du  i3  mai  1791 ,  qui  doit  être  exécuté  jusqu'à  nouvel  ordre. 

En  sus  de  cette  fixation ,  il  est  accordé  à  chaque  marin  inva- 
lide dans  le  cas  de  mutilation,  de  blessures  ou  infirmités  graves, 
un  supplément  de  six  francs  par  mois. 

Il  est  aussi  accordé  à  chaque  marin  invalide  un  supplément 
de  deux  francs  par  mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix 
ans,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  cet  âge. 

69.  Les  demi-soldes  des  militaires  de  la  marine  sont  fixées 
d après  les  règlements  observés  par  le  département  de  la  guerre, 
tant  pour  la  nature  et  la  durée  des  services  que  pour  la  quotité 
du  traitement;  et  néanmoins,  lorsque  le  militaire  a  six  années 
eOectives  de  navigation  sur  les  vaisseaux  du  roi,  il  jouit  de 
Tayantage  réservé  aux  marins  qui  obtiennent  la  demi-solde  après 
vingt-cinq  années  de  service  au  lieu  de  trente. 

70.  Les  ouvriers  attachés  au  service  des  ports  de  Cherbourg, 
Brest ,  Lorient ,  Rochefort  et  Toulon ,  et  qui  y  sont  domiciliés 
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depuis  plus  de  quanmte  ans,  jouisfenf ,  à  titre  de  ieawus>  d*n 
traitement  de  trois  francs  par  mois  pour  <jiaciin  de  leais  enhato 
au-dessous  de  Vig^  de  huit  ans. 

71.  Les  veuves  des  demi-sddiers  ou  des  bommes  qui  araicBl 
le  temps  de  service  voulu  pour  la  demi-solde. 

Les  pères  et  mères  des  hommes  tnès  dans  les  comhafs  oa 
morts  d^accidents  résultant  évidenmient  do  service , 
Les  orphelins  de  père  et  de  mèije  dans  le  même  cas. 
Sont  susceptibles  des  pensions  dèterminëes  par  le  fcgkmgit 
annexé  à  la  loi  du  i3  mai  1791,  qui  sera  provisoirement  exécuté. 

72.  Les  demi-soldes,  pensions  et  suppléments  indiqués  psr 
les  articles 68,  70  et  71,  se  règlent,  pour  les  gens  de  mer,  bm 
veuves  et  enfants,  sur  la  proposition  initiative  de  Fadministn- 
tien  des  ports,  suivant  les  formes  qui  seront  indiqroées  an  titre? 
du  présent  règlement. 

Les  soldes  de  retraite  des  officiers,  sons-officiers  et  soidali 
des  troupes  de  la  marine,  sont  réglées  sur  la  proposition  do 
conseils  d'administration  des  corps,  approuvée  par  les  in^Mc- 
teun  généraux. 

73.  Toutes  ces  dépenses  se  pavent  sur  états  de  revue  dresséf 
par  les  commissaires  des  classes. 

n  en  est  de  même  des  soldes  de  retraite  et  pensions  accor- 
dées aux  officiers  militaires  et  civils,  maîtres  et  antres  ent^el^ 
nus  du  département  de  la  marine ,  ainsi  qn^à  lenrs  veuves  et 
enfants,  et  des  traitements  de  réforme  maintenus. 

74.  Le  payement  des  gratifications  accordées  aux  officîen 
militaires  et  civils,  et  autres  entretenus  du  département  de  h 
marine,  qui,  n'ayant  pas  plus  de  dix  ans  de  service,  ne  peufcst 
obtenir  la  pension  00  solde  de  retraite,  a  lien  sur  le  niaîxdat  da 
commissaire  des  classes,  acquitté  par  la  partie  prenante. 

75.  Conformément  à  la  loi  du  1 3  mai  1791,  fl  est  m, 
chaque  année,  sur  les  fonds  de'  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  à  la  disposition  dn  ministre  se- 
crétaire d*État  de  la  marine,  pour  être  distribuée  en  gratifics- 
tions  et  secours.  Cette  somme  est  divisée  en  deux  porlioos: 
Fnne,  de  cinquante-quatre  mille  francs,  est  af^dicable  aux  se- 
cours accordés  sur  les  propositions  motivées  des  adminiiin- 
teurs  de  la  marine,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne  peut  ex- 
céder deux  cents  francs. 

L*antre  portion,  de  six  mille  francs,  est  dii^ioniMe  par  le  mt 
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nistre  dans  les  cas  de  besoins  assez  urgents  pour  ne  comporter 
aucun  ajournement. 

Aucun  de  ces  derniers  secours  ne  peut  excéder  cinquante 
francs. 

76.  Le  secours  annuel  de  six  mille  francs  accordé  à  Thospice 
maritime  établi  à  Rochefort  pour  Fentretien  de  douze  veuves  et 
de  quarante  orphelines  de  marins  est  payable  sur  les  revues 
arrêtées  chaque  semestre,  en  présence  du  contrôleur  de  la  ma- 
rine, par  lofficier  d'administration  chargé  de  constater  que  Thos- 
pke  contient  le  nombre  déterminé  de  veuves  et  d'orphelines , 
et  qu  elles  remplissent  les  conditions  requises  pour  y  demeurer. 

77.  Les  gratifications  accordées  aux  équipages  des  corsaires 
fiançais,  d'après  le  nombre  des  prisonniers  et  celui  des  bouches 
à  feu  provenant  des  bâtiments  ennemis,  conformément  à  ce  qui 
est  déterminé  par  les  règlements  sur  la  course ,  sont  payées  sur 
des  états  de  répartition  établis  à  rais(Hi  du  nombre  de  parts  re- 
venant à  chacun  dans  le  produit  des  prises ,  et  lesdits  états  sont 
émargés  des  parties  prenantes  ou  certifiés  de  payement  par  le 
coQimissaire  des  classes. 

78.  U  n  y  a  d'autres  appointements  à  la  charge  de  la  caisse 
des  invalides  que  ceux  des  agents  du  service  de  l'établissement, 
savoir  : 

Traitement  des  bureaux  de  la  division  des  invalides  ; 

Traitements  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers 
dans  les  ports. 

7Q.  Le  traitement  des  bureaux  de  la  division  continue  d'être 
déterminé  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

Celui  du  trésorier  général  est  également  l'objet  d'une  déci- 
sion spéciale. 

80.  Le  traitement  des  trésoriers  particuliers  est  aussi  réglé 
par  le  ministre.  Il  se  compose  des  appointements  fixes  qui  leur 
sont  alloués  en  cette  qualité,  et  d'un  supplément  de  traitement 
également  fixe  qui  leur  est  accordé,  tant  pour  eux  personnelle- 
ment ,  comme  caissiers  des  gens  de  mer,  que  pour  leurs  pré- 
posés dans  les  lieux  où  il  est  jugé  convenable  d'en  établir.    , 

81.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides,  en 
même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer,  jouissent , 
en  ces  deux  dernières  qualités,  de  taxations  et  attributions  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit  : 

Les  trésoriers  ont  une  attribution  de  demi  pour  cent,  dont 
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le  montant  est  prélevé  snr  le  produit  des  prises  faites  par  la 
bâtiments  du  roi,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  4o  et  54  di 
présent  règlement.  Ce  demi  pour  œnt  leur  est  allooé  coomie 
il  suit ,  savoir  : 

Un  tiers,  conmie  droit  de  recette,  au  caissier  dépositaire  da 
fonds  réalisés  ; 

Les  deux  tiers  restants  comme  attribution  aa  caissier  dirtri- 
buteur.  Ces  deux  tiers  ne  se  perçoivent  que  par  les 
qui  font  eux-mêmes  les  payements  de  parts  de  prises  aux 
rins  dénommés  aux  rôles  de  répartition,  dans  les  quartiers  de 
leur  domicile,  encore  bien  que  ces  quartiers  ne  dépendent ps 
des  ports  où  les  ventes  ont  été  faites^. 

La  rétribution  du  demi  pour  cent,  payable  dans  les  propor- 
tions ci-dessus  déterminées ,  est  acquittée  par  la  caisse  des  in- 
valides ,  qui  en  a  reçu  le  montant  dans  les  droits  sur  les  prises 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  III,  article  bà- 

Les  payements  faits  manuellement  aux  marins  ou  à  lenn 
familles  des  fonds  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  pour  salaires, 
mois  de  famille,  gratiCcations ,  parts  de  prises  du  commerce, 
produits  d'inventaires,  etc.,  donnent  lieu  à  des  taxations  gra- 
duelles qui  se  calculent  sur  le  montant  desdits  payements  pen- 
dant Tannée.  Ces  taxations  graduelles  sont  de 

Deux  pour  cent  sur  les  premiers  20,000  francs; 

Un  pour  cent  depuis  20,000 fr.  jusqu'à  60,000  francs; 

Trois  quarts  pour  cent  depuis  60,000  fr.  jusqu'à  1 20,000  fr.; 

Un  demi  pour  cent  sur  tout  ce  qui  excède  1 20,000  fianci. 

Sur  les  sonmies  remises  dans  les  quartiers  pour  salaires,  moB 
de  famille,  gratifications,  parts  de  prises  du  conunerce  et  pro- 
duits d'inventaires,  les  caissiers  des  gens  de  mer  cjui  opèrent 

'  Il  résulte  de  ce  dernier  paragraphe  que  les  caissiers  n*ODl  point  droit  à 
rétribution  de  i5  centimes  par  100  francs  sur  les  remises  ira  ils  Ib 


la  rétribution  de  i5  centimes  par  100  francs  sur  les  remises  ira  ils  feat 
les  autres  ports  pour  parts  de  'prises  des  bâtiments  [du  roi.  Le  peitife  èà 
demi  pour  cent  prélevé  sur  ces  prises  est  tout  ce  qui  leur  appartient,  sait  i 
raison  d*un  tiers,  s*ils  n*ont  été  que  dépositaires,  sml  en  totalité,  s*iis  oaléli, 
en  outre,  distributeurs  manuels. 

IjCS  prises  du  commerce  n'étant  point  assujetties  an  préièvemeot  da  émi 
pour  cent,  qui  n  a  lieu  que  sur  les  prises  des  bâtiments  do  |roi,  le  caissier  M 
reçoit  conséquenmient  ni  le  droit  de  dépM  du  tiers  du  demi  pour  cent,  m  fi^ 
tribution  des  deux  tiers  sur  les  payements  manuels;  mais  il  perçoit  les  tes- 
tions graduelles  pour  les  payements  qu*il  fait  sur  les  parts  varsées  à  la  chms 
des  gens  de  mer. 
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ces  remises  ont  une  rétribution  de  1 5  centimes  par  cent  francs. 

Les  taxations  et  rétributions  ci-dessus  énoncées  sont  payées 
des  fonds  de  la  caisse  des  invalides. 

Semblable  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent  francs 
est  allouée  aux  trésoriers  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 
déposés  dans  la  caisse  des  gens  de  mer;  mais  elle  n'est  perçue 
par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit,  et  se  pré- 
lève sur  le  montant  de  ces  produits. 

Il  ne  leur  est  rien  alloué  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
gens  de  mer  versés  dans  celle  des  invalides  faute  de  réclama- 
tion. 

82.  Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à  raison  tant  du 
recouvrement  des  fonds  appartenant  à  la  caisse  des  invalides 
que  de  Tadministration  des  prises  dont  ils  sont  chargés,  une 
attribution  de  deux  et  demi  pour  cent  du  montant  net  de  toutes 
leurs  recettes^. 

Les  chanceliers  des  consulats  ont  quinze  centimes  pour 
cent  francs  sur  le  dépôt  fait  dans  leurs  caisses  des  sonunes 
provenant  de  ventes  de  prises  ou  de  bris  et  naufrages. 

Il  est  alloué  aux  receveurs  ou  payeurs  coloniaux  chargés  du 
service  des  invalides,  pour  leur  tenir  lieu  de  tout  traitement  et 
indemnité,  à  raison  des  recettes  qu'ils  opèrent,  des  payements 
qu'ils  effectuent  et  des  comptes  qu'ils  ont  à  établir  et  à  rendre, 
cinq  pour  cent  du  montant  des  remises  qu'ils  font  en  France , 
toutes  dépensés  acquittées,  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  rè^ement 
spécial  arrêté  pour  les  colonies. 

Ces  diverses  attributions  sont  perçues  par  lesdits  consuls,  re- 
ceveurs ou  payeurs,  au  moyen  de  la  retenue  qu'ils  en  opèrent 
sur  leurs  remises  en  France,  et  qu'ils  portent  en  dépense  dans 
leurs  comptes;  mais  l'allocation  définitive  de  ces  droits  reste 
subordonnée  à  la  régularisation  desdits  comptes,  soumis  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

83.  Les  frais  ordinaires  d'administration  sont  ceux  qui  con- 
cernent le  service  des  bureaux  de  la  division  des  invalides,  en 

*  Les  aUributioDs  des  consuls,  relativement  au  service  quils  font  pour  la 
Caisse  des  invalides,  ont  été  successivement  réglées  par  différentes  lois  à  des 
taux  dont  la  diversité  produisait  une  complication  qui  a  souvent  amené  de 
rîDcertitude  sur  la  véritable  évaluation  des  droits  de  ces  agents.  La  conversion 
de  toutes  ces  attributions  en  une  seule,  établie  sur  un  terme  moyen,  simplifie 
il  comptabilité,  fixe  les  prétentions  et  écarte  les  réclamations. 
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registres,  papiers,  impressions,  etc.,  et  les  frêis  de  service  du 
trésorier  général ,  ainsi  que  des  trésoriers  particuli»^ 

Les  frais  de  bureau  de  la  division  sont  acquittés  en  vertu  de» 
décisions  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  daprà 
les  états  et  pièces  justificatives  qui  en  sont  fournis. 

Les  frais  de  service  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  pa^ 
licuiiers  sont  réglés  d'une  manière  fixe  par  une  décision  spéciale. 

Sk.  Les  frais  extraordinaires  relatas  au  recouvrement  des 
sommes  dues  à  rétablissement,  tels  que  frais  de  poursuites,  de 
saisies  et  autres  de  cette  nature,  sont  alloués,  lorsqu'il  y  aliei, 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  les  états  el 
pièces  qui  sont  produits. 

85.  Les  sommes  non  réclamées  pendant  le  dépôt  prescrit  à 
la  caisse  des  gens  de  mer,  et  versées  à  la  caisse  des  invaUdes, 
étant  réclamables  après  ce  versement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ei 
l'article  65,  le  remboursement  desdites  sommes  devient  one 
dépense  de  la  caisse  des  invalides,  qui  satisfait  aux  réclamations 
des  parties  intéressées  sur  la  justification  de  leurs  droits  da- 
ment reconnus  et  constatés  par  des  pièces  eu  forme. 

Sont  applicables  à  celles  desdites  sommes  revenant  aux  ma- 
rins et  imlitaires  les  dispositions  de  l'article  37  ci<iessQs,  rela- 
tives au  payement  personnel  des  salaires  et  parts  de  prises  et 
au  rejet  des  procurations  et  obligations  souscrites  dans  km 
autres  cas  que  ceux  exprimés  audit  article. 

86.  Pour  les  sonunes  que  la  caisse  des  invalides  aurait  le- 
rues  au  delà  de  celles  qui  lui  sont  attribuées  par  les  ordonnances 
et  règlements,  telles  que  les  excédants  de  perception  dans  les 
droits  sur  les  prises,  les  salaires  et  parts  de  prises,  confisqués 
sur  des  hommes  considérés  mal  à  propos  comme  déserteurs,  et 
généralement  toutes  les  recettes  indûment  faites ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  le  remboursement  a  lieu  sur  la  justification  des 
droits  des  parties ,  établis  par  pièces  en  ferme  et  sur  Tantoiin- 
tion  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine. 

87.  Les  autres  dépenses  à  la  charge  de  la  caisse  des  iava- 
lides,  et  qui  ne  s'appliquent  point  aux  chapitres  spéciaux,  ren- 
trent également  dans  le  présent  chapitre,  tels  sont: 

Les  frais  de  tournées  ou  de  déplacements  extraordinaim  qie 
le  bien  du  service  peut  exiger  pour  faits  particuliers  relitift  â 
l'administration  et  à  la  comptabilité  de  la  caisse  :  lesquek  dé- 
placements ou  tournées,  sanf  le  cas  d'exception  prévu  par  l'ar- 
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tide  loo  ci-après,  sont  préalablement  ordonnés  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  la  proposition  de  la  diviajon 
des  invalides; 

L'indemnité  allouée  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  par- 
ticuliers pour  les  frais  de  présentation  et  de  jugement  de  leurs 
comptes  ; 

Les  pertes  aux  valeurs,  les  non-recouvrements  d'effets  ou 
créances  et  autres  pertes  de  pareille  nature,  dont  l'allocation 
doit  être  accordée  lorsque  lesdits  effets  et  valeurs  ont  été  admis 
en  recette  dans  les  formes  et  avec  les  précautions  voulues ,  et 
qu'ils  se  trouvent  dépréciés  ou  annihilés  par  des  événements  de 
force  majeure  dûment  reconnus  et  constatés. 

88.  Aucune  dépense,  quelle  qu'elle  soit,  autre  que  celles 
spécifiées  au  présent  titre,  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  la 
caisse  des  invalides. 

89.  Les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  ;  elles  s'ef^ 
fectuent  sur  les  mandats  du  conmiissaire  des  classes,  appuyés 
des  pièces  justificatives  de  chaque  payement. 

90.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides 
sont  ordonnancées  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine, à  l'expiration  de  chaque  semestre,  ainsi  qu'il  est  exprimé 
au  titre  IV. 

TITRE  IV. 

COMPTABlLrrÉ ,  SURVEILLANCE  ET  MOUVEMENT  DES  FONDS  APPARTENANT 

AUX  TROIS  CAISSES. 

9 1 .  Les  trésoriers  des  invalides ,  caissiers  des  prises  et  des  gens 
de  mer,  tiennent  séparément  la  comptabilité  des  trois  services 
dont  ils  sont  chargés. 

Pour  la  caisse  des  prises,  ils  inscrivent,  avec  les  détails  néces- 
saires, dans  un  registre  par  recette  et  dépense  «  les  produits 
réalisés  sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments  du  roi ,  et  les  dé- 
penses effectuées  tant  en  payement  des  frais  qu'en  versement 
aux  caisses  des  gens  de  mer  et  des  invalides.  Un  registre  parti- 
culier ou  une  division  du  même  registre  contient  séparément  les 
recettes  et  dépenses  relatives  aux  fonds  provenant  des  prises  des 
corsakes.  ' 

Pour  la  caiêse  des  gens  de  mer,  il  est  tenu  un  registre  par  recette 
et  dépense ,  destiné  à  la  transcription  des  remises  reçues  et  à 
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Biii  et  naulriigei. 

La  dépense  de  chaque  chapitre  est  divisée  en  pt 
Quels,  remises  aux  autres  ports  et  versements  à  la 
valides. 

Les  trésoriers  tiennent,  pour  le  service  de  la  ca 
lidet,  suivant  l'importance  de  leur  comptabilité  et 
leurs  écritures,  ou  les  registres  ci-après  désignés 
registre  divisé  par  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

REGISTRES  DE  nsCETTE. 

Eicédint  de  recette  du  eomple  précèdent; 
Trois  pour  cent  sur  le»  dépeoM*  de  )■  nurine; 
Droits  sur  les  annemeot»  et  d^unneroenl»  du  commerci 
Solde  des  déserteursi 
Somnies  non  réciiniées  ; 
Bri»  et  Dtufraget; 
Droits  sur  le! prise*; 
Recettes  diverses. 
'  REGISTRES  CE   ciPENSE. 

EicédaDi  de  dépeose  du  compte  précédeot', 
Demi-solde  et  secours  deSfrucspar  moii  aux  entant*  d' 
Pensions,  solde  de  retraite  el  gretiScations  en  teDant  lien 
Traitements  de  réforme; 
Gratifications  et  secours; 
Appointements-, 
"MHlions; 

■  On  mentionnera  tous  les  détùls  relatifs  à  Ekaqiie  Jteédë , 
du  bitimeni,  le  port  d'armement,  les  avances  reçues,  le  restai 
du  d^cis,  la  renuse  des  eBéts  ou  de  lenra  produits,  les  ntce* 
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Frais  d'administration  et  de  comptabilité; 

Remboursements  sur  les  sommes  provenant  de  la  caisse  des  gens  de  mer, 

comme  non  réclamées  ; 
Dépenses  diverses. 

92.  Outre  les  registres  ci-dessas  spécifiés ,  appropriés  à  chaque 
partie  du  service,  les  trésoriers  doivent  tenir  les  livres  nécessaires 
pour  Fenregistrement  des  comptes  suivants  :  Avances  à  la  marine. 
Dépenses  à  régulariser.  Préposés  du  comptable.  Payeur  de  la  mû" 
rine.  Fonds  particuliers  à  imputer  ultérieurement. 

Leur  compte  courant  avec  le  trésorier  général  est  provisoire- 
ment maintenu. 

Us  inscrivent  dans  un  livre  de  caisse  les  opérations  journa- 
lières de  recette  et  de  dépense  relatives  à  tous  les  services  en 
général. 

Ds  tiennent  enfin  un  livre  des  effets  à  échéances. 

93.  Les  registres  et  livres  des  trésoriers  sont  cotés  et  para- 
phés par  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  de  Tarrondissement 
ou  sous-arrondissement. 

9&.  Il  est  établi  dans  chaè[ne  quartier  une  matricule  conte. 
nant  les  noms  de  tous  les  pensionnaires  payés  dans  ledit  quar- 
tier. Cette  matricule  est  divisée  en  quatre  parties,  savoir  :  un 
registre  pour  les  demi-soldiers,  un  pour  les  pensionnaires,  un 
pour  les  retraités ,  le  quatrième  pour  les  officiers  militaires , 
civils  et  autres  entretenus  jouissant  d'un  traitement  de  réforme. 

Sur  chacun  de  ces  registres  sont  annotés  les  mouvements 
occasionnés  par  mort  ou  par  changement  de  domicile,  avec  in- 
dication, à  l'article  de  chaque  individu,  de  la  date  des  décès  et 
mutations. 

On  y  apostille  également  chaque  payement  des  arrérages 
acquittés. 

Le  bureau  du  contrôle  tient  la  matricule  générale  des  quar- 
tiers de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  dans  la  même 
division  et  avec  les  mêmes  apostilles  et  annotations. 

La  division  des  invalides  à  Paris  tient,  dans  la  même  forme, 
la  matricule  générale  de  tous  les  pensionnaires  de  la  marine. 

95.  A  l'exception  du  livre  de  caisse,  il  est  tenu,  tant  au  bu- 
reau des  classes  de  chaque  quartier  qu'au  bureau  du  contrôle 
de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  des  registres  cor- 
respondants à  ceux  des  trésoriers,  afin  que  l'administration  suive 
avec  exactitude  les  opérations  des  comptables  par  nature  de 
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recettes  et  de  dépenses,  et  puisse  vérifier  leurs  étals  de  situation. 

96.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  re- 
gistres en  présence  des  commissaires  des  classes,  qui  constatent 
la  situation  des  caisses ,  sur  le  vu  des  pièces  et  Ténumération 
des  espèces  :  la  même  opération  a  lieu  chez  les  préposés. 

97.  Les  bordereaux  de  mois,  établis  par  les  trésoriers  d*après 
Tarrêté  de  leurs  registres,  sont  paiement  certifiés  par  les  com- 
missaires des  classes ,  après  la  vérification  faite  à  la  caisse. 

Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur, 
et  par  Tadministrateur  supérieur  de  chaque  arrondissement  ou 
sous-arrondissement  maritime. 

Les  administrateurs  signataires  sont  responsables  de  Texacti- 
tude  de  leur  certification. 

98.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers 
sont  arrêtés  et  certifiés  par  les  administrateurs  locaux,  sur  le 
vu  des  pièces  et  Ténumération  des  espèces.  Les  préposés  les 
adressent  au  trésorier  dont  ils  dépendent,  lequel  en  comprend 
le  montant  dans  sa  situation  de  la  même  manière  que  le  tréso- 
rier général  comprend  dans  la  sienne  le  résultat  des  situations 
des  trésoriers  particuliers. 

Les  trésoriers  des  ports  ne  perdront  pas  de  vue  qu^ils  doivent 
considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes  les  opérations  de 
leurs  préposés ,  et  qu'ils  en  sont  seuls  responsables  envers  lad- 
ministration. 

99.  Les  bordereaux  de  mois  sont  faits  en  quatre  expédi- 
tions: la  première,  pour  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine ;  la  seconde,  pour  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur;  la  troi- 
sième, pour  le  conunissaire  des  classes;  la  quatrième,  pour  le 
trésorier  général,  qui  comprend  le  montant  de  ce  boidereau 
dans  sa  situation  générale  du  mois.  La  minute  reste  entre  les 
mains  du  trésorier  comptable. 

Ces  bordereaux  contiennent  le  relevé  sonmiaire,  par  service 
et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur 
les  trois  caisses  ;  et  à  rexpédition  adressée  au  ministre  sont  joints 
des  bordereaux  particuliers  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle 
des  gens  de  mer. 

100.  Indépendamment  des  vérifications  mensuelles ,  qui  sont 
de  rigueur,  les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  oo 
sous-controleurg ,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  doivent,  toutes 
les  fois  que  le  cas  Texige,  vérifier  inopinément  les  écritures  et 
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les  caisses  des  trésoriers.  Us  dressent  un  procès-verbal  de  ces 
vérifications  extraordinaires,  et  en  envoient  une  expédition  au 
minis^e  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  accompagnée  d'un  bor- 
dereau spécial  de  la  situation  des  écritures  et  des  fonds  au  jour 
de  l'arrêté  des  registres. 

Pareil  envoi  est  fait  par  le  trésœrier  particulier  au  trésorier 
général. 

Si  le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  juge  nécessaire  de  se  trans- 
porter du  chef-lieu  dans  un  des  autres  quartiers  de  Tarrondis- 
sement  ou  sous-arrondissement,  il  en  fait  la  proposition  à  Tad- 
ministrateur  supérieur,  qui  demande  l'autorisation  du  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marinel 

Si  les  motifs  sont  assez  ui^nts'  pour  exiger  un  déplacement 
immédiat,  ledit  administrateur  supérieur  prend  sur  lui  de  Tau- 
toriser,  et  il  en  rend  compte  sur-le-champ  au  ministre. 

101.  Les  administrateurs  de  la  marine  sont  tenus,  d'après 
les  dispositions  exprimées  en  l'art.  1 5  de  Tordonnance  du  22  mai 
1816,  d'assister  les  agents  du  trésor  royal  dans  les  vérifications 
extraordinaires  que  ces  derniers  peuvent  être  chargés  de  faire. 
En  conséquence,  ils  sont  prévenus  par  lesdits  ^ents  du  mo- 
ment fixé  pour  leur  inspection. 

Leis  trésoriers  sont  tenus  de  les  prévenir  paiement,  dès  que 
rinspecteur  se  présente. 

Expédition  en  forme  du  procès-verbal  de  ces  vérifications  ex- 
traordinaires doit  être  transmise  au  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  par  l'administrateur  supérieur  de  l'arrondissement  ou 
sous-arrondissement,  et  au  trésorier  général  par  le  trésorier  par- 
ticnlier. 

10*2.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  Texpîra- 
tion  de  chaque  semestre,  il  est  procédé  à  la  formation  des  états 
en  demande  d'ordonnances  pour  la  régularisation  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  caisse  des  invalides.  Ces  états  sont  dressés  par 
le  trésorier,  certifiés  par  le  commissaire  des  classes,  et  visés  par 
le  contrôleur  ou  sous-contrôleur  et  par  fadmimstrateur  supé- 
rieur, qui  adresse  collectivement  au  ministre  tous  ceux  de  son 
arrondissement  ou  sous-arrondissement. 

A  cet  envoi  est  joint  un  bordereau  général  de  semestre,  éta- 
blissant comparativement  les  résultats  des  écritures  et  des  pièces, 
et  pré^ntant  leur  concordance,  ou  faisant  connaître  les  motifs 
des  différences  qui  peuvent  exister  par  suite  des  rectifications 
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opérées  sur  les  recettes  et  dépenses  da  semestre,  ou  des  opéia- 
tîoDS  eOectuées  pendant  la  formation  des  états. 

103.  Les  états  en  demande  d^ordonnances  sont  établis  par 
chapitre,  dans  la  forme  prescrite  par  rinstniction  da  1 5  fé- 
vrier i8i3,  et  comprennent  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites 
sur  chacun  desdits  chapitres  pendant  le  cours  du  semestre  ex- 
piré. Tous  ces  états  sont  accompagnés  d'ampliations  des  pièces 
nécessaires  à  la  justification  des  opérations  effectuées,  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  par  Tinstruction  précitée ,  savoir  : 

Pour  les  recettes,  le  bordereau  des  trois  pour  cent  sur  les 
dépenses  de  la  marine,  les  états  de  dépouillement  des  rôles 
d'armement  et  de  désarmement,  Tétat  des  salaires  et  parts  de 
prises  des  déserteurs,  celui  des  sommes  non  réclamées,  les  ex- 
traits de  liquidation  des  bris  et  naufrages  et  des  prises,  Tétat 
de  la  plus-value  des  rôles  d'équipage  et  celui  des  diverses  autres 
recettes; 

Pour  les  dépenses,  les  états  de  revue  des  demi-sotdiers,  pen- 
sionnaires, retraités  et  réformés,  ceux  des  gratifications  et  se- 
cours, les  états  d'appointements,  de  taxations,  de  frais,  celui 
des  remboursements  sur  les  sommes  provenant  de  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  celui  des  dépenser  diverses. 

Les  états  en  demande  d'ordonnances,  relatifs  à  la  recette  des 
sommes  non  réclamées  et  à  la  dépense  des  taxations,  ne  sont 
formés  pour  la  gestion  qu'à  la  fin  de  l'exercice. 

Une  expédition  de  chacun  des  états  en  demande  d^ordon- 
nances  reste  déposé  au  bureau  des  classes;  une  autre  est  remise 
au  bureau  du  contrôle. 

La  minute  des  ordonnances  est  conservée  dans  les  bureaux 
de  la  division  des  invalides,  avec  les  ampliations  des  pièces  jus- 
tificatives. 

10&.  Les  trésoriers  des  ports  adressent,  de  leur  côté,  au 
trésorier  gépéral  semblables  états  accompagnés  des  originaux 
des  pièces  justificatives  à  rapporter  à  l'appui  des  ordonnances, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'instruction  précitée  du  i5  février 
i8i3. 

105.  Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  sont  envoyées  au  trésorier  général  pour 
être  rapportées,  avec  les  pièces  au  soutien,  dans  le  compte 
général  qu'il  a  à  rendre.  Il  est  donné  avis  de  l'expédition  des- 
dites ordonnances  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  on 
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sous-arrondissement,  pour  servir  à  ia  régularisation  des  écritures 
administratives,  comme  les  ordonnances  elles-mêmes  servent 
à  la  régularisation  des  écritures  comptables. 

Des  extraits  desdites  ordonnances  sont  transmis  par  le  tréso- 
rier général  aux  trésoriers  particuliers. 

106.  Linmédiatement  après  la  délivrance  des  ordonnances  du 
second  semestre  de  Texercice  expiré,  lesquelles  sont  expédiées 
dans  le  cours  du  mois  d'avril  de  Tannée  suivante,  il  est  procédé 
par  les  trésoriers  à  la  formation  de  leurs  comptes  annuels  de 
la  caisse  des  invalides.  Ces  comptes  sont  fournis  en  quatre  expé- 
ditions, savoir: 

Une  pour  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  qui  la 
fait  joindre  aux  pièces  précédenunent  adressées  à  Tappui  des 
états  en  demande  d'ordonnances; 

Une  pour  être  déposée  au  contrôle  de  l'arrondissement  ou 
sous-arrondissement,  après  avoir  été  vérifiée  sur  les  écritures 
tenues  en  ce  bureau; 

Une  pour  le  trésorier  général,  qui  la  joint,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  au  compte  général  qui  doit  être  présenté  par  lui  à  la 
cour  des  comptes; 

Une,  enfin,  pour  le  trésorier  lui-même. 

107.  Les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  sont  rendus  par 
exercice.  Ils  présentent  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses 
ordonnancées  sur  chaque  exercice,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
pendant  le  cours  de  l'année,  ou  jusqu'au  3i  mars  de  l'année 
suivante,  époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice  pour  l'expé- 
dition des  ordonnances  de  régularisation. 

1 08.  Les  comptes  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens 
de  mer  sont  formés  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  l'année 
suivante,  et  il  en  est  fourni  quatre  expéditions,  qui  sont  distri- 
buées de  la  même  manière  que  celles  du  compte  de  la  caisse 
des  invalides. 

Ces  comptes  sont  rendus  par  gestion,  c'est-à-dire  qu'ils  pré- 
sentetit  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  du  i^'  janvier  au 
3i  décqnbre  de  chaque  année  inclusivement,  les  opérations  de 
ces  deux  comptabilités  n'étant  pas,  comme  celles  de  la  compta- 
bilité de  la  caisse  des  invalides,  de  nature  à  se  prolonger  d'une 
année  sur  l'autre. 

109.  Des  différents  comptes  des  trois  caisses,  il  est  formé 
par  le  trésorier  général   un  compte  général,  qu'il  remet  à  la 
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cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives,  et  dont  il  adresse 
une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

Les  comptes  de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de 
mer  sont  adressés  à  Paris,  en  même  temps  que  les  états  en  de- 
mande d'ordonnances  du  deuxième  semestre;  ceux  de  la  caisse 
des  invalides  doivent  être  réunis  cher,  le  trésorier  général ,  au 
plus  tard,  à  la  fin  du  mois  de  juillet  de  Tannée  qui  suit  Texer- 
cice  expiré,  et  le  compte  général  doit  être  remis  dans  le  cours 
de  ladite  année. 

110.  Les  trésoriers  ne  doivent  faire  aucune  recette  ni  acquit- 
ter aucune  dépense  sur  les  trois  services  que  d'après  les  man- 
dats délivrés  par  les  commissaires  des  classes  de  leurs  quartiers 
respectifs  ;  ils  donnent  quittance  des  sommes  reçues ,  et  re<^ivent 
l'acquit  des  sommes  payées  aux  parties  prenantes.  A  défaut  des 
acquits,  les  mandats  sont  revêtus  de  la  certification  du  payement 
fait  en  présence  du  commissaire  des  classes. 

111.  Pour  le  payement  des  demi-soldes ,  pensions,  soldes  de 
retraite,  traitements  de  réforme,  et  des  gratifications  accordées 
sur  les  états  de  proposition ,  les  états  de  revue  établis  par  semestre 
tiennent  lieu  des  mandats  partiels. 

112.  Bien  que  les  états  de  revue  ne  soient  formés  que  par  se- 
mestre, lesinvalides  etpensionnairespeuventnéanmoinsêtre  payés 
par  trimestre;  et  cespayementss'effectuentsur  mandats  du  commis- 
saire des  classes ,  qui  les  retire  à  la  fin  du  semestre,  et  les  annule, 
après  avoir  arrêté  l'état  de  revue  dans  lequel  ils  sont  compris. 

113:  Les  décomptes  payés  aux  héritiers  des  décédés  ne  font 
pas  partie  de  l'état  de  revue;  ils  sont  établis  sur  des  mandats 
particuliers  rapportés  à  l'appui  de  l'ordonnance  et  accompagnés 
des  pièces  justificatives  de  la  validité  des  payements. 

11^.  Aucune  recette  ou  dépense  sur  la  caisse  des  invalides, 
autre  que  les  excédants  des  comptes  précédents,  ne  peut  être 
comprise  dans  les  comptes  de  cette  caisse ,  si  elle  n*est  autorisée 
par  les  ordonnances  expédiées  sur  chaque  chapitre  de  la  manière 
expliquée  en  l'article  io5  ci-dessus. 

115.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  au  ministre  secrétaire  d*État 
de  la  marine  l'état  de  leurs  recettes,  accompagné  des  pièces 
justificatives,  et  de  traites  représentant  le  montant  des  fonds 
qu'ils  ont  versés  dans  la  caisse  de  leur  consulat,  provenant  des 
caisses  des  prises,  gens  de  mer  et  invalides. 
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Lesdites  traites  et  pièces  à  Tappui  sont  transmises  par  le  mi- 
nistre au  trésorier  général  des  invalides,  qui  porte  dans  ses 
comptes  le  montant  desdites  recettes  aux  services  et  chapitres 
respectifs. 

116.  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  la  marine  dans  les 
colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  des  invalides,  ils  font 
également  remise  en  France  de  leurs  excédants  de  recette,  pré- 
lèvement fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  service 
des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière  qualité.  Cette 
remise  s'effectue  en  un  récépissé  qu'ils  se  donnent  à  eux-mêmes, 
comme  payeurs  coloniaux,  de  la  sonmie  qu'ils  ont  versée,  conune 
trésoriers  des  invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  remettent 
ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  justificatives,  à 
l'administrateur  supérieur  de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des 
invalides,  afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comptes,  suivant 
l'imputation  respective,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
ainsi  justifiées. 

117.  Le  mode  actuel  d'écritures  du  trésorier  général  est  pro- 
visoirement maintenu. 

118.  Le  trésorier  général  remet  tous  les  dix  jours  au  mim'stre 
secrétaire  d'État  de  la  marine  une  copie  de  son  journal  géné- 
ral, et  tous  les  mois  la  balance  de  ses  comptes,  accompagnée  de 
deux  situations  particulières,  l'une  pour  Paris,  l'autre  pour  les 
ports,  et  d'une  situation  générale  comprenant  l'ensemble  de  la 
comptabilité  de  Paris  et  des  ports. 

119.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  sur- 
veillées, sous  les  ordres  du  directeur  de  l'administration  et 
comptabilité  de  la  caisse  des  invalides,  par  le  chef  dé  la  division 
des  invalides ,  ainsi  que  cela  s'exécute  dans  les  arrondissements 
et  sous-arrondissements  maritimes. 

En  conséquence,  les  formes  prescrites  par  les  articles  96 
et  97  du  présent  règlement  pour  la  formation,  l'arrêté  et  la 
certification  des  bordereaux  de  mois  des  trésoriers  des  ports, 
sont  observées  pour  les  bordereaux  du  trésorier  général ,  suivant 
Tordre  de  surveillance  et  de  vérification  établi  dans  lesdits  arron- 
dissements et  sous-arrondissements. 

120.  Le  trésorier  général  ne  doit  effectuer  aucune  recette  ni 
dépense  que  sur  des  mandats  spéciaux.  Ces  mandats  soqt  délir 
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vrés  par  le  chef  de  la  divisîoo  des  in^-alides,  qui  les  fait  enre- 
gistrer aux  chapitres  respectifs  de  recette  et  de  dépense. 

En  conséquence,  la  division  des  invalides  reçoit  les  avis  de 
versement,  soit  du  payeur  général  de  la  marine  pour  les  trois 
pour  cent  retenus  chaque  mois  sur  les  dépenses  de  l^  marine 
acquittées  à  Paris,  soit  du  directeur  du  grand-livre  pour  les 
rentes,  soit  des  administrateurs  des  salines  de  TEst  pour  les 
intérêts  et  di\îdendes  revenant  chaque  semestre  sur  les  actions 
appartenant  à  la  caisse  des  invalides,  soit  enfin  tous  antres  avis 
de  recettes,  afin  qu'il  soit  délivré  des  mandats  pour  en  eOectncr 
le  recouvrement. 

Sont  également  remises  à  la  di^-ision  des  invalides  les  lettres 
d  a^is  des  ordonnances  délivrées  sur  le  trésor  royal  par  le  bureau 
des  fonds  du  ministère  de  la  marine,  en  payement  des  récépissés 
fournis  par  les  payeurs  coloniaux  et  des  traites  tirées  par  les 
consuls  de  France,  pour  les  recettes  faites  hors  de  France  ao 
profit  de  la  caisse  des  invalides:  et  les  mandats  do  chef  de  b 
division  des  invalides  accompagnent  lenvoi  qui  est  fait  ao  tréso- 
rier général  desdits  récépissés,  traites,  lettres  d'aviset  autres  pièces. 

Les  mandats  de  dépense  sont  délivrés  aux  parties  prenantes 
elles-mêmes ,  qui  les  présentent  chez  le  trésorier  général .  avec 
les  pièces  à  I  appui,  pour  en  obtenir  le  payement 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  senâce  des  Invalides  à  Paris 
sont  ordonnancées  d  après  le  mode  établi  pour  les  caisses  des 
ports. 

121.  Les  dispositions  établies  dans  les  ports  pour  les  inspec- 
tions mensuelles  et  pour  les  inspections  inopinées  faites  par 
les  administrateurs  de  la  marine  sont  entièrement  applicables 
à  la  caisse  générale.  Ces  vérifications  sont  faites  par  le  chef  de 
la  division  des  invalides,  ou  par  un  chef  de  bureau  qn*il  est 
autorisé  à  déléguer  pour  le  représenter. 

122.  Pour  lexécution,  en  ce  qui  concerne  la  caisse  de  Pàm, 
des  dispositions  de  Fart.  i5  de  Tordonnance  du  22  mai  1816, 
relatives  à  Tinspection  attribuée  au  ministre  secrétaire  d^État 
des  finances,  le  chef  de  la  division  des  invalides,  sur  Vm%  qnll 
en  reçoit  de  Tinspecteur  ou  du  trésorier  général,  est  tenu  de 
concourir  à  ces  vérifications  extraordinaires,  on  de  s\  faire  re- 
présenter  par  un  chef  de  ses  bureaux. 

123.  La  division  des  invalides  tient  ses  écritures  et  enregis- 
trements, relativement  à  la  comptabilité  de  la  caisse  de  Pans, 
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dans  une  forme  analogue  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures 
et  enregistrements  des  bureaux  des  classes  et  du  contrôle  dans 
les -ports. 

Elle  réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la 
situation  générale  des  trois  caisses,  et  contrôler  ainsi  les  écritures 
du  trésorier  général. 

124.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  détermine 
la  quotité  de  rencaisse  habituel  du  trésorier  général  et  de 
chaque  trésorier  particulier,  proportionnément  à  l'importance 
de  leur  service  respectif;  il  règle  et  ordonne  les  mouvements  de 
fonds  nécessaires,  soit  pour  assurer  le  service  sur  les  différents 
points,  soit  pour  retirer  les  excédants,  par  des  remises  de  Paris 
dans  les  ports,  des  ports  à  Paris,  ou  d'un  port  à  un  autre. 

125.  La  majeure  partie  des  dépenses  n'ayant  lieu  qu'aux 
échéances  de  trimestre  par  le  payement  des  pensionnaires,  et 
la  remise  à  Paris  des  fonds  qui  excéderont  dans  l'intervalle  l'en- 
caisse des  trésoriers  pouvant  former  momentanément,  dans  la 
caisse  du  trésorier  général ,  une  masse  de  fonds  supérieure  à  son 
encaisse  déterminé,  il  sera  établi  chez  ce  comptable  une  caisse 
à  trois  clefs,  où  seront  renfermées  les  espèces  et  valeurs  qui  se 
trouveront  excéder  ledit  encaisse. 

L'une  des  clefs  restera  entre  les  mains  du  trésorier  général; 

La  seconde  sera  confiée  au  chef  de  la  division  des  invalides; 

La  troisième,  au  directeur  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité de  ladite  caisse. 

L'ouverture  de  la  caisse  à  trois  clefs  ne  pourra  jamais  se  faire 
qu'en  exécution  d'un  ordre  écrit  du  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine. 

126.  Les  receveurs  généraux  des  départements  continuent 
d'être  chargés  des  payements  que  la  caisse  des  invalides  a  à 
faire  dans  l'intérieur  du  royaume. 

127.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  peut  em- 
ployer l'entremise  de  la  caisse  de  service  pour  tous  les  mouve- 
ments de  fonds  qu'il  a  l'intention  de  faire  opérer  dans  les  ports 
ou  dans  l'intérieur. 

A  cet  effet,  il  concerte  avec  le  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances  telles  mesures  qui  peuvent  assurer  le  service  des  inva- 
lides, sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient  ou  de  dépense  pour 
l'établissement,  ni  de  charge  pour  le  trésor  royal. 
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TITRE  V. 

DIS  rOBHEl  D'ADMISSION  AUl  DEKl-SOLDES  El 
DES    INVALIDES. 

12S.  Pour  constater  les  droits  des  ma 
Don  entretenus  qui  sont  dans  le  cas  d'ob 
pensions  sur  la  caisse  des  invalides,  ain: 
enfants,  pères  et  mères,  les  syndics  det 
les  demandes  qui  leur  sont  faîtes  par 
forment  nn  état  contenant  les  motifs  de 
certifier  les  faits  par  la  mairie  du  syi 
double  de  l'état,  avec  les  pièces  au  sont 
leur  quartier.  Ce  travail  a  lieu  une  fc 
terminé  avant  le  i"  octobre. 

129.  Les  rommissaires  des  classes  ( 
cueillent  les  états  et  pièces  qui  leursont 
véritlent  les  faits  qui  y  sont  contenus,  f( 
propositions  du  quartier,  divisé  par  sync 
observations  à  chaque  demande ,  ils  font 
dant  on  à  l'administrateur  supérieur  i 
sous- arrondissement,  pour  être  lesditei 
ce  dernier,  avant  te  3i  décembre,  au  ii 
de  la  marine. 

Les  commissaires  des  classes  doîvei 
possibles,  éclairer  les  syndics  sur  l'enéci 
concernent  cette  partie  du  service,  ei 
pour  la  formation  des  états  de  proposition: 
Ils  doivent  exiger  des  syndics  qui  n'ont 
faire  un  état  négatif,  afin  de  garantir  ai 
serve  à  ces  syndics  l'initîatiye  qui  leur 
et  qu'il  n'y  a  pmal  eu  d'omissions  au  pr 

130.  Quant  aux  réclamants  dont  le 
pris  dans  un  syndicat,  ils  présentent  It 
à  la  mairie  du  lien  de  leur  résidence,  1. 
qui  sont  à  sa  connaissance,  fart  passer  1 
au  commissaire  des  classes  du  quartier 
y  1  lieu,  en  fait  article  dans  son  état  de 

131.  Les  états  et  pièces  transmis,  ain 
et  réum's  an  chef-lien  de  l'arrondissen 
ment,  où  ils  sont  visés  par  le  contrôleui 
périeur,  sont  adressés  collectivement  pa 
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ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine ,  qui  statue ,  par  un  seul 
et  même  travail,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'arrondissement,  et 
renvoie  le  tout  collectivement  aussi ,  pour  être  distribué  dans  les 
quartiers,  de  la  même  manière  que  les  pièces  y  ont  été  primi- 
tivement recueillies. 

132.  Les  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises 
pour  obtenir  des  pensions  ou  demi-soldes,  et  qui  cependant 
présentent  des  besoins  urgents  et  des  services  constatés,  appro- 
chant du  terme  fixé*  peuvent  obtenir  des  gratifications,  dont  les 
demandes  sont  comprises  dans  les  états  de  propositions  relatifs 
aux  pensfons  et  demi-soldes. 

Le  même  mode  est  applicable  aux  veuves  des  gens  de  mer 
dans  une  situation  analogue. 

Lesdites  gratifications  se  payent  sur  ie  fonds  de  cinquante- 
quatre  mille  francs  assigné  pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
I*artîde  76  du  présent  règlement. 

Si,  avant  la  confection  du  travail  annuel  des  propositions, 
l'individu  susceptible  d'une  gratification,  pour  le  cas  ci-dessus 
énoncé,  se  trouve  dans  un  état  de  besoin  qui  ne  lui  permette 
pas  d'attendre  Tépoque  de  ce  travail,  il* lui  est  acccfrdé  par  le 
ministre,  sur  la  simple  demande  de  l'intendant  ou  de  Fadmi- 
nistrateur  supérieur  constatant  l'urgence,  un  secours  extraordi- 
naire imputable  sur  le  fonds  de  six  mille  francs  assigné  à  cet 
effet,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  76  précité.  ^ 

133.  Tous  les  ans  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
soumet  à  l'approbation  du  roi  le  travail  général  des  pensions, 
demi-soldes  et  gratifications  qu'il  a  accordées  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente,  sur  les  états  de  propositions  des  ports. 

134.  A  l'égard  des  soldes  de  retraite  et  pensions  attribuées 
aux  officiers  mib'taires  et  civils  et  autres  entretenus,  ainsi  qu'à 
leurs  veuves  et  enfants,  la  fixation  en  est  déterminée  parle  roi, 
sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 

135.  Tout  pensionnaire  absent  pendant  trois  années  consé- 
c5Utives  est  rayé  de  la  matricule;  sa  pension  est  censée  éteinte 
et  ne  peut  être  rétablie  qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine,  et  après  que  le  titulaire  a  justifié 
des  motifs  de  son  absence,  sans  que  toutefois  il  lui  soit  tenu 
compte  des  arrérages  antérieurs  au  jour  du  rétablissement  de  sa 
pension. 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

136.  Il  est  formé,  tous  les  ans,  avant  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre ,  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  la 
caisse  des  invalides  pour  le  prochain  exercice.  Cet  état,  après 
avoir  reçu  Tapprobation  du  roi ,  est  déposé  à  la  division  des 
invalides  :  expédition  en  est  délivrée  au  trésorier  général  pour 
servir  de  base  aux  opérations  de  l'exercice. 

137.  Pour  que  le  contrôleur  de  la  marine  puisse  remplir 
d'une  manière  efficace  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  véri- 
fier d'après  ses  registres ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  an 
titre  IV,  article  96,  la  comptabilité  des  trésoriers,  et  établir 
dans  son  bureau  les  situations  respectives,  comme  il  pourrait 
le  faire  chez  les  comptables  mêmes ,  toutes  les  pièces  de  comp- 
tabilité devront  passer  sous  ses  yeux,  à  l'arrivée  et  au  départ, 
pour  y  subir  l'enregistrement  qui  doit  mettre  ledit  contrôleur 
au  courant  de  toutes  les  opérations. 

138.  Les  instructions  réglementaires  sur  le  service  de  la 
comptabilité  des  trois  caisses,  notamment  celles  des  3 1  dé- 
cembre 1811  et  i5  février  181 3,  sont  provisoirement  mainte- 
nues en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
règlement  et  à  la  nouvelle  forme  du  service*. 

1 39.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

LOUIS. 
Vicomte  Duboccbage. 

^  Pour  éviter,  à  l'avenir,  ia  confusion  qui  a  résulté  de  Tapplication  qii*oa  a 
faite  au  service  des  invalides  de  la  marine  de  diverses  dispositions  des  lob  gé- 
nérales qui  lui  étaient  étrangères ,  chaque  administrateur  et  comptable  tan 
constamment  sous  les  yeux  un  répertoire  de  tous  les  édita,  règlements, ordoa- 
nances,  lois,  arrêtés,  décisions,  arculaires et  instructions,  relatif i  cette ptftit 
du  service. 
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* 

Loi  sur  les  pensions  de  Tannée  de  mer. 

A  Paris,  au  Palais-Royal,  le  18  avril  i83i. 
LOUISPfflLIPPE,  etc. 

TITRE  I-. 

DES  PENSIONS  MILITAIRES  POUR  ANCIENNETE  DE  SERVICE. 


Section  i".  —  Des  droits  à  la  pension. 

1.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  d'ancienneté  est  acquis, 
pour  les  officiers  de  la  marine  et  pour  les  marins  de  tous  les 
grades,  à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  service  efTectif. 

Dans  les  autres  corps  de  la  marine,  le  même  droit  est  acquis 
4  trente  ans  accomplis  de  service  effectif. 

Toutefois  les  individus  de  ces  derniers  corps  qui  réuniraient, 
ou  six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  TÉtat,  ou  neuf  ans 
tant  de  navigation  sur  lesdits  vaisseaux  que  de  service  dans  les 
colonies,  seront  assimilés  aux  marins.  Mais,  dans  aucun  cas,  le 
service  des  colonies  ne  motivera  de  réduction  sur  la  durée  légale 
<]es  services  que  pour  les  individus  envoyés  d'Europe: 

2.  Les  années  de  service  effectif  pour  la  pension  de  retraite 
se  comptent  de  Tàge  de  1 6  ans. 

3.  Le  service  des  militaires  entrés  dans  la  marine  leur  est 
compté,  pour  le  temps  antérieur  à  cette  admission,  d'après  lés 
lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée  de  terre. 

Ils  seront  toutefois  assimilés  aux  marins  si,  avant  ou  après 
leur  admission  dans  la  marine,  ils  réunissent  les  conditions 
voulues  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  1". 

k.  Est  compté  pour  la  pension  de  retraite  le  temps  passé  dans 
un  service  civil  qui  donne  droit  à  pension,  pourvu,  toutefois, 
que  la  durée  des  services  dans  le  dépai:tement  de  la  marine  soit 
au  moins,  ou  de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dix  ans  dans  les 
colonies,  pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

5.  Il  est  compté  quatre  années  de  service  effectif,  à  titre 
d'études  préliminaires,  aux  élèves  de  l'école  polytechnique,  au 
moment  où  ils  entrent  dans  les  corps  de  la  marine. 

Est  aussi  compté  comme  service  effectif  le  temps  passé  à  l'école 
navale,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité,  avec  jouissance  d'une 
pension  de  retraite,  ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser- 
vice effectif. 
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Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  lequel  une  pension  aura 
été  cumulée  avec  la  solde  d'activité  dans  les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale ,  comme  auxiliaires  de  rarmée ,  à  moins  que 
le  pensionnaire  n*ait  acquis  dans  ces  coqps,  et  par  les  causes 
énoncées  au  titre  II  ci-après,  des  droits  à  une  pension  plos 
élevée,  ou  quil  n'y  ait  fait  campagne  ;  auquel  cas,  il  jouira  do 
bénéfice  de  l'article  7. 

7.  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  articles  précédents  pour  la  pension  d*an- 
cienneté,  seront  admis  à  compter  en  sus  les  bénéfices  de  cam- 
pagne d'après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité  en  sus  de  sa  durée  effective  le 
service  qui  aura  été  fait, 

1®  En  temps  de  guerre  maritime,  à  bord  d*un  bâtiment  de 
l'État; 

2**  A  terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les  colonies  fran- 
çaises, soit  sur  d'autre^  points  hors  d'Europe,  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe; 

3®  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger  des  ofBciers ,  marins  et 
autres,  faits  prisonniers  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  sur  les 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat; 

fi^  Le  temps  de  navigation  des  voyages  de  découverte  ordon- 
nés par  le  Gouvernement. 

Sera  compté  poyr  moitié  en  sus  de  sa  durée  effective, 

1^  Le  service  en  paix  maritime  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'État; 

2^  Le  service  à  terre  en  temps  de  paix,  soit  dans  les  colonies 
françaises,  soit  sur  d'autres  points  hors  d'Europe,  pour  les  indi- 
vidus envoyés  d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le  service  fait  en  tempe 
de  guerre  à  bord  d'un  bâtiment  armé  en  course  «  ainsi  que  le 
temps  de  captivité  en  cas  de  prise; 

Et  pour  une  moitié  de  sa  durée  effective,  le  service  fait  eo 
guerre  comme  en  paix  sur  les  bâtiments  ordinaires  du  com- 
merce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la  navigation  faite  à  l'âge 
de  10  à  16  ans  sera  comptée  pour  sa  durée  effective,  mais  à 
titre  de  bénéfice  seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation  sur  tous  auti-es  bâti- 
ments que  ceux  de  l'Etat  ne  peuvent  jamais  entrer  pour  plus 
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d*un  tiers  dans  révaluatîon  totale  des  services  qui  donnent  droit 
à  pension.  . 

8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices  attachés  aux  campagnes 
par  Tarticle  7,  on  comptera  pour  une  année  entière  la  campagne 
dans  laquelle  roiTicier,  marin  ou  autre ,  aura  été  blessé  et  mis 
hors  de  senîce. 

En  tout  autre  cas,  on  supputera  le  temps  écoulé  à  partir 
de  la  mise  en  rade  jusqu'à  la  rentrée  dans  un  port  de  France, 
et,  sur  cette  période,  le  mois  commencé  sera  compté  comme  fini , 

Néanmoins,  si  roQicier,  marin  ou  autre,  retourne  immédia- 
tement à  la  mer,  il  ne  pourra  compter  qu  une  année  de  béné- 
fice pour  chaque  période  de  douze  mois,  plus  le  mois  commencé 
lors  du  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  les  bâtiments  ai*més  en  course  que  sur 
les  navires  du  commerce,  ne  sera  compté  que  du  jour  du  départ 
du  bâtiment  pour  sa  destination.  Il  ne  comprendra  ni  le  temps 
de  Téquipement,  ni  celui  de  la  relâche  dans  un  port  de  France, 
toutes  les  fois  que  cette  relâche  aura  excédé  lô  jours. 

Section  ii.  —  Fixation  de  la  pension  dancienneiè, 

9.  Les  officiers  de  la  marine  et  marins  de  tous  les  grades 
après  2 5  ans,  et  les  individus  des  autres  corps  de  la  marine 
après  3  G  ans  de  service  effectif,  ont  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté  déterminée  pour  leur  grade  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  des  termes  fixés  ci-dessus 
et  chaque  année  de  campagne,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoutent  à  la  pension  un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  pour  les  officiers  de  la  marine  et 
marins  à  45  ans,  et  pour  les  individus  des  autres  corps  de  la 
marine,  à  ôo  ans  de  service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  se  règle  sur  le  grade  dont  Tofficier  est  titu- 
Jaire. 

Si  néanmoins  ii  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au  moins 
deux  ans  d'activité  dans  ce  grade,  la  pension  se  règle  sur  le 
grade  immédiatement  inférieur. 

11 .  La  pension  de  retraite  de  tout  officier,  sous-officier,  quar- 
tier-ma!tre  et  caporal,  ayant  12  ans  accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée  du  cinquième. 

•54. 
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Dans  ce  cas  spécial,  ie  bénéfice  du  présent  article  est  acquis 
même  aux  individus  désignés  par  le  précédent  paragraphe  qui 
ont  droit  au  maximum  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  II. 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  POUR  CAUSE  DE  BLBSSUBES  OU  DMNPIBIIITÉS. 


Section  i"*.  —  Des  droits  à  la  pension. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pension  de  retraite, 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  proviennent 
d'événements  de  guerre  ou  d  accidents  éprouvés  dans  un  servior 
commandé. 

Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits,  lorsqu'elles  sont 
graves  et  incurables,  et  quelles  sont  reconnues  provenir  des 
fatigues  ou  des  accidents  du  service. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  infinnités 
seront  justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

13.  Les  blessures  ou  infirmités  provenant  des  causes  énoncées 
dans  l'article  précédent  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pension, 
si  elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'amputation  ou  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne  donnent  lieu  à  U 
pension  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

i*  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  rester 
en  activité  et  lui  ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement; 

2**  Pour  tout  individu  au-dessous  du  rang  d'officier,  si  elles 
le  mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Section  ii.  —  Fixation  de  la  pension, 

15.  Pour  la  cécité  ^l'amputation  ou  la  perte  absolue  de  l'usage 
de  deux  membres,  la  pension  est  fixée  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  occasionnent  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'un  membre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équi- 
valentes, donnent  droit  au  minimum  de  la  pension  d'ancien- 
neté, quelle  que  soit  la  durée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les  campagnes,  suppu- 
tées selon  les  articles  7  et  8,  ajoute  à  cette  pension  an  vingtièiDie 
de  la  différence  du  minimum  au  maximum  d'ancienneté. 
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Le  maximum  est  acquis  à  20  ans  de  service,  campagues 
comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui  mettent  Tofficier, 
marin  ou  autre,  dans  une  des  positions  prévues  par  Tarticle  i4« 
les  pensions  sont  fixées  pareillement  au  minimum  d'ancien- 
Deté;  mais  elles  ne  sont  augmentées,  dans  la  proportion  déter-' 
minée  par  l'article  précédent,  que  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au  delà  de  2b  ans  ou  de  3o  ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers  et  marins,  à  45  ans , 
et  pour  les  individus  des  autres  corps  de  Tarmée  de  mer,  à  5o  ans 
de  service,  y  compris  les  campagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de  blessures  ou  infirmités  se  règle 
sur  le  grade  dont  Tofficier,  marin  ou  autre,  est  titulaire. 

L'article  1 1  ci-dessus  est  applicable  à  la  pension  pour  cause 
de  blessures  ou  d'infirmités. 

TITRE  m. 

DES  PENSIONS  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 

Section  i**.  —  Des  droits  à  la  pension. 

1 9.  Ont  droit  à  une  pension  : 

i"*  Les  veuves  d'oIBciers,  marins  ou  autres,  qui  ont  été  tués 
dans  un  combat,  ou  qui  ont  péri  dans  un  service  commandé 
ou  requis; 

2^  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  ont  péri  sur 
les  bâtiments  de  l'État  ou  dans  les  colonies,  et  dont  la  mort  a  été 
causée,  soit  par  des  événements  de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques,  aux  influences  desquelles  ils  ont 
été  soumis  par  les  obligations  de  leur  service; 

3"*  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  sont  morts 
des  suites  de  blessures  reçues,  soit  dans  un  combat,  soit  dans 
un  service  commandé  ou  requis,  pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  ces  blessures  : 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  seront  justi- 
-fiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  un  règle- 
ment d'administration  publique; 

4"*  Les  veuves  d'ofliciers,  marins  ou  autres  personnes  men- 
tionnées dans  le  tarif»  morts  en  jouissance  de  la  pension  de 
retraite,  ou  en  possession  de  droits  à  cette  pension ,  pourvu  que 
le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de  l'acti- 
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vite  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  uq  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antérieur  à  cette  cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  mariage  con- 
tracté par  les  officiers  et  autres  en  activité  de  service  n'ouvrira 
de  droits  à  la  pension  aux  veuves  et  enfants  qu'autant  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  des  1 6  juin 
et  3  août  ij3o8. 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve  d'un  officier, 
marin  ou  autre ,  ne  peut  prétendre  à  aucune  pension.  Les  enfants, 
s'il  y  en  a,  sont  considérés  comme  orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lorsque,  par  VeBéi  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  elle  se  trouve  déchue  de  ses 
droits  à  la  pension,  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des  officiers, 
marins  et  autres,  qui  sont  morts  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur  nombre,  à  un  secours 
annuel  égal  à  la  pension  que  la  m^re  aurait  été  susceptible 
d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre 
eux  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,;  mais,  dans  ce  cas  Ja 
part  des  majeurs  est  réversible  sur  les  mfneurs. 

Section  ii.  —  Fixation  des  pensions  des  veaves. 

22.  La  pension  des  veuves  des  officiers,  marins  ou  autres, 
est  fixée  au  quart  du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  affiM:tée 
au  grade  dont  le  mari  était  titulaire ,  quelle  que  soit  la  durée  de 
son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des  amiraux  est  fixée  à 
6,000  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  ou  autres  au-dessous  du  rang 
d'officier  ne  sera  pas  moindre  de  100  francs. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  sont  pleinement  applicables  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  la  marine ,  sauf  le  bénéfice  résultant  de 
l'article  i'^  en  ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle  ils  pomrottt 
acquérir  droit  à  la  pension  d'ancienneté. 

24.  La  pension  des  magistrats  et  autres  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  attachés  au  service  des  colonies  est,  à  parité 
d'offices,  réglée  sur  les  mêmes  bases  et  fixée  au  môme  taux  que 
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celle  des  magistrats  employés  en  France,  sauf  les  bénéfices  ré-' 
sultant  des  articles  i*',  4  et  7,  pour  les  individus  envoyés 
d'Europe. 

La  même  règle  d'assimilation  s'applique  atix  fonctionnaires 
civils  des  colonies  autres  que  ceux  qui  sont  compris  dans  Tôr* 
ganisation  du  tlépartement  de  la  marine  en  France ,  pourvu  que 
ces  fonctionnaires  soient  rétribués  sur  les  deniers  publics. 

25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  présente  loi  011  il  y  aura 
Heu  de  récompenser  des  services  éminents  ou  extraordinaires , 
ies  pensions  ne  pourront  être  accordées  que  par  une  loi  spéciale. 

26.  Les  pensions  de  Tannée  de  mer  sont  personnelles  et  via- 
gères :  elles  sont  payables,  comme  dette  de  l'Etat,  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  pourra 
être  ultérieurement  déterminé  relativement  à  l'administration 
de  cette  caisse. 

27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  d'une  pension  de  re 
traite  doit  être  formé ,  à  peine  de  déchéance ,  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  du  premier  payement  des  arrérages,  pourvu 
qu'avant  ce  premier  payement  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notifiées. 

28.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension 
de  retraite  est  suspendu , 

Par  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
pendant  la  durée  de  la  peine; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français , 
durant  la  privation  de  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume  san6  l'autorisation  du  roi , 
lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français. 

29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la  fixation  desquelles  il  sera 
fait  application  de  l'article  4  de  la  présente  loi  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'activité. 

30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arrérages  sont  incessibles 
et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou 
dflfis  les  circonstances  prévues  par  les  articles  2ô3  et  2o5  du 
Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont  passibles  de 
retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant 
Jpour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  alir)ienls. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIOHS   TRAICSITOIRES. 

3 1 .  La  navigation  faite  sur  les  bâtiments  de  TÉtat  antériewe- 
ment  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  sera  comptée  comme 
service  effectif  à  partir  de  Tâge  de  lo  ans. 

32.  Les  trois  années  de  service  effectif  accordées  à  titre 
d'études  préliminaires,  en  vertu  des  lois  des  i5  décembre  1790 
et  27  avril  1791,  aux  officiers  du  génie  maritime  et  aux  ingé- 
nieurs hydrographes  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  Técole  polytech- 
nique, continueront  de  leur  être  comptées  pour  la  pension  de 
retraite. 

33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de  dispositions  antérieures 
à  la  présente  loi ,  relativement  aux  services  susceptibles  d*étre 
admis  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont  cooser- 
vcs,  sauf  les  restrictions  spéciGées  dans  l'article  suivant. 

3 A.  Les  services  hors  des  armées  nationales,  qui  ne  sont 
devenus  admissibles  pour  la  pension  de  retraite  qu^en  verta 
des  ordonnances  des  25  et  3 1  mai  l8i  4*  ne  pourront  être  comp- 
tés qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  i5  ans  au  moins  de 
service  effectif  dans  lesdites  armées  nationales. 

Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites  dans  le  cours  desdits 
services  ne  donneront  lieu  au  bénéfice  des  articles  7  et  8. 

Les  années  de  service  et  les  campagnes  dans  les  armées  des 
états  en  guerre  contre  la  France  ne  seront  jamais  comptées  pou^ 
les  pensions. 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traités  ou  les  décrets  anté- 
rieurs à  1 8 1 4  sont  maintenus. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  à 
toutes  les  pensions  de  la  marine  dont  la  liquidation  est  restée 
en  suspens  depuis  la  publication  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1829,  rendue  pour  l'armée  de  terre. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  acquis  avant  la  promulga* 
tion  de  la  présente  loi,  en  vertu  des  règlements  d'oi^anisation, 
aux  officiers  de  la  marine  et  des  autres  corps  spéciaux ,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur  étaient  attribués  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension  de  retraite, 

A  la  charge  par  lesdits  officiers  de  faire,  dans  le  délai  de 
6  mois  k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  Ioi,soas 
peine  de  déchéance ,  leur  demande  d'admission  à  la  pension  de 
retraite. 
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36.  Dans  tous  les  cas  *  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sera 
seul  appliqué  dans  la  fixation  des  pensions.  Les  campagnes  seront 
également  supputées  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Ne  sont  pas  comprises  toutefois  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles 35  et  36  les  pensions  nouvelles  qui,  en  exécution  d*une  loi 
spéciale,  doivent  être  accordées  aux  ofEders  des  divers  corps  de 
la  marine  réformés  du  3i  mars  i8id  au  3i  décembre  1817. 

37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  3i,  32,  33,  34«  35 
et  36,  tous  règlements,  décrets,  ordonnances  et  lois  antérieu- 
rement rendus  ou  promulgués,  tant  sur  les  droits  et  titres  aux- 
quels peuvent  être  accordées  les  pensions  de  retraite  comprises 
dans  la  présente  loi,  que  sur  la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et 
demeurent  abn^és. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Di  RicRi. 
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Tarif  des  i 


PCSSIOX5  DE  AITJUnC 
roca  AscuvvcTt  •!  «nnci. 


GRADES. 


ViM-amiral .- 

Coatr«-BBiiral 

Cspitain*  d«  tbmmbb 

CapiUin*  da  (tif ttm 

Capitaine  da  corratt^ 

LiaoUBant  d*  vaiMaao 

Liaatanaiit  dt  Cr4f  ata 

ÉUva  da  nariDa 

Maitra«'«Btr«t«iDus  i  1.^00  Cranci  et  as-daMaa.  Coadnetanrs  de  tiaranx  da  1'*  cImm. 
Maitrts  cntratanut  ra-dattoBt  da  l.SOO  fr.  CoDinetcvra  da  trav ans  da  t*  al  3*  claaia. 

Sacoad  aiaîtrc  et  contre-mahra 

Aida  at  quartiar-naltr* 

Matalat ,  novica  at  moatsa 

CoanÎMalra  f(cti«ral  da  la  nariiia  at  iaapeetanr  da  la  marina  da  l'*  eîaHa 

TréMiiar  général  dat  inralidat  da  la  marina  (<) 

Commistaira  principal  da  la  marina  al  inapectanr  da  la  marina  da  t*  ciaata 

Commiataira  da  la  marina  at  inapectaar  adjoint 

CommÎMaira  dat  tnbsistaneaa 

Conmittairra  rapportenra  i  Brait ,  Tealon  at  Roehafbrl 

Sona^emmiataira  da  la  marina 

8«aa-inapactaar  da  la  marina 

Sova-aommiasaira  dra  anbiiatancaB 

C«Btr61*Qr  daa  aobsiatanoai 

Commiatairai  rapporlaura  à  Charbonrg  at  à  Loriant 

Tréaoriara  dca  inralidaB  da  1'*  at  da  t*  claaaa 

Garda-magasin  daa  anbaiatancaa 

GralBan  à  Breat ,  Toulon  at  Rockafort 

Commis  principal  at  commis  da  la  marina 

Cnmmis  principal  at  coramia  das  anbaiitaneas 

Tréaoriars  daa  invalides  da  3*  at  da  4*  claaaa  (a) 

Cbaf  da  comptabilité  de  tona  Ica  aarrieat 

6arda-ffia(;aain  das  travava  maritimes  at  des  forgaa  at  fondcnaa 
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Ordonnance  du  Roi  qui  consacre  diverses  améliorations  relatives 
aux  pensions  des  marine  et  veuves  de  marins 

Donné  à  Paris,  le  9  octobre  1837. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Les  marins  qui  réuniront  six  ans  de  service  à  bord  des 
bâtiments  de  guerre  seront  admis  à  compter,  sur  le  pied  de  sa 
durée  effective ,  le  temps  d  embarquement  sur  les  bateaux  em- 
ployés à  la  petite  pêche ,  ou  pêche  du  poisson  frais ,  pour  la  pen- 
sion dite  demi-solde,  réglée  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1791. 

Ce  même  temps  d*embarquement ,  lorsque  la  condition  ci- 
dessus  n'aura  pas  été  accomplie,  continuera  d'être  suppute  à 
raison  des  trois  quarts  de  sa  durée  effective,  conformément  à 
l'ordonnance  royale  du  29  juin  1828. 

2.  Les  veuves  des  gens  de  mer  morts  titulaires  de  demi-soldes, 
qui  serontproposéesdansletravailannuel  comme  réunissanttoutes 
les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  la  pension,  obtiendront 
le  rappel  des  arrérages  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur  mari. 

3.  Il  continuera  d'être  perçu ,  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine ,  trois  centimes  par  franc  sur  les  salaires  des 
marins  engagés  au  mois  ou  au  voyage. 

La  même  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sera  exercée  sur 
les  décomptes  des  marins  employés  aux  pèches  de  la  baleine  et 
de  la  morue ,  dites  grandes  pêches. 

A  cet  effet,  le  rôle  d'armement  mentionnera  la  portion  attri- 
buée à  l'équipage  dans  les  bénéfices  éventuels  de  l'expédition , 
ainsi  que  le  montant  des  avances  payées.  Après  le  retour  du  na- 
vire ,  les  armateurs  ou  consignataires  remettront  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  un  compte  sommaire  des  résultats  de  la 
campagne,  certifié  par  eux,  et  faisant  connaître  ce  qui  revient  à 
chacun  des  hommes  de  l'équipage. 

Quant  aux  marins  engagés  à  la  part,  soit  pour  le  cabotage, 
soit  pour  la  petite  pêche,  ou  pêche  du  poisson  frais,  la  taxe  fixe 
à  payer  par  eux  sera  réglée  d'après  les  bases  suivantes  ^  : 

^  Nota.  Cette  prestation  repose  sur  des  salaires  mensuels  ainsi  évalués  : 


CAboiâgt . . . 
Petite  p^chfl. 
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25' 
16 


■OTICIS. 


10 


■OOAM». 


8' 
5 


TROISIÈME  PARTIE.  —  LÉGISLATION.        861 
1°  Marins  engagés  à  ia  part  pour  le  cabotage  : 

Capitaine  ou  maître 2'  00*  par  mois. 

Officiers  mariniers 1  00. 

Matelots 0  75. 

Novices 0  50. 

Mousses 0  25. 

i""  Marins  faisant  la  petite  poche,  ou  pèche  du  poisson  frais  : 

Patron 0'  80*  par  mois. 

Matelots \ 0    50. 

Novices 0    30. 

Mousses 0    15. 

4.  La  caisse  des  invalides  prélèvera  un  centime  par  franc  pour 
le  transport  des  fonds  privés  dont  le  versement  en  numéraire 
aurait  lieu  chez  le  trésorier  général  ou  chez  les  trésoriers  des 
ports ,  en  échange  de  traites  fournies  sur  les  trésoriers  des  autres 
résidences  ou  sur  les  trésoriers  des  colonies. 

Continueront  seuls  d'être  transportés  et  payés  à  domicile ,  sans 
prélèvement,  les  décomptes  de  solde,  de  parts  de  prises  et  autres 
produits  versés  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  dont  le  mouve- 
ment s'opère  par  la  voie  des  remises. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  dont  les  dispositions  seroDt 
appliquées  à  partir  du  i*' janvier  i838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

ROSAMBL. 

« 

Ordonhance  du  Roi  portant  amélioration  du  régime  des  pensions 
dites  demi-soldes,  en  faveur  des  capitaines  au  long  cours  et  des 
maîtres  au  petit  cabotage. 

Paris,  le  lo  mai  %Sài. 

LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

TITRE  I*'. 

1.  Tout  capitaine  au  long  cours  breveté  qui,  parvenu  à  l'âge 
•de  cinquante  ans,  et  réunissant  vingt- cinq  ans  de  navigation 
mixte ,  aura  servi  deux  ans  sur  les  bâtiments  de  l'État  en  qua- 
lité d'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire,  ou  qui,  à  défaut,  justiGera 
de  six  années  effectives  de  commandement  pour  le  commerce 
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national ,  soit  au  long  cours ,  soit  au  grand  cabotage ,  aura  droit 
à  la  pension  dite  demi-solde  accordée  aux  enseignes  de  vaisseau 
auxiliaires,  d*après  la  loi  du  i3  mai  1791. 

Le  capitaine  au  long  cours  qui  ne  remplira  pas  Tune  ou  Fautre 
condition  obtiendra  la  pension  réglée,  d'après  la  même  loi,  aux 
maîtres  de  timonerie  de  première  classe. 

2.  Tout  maître  au  petit  cabotage,  breveté,  âgé  de  cinquante 
ans,  et  réunissant  vingt-cinq  ans  de  navigation  mixte,  aura  droit 
la  pension  dite  demi-solde  de  pilote  côtier  de  i"  classe,  s'il  a  seni 
à  la  paye  de  ce  grade  sur  les  bâtiments  de  TÉtat,  ou  si,  à  défaut, 
il  justifie  de  douze  ans  de  commandement  pour  le  cabotage. 

Le  maître  au  cabotage  qui  ne  remplira  pas  Tune  de  ces  deux 
conditions  obtiendra  la  pension  de  pilote  côtier  de  seconde  classe. 

3.  Indépendamment  des  pensions  ci-dessus  déterminées,  les 
capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  auront  droit 
aux  suppléments  accordés  en  vertu  des  articles  3 ,  4  et  6  du  rè- 
glement annexé  à  la  loi  du  i3  mai  1791. 

4.  Les  veuves,  et,  à  défaut  de  veuves,  les  orphelins  des  ca- 
pitaines au  long  cours  et  des  maîtres  au  cabotage  participeront 
au  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  i*'  et  2 
de  la  présente  ordonnance ,  et  suivant  les  bases  indiquées  par 
les  articles  7  et  9  dudit  règlement. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées  aux  pensions 
dont  la  liquidation  est  restée  en  suspens. 

TITRE  n. 

6.  Si  un  capitaine  ou  maître ,  propriétaire  de  navires,  com- 
mande en  personne  son  bâtiment,  la  prestation  à  verser  par  lui 
à  la  caisse  des  invalides  sera  établie  sur  le  taux  de  la  solde 
moyenne  accordée  aux  navigateurs  qui  exerceront,  pour  la 
même  place  de  commerce ,  des  commandements  analc^es. 

7.  Cette  règle  sera  également  suivie  dans  le  cas  où  un  capi- 
taine, ou  tout  autre  marin  de  l'équipage,  aurait  fait  avec  l'ar- 
mateur des  arrangements  particuliers,  ayant  pour  résultat  de 
lui  tenir  lieu ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  sa  solde  fixe. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  mariae  et  des  colo- 
nies est  chaigé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qai 
sera  insérée  au  BuUetin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 
*  Amiral  Domai. 
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Loi  du  1 1  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

de  Texercice  i8/i3  ^ 

3.  A  partir  du  i*' janvier  1 843 ,  les  marchés  à  passer  pour  les 
services  du  matériel  de  la  marine  et  des  colonies  seront  afiran- 
chis  de  toute  retenue. 

La  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  les  marchés  en 
cours  d'exécution  continuera  d'être  faite  jusqu  à  leur  expiration , 
au  nom  de  la  caisse  des  invalides;  mais  le  produit  en  sera  re- 
versé intégralement  au  trésor,  suivant  compte  r^é  en  fin  d'exer- 
cice. 

OaDONifATtCE  DU  Roi  qui  apporte  de  nouvelles  améliorations  dans 
le  régime  des  pensions  à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Au  château  d'Eu,  le  5  octobre  iShi-  • 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Tous  les  marins ,  ouvriers  et  autres  placés  sous  le  régime 
de  la  loi  du  i3  mai  1791.  obtiendront  désormais,  à  Tàge  de 
soixante  ans,  au  lieu  de  soixante -cinq  ans,  le  supplément  de 
6  ou  9  francs  par  mois,  selon  la  paye  dont  ils  jouissaient  au  ser- 
vice de  rÉtat. 

La  première  application  sera  faite  aux  gens  de  mer  nés  du 
i*' janvier  au  3i  décembre  1784. 

2.  Il  sera  fait,  en  outre,  un  relevé  des  marins,  ouvriers  et 
autres,  nés  du  1"  janvier  1780  au  3i  décembre  1783,  lesquels 
seraient  déjà  titulaires  de  la  demi-solde  simple ,  et  le  supplé- 
ment leur  sera  alloué  à  compter  du  i*'  janvier  de  la  présente 
année. 

3.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  contre -maîtres,  aides- 
contre-maitres ,  ouvriers  et  apprentis,  des  cinq  professions  ci- 
après  ,  déclarées  passibles  de  l'appel  sur  la  flotte ,  à  savoir  : 

Les  charpentiers  de  navires. 

Les  perceurs, 

Les  calfats. 

Les  voiliers. 

Et  les  mécaniciens , 

obtiendront ,  à  l'avenir,  des  pensions  pour  ancienneté  ou  pour 

^  Annales  maritimes,  année  1842,  repartie,  p.  8a8  à  855. 
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blessures  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du  1 8  avril  1 8  3 1 , 
et  par  assimilation  aux  maîtres,  seconds  maîtres,  quartiers- 
maîtres  et  matelots. 

Ladite  loi  sera  pareillement  appliquée  aux  veuves  et  orphe- 
lins des  ouvriers  qui  décéderaient  en  jouissance  de  la  pension  de 
retraite  ou  en  possession  du  droit  de  Tobtenir  d'après  la  disposi- 
tion ci-dessus. 

4.  Sont  maintenues  les  pensions  dites  demi-soldes  qui  ont  éié 
antérieurement r^lées  aux  ouvriers  des  cinq  professions  ci-dessus 
désignées,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1791,  et  dont  la  moitié 
est  réversible  sur  la  tête  de  leurs  veuves. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  plï^sente  ordonnance,  laquelle 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.    . 

LODIS-PHILIPPE. 
Baron  de  Magkad. 


LIVRE  CINQUIÈME 

SERVICE    CENTRAL. 


SECTION  I". 

LE    MINISTRE. 


DÉCRET  sur  Torganisatioii  du  ministère. 

Du  10  vendémiaire  an  iy  (3  octobre  179S). 

ATTRIBUTIONS  DU  MIlfISTRE  DE  LA  IIARIME  ET  DES  COLONIES. 

Vn.  La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le  mouvement  des 
armées  navales  ; 

Les  inscriptions  maritimes,  le  travail  sur  les  grades,  les  avance- 
ments, les  récompenses  et  les  secours; 

L*administration  des  ports,  les  arsenaux,  les  approvisionnements, 
les  magasins  destinés  au  service  de  la  marine; 

Les  travaux  des  ports  de  commerce  ; 

La  construction ,  la  réparation ,  Fentretien  et  Tarmement  des  vais- 
seaux, navires  et  bâtiments  de  mer  ; 

Les  hôpitaux  de  la  marine; 

Les  grandes  pêches  maritimes,  la  police  à  Tégard  des  navires  et  des 
équipages  qui  y  seront  employés  ; 

La  correspondance  avec  les  consuls  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
Tadministration  de  la  marine  ; 

L'exécution  des  lois  sur  le  régime  et  Tadministration  de  toutes  les 
colonies  dans  les  lies  et  sur  le  continent  d'Amérique ,  à  la  côte  d'Afrique, 
et  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance; 

Les  approvisionnements ,  les  contributions ,  la  concession  des 
terrains  ; 

La  force  publique  intérieure  des  colonies  et  établissements  français  ; 

Les  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

La  surveillance  et  la  direction  àes  établissements  et  comptoirs  fran- 
çais en  Asie  et  en  Afrique. 
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An  diltein  de  Saint-CJond , 


LOUIS,  elc. 


1.  U  sera  créé  auprès  de  notre  ministre 
la  marine  et  des  colonies  un  conseil  d'amïra 

2.  Le  conseil  d'amirauté  sera  composé  de 
raux  de  la  marine,  ou  anciens  administratei 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  seron 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine 

3.  Le  conseil  se  réunira  sous  la  président 
de  la  marine,  lequel,  en  cas  d'empêcltemen 
uii  membre  qu'il  aura  lui-même  désigné. 

(t.  Le  conseil  d'amirauté  donnera  son  avi 
sures  qui  auraient  rapport: 

A  la  législation  maritime  et  coloniale  et  à 
colonies; 

\  l'organisation  de  nos  armées  navales  ; 

Au  mode  d'approvisionnement; 

Aux  travaux  et  constructions  maritimes; 

A  la  direction  et  à  l'emploi  des  forces  n 
paix  et  de  guerre. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co 
l'exécution  de  la  préseute  ordonnance,  qui  : 
letin  des  lois. 
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Obdonkange  on  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  de  Gourdok 
et  M.  le  comte  d'AcGiER  membres  da  conseil  d*amiranté. 

Paris,  le  7  janvier  i8«7. 
CHARLES,  etc. 

1.  Le  sieur  comte  de  Gourdon,  vice-amiral,  commaBdaiilde 
la  marine  à  Brest,  et  le  sieur  comte  d'Augier,  vice-amiral,  com- 
mandant de  la  marine  à  Toulon,  membre  de  la  Cbambre  des 
députés  et  conseiller  d'Etat,  sont  nommés  membres  du  conseil 
d'amirauté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance* 

CHARLES. 
Comte  de  Chabaol. 


Ordoniunge  du  Roi  portant  nomination  des  membres  du  conseil 

d'amirauté. 

A  Paris,  le  a 6  août  i83o. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'amirauté  : 

MM.  le  baron  Daperré,  amiral  et  pair  de  France; 
Le  comte  Jacob,  YÎce-amiral; 
Le  comte  de  Rigny,  vice-amiral  ; 
Bergeret,  contre-amiral; 
Roussin ,  contre-amiral  ; 
Le  baron  Tupinier,  directeur  des  ports; 
Bouffsaint,  diractetir  des  fonds. 

2.  Est  nonmié  secrétaire  du  conseil  d'amirauté  M.  Boucher, 
directeur  des  constructions  navales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  cbai^  de  l'exécutmn  de  la  présente 
ordonnance  ^ 

LOUISPfflUWE. 

_'  H.  SéBASTTANl. 

'  Il  est  à  remarquer  que  trois  des  directeurs  de  l'administration  centrale , 
MM.  RonssÎD,  Tupinier  et  Bonrsaint,  étaient  compris  dana  cette  réorganisa- 
tion du  conseil  d'amirauté. 

Plus  tard,  M.  le  baron  Roussin,  directeur  du  personnel,  fut,  par  une  or- 
donnance du  21  mars,  remplacé  au  conseil  d*amirauté  par  son  successeur  à 
la  même  direction. 

55. 
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Ordonnance  qui  réunit  les  fonctions  de  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  à  celles  de  secrétaire  de  Tamirauté. 

Paris,  ce  iSféTiier  i83i. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Les  fonctions  de  secrétaire  général  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  celles  de  secrétaire  du  conseil  d'amirauté  sont  réunies. 

2.  Le  sieur  Boucher,  secrétaire  du  conseil  d'amirauté,  est 
nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine. 

3.  Le  sieur  Boucher  jouira  d'un  traitement  de  iâ,ooo  francs. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  demeure  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

LOUIS-PfflUPPE. 
/  Comte  (I'Argout. 


SECTION  IV. 

BUREAUX    DE    L'ADMINISTRATION    CENTRALE. 


Ordonnance  du  Roi. 

Paris,  le  37  décembre  i844. 
LOUIS-PHIUPPE .  etc. 

1.  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre  et  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  trois  directions  et  quatre  divisions,  savoir: 

La  direction  do  personnel  et  des  opérations  maritimes; 

La  direction  des  ports  et  arsenaiii; 

La  direction  des  colonies; 

La  division  du  secrétariat  général  ; 

La  division  de  la  comptabilité  des  fonds; 

La  division  des  invalides  ; 

La  division  du  contrôle  central. 

Le  sous-secrétaire  d'État  exerce  sur  les  parties  du  service 
confiées  aux  trois  directions  les  attributions  qui  lui  sont  délé- 
guées par  le  ministre,  et  il  est  chargé  spécialement  de  la  direc- 
tion supérieure  des  quatre  divisions  du  secrétariat  général,  de 
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ia  comptabilité  des  fonds,  des  invalides  et  du  contrôle  central. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  a  por  attributions  : 

La  centralisation  du  travail  du  roi  ;  l'expédition  des  affaires 
secrètes  et  réservées. 

Le  chef  du  cabinet  a  le  rang  et  le  traitement  de  chef  de 
bureau. 

3.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  se 
compose  de  cinq  bureaux,  savoir: 

Bureau  des  officiers  militaires  et  civils. 

L'état  civil,  les  nominations,  les  promotions  et  les  mouve- 
ments des  officiers  et  des  élèves  de  la  marine,  ainsi  que  des  offi- 
ciers et  employés  du  conunissariat,  des  officiers  du  contrôle, 
des  officiers  de  santé,  des  aumôniers,  des  conmiissaires  rappor- 
teurs et  greffiers  près  des  tribunaux  maritimes;  des  ingénieurs 
hydrographes,  des  professeurs  d'hydrographie,  des  conmus  des 
directions  dans  les  ports;  des  maîtres  entretenus,  des  adjudants 
et  des  sous-adjudants  des  chiourmes,  et  des  divers  agents  infé- 
rieurs employés  dans  les  arsenaux;  l'école  navale;  les  conces- 
sions de  bourses  à  l'école  polytechnique  et  dans  les  collèges  pré- 
paratoires des  ports;  les  volontaires  de  la  marine. 

• 

Bureau  de  la  solde  et  de  rhabillement,  des  hôpitaux  et  des  thiourmes. 

Section  i". — Solde  et  habillement, 

La  solde  et  les  indemnités  de  toute  nature  des  états-majors 
et  des  corps  de  toutes  armes;  l'administration  des  dépenses  de 
iliabillement  et  du  casernement;  la  comptabilité  intérieure  des 
coips;  la  vérification  des  revues  de  liquidation  des  corps  orga- 
nisés à  terre  et  embarqués;  le  contrôle  de  la  dette  flottante  des 
marins;  les  délégations  des  officiers;  les  frais  de  passage;  la  cen- 
trab'sation  du  travail  de  la  direction  du  personnel  pour  la  for- 
mation du  budget. 

Section  ii.  — Hôpitaux  et  chwarmes. 

L'administration  du  service  des  hôpitaux;  le  règlement  des 
dépenses  concernant  les  marins,  les  militaires,  agents  et  ouvriers 
de  la  marine  admis  dans  les  hôpitaux  civib  et  militaires  en 
France  et  en  pays  étrangers;  l'administration  et  le  personnel 
des  chiourmes. 
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Boreau  de  finscripiion  maritime  et  de  la  police  de  la  Darigatioo. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers 
des  professions  maritimes;  les  écoles  dliydrographie;  les  syndics 
des  gens  de  mep  et  gardes  maritimes;  les  capitaines  de  com- 
merce et  pilotes  lamaneurs;  les  prisonniers  de  guerre;  la  police 
de  la  navigation  conunerciale,  du  pilotage  et  des  naufrages;  les 
règlements  concernant  les  armements  en  course  ;  neutralisation 
et  navigation  des  neutres;  la  police  des  pêches  qui  se  font  en 
mer,  sur  la  côte  et  dans  les  rivières  affluant  à  la  mer  jusqu'au 
point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées;  les  naturalisations  des 
marins  étrangers  domiciliés  en  France. 

Bureau  des  corps  organisés. 

L'état  dvii,  l'oi^nisation,  ie  recrutement,  les  mouvements 
et  inspections  des  divers  corps  organisée  du  département  de  la 
marine,  équipages  de  ligne,  artillerie,  compagnies  d'ouvriers 
mécaniciens,  gendarmerie,  infanterie,  compagnie  de  discipline 
et  gardes-cfaiourmes;  la  correspondance  judiciaire  relative  aux 
jugements  des  conseils  de  guerre;  les  amnisties,  grâces  et  com- 
mutations de  peines;  la  surveillance  des  marins  et  militaires  dé- 
tenus dans  les  prisons  civiles  et  dans  les  maisons  d'arrêt  des  ports. 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale. 

La  correspondance  générale;  l'administration  générale  et  la 
police  des  arsenaux;  les  tribunaux  maritimes,  les  mouvements 
des  forces  navales  et  opérations  maritimes;  les  reconnaissances 
hydrographiques;  les  travaux  et  la  comptabilité  matérielle  du 
dépôt  des  cartes  et  plans;  les  publications  des  voyagesantrepris 
aax  frais  de  la  marine;  l'achat  et  l'emploi  des  instruments  nau- 
tiques et  des  documents  de  toute  esp^  relatifs  à  la  nav^tion. 

(Le  directeur  du  personnel  et  des  opérations  maritimes  a  sons 
«es  ordres  un  soos-directenr,  qui  l'assiste  dans  le  travail  d'en- 
semble de  la  direction  et  est  spécialement  chargé  de  diriger  l^ul 
des  bureaux  dont  les  attributions  viennent  d'être  déterminées.) 

4.  La  direction  des  ports  et  arsenaux  se  compose  de  cinq  bu- 
reaux, savoir: 

Bureau  des  travaui. 

La  construction  et  l'entretien  de  toate  eqpèce  de  bâtiments 
flottants,  tant  à  voiies  qu'à  vapeur;  l'administration  des  établis- 
sements dlndrei  et  do  la  Chaussade  y  personnel  et  matériel  :  ie» 
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marchés  relatifs  à  la  fourniture  des  machines  à  vapeur  pour  le 
service  de  la  flotte  et  des  autres  machines  de  toute  nature  fai- 
sant partie  de  Toutillage  des  ports  et  des  établissements  de  la 
marine;  le  personnel  des  officiers  du  génie  maritime  et  de 
récole  d'application  dudit  corps;  la  solde  des  contre-maîtres, 
ouvriers  et  journaliers  dépendants  des  directions  des  construc- 
tions navales  et  des  mouvements  du  port;  celle  des  compagnies 
de  pompiers,  des  magasiniers  et  préposés  à  la  distribution. 

Bureau  du  matériel  d*artillerie  et  des  travaux  hydrauliques. 

Le  matériel  de  Fartillerie  dans  les  ports  ;radministration  des 
fonderies  de  canons  de  la  marine,  personnel  et  matériel;  la 
construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer  et  des 
édifices  de  toute  nature  des  ports  militaires  ^et  autres  établisse- 
ments de  la  marine;  le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  aBectésau  service  des  ports;  les  employés,  conducteurs, 
maîtres  et  entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  cons- 
tructions hydrauliques;  la  solde  des  contre-maitres,  ouvriers  et 
journaliers  de  cette  même  direction. 

Bureau  des  approvisionnements  généraux. 

L'achat  des  boi^  de  construction,  de  mâture  et  autres,  et  de 
toutes  les  matières  nécessaires  aux  constructions  navales,  à  Tar- 
mement  et  à  Tentretien  de  la  flotte;  la  passation  etTexamende 
tous  les  marchés  relatifs  aux  approvisionnements  des  ports, 
autres  que  ceux  qui  concernent  les  machines  et  Toutillage,  ainsi 
que  les  armes  et  projectiles. 

Bureau  des  subsistances. 

Les  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions,  la 
conservation  et  le  mouvement  des  denrées ,  tant  à  terre  qu'à  la 
mer;  la  comptabilité  générale  des  subsistances,  soit  en  fonds, 
soit  en  matières;  la  nomination  et  la  répartition  des  officiers, 
msâtres  et  autres  agents  entretenus  de  l'administration  des  sub- 
sistances; la  solde  des  agents  non  entretenus,  des  contre-mattres, 
ouvriers  et  journaliers  du  même  service. 

Bureau  de  la  comptabilité  du  matériel. 

La  centralisation  et  la  vérification  des  comptes-matières  de 
tous  les  services  de  la  marine;  la  préparation  des  travaux  d'en- 
semble à  produire  aux  Chambres  et  à  la  cour  des  comptes,  en 
ce  qui  concerne  cette  branche  de  la  comptabilité  publique. 
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(Le  directeur  des  ports  et  arsenaux  a  sous  ses  ordres  uu 
sous-directeur,  qui  l'assiste  dans  le  travail  d'ensemble  de  la  di- 
rection, et  qui  est  spécialement  chargé  de  diriger  l'un  des  bu- 
reaux dont  les  attributions  sont  déterminées  par  le  présent 
article.  ) 

5.  La  direction  des  colonies  se  compose  de  cinq  bureaux, 

savoir: 

Bureau  du  régime  polidque. 

■*  Le  régime  politique  des  colonies;  le  régime  électoral;  l'exé- 
cution des  lois  et  des  traités  concernant  la  répression  de  la  traite 
des  noirs;  les  recensements;  le  régime  des  esclaves;  les  ques- 
tions relatives  à  l'esclavage;  les  affranchissements;  la  statistique 
générale  ;  les  missions  et  voyages  de  terre  et  de  mer,  et  les  ques- 
tions politiques  se  rattachant  à  l'exploration  et  à  l'occupation 
des- territoires  coloniaux;  l'étude  et  la  publication  des  documents 
nationaux  ou  étrangers  relatifs  aux  questions  coloniales. 

Bureau  du  commerce  et  de  l*agnculture. 

Le  régime  commercial  des  colonies;  les  tarifs  des  douanes; 
la  statistique  spéciale  du  conunerce  et  des  cultures;  l'industrie 
agricole  et  manufacturière;  les  banques  coloniales;  les  questions 
de  colonisation. 

Bureau  de  légblation  et  d*administration. 

La  législatioti  civile  et  criminelle;  l'administration  de  la  jus- 
tice; la  statistique  judiciaire;  le  régime  administratif  et  muni- 
cipal; l'état  civil;  l'enregistrement  et  les  hypothèques;  le  do- 
maine; les  successions  vacantes;  l'instruction  publique;  le  culte 
et  les  administrations  de  charité;  les  travaux  publics;  la  presse; 
les  bibliothèques  des  colonies;  la  police  générale;  le  service 

sanitaire. 

Bureau  du  personnel  et  des  services  militaires. 

Le  personnel  de  l'ordre  civil,  judiciaire  et  ecclésiastique; les. 
états-majors;  les  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la 
marine;  les  officiers  de  santé;  le  service  des  troupes  d'artUlerie 
et  d'infanterie  employées  aux  colonies;  la  gendannerie;  les  mi- 
lices; le  matériel  de  l'artillerie  et  du  génie;  les  budgets  des  ser- 
vices militaires  aux  colonies. 

Bureau  des  finances  et  approvuionn^ments. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux;  radministratioli  des 
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finances  des  colonies,  l'ordonnancement  des  dépenses  excepté; 
Tachât  et  Tenvoi  des  approvisionnements  demandés  par  les  ad- 
ministrations coloniales;  les  monnaies. 

(Le  directeur  des  colonies  a  sous  ses  ordres  un  sous-directeur, 
qui  l'assiste  dans  le  travail  d'ensemble  de  la  direction,  et  qui 
est  spécialement  chaîné  de  diriger  l'un  des  bureaux  dont  les 
attributions  sont  déterminées  ci-dessus.) 

6.  La  division  du  secrétariat  général  se  compose  de  trois  bu- 
reaux, savoir: 

Bureau  du  secrétariat  et  des  impressions. 

La  réception  des  dépêches  et  leur  répartition  dans  les  diffé- 
rentes directions  et  divisions;  le  contre-seing;  la  franchise  et  la 
taxe  de  la  correspondance;  le  dépôt  et  l'expédition  des  ordon- 
nance et  décisions  royales  (service  courant}  ;  les  légalisations  de 
pièces  et  signatures;  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  des  actes 
énianés  du  département;  le  personnel  de  l'administration  cen- 
trale; la  tenue  de  la  matricule  des  chefs  et  employés  de  cette 
administration;  le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère; 
les  fournitures  et  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  bâti- 
ments et  hôtels  dépendant  de  la  marine  à  Pans;  les  dépenses 
du  matériel  de  l'administration  centrale;  les  impressions  typo- 
graphiques et  lithographiques  pour  tous  les  services  du  dépar- 
tement de  la  marine  ;  la  formation  de  l'Etat  général  de  la  marine 
et  des  colonies;  la  réunion  des  renseignements  pour  la  formation 
.  de  l'Almanach  royal  ;  les  achats  de  livres  pour  les  services  admi- 
nistratifs et  les  bibliothèques;  le  personnel  et  l'administration 
de  la  bibliothèque  du  ministère  et  de  celles  des  ports;  le  maté- 
riel des  services  d'administration  dans  les  ports. 

Bureau  des  archives. 

La  réunion,  le  classement  et  la  conservation  des  lois,  ordon- 
nances, décisions,  règlements,  et  de  tous  les  registres,  mémoires 
et  papiers  qui  ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des 
bureaux;  le  dépôt  des  registres  de  l'état  civil,  des  arrêts  et  ju- 
gements des  cours,  des  actes  des  notaires,  etc.,  des  colonies; 
les  archives  des  anciennes  colonies  françaises;  la  délivrance  des 
ampliations  et  extraits  des  documents  déposés  aux  archives. 

Bureau  du  chiffre. 

Le  chifirement  et  le  déchiffrement  des  dépêches  secrètes; 
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les  instructions  et  la  correspondance  y  relatives;  la  traduction 
des  dépêches  étrangères  adressées  au  ministre,  des  pièces  comp- 
tables et  actes  authentiques  à  produire  à  la  cour  des  comptes; 
la  traduction  des  journaux  et  autres  documents  étrangers. 

7.  La  division  de  la  comptabilité 'des  fonds  se  compose  de 
trois  boréaux:  et  (\'une  agence  comptable,  savoir: 

Bureau  des  dépenses  de  France. 

L'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  service  Marine, 
payables  à  Paris;  les  comptes  ouverts  avec  les  fournisseurs,  ainsi 
que  les  comptes  analogues  pour  les  dépenses  du  personnel  ;  le 
contrôle  de  l'agent  comptable  du  ministère;  les  archives  et  les 
suites  contentieuses  de  l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d'outre-mer. 

L'apurement  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du 

service  Marine ,  acquittées  par  traites  de  bord  et  traites  coloniales 

et  consulaires;  les  envois  de  valeurs  en  numéraire  ou  en  traites, 

et  l'ordonnancement  direct  de  toutes  les  dépenses  du  service 

Colonies;  les  comptes  ouverts  avec  les  consuls  et  les  colonies 

pour  les  avances  à  la  marine;  le  contrôle  de  l'agent  comptable 

des  traites  de  la  marine  et  de  l'agent  comptable  des  colonies; 

la  réunion  des  budgets  coloniaux  et  la  tenue  des  écritures  y 

relatives  ;  la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers 

coloniaux  ;  les  règlements  et  instructions  sur  le  service  financier 

d'outre-mer. 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  dépar- 
tement présentés  aux  Chambres;  les  demandes  de  crédits  supplé 
mentaires  et  extraordinaires;  la  répartition  des  crédits  législatifs; 
les  ordonnances  de  délégation  aux  ordonnateurs  secondaires;  la 
vérification  et  l'enregistrement  de  toutes  les  ordonnances  de 
payement;  la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvre- 
ments des  avances  faites  aux  autres  ministères;  la  correspon- 
dance avec  le  ministère  des  finances  poiur  toutes  les  opérations 
de  comptabilité;  les  conminnications.avec  la  cour  des  comptes; 
les  questions  générales  de  comptabilité;  les  règl^nents  et  ins- 
tructions sur  la  matière. 

Agence  comptable  du  ministère. 

Payement  des  dépenses  imputables  sur  les  avances  autorisées 
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pour  les  services  régis  par  économie,  par  l'article  72  de  Tor- 
donnance  royale  du  3i  mai  18 38,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  payement  des  appointements  des 
chefs  et]  commis,  des  g^ges  des  gens  de  service,  des  menues 
dépenses  relatives  au  service  des  hôtels  et  bureaux  du  ministère 
de  la  marine,  ainsi  que  des  frais  de  route  et  autres  dépenses 
ayant  un  caractère  d'urgence. 

8.  La  division  des  invalides  se  compose  de  deux  bureaux, 

savoir  : 

Bureau  central  des  invalides. 

La  formation  du  budget  et  du  compte  de  la  caisse  des  inva- 
lides; l'administration  et  la  comptabilité  de  cet  établissement; 
la  liquidation  des  pensions  de  toute  nature  de  la  marine  et  des 
colonies;  la  matricule  des  pensionnaires;  les  secours  sur  les  fonds 
des  invalides;  la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  de  la 
marine. 

Bureau  des  prises,  bris  et  naufrages. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises;  la  liquidation  et 
le  contentieux  des  naufrages. 

(Les  dépenses  afférentes  au  personnel  de  la  division  des  inva- 
lides continueront  à  être  imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse  dont 
Tadministration  lui  est  confiée.) 

9.  La  division  du  contrôle  central  se  compose  de  deux  bu- 
reaux, savoir: 

Bureau  du  contrôle  intérieur. 

La  vérification  et  le  visa  des  répartitions  de  fonds  entre  les 
ports,  de  celles  qui  ont  lieu  à  Paris  entre  les  créanciers  de  la 
marine  ;  la  révision  et  le  contrôle  préalable  de  tous  les  décomptes 
et  rapports  de  liquidation  soumis  à  l'approbation  du  ministre; 
Texamea  des  cahiers  des  charges,  adjudications  et  marchés  pas- 
sés à  Paris  et  à  l'étranger;  ia  régularisation  et  la  mainlevée  des 
cautionnements;  l'instruction  et  la  suite  des  affaires  litigieuses 
qui  intéressent  la  marine;  le  contrôle  des  pensions  et  des  opé- 
rations de  la  caisse  des  invalides. 

Bureau  du  contrôle  extérieur. 

L'examen  des  rapports  des  contrôleurs  des  ports  et  autres  - 
établissements  maritimes  du  royaume  et  des  colonies;  la  suite 
à  donner  à  ces  rapports;  les  questions  que  peut  soulever  l'cxer- 
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dce  du  contrôle  extérieur;  la  vérification  des  comptabilités 
financières  et  de  celles  du  matériel,  ainsi  que  des  pièces  à 
lappui. 

Ce  bureau,  auquel  sont  attachés  les  officiers  du  contrôle  que 
Tarticle  121  de  Tordonnance  royale  du  1 4  juin  i8ii4  affecte  au 
service  du  contrôle  central,  est  dirigé  par  le  contrôleur  men- 
tionné audit  article. 

10.  Les  directeurs  sont  nonmiés  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  pourvoit  directement  à  tous  les  autres 
emplois. 

11.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Directeur,  20,000  francs^; 

Chef  de  division,  chef  de  service,  de  10  à  12,000  francs; 

Sous-directeur,  de 9 à  10,000  francs; 

€hef  de  bureau ,  de  5,500  à  8,000  francs  >  ; 

Sous-chef  de  bureau,  de  4,000  à  5,000  francs; 

G>mmis  principal,  3,500  francs; 

Commis  de  1**  classe,  à  3,000  et  2,700  francs; 

Commis  de  2*  classe,  à  2,400  et  2,100  francs  ; 

Commis  de  3*  classe,  à  1,800  et  1,500  francs; 

12.  Chaque  augmentation  de  traitement  sera  de  1,000  francs 
pour  les  chefs  de  division  et  les  sous-directeurs,  et  de  5oo  ûancs 
pour  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau. 

13.  Nul  ne  sera  admis  conune  candidat  à  Temploi  de  com- 
mis, s*il  est  âgé  de  plus  de  trente  ans,  et  s'il  n^est  pourvu  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres. 

14.  Une  commission  nonunée  par  notre  ministre  secrétaire 
d*État  de  la  marine  et  des  colonies  procédera,  chaque  année, 
à  Texamen  des  candidats  à  Temploi  de  conmûs  titulaire  des  bu- 
reaux de  Fadministration  centrale,  et  dressera,  par  ordre  de 
mérite,  la  liste  de  ceux  dont  elle  aura  constaté  Taptitude. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colonies 
déterminera,  par  une  instruction  spéciale  et  par  un  prognumne, 
les  conditions  à  exiger  des  candidats. 

15.  Il  pourra  être  admis  dans  les  bureaux  de  la  marine,  à 
titre  de  surnuméraires,  et  jusqu  à  concurrence  du  nombre  de 

*  D  après  la  loi  du  budget  des  dépenses  pour  1847,  le  traitemeiit  des  direc- 
teurs reste  ùné  à  1 6,000  francs,  et  celui  âe»  cheis  de  borean  ne  poam  cieé- 
der  7,000  francs. 
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douze,  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  dépassé,  des  jeunes  gens 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  pourvus  du  diplôme  de  ba- 
chelier es  lettres. 

Ces  surnuméraires  pourront,  dans  le  cours  de  leur  deuxième 
année  de  stage ,  être  inscrits  comme  candidats  à  l'emploi  de  com- 
mis titulaire,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  déterminées 
par  Tarticle  1 4  ci-dessus. 

Le  temps  de  stage  qui  aura  précédé  leur  nomination  en  qua- 
lité de  conmiis  titulaire  ne  leur  constituera,  quelle  que  soit  sa 
durée ,  aucun  droit. 

16.  Les  emplois  de  commis  de  3*  classe  qui  deviendront  va- 
cants seront  donnés,  savoir: 

Pour  la  moitié,  aux  personnes  qui  auront  été  employées, 
pendant  trois  ans  au  moins,  dans  Tun  des  services  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  et  qui  y  seront  encore  en 
activité,  et  à  des  élèves  de  l'école  polytechnique  et  de  l'école 
navale  déclarés  admissibles  à  la  sortie  de  ces  écoles; 

Pour  l'autre  moitié,  aux  candidats  (surnuméraires  ou  autres) 
portés  sur  la  liste  d'admission  qui  aura  été  dressée  en  conformité 
de  l'article  1 4  de  la  présente  ordonnance. 

17.  Dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  aura  la  faculté 
d'admettre,  momentanément,  dans  les  bureaux,  des  conmiis 
auxiliaires,  dont  les  emplois,  rétribués  sur  des  crédits  spéciaux, 
seront  supprimés  dès  qu'auront  cessé  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires. 

18.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avancement  qu'après  deux  an- 
nées d'exercice  dans  le  grade  ou  la  classe  dont  il  est  titulaire. 

Néanmoins,  il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agira 
de  récompenser  des  services  extraordinaires  et  importants,  dû- 
ment reconnus  par  décision  spéciale  du  ministre. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies déterminera,  par  un  règlement  particulier,  les  autres  con- 
ditions à  remplir  pour  l'avancement  aux  divers  grades. 

20.  La  révocation  des  employés  de  tous  grades,  à  l'exception 
de  ceux  dont  nous  nous  sommes  réservé  la  nomination  par  l'ar- 
ticle  10,  appartient  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Avant  de  prononcer  la  révocation,  le  mi- 
nistre pourvoit  à  ce  que  les  faits  soient  constatés  par  une  com- 
mission d'enquête  nommée  par  lui. 
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21 .  Il  sera  délivré  à  tous  les  chefs  et  commis  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  compris  dans  Torganisation  qui  fait 
Tobjet  de  la  présence  ordonnance,  des  commissions  signées  par 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Disposrrions  tba!Isitoires. 

22.  Les  fixations  de  traitement  déterminées  par  Tarticle  1 1 
de  la  présente  ordonnance  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui, 
maintenus  dans  la  nouvelle  oi^anisation,  se  trouveraient  aujour- 
d'hui en  possession  d'un  traitement  supérieur:  ce  traitement  leur 
sera  conservé  exceptionnellement  jusqu'à  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  sans  que  leurs  successeurs  puissent  s'en  prévaloir 
pour  obtenir  le  même  avantage. 

23.  Les  employés  de  tout  grade  qui,  par  leur  nouveau  clas- 
sement, seront  appelés,  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, à  jouir  d'un  traitement  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
maintenant  pourvus,  ne  recevront  le  complément  des  émolu- 
ments attribués  à  leur  emploi  que  lorsque  les  ressources  affec- 
tées aux  dépenses  de  l'administration  centrale  permettront  d'y 
pourvoir.  ^ 

24.  Les  employés  non  compris  dans  la  nouvelle  oi^anisation 
recevront  la  moitié  de  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  une  autre  destination  oo  admissibles  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

25.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abrogées. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Baron  dr  Mackaf. 


SECTION  V. 

TRÉSORIER    GÉHÉRAL    DBS    INVALIDES^. 


'  Voir  Tart  1 1  de  Tordoniiance  du  a  a  mai  i8i6,  livre  IV  de  ce  vohmie, 
section  I  (Complabililé  de  la  marine  et  des  colooiefl),  p.  809. 
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SECTION  VL 

AGENT  COMPTABLE  DES  TRAITES  DE  LA  MARINE^ 


SECTION  VIL 

INSPECTIONS    G^N^RALES. 
INSPECTION    GÉNÉRALE    DU    MATiBlEL   DE   L*ARTILLBia£    DE    MA  BINE  ^ 


mSPECTIOll   OÉllillALE   DE   L'INFANTERIE   DE   MARINE. 

Ordonmangb  du  Roi  qui  crée  au  département  de  la  marine  un  maré- 
chal de  camp  pour  faire  Tinspection  des  troupes  d^infanterie  de 
marine  (9  juin  i84a)  '• 

INSPECTION    GÉNÉRALE  DU   GÉNIE   MARITIME. 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  royal  du  génie 
maritime  (a  mars  i838),  art.  2,  6,  13,  14,  17  et  18  V 

INSPECTIOI   GÉNÉRALE   DES   TRAVAUX   DE   LA   MARINE. 

Extrait  du  décret  impérial  relatif  à  la  formation  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  (7  fructidor  an  xii),  art.  73. 

DÉCRET  impérial  qui  règle  la  compétence  des  ministres  de  Tintérieur, 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  relativement  aux  travaux  à  faire  aux 
grandes  routes ,  aux  ponts,  aux  canaux  de  navigation,  aux  rades,  etc. 
(i3  fructidor  an  xiii). 

DÉCISION  ministérielle  (19  février  i844)  *. 


*  Les  attributions  do  cet  agent  sont  détennioées  par  les  art.  4 ,  5,  6,  7,  8, 
9  et  10  de  rordonnance  du  i3  mai  i838,  et  par  les  art.  i4o  à  ii4  du  rè- 
glement du  3i  octobre  i84o,  dont  le  texte  se  trouve  reproduit  au  livre  IV, 
section  I  (Comptabilité  de  la  marine  et  des  colonies),  p.  788  à  784 ,  et  753. 

*  Voir  Tart  3  de  rordonnance  du  3o  avril  i844,  concernant  le  corps  royal 
d'artillerie  de  marine,  p.  Z^Z  de  ce  volume. 

^  Voir  le  texte  de  cette  ordonnance,  livre  II,  section  Vil  (Infanterie  de 
marine),  page  417  du  volume. 
^  Voir  le  texte  de  lordounance,  livre  II,  section  XVII  (Génie  maritime],  p.  480. 

*  Voir  ces  divers  textes,  livre  II,  section  XVIII  (Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  employés  par  la  marine) ,  p.  49G. 
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INSPECTION    GiNÉRALE   DU   SERVICE   DE   SAlfTi. 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation  du  corps  des  officiers  de  santé 
de  la  marine  royale  (17  juillet  i835),  art.  1,  3.  4.  19.  20  et  38  ^ 


INSPECTION   GÉNÉRALE   DES   BIBLIOTHEQUES. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  d*un  conservateur  de  la 
bibliothèque  du  ministère  de  la  marine,  chargé  de  la  surveillance 
générale  de  toutes  les  autres  bibliothèques  du  département  de  la 
marine  etdeé  colonies  (a5  janvier  1837). 

Dispositions  générales  arrêtées  par  le  ministre  pour  radministration 
centrale  des  bibliothèques  (29  mars  1839)*. 


SECTION  VIII. 

CONSEIL    DES    TRAVAUX. 


Ordonnance  do  Roi  sur  la  création  d*un  conseil  des  travaux 

de  la  marine. 

A  Paris,  le  19  février  i83i. 
LOUlS-PfflLIPPE,  etc. 

1.  Un  conseil  sera  formé  près  du  ministère  de  lamiarine  sous 
le  titre  de  Conseil  des  travaux  de  la  marine, 

2.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  toutes  les  aOaires  qui  lui 
seront  renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  auront 
pour  objet  : 

1®  L'examen  des  mémoires,  rapports,  plans,  devis  estimatifs, 
tarifs  de  main-d  œuvre  et  autres  relatifs  aux  constructions  na- 
vales, au  matériel  de  Tartillerie,  aux  ouvrages  hydrauliques  et 
bâtiments  civils,  et  enfin  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les 
arsenaux  maritimes,  ainsi  que  dans  les  autres  établissements 
appartenant  à  la  marine,  tant  en  France  que  dans  les  colonies; 

2^  La  préparation  des  r^lements  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  de  tout  genre  qui  se  rapportent  à  la  construc- 
tion ,  à  rinstallation  et  à  Tarmement  des  bâtiments  de  TÉtat; 

'  Voir  le  texte  de  1  ordonnance ,  livre  II,  section  XIX  (Corps  des  offiôen 
de  santé),  p.  5oo. 

*  Voir  ces  divers  textes,  livre  III,  section  VIII  (Bibliothèques),  p.  718. 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.         881 

3®  La  rédaction  des  programmes  à  publier  pour  les  concours 
qui  devront  être  ouverts  sur  des  questions  relatives  aux  pons- 
tructions  navales ,  à  rartillerie  de  la  marine  ou  aux  constructions 
hydrauliques; 

4®  L'examen  préparatoire  des  aHaires  destinées  à  être  sou- 
mises à  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

5"  L'examen  des  devis  de  campagne  remis  par  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  l'Etat  à  leur  retour  en  France;  celui  des 
mémoires  et  rapports  adressés  au  ministre  par  les  officiers  de  la 
marine,  du  génie  maritime,  de  l'artillerie,  et  parles  ingénieurs 
des  constructions  hydrauliques ,  sur  des  questions  d'art  relatives 
à  ces  diverses  branches  de  service  ; 

6®  Les  propositions  à  faire  sur  les  suites  qu'il  conviendra  de 
donner  à  des  systèmes  nouveaux  proposés  par  des  inventeurs,  et, 
en  général,  à  tous  les  projets  qui  auraient  pour  but  d'apporter 
des  améliorations  dans  les  constructions  navales,  l'artillerie  de 
la  marine  et  les  travaux  hydrauliques. 

3.  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine  sera  présidé  par  un 
membre  du  conseil  d'amirauté,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  des  constructions  navales; 

L'inspecteur  du  matériel  de  l'artillerie  de  la  marine; 

L'inspecteur  général  et  l'inspecteur  divisionnaire  des  construc- 
tions hydrauliques; 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ; 

Un  directeur  ou  un  ingénieur  des  constructions  navales. 


4.  Toutes  les  fois  que  notre  ministre  de  la  marine  le  jugera 
nécessaire  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  ou  à  rai- 
son de  leur  spécialité,  il  pourra  adjoindre  au  conseil  des  travaux 
de  la  marine  un  ou  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  marine , 
du  génie  maritime,  de  l'artillerie  et  des  constructions  hydrau- 
liques. Ces  adjonctions  ne  seront  d'ailleurs  que  temporaires, 
et,  dans  aucun  cas,  elles  ne  pourront  dépasser  la  moitié  du  nombre 
des  membres  titulaires  du  conseil. 

5.  Les  membres  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  ne  re- 
cevront, à  ce  titre,  aucun  autre  traitement  que  celui  qui  leur 
est  assigné  par  les  ordonnances  et  rè^ements  en  vigueur,  soit  en 
conséquence  de  leurs  fonctions  habituelles,  soit  à  raison  de  leurs 
grades  et  de  l'obligation  de  séjourner  à  Paris. 

MABIIIB   FRAlfÇAISK.  —  II.  '  56 
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6.  Notre  niinûtre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo 
nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Comte  d^Argoct. 


Ordoknancb  du  Roi  portant  que  les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil des  travaux  de  la  marine  seront  rem(dies  désormais  par  un 
sous-ingénieur  des  constructions  navales. 

Paris,  le  7  ftvricri842. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

1 .  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  des  travaux  de  la 
marine,  institué  par  Tordonnance  royale  du  ig  février  i83i, 
seront  remplies  désormais  par  un  sous-ingénieur  des  construc- 
tions navales,  qui  sera  désigné  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ce  sous-ingénieur  aura  seulement  voix  délibérative  dans  les 
délibérations  du  conseil. 

2.  La  disposition  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  ig  février 
1 83 1 ,  qui  était  contraire  à  ce  qui  précède ,  est  senle  révoquée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

LOUIS-PHILIPPE. 

Amiral  Duperré. 


SECTION  IX. 

DÉPÔT  GÉNÉRAL  DES  CARTES  ET  PLANS. 


Ordonnance  du  Roi  ,  du  6  juin  iSiii ,  concernant  rorganiiaiioD  ' 

du  dépôt  de  la  marine. 

^  Voirie  texte  de  celte  ordonnance,  livre  II,  section  XX  (Corps  mal  dn 
ingénieurs  hydrographes ) ,  p.  522  du  volume. 
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SECTION  X. 

DBPÔT    DES    FORTIFICATIONS    DES    COLONIES. 


Arri:té  du   directoire  exécutif,  relatif  à  rorganisalioo  de  Tarme 

du  génie  dans  les  colonies. 

Du  a  1  messidor  an  V. 

16.  Pour  parvenir  à  donner  aux  travaux  militaires  dans  les 
colonies  Tensemble  et  runifonnité  désirables  dans  toutes  les  par- 
ties, à  ramener  Tordre  et  Téconomie  dans  toutes  les  dépenses,  et 
à  empêcher  beaucoup  d'ouvrages  inutiles  de  s'exécuter,  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  établira  une  section  particu- 
lière dans  le  dépôt  général  des  cartes  et  plans  de  son  départe- 
ment, dont  Tobjet  sera  de  faciliter  la  correspondance  avec  les 
directeurs  et  sous-directeurs  en  chef  du  génie  à  ses  ordres  dans 
les  iles,  ainsi  que  ses  rapports  avec  le  comité  central  des  fortifi- 
cations, créé  par  les  lois  du  lo  juillet  1 791  et  du  1 4' ventôse  an  ni, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  du  génie ,  et  auquel  il  est  in- 
dispensable que  tous  les  plans,  mémoires  et  projets  quelconques 
relatifs  aux  colonies  soient  communiqués,  pour  avoir  son  avis 
motivé  sur  chaque  partie  des  travaux. 

17.  La  section  de  ce  dépôt  sera  dirigée  par  un  oflicier  du  gé- 
nie, qui  sera  détaché  à  cet  effet  du  département  de  la  guerre, 
de  la  même  manière  que  ceux  employés  aux  colonies  ;  mais  il 
ne  pourra  prétendre  à  aucun  autre  traitement  qu'à  celui  qui 
continuera  à  lui  être  payé  par  le  département  de  la  guerre, 
coname  aux  autres  o£Bciers  du  génie  de  son  grade  employés  à 
Paris,  soit  au  dépôt,  soit  au  comité  des  fortifications. 

Ses  fonctions  consisteront  à  recueillir  et  mettre  en  ordre  tous 
les  plans,  mémoires  et  projets  relatifs  à  la  défense  de  nos  co- 
lonies, ainsi  que  tous  les  documents  possibles  sur  celles  des 
autres  puissances;  à  faire  au  ministre  des  rapports  sur  tous  les 
objets  d'art  relatifs  au  service  du  génie,  sur  les  moyens  tendant 
à  le  régulariser  et  à  le  perfectionner,  ou  sur  tel  autre  objet  qu'il 
lui  plaira  lui  renvoyer  pour  avoir  son  avis. 


00. 


du  roi,  savoir  :  la  Martinique,  deux 
Boariwn ,  deux,  et  la  Guyane ,  un. 

Le  conseil  colonial  nommera,  d 
dél^ués  de  la  colonie  et  Gxera  leur 

Poorra  être  choisi  pour  délégué 
ans  et  jouissant  des  droits  civils  et 

Les  déliés,  réunis  en  conseil,  st 
vemement  du  roi  les  renseignemen 
raux  des  colonies,  et  suivre  auprès  < 
et  des  VŒUX  des  conseils  coloniaux. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  i 
du  conseil  colonial  qui  les  a  nommi 

Toutefois  ils  ne  cesseront  de  les  i 
été  remplacés. 


Ordohhance  du  Ao)  concernant   le 
dépendances  (Paris,  le  7  sepleml 

OiDOHKAiiCB  DU  Roi  concernaot  le  §0 
(rancis  dans 
AupdaitaeSi 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

115.  Le  conseil  général  nomm' 
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un  délégué  et  un  suppléant ,  qui  seront  tenus  d*avoiroude  prendre 
leur  résidence  à  Paris. 

1 1 6.  S  i*'.  Le  délégué  est  chargé  de  donner  au  gouvernement 
de  la  métropole  les  renseignements  relatifs  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  colonie,  et  de  suivre  auprès  de  lui  refiet  des  délibé- 
rations et  des  vœux  du  conseil  général. 

S  2.  La  durée  des  fonctions  du  délégué  et  du  suppléant- 
délégué  est  égale  à  celle  des  fonctions  de  membre  du  conseil 
générale 

Us  peuvent  être  réélus. 

S  3.  Le  délégué  reçoit,  à  titre  de  frais  de  représentation,  de 
secrétaire  et  de  secrétariat,  une  somme  annuelle ,  qui  sera  com- 
prise parmi  les  dépenses  allouées  au  budget  colonial  de  nos  pos- 
sessions de  ITnde. 

Les  fonctions  du  délégué-suppléant  sont  gratuites ,  hors  le  cas 
de  vacance  de  la  place  de  dél%ué  titulaire,  dont  il  reçoit  alors 
le  traitement. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Baron  Roussin. 


*  Cinq  ans,  sauf  le  cas  de  distolution  du  conseil  général  prononcée  par 
\p  roi. 


■  «>.-        •  — 


ORDONNANCE  DU  ROI 

CONCERNANT 

LES  CLASSES'. 


D«  3i  octolwt  lySi. 

TITRE  !•'. 

DE  LA  DIVISION  DES  CLASSES  EN  DEPARTEMENTS,  QUARTIERS  ET  SYNDICATS. 

1 .  Toute  rétendue  des  côtes  maritimes  et  des  rivières  sujettes  à  Tordre  des 
classes  continuera  d*étre  divisée  en  six  départements,  savoir  :  Brest,  Toulon  « 
Rochefort,  1& Havre,  Dunkerque  et  Bordeaux,  conformément  à  Tordonnance 
du  27  septembre  1776. 

2.  Les  départements  de  Brest,  du  Havre  et  de  Dunkerque  seront  attachés 
au  port  de  Brest,  et  particulièrement  destinés  à  fournir  les  gens  de  mer  et  les 
ouvriers  nécessaires  aux  armements ,  constructions  et  travaux  de  ce  port.  Le 
département  de  Toulon  sera  pareillement  attaché  au  port  de  Toulon  ;  et  ceux 
de  Rochcfort  et  de  Bordeaux ,  au  port  de  Rochefort. 

3.  Chaque  département  sera  divisé  en  quartiers,  et  chaque  quartier  en  syn- 
dicats de  gens  de  mer. 

4.  Le  département  de  Brest  comprendra  vingt  quartiers ,  savoir  :  SaintrMalo , 
Dinan,  Saint-Brieuc ,  Tréguier,  Moriaix,  Brest,  le  Conquet,  auquel  sera  réuni 
celui  deCamaret,  Quimper,  auquel  sera  réuni  celui  de  Concarneau ,  Lorient, 
Vannes,  Belle-Ile,  le  Croisic,  Paimbœuf,  Nantes,  Ingrande,  Angers,  Saumur, 
Tours,  Orléans,  Nevers. 

Le  département  de  Toulon  comprendra  douze  quartiers ,  savoir  :  Antibes , 
auquel  sera  réuni  celui  de  Cannes,  Saint-Tropez,  auquel  sera  réuni  celui  de 
Fréjus,  Toulon,  la  Seyne,  la  Ciotat,  Marseille,  le  Martigues,  Arles,  Cette, 
Agde,  Narbonne,  Tilc  de  Corse. 

Le  département  de  Rochefort  comprendra  dix  quartiers ,  savoir  :  Noirmou- 
tier,  auquel  sera  réuni  celui  de  Tîle  d'Yeu,  les  Sables-d^OIonne ,  la  Rochelle, 
Tiledc  né,  Tiled^Olcron,  Rochefort,  Saintes,  Angouléme,  Royan,  Marennes. 

Le  département  du  Havre  comprendi^a  neuf  quartiers,  savoir:  Dieppe, 
Fécamp,  le  Havre,  Rouen, Honfleur.Caen, Cherbourg,  la  Ilouguc,  Gran ville. 

Le  département  de  Dunkerque  comprendra  quatre  quartiers,  savoir  :  Dun- 
kerque, Calais,  Boulogne,  Saint-Valery-sur-Somme. 

Le  département  de  Bordeaux  comprendra  quinze  quartiers,  savoir  :  Bor- 
deaux ,  Biaye ,  Teste-de-Buch ,  Libourne ,  Bergerac ,  Souillac ,  Bayonne ,  Saint- 
Jean-de-Luz,  Dax,  Langon,  Viiieneuve-d'Agénois,  Cahors,  Toulouse,  auquel 
sera  réuni  celui  de  Cazéres,  Montauban,  Auvillars. 

5.  La  division  de  chaque  quartier  en  syndicats  de  gens  de  mer  sera  ré- 

'  L'exp^rienco  eUa-méme  ne  pourrait  dé lermioer  exactement  lee  partie*  de  cette  ordoDnance  «Dcore 
CD  ? igutur  ou  abrogéea.  Nont  croyons  donc  devoir  en  r«prodiûr«  le  texte  intégral ,  texte  devenn  liès- 
rare  et  qui  restera  conme  l'un  dei  pins  heaux  monuneuts  de  l'ancienne  irgislatton  maritime. 


3.  Lei  iDipeetioiu  icrMit  dhitéei  en 
plusieun  quirtiera,  suivant  l'^Ut  umi 
i  chaque  ■rrondiBsement  ud  officier,  i 
sera  «ufaordoDiié  à  rinipecteor,  et  sera 
In  lienteDânti  de  vaîueiu  relirés. 

4.  Il  sera  atlaclié  à  chaque  arroDdii 
grades  subalternes  de  la  marine,  pour 
ta  cas  de  besoin  ;  et  il  en  lera  placé  d 
de  Nantes  el  de  Bordeaui. 

5.  11  )-  aura  un  cominiuaire  des  cla 
tiers  dénommés  dans  le  titre  précMei 
faiiant  fonctions  de  commissaire,  ain 
comissaires  seront  choisis  parnu  les  ( 
ceux  des  bureaux  des  ports  et  des  clas 
dus  par  leurs  chefs  au  tecrëUire  d'Él 

0.  Les  commissaires  continueront  l 
ordonnateurs  de  leurs  départements  i 
comptabilité ,  et  lous  les  olijets  relatifs 
d'équipage  ;  et  quant  à  ce  qui  concerne 
ils  se  conformeront  aui  ordres  qui  leui 

7.  Usera  établi  dans  chaque  syndic 
tiers,  un  syndic  des  gens  de  mer,  qui  i 
el  du  coDimissaire  du  quartier. 

8.  Lcsditssyndicsserool  choisis  sut 
et  ofllciers  mariniers  hors  de  service, 
leur  défaut,  parmi  les  sergents  el  bas 
s'en  trouve  qui  aient  les  qualités  et  les 
uommés  sur  la  présentation  des  chef 
lus  inspecteurs  particuliers ,  qui  en  reo 
le  département  de  la  marine. 

0.  ^1  V  aura  dans  chaque  quartier  u 
'Je  mer.  conformément  à  l'ordonnanci 
•temeureroDt  sous  l'inspection  des  com 

10.  Les  appointements  (les  inspecte 
>ii  cents  livres  par  an,  et  il  leur  sera 
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frais  de  secrétaire;  et  les  appointements  des  officiers  attachés  aux  arrondisse- 
ments des  classes  seront  de  neuf  cents  livres. 

1 1 .  Les  commissaires  des  classes  seront  payés  chacun  sur  le  pied  de  deux 
mille  quatre  cents  livres  ou  de  deux  milfe  livres ,  suivant  les  cpiartiers  auxquels 
ils  seront  attachés,  et  conformément  aux  états  qui  seront  anrètés  par  Sa  Ma- 
jesté, lesquels  fixeront  pareillement  les  sommes  qui  devront  leur  être  payées 
annuellement  pour  entretien  de  commis  et  frais  de  bureau. 

12.  Les  syndics  des  gens  de  mer  seront  payés  relativement  à  retendue  des 
syndicats,  et  au  nombre  des  gens  classés  qu  ils  contiendront,  suivant  les  états 
qui  seront  pareillement  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

13.  Les  inspecteurs,  chefs  des  classes  et  officiers  attachés  aux  classes,  por- 
teront Tuniforme  de  leur  grade,  et  les  commissaires  des  classes  continueront 
à  porter  celui  qui  a  été  déterminé  par  l'ordonnance  du  37  septembre  1776. 


Etat  des  arrondissements  des  classes. 


INSPECTION  DE  BREST. 


HOHS 

des  * 
ajTondiuemea  U. 


Sainl-Malo. 


Saint-Brîtue, . . , . . 


Brest. 


KOMS 

des 
qaarticn. 


L*ri«Jit. 


VanoM. 


Nantts. 


Amgers. 


OrUani 


SaÎDt-Malo. 
DiiMo. 


Saiot-Brieue. 
Tr^guicr. 

Morlaix. 

BrMt. 

Le  Conque  t. 


Qoiuper. 
Lorieol. 


Vannes. 
Belle-Ile. 


Nantes. 
Le  Crois  le. 
Paimbceuf. 


(   Ingrande. 

Angers. 

Saumar. 


Toiii». 
Orléans. 

Nfvfrt. 


INSPECTION  DE  ROCHEFORT. 


«OMS 

des 
arrondissements. 


SeUcs-d'OIonne. 


La  Rochelle. 


«OMS 

des 
q«artien. 


S 


SaUes^'Okmae. 
Noirmoatier. 

La  Rochdie. 
Ue  de  Ki, 


Rocliefort. 
Roehefort }  Saintes. 

AngouUme. 

Ile  d'Oleroa. 

Marennes (  Marcnnas. 

Roy an. 

Bordeani. 

Bordesnx }  Blaye. 

(  Tcst»iio-Bach. 

ÎLibonnie. 
Bergerac. 
SontUae. 

I 

ILacgon. 
Villeneavo-d'Agénois. 
Cahors. 

ÎMontanltao. 
Toalousc. 


Auvlllars. 


I 


fiayoane. 

Ba\nnne l  Sain(-Jrsn-dc  T."'- 

Dêx. 

I 
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INSPECTION  DE  TOULON. 


lOH» 

des 
arrondiMM&enU. 


lOHS 

des 
quartier!. 


INSPECTION  DC  HAVRE  ET  DUN&ERt^E 


BOHS 

de* 

•rroadÛMBienU. 


CctU. 


Arlc*.... 
Mamaie. 
Toulon.  . 


AnUbot. ... 
Ile  do  CoTM. 


NêrboBBe. 

Agdc 

Cotu. 

Arko. 
LoMariigMO. 

MancUlc. 
La  GoUi. 

TooloD. 
La  Soytto. 

Aatibof. 
Soiat-Tropoi. 

Bastia. 


Dookcrqae 

Boulogne 

Dieppo 

Lo  Havre 

Honfleor 

Gnonovg.  • 

GranviUt. 


det 

qaarttcf». 


Dnmkorqar. 
CaUi». 

BookfM. 
Soùil>Vdo 


mUry. 


Dieppo. 


Lo  Havre. 


Caoa. 

Ckoïkmrg. 
La  Hongno. 

Granville. 


TITRE  III. 

DE  L^mSPECTlUR  GÉNÉRAL. 

1.  L^ÎQspccteur  général  veillera  à  rcxécutioo  de  tout  ce  qui  sera  prescrit 
par  la  présente  ordonnance,  concernant  le  classement,  les  matricules,  les  le- 
vées, les  marches  et  conduite  des  gens  de  mer  et  ouvriers,  et  suivra  toutes  ces 
parties  du  service  des  classes,  d'après  les  comptes  qui  lui  seront  rendus,  et 
les  états  qui  lui  seront  envoyés  par  les  inspecteurs  particuliers. 

2.  Il  fera,  dans  l'espace  de  deux  ans,  la  tournée  entière  des  quatre  inspec- 
tions du  royaume;  il  s'assurera,  dans  ces  tournées,  si  les  inspecteurs  particu- 
liers, les  chefs  des  classes  et  officiers  attachés  aux  arrondissements,  les  com- 
missaires et  les  syndics,  remplissent  exactement  leurs  fonctions,  et  si  les 
matricules  et  états  sont  tenus  conformément  aux  règles  prescrites;  il  exami- 
nera les  registres  des  trésoriers  et  Tétai  de  leurs  caisses,  et  rendra  compte  an 
•ecrétaire  a  État  ayant  le  département  de  la  marine,  des  observations  qu'il 
lura  faites  dans  chaque  quartier. 

3.  Il  donnera  aux  inspecteurs  particuliers,  aux  chefs  des  classes  et  aux 
commissaires,  les  instructions  nécessaires  pour  établir  la  plus  grande  oni- 
formité  dans  le  service  et  dans  la  police  des  classes,  de  manière  que  toutes 
les  inspections  et  tous  les  quartiers  soient  conduits  sur  les  mêmes  principes, 
et  régis  avec  les  mêmes  formes,  dans  les  moindres  détails. 

4.  Il  dressera,  à  la  Gn  de  chacpie  année,  les  états  des  demandes  de  pen- 
sions ou  soldes  d'invalides  et  de  gratiCcations ,  de  tous  les  gens  de  mer  et  ou- 
vriers, à  Icxccption  des  maîtres  entretenus  dans  les  ports;  et  il  arrêtera  les 
rôles  desdites  soldes  d'invalides  et  gratiGcations,  suivant  les  ordres  du  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  conformément  à  ce  qui  sera 
prescrit  aux  titres  XV  et  XVII  de  la  présente  ordonnance.       , 
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TITRE  IV. 

DIS   INSPECTEURS. 

1 .  Les  inspecteurs  résideront  dans  Tétendue  de  leur  inspection ,  et  ne  pour- 
ront s'en  absenter  sans  un  congé  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de 
la  marine ,  le({uel  ne  sera  accordé  que  sur  la  demande  de  Tinspecteur  général, 
et  lesdits  inspecteurs  en  informeront  le  conmiandant  du  port  dans  le  district 
duquel  se  trouve  leur  inspection. 

S.  Ils  ordonneront  de  tout  ce  qui  concerne  le  classement,  les  levées,  les 
marches  et  conduites  des  gens  conunandés  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et 
veilleront  à  ce  que  les  chefs  des  classes,  les  officiers  attachés  aux  arrondisse- 
ments «  les  commissaires  et  les  syndics,  se  conforment  à  ce  qui  leur  sera  pres- 
crit par  la  présente  ordonnance. 

3.  Ils  feront  tous  les  ans  la  tournée  entière  de  leur  inspection ,  accompa- 

Sés ,  dans  chaque  quartier,  par  le  chef  des  classes  et  le  commissaire ,  et  feront 
re  en  leur  présence,  par  lesdits  conunissaires,  les  revues  des  gens  de  mer 
classés. 

4.  Ils  examineront,  dans  ces  tournées,  les  matricules  et  états  tenus  par  les 
commissaires,  et  les  rôles  de  tour  de  service  des  syndicats;  ils  observeront  si 
tons  ceux  qui  doivent  être  inscrits  sur  lesdites  matricules,  rôles  et  états,  y 
sont  portés,  et  en  la  qualité  qui  leur  convient,  conformément  à  ce  qui  sera 
prescrit  au  titre  du  classement;  ils  détermineront  quels  sont  les  gens  classés 
qui  doivent  être  déclarés  hors  de  service,  et  prendront  des  notes  sur  ceux  qui 

Seuvent  prétendre  aux  pensions  d'invalides,  et  ceux  qui  demandent  à  être 
édassés. 

5.  Ils  examineront  pareillement  les  registres  des  trésoriers  des  gens  de 
mer  et  les  viseront;  ils  s'assureront  si  les  sommes  envoyées,  soit  pour  les  le- 
vées, les  soldes,  les  parts  de  prises,  les  à-compte  aux  familles  ou  tout  autre 
objet,  ont  été  emjdoyées  et  distribuées  promptement,  et  à  qui  de  droit. 

6.  Ils  recevront,  dans  les  revues,  les  plaintes  et  réclamations  qui  pourront 
être  faites  par  les  gens  de  mer  et  ouvriers,  et  y  feront  droit,  si  leur  objet  est 
relatif  au  dassement,  aux  levées  ou  à  la  pdice  des  classes. 

7.  S'ils  remarquent  quelque  omission  ou  négligence  dans  la  comptabilité, 
ou  s'il  leur  est  porté  quelque  plainte  k  cet  égard,  etcpi'elle  leur  paraisse  fon- 
dée, ils  feront  leurs  observations  aux  commissaires  des  dasses  et  aux  tréso- 
roriers,  et  en  écriront  h  l'intendant  ou  ordonnateur  du  départemient 

8.  Ils  rendront  compte,  après  leurs  tournées,  au  secrétaire  d'État  ayant  le 
département  de  la  marine,  de  toutes  les  observations  qu'ils  auront  faites  rela- 
tivement au  service  des  classes  et  à  l'état  des  quartiers,  et  ils  en  adresseront 
une  copfe  à  l'inspecteur  généraK 

9.  Ils  dresseront  tons  les  deux  mois  en  temps  de  paix,  et  tous  les  mois  en 
temps  de  guerre,  l'état  de  situation  de  leur  inspection,  composé  des  états  par- 
ticuliers de  chaque  quartier,  que  les  commissaires  leur  adresseront,  ledit  état 
contenant  le  nombre  d'oifiders  mariniers,  matelots,  novices  et  ouvriers  de 
chacun  desdits  quartiers,  en  distinguant  les  gens  hors  de  service  et  ceux  en 
état  de  servir,  les  présents,  les  absents,  ceux  qui  seront  employés  au  service 
du  roi  et  ceux  qui  seront  embarqués  sur  les  b&timents  de  conmierce,  soit  pour 
ic  long  cours,  soit  pour  le  grand  ou  pour  le  petit  cabotage.^ 

10.  Ils  enverront  ledit  état  de  situation  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  à  l'inspecteur  génénéral  et  au  commandant  du  port. 
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auquel  leur  inspectioD  est  attachée,  en  v  ajoutant  tous  les  éclaircissements 
qui  seront  demandés  sur  le  nombre  et  respèce  de  gens  de  mer  et  ouvriers 
que  renferment  les  quartiers,  et  sur  les  ressources  quon  peut  y  trouYer  pour 
les  armements  et  les  travaux  dudit  port. 

]  1.  Lonquil  leur  sera  adressé  des  ordres  généraux  de  levée,  ils  feront  U 
répartition  du  nombre  dliommes  qui  leur  seront  demandés  entre  les  di£Eé- 
rents  quartiers  :  ils  enverront  les  ordres  particuliers  aux  chefs  des  classes  et 
aux  commissaires,  avec  les  états  de  route,  et  ils  prendront  les  mesures  con- 
venables pour  la  marche  et  la  conduite  des  hoomies  commandés,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  prescrit  au  titre  des  conduites. 

12.  Ils  prendront  connaissance  de  Tétat  du  commerce  et  de  la  navigation 
dans  les  ports  compris  dans  Tétendue  de  leur  inscription ,  du  nombre,  de  Tes- 
pèce  et  de  Tétat  des  navires  appartenant  à  ces  ports,  et  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  de  la  navigation;  mab  ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  à  cet 
égard,  et  ils  se  contenteront  d*en  rendre  compte  au  secrétaire  d*État  ayant  le 
département  de  la  marine. 

13.  Ils  tiendront  un  registre  dans  lequel  seront  transcrits  tous  les  comptes 
qu'ils  auront  rendus  au  secrétaire  d*État  ayant  le  département  de  la  marine,  i 
1  inspecteur  général  et  aux  commandants  des  ports,  ainsi  que  les  ordres  qu'ils 
recevront,  et  ceux  cpi'ils  auront  donnés  aux  chefs  des  classes  et  aux  commis- 
saires. 

TITRE  V. 

DES  GHSFS  DBS  CLASSES. 

1 .  Les  chefs  des  classes  feront  leur  résidence  dans  le  chef-lieu  du  quar- 
tier principal  de  leur  arrondissement;  ils  ne  pourront  s*absenter  dudit  arron- 
dissement sans  la  permission  de  l'inspecteur  particulier,  ni  sortir  de  Tétendue 
de  l'inspection  sans  un  congé  du  secrétaire  d  État  ayant  le  département  de  la 
marine ,  lequel  ne  sera  accordé  que  sur  la  demande  de  rinsp<^eur  général  et 
sur  la  proposition  qui  en  sera  faite  par  l'inspecteur  particulier. 

2.  Ils  tiendront  un  registre  ou  état  nominatif  de  tous  les  officiers  mariniers, 
metelots,  novices  et  ouvriers  des  quartiers  de  leur  arrondissement,  et  y  note- 
ront les  gens  en  état  de  servir  et  les  hors  de  service,  les  présents  et  les  aluents. 

3.  Ils  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  se  transporter  dans  les 
bureaux  des  classes,  y  examiner,  sans  déplacer,  les  matricules,  registres  et 
états,  et  en  prendre  des  notes  et  extraits. 

4.  S'ils  reconnaissent  quelcpie  erreur  ou  omission  dans  iesdits  registres,  ils 
feront  leurs  observations  au  commissaire  ;  et,  dans  le  cas  où  cdui-ci  n  y  aurait 
pas  égard,  ils  en  rendront  compte  à  l'inspecteur. 

5.  Ib  veilleront  à  ce  que  les  syndics  remplissent  exactement  leurs  iônc- 
tions  et  leurs  devoirs,  et  tiennent  régulièrement  les  états  de  leurs  syndicats; 
et  ils  se  feront  rendre  compte  par  Iesdits  syndics  de  tous  les  chaDgements,  et 
des  mouvements  des  gens  de  mer. 

6.  Ils  viseront  les  états  de  situation  qui  seront  dressés  par  les  commiMaires 
des  classes,  après  avoir  comparé  Iesdits  étals  avec  leurs  registres;  et,  s%  y 
observent  qudque  différence,  ils  la  feront  remarquer  au  commissaire,  afin 
que  celui-ci  réforme  ces  états  s'il  y  a  lieu,  faute  de  quoi  ib  feront  mention  de 
leurs  observations  dans  le  visa. 

7.  Ils  dresseront,  de  concert  avec  les  commissaires  des  classes ,  les  rôles  de 
tour  de  service  de  chaque  syndicat;  et  ib  exécuteront ,  aussi  conjointement 
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avec  eux,  les  ordres  de  levée  qui  leur  seront  adressés ,  en  la  manière  qui  sera 
prescrite  au  titre  des  levées. 

8.  Ils  feront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  marche  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  commandés  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  nommeront  les 
chefs  qui  doivent  les  conduire,  et  fixeront  le  jour  et  le  lieu  du  départ,  suivant 
les  ordres  qu*ils  auront  reçus ,  ainsi  quMl  sera  plus  amplement  déterminé  au 
titre  des  conduites. 

9.  Ils  feront  observer  les  règles  de  la  police  des  classes ,  prendront  des  in- 
formations sur  ceux  qui  y  auront  contrevenu,  sur  les  absents  et  les  déserteurs, 
et  aviseront  aux  moyens  de  les  faire  arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quartiers; 
il  les  puniront,  s'il  y  a  lieu,  les  renverront  aux  commandants  des  ports,  ou 
les  dénonceront  aux  amirautés,  suivant  Texigence  des  cas,  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  au  titre  des  déserteurs. 

10.  Ils  donneront  les  permissions  de  s'absenter  des  quartiers  à  ceux  des 
gens  de  mer  qui  seront  dans  le  cas  de  les  obtenir,  et  se  concerteront  avec  les 
commissaires,  pour  le  nombre  et  la  durée  des  permissions  qui  pourront  être 
accordées  dans  chaque  quartier. 

1 1.  Ils  feront,  tous  les  ans,  la  tournée  générale  de  leur  arrondissement,  con- 
jointement avec  les  commissaires  des  classes,  au  temps  de  Tannée  où  le  plus 
grand  nombre  des  gens  de  mer  se  trouve  rassemblé  dans  les  quartiers  de  leur 
arrondissement,  et  l'époque  de  ladite  tournée  sera  fixée  par  l'inspecteur. 

1 2.  Ils  s'assureront,  dans  ces  tournées,  de  l'exactitude  des  états  tenus  par  les 
syndics,  s'informeront  de  l'état  des  gens  de  mer,  de  leurs  familles,  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  ressources  ;  ils  recevront  les  plaintes  et  réclamations  qui 
pourront  être  faites,  pour  y  avoir  égard  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  en  conférer  avec 
16  commissaire  des  classes,  si  elles  ont  pour  objet  des  demandes  en  payement 
de  sommes  dues  relativement  au  service  du  roi ,  et  ils  en  rendront  compte  à 
l'inspecteur. 

13.  Indépendamment  desdites  tournées,  ils  se  transporteront  dans  les 
ports  et  lieux  de  leur  arrondissement,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service 
y  exigera  leur  présence ,  on  qu'ils  en  recevront  l'ordre  de  l'inspecteur. 

14.  Ils  s'occuperont  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  des  classes ,  et 
contribuer  à  l'augmentation  du  nombre  des  gens  de  mer  ;  ils  prendront  des 
informations  sur  l'état  du  commerce  maritime  et  de  la  pêche ,  sur  le  nombre 
et  l'espèce  de  bâtiments  employés,  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  de 
la  navigation  sur  les  côtes  de  leur  arrondissement,  pour  en  rendre  compte  à 
l'inspecteur,  mais  sans  pouvoir  rien  ordonner  à  cet  égard,  ni  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  ports,  rades  et  côtes,  et  celle  de  la  pêche,  et  en  se 
renfermant  dans  les  bornes  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

15.  Ils  accompagneront  l'inspecteur  dans  la  tournée  de  leur  arrondisse- 
ment, et  lui  communiqueront  les  observations  qu'ils  auront  faites  sur  des 
objets  relatifs  au  service ,  ou  qui  intéresseront  les  gens  de  mer  et  ouvriers  de 
leur  arrondissement,  particulièrement  sur  ceux  qui  pourront  être  déclarés 
hors  de  service,  et  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  prétendre  aux  pensions  d'in- 
valides ou  à  quelque  grâce  particulière. 

TITRE  VL 

ORS  OFFICIERS  ATTACHA  AUX  ARRONDISSEMENTS  DES  CLASSES. 

1 .  Les  officiers  attachés  aux  classes  résideront  dans  le  lieu  de  l'arrondisse- 
ment qui  sera  déterminé  par  l'inspecteur,  et  ne  pourront  s'absenter  dudit  ar- 
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rondbsciiiciii ,  sans  sn  permission ,  ni  sortir  de  retendue  de  rinspectiou  sans 
un  congé  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  lequel  oe 
sera  accordé  que  sur  la  demande  de  rinspecteur  général ,  à  qui  Tinspecteur 
particulier  fera  passer  celle  qui  lui  aura  été  adressée  par  le  chef  des  classes  de 
rarrondisscmcnt. 

2.  Ils  tiendront  des  états  des  gens  de  mer  et  ouvriers  du  quartier  dans  le- 
quel ils  résideront,  et  ils  enverront  tous  les  mois  au  chef  des  Hataea  les  notes 
des  changements  et  des  mouvements  desdita  gens  de  mer,  ponr  èlre  portées 
sur  Tétat  général  de  Tarrondiasement. 

3.  Ils  suppléeront  le  chef  des  dasses  dana  ledit  quartier,  Vy  représente- 
ront, exerceront  toutes  ses  fonctions,  et  donneront  aux  gen»  de  mer  les  per- 
missions de  s*absenter,  d  après  les  ordres  particuliers  ou  généraux  qu*ib  rece- 
vront du  chef,  auquel  ils  enverront  tous  les  mois  Tétai  dea  permisaioBa  qnlls 
auront  accordées. 

4.  Us  veilleront  sur  la  conduite  des  syndics  et  au  maintien  de  la  police  des 
classes ,  exécuteront  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  chef  des 
classes,  et  lui  rendront  compte  de  tout;  et,  lorsqu'ils  sertmi  chargés  delà 
conduite  des  levées,  ils  se  oonfonneront  à  ce  qui  sera  prescrit  à  cet  égard ,  aa 
titre  des  conduites. 

5.  L'officier  attaché  aui  classes,  ou  le  plus  ancien  d'entre  eux,  s'ib  sont 
plusieurs,  suppléera  le  chef  en  son  absence,  et  remplira  toutes  ses  fonctions 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement 

TITRE  Vil 

DES  COMMISSAIBES  DES  CLASSES. 

1 .  Les  commissaires  des  classes  résideront  dans  le  chef-lieu  de  leurs  quar- 
tiers ,  et  ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  du  secrétaire  d'État  ayant  le 
département  de  la  marine ,  lequel  sera  demandé  par  l'intendant  ou  oraonna- 
teur  du  département,  qui  pourvoira  aux  naoyens  de  remplacer  lesdits  commis- 
saires pendant  leur  absence. 

2.  Ils  tiendront  la  matricule  des  gens  de  mer  classés,  inscriront  sur  ladite 
flsatricule  les  noms ,  âges ,  lieux  de  naissance*  demeures  et  aignaieaients  de 
tons  lesdits  gens  de  mer,  y  noteront  tous  ienrs  services  «  tant  sur  les  vaisseau 
de  Sa  Majesté  que  sur  les  bâtiments  marchands,  et  successivement  les  aug- 
mentations de  grade  et  de  paye,  qui  leur  seront  accordées  aux  désarmements 
des  vaisseaux,  et  rayeront  les  noms  de  ceux  qui  auront  été  déclarés  hors  de 
service  par  les  inspecteurs ,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  «u  titre  XV. 

3.  Ils  tiendront  un  rôle  particulier  dea  volontaires,  un  autre  des  hors  de 
service,  un  troisième  des  invalides  et  un  quatrième  des  capitaines,  maîtres  et 
pilotes  lamaneurs,  reçus  en  la  nunière  prescrite  par  les  lègleDaents. 

4.  Ils  tiendront  pareillement  le  rôle  des  ouvriers  non  naviguants  qui  aérant 
dans  le  cas  d'être  commandés  pour  les  travaux  des  ports  et  arsenaux ,  et  7  no- 
teront tous  leurs  services. 

5.  Ils  tiendront  aussi  des  états  contenant  les  noms,  âges,  demeures  et  si- 
gnalements de  ceux  qui  commencent  k  naviguer  ou  à  exercer  des  professioiis 
relatives  à  la  marine,  dans  l'étendue  de  leurs  quartiers,  conformément  à  ce 
qui  sera  prescrit  au  titre  du  classement 

0.  Ils  remettront  à  chacun  de  ceux  qui  seront  inscrits  sur  les  états  et  ma- 
tricules les  bulletins  et  livrets  dont  il  sera  fait  mention  ci-après  an  titre  du 
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classement,  et  ils  noteront  sur  les  livrets  les  avancements,  les  mouvements 
et  les  permissions  de  s^absenter. 

7.  Ils  tiendront  des  états  des  bâtiments  de  commerce  appartenant  aux 
ports  de  leur  quartier,  en  désignant  leurs  espèces,  noms  et  ports  en  tonneaux, 
et  y  feront  mention  de  tous  leurs  armements  et  désarmements,  ainsi  que  de 
leur  état,  et  des  cbangements  de  propriétaires  et  de  capitaines,  en  suivant  les- 
dits  navires  depuis  leur  construction  ou  leur  première  entrée  dans  les  ports 
du  quartier  jusqu*à  leur  naufrage,  prise  ou  destruction,  oq  jusqu^à  ce  qu'ils 
aient  cessé  d'appartenir  à  ces  ports. 

8.  Us  dresseront  tous  les  deux  mois  en  temps  de  paix,  et  tous  les  moil  en 
temps  de  guerre ,  un  état  de  situation  contenant  le  nombre  d'officiers  mari- 
niers, matelots,  novices  et  ouvriers  de  leur  quartier,  en  distinguent  les  pré- 
sents, les  absents,  ceux  qui  sont  employés  an  service  du  roi,  ce«x  qui  sont 
embarqués  sur  les  bâtiments  du  commerce,  soit  au  long  cours,  soit  au  grand 
o«  as  petit  cabotoge,  les  gens  en  état  de  servir  et  les  hors  de  service. 

9.  Ifs  y  joindront  l'état  des  cbangements  arrivés  pendant  la  durée  de  ces 
deux  mois,  comprenant  le  nombre  des  nouveaux  classés,  celui  des  morts,  des 
hommes  déclarés  hors  de  service,  passés  au  r61e  des  invalides,  établis  dans 
un  autre  quartier,  absents  sans  nouvelles,  ainsi  que  de  ceux  qui  auront  été 
reçus  capitaines  ou  pilotes  lamaneurs,  et  ils  feront,  â  la  fin  de  diaque  année, 
un  résumé  de  ces  états  et  la  balance  des  acquisitions  et  pertes  de  leur  quartier. 

10.  Ils  feront  deux  copies  de  l'état  de  situation  et  de  celui  des  changements; 
ils  les  cooamuniqneront  au  chef  des  classes  de  l'arrondissement,  pour  être 
visées  par  lui  et  en  adresseront  ensuite  une  â  l'intendant  ou  ordonnateur  du 
département,  et  l'autre  à  l'inspecteur  des  classes. 

11.  Ils  enverront  aussi,  tous  les  trois  mois  en  temps  de  paix,  et  toiM  les 
mois  en  temps  de  guerre,  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine ,  u»  extrait  de  l'état  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  leurs  quar^ 
tiers,  dans  lequel  ils  noteront  s'ils  sont  en  construction,  désarmés,  en  ra- 
doub, en  armement,  ou  à  la  mer,  et  ils  y  jmndront  des  observations  sur  l'état 
de  ces  navires. 

12.  Ils  se  conformeront,  pour  la  tenue  et  la  forme  des  registres,  matricules 
et  états,  à  l'instruction  particulière  et  aux  modèles  qui  seront  envoyés  par  le 
secrétaire  d*État  ayant  le  département  de  la  marine. 

13.  Ils  feront  tous  les  ans,  à  l'époque  qui  aura  été  fixée  par  l'inspecteur,  la 
tournée  de  leur  quartier  conjointement  avec  le  chef  des  classes ,  ou  avec  l'offi- 
cier qui  le  représentera,  et  feront,  en  sa  présence,  la  revue  de  tous  les  gens 
de  mer  de  chaque  syndicat 

14.  Ils  surveilleront  la  conduite  des  syndics,  s'assureront  s'ils  tiennent  les 
états  et  rôles  en  la  forme  et  de  la  manière  qui  sera  prescrite,  et  ils  se  feront 
représenter  lesdits  états  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  pour  les 
comparer  aux  matricules  et  les  corriger  s'il  y  a  lieu. 

15.  Ils  accompagneront  l'inspecteur  dans  la  tournée  de  leur  quartier,  fe- 
ront en  sa  présence  la  revue  générale  des  gens  de  mer,  et  lui  donneront  tous 
1^8  éclaircissements,  notes  et  mémoires  qu'il  leur  demandera. 

16.  Us  se  conformeront,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ordres 
de  levée  et  les  rôles  de  tour  de  service  des  syndicats,  à  ce  qui  sera  prescrit  au 
titre  des  levées. 

17.  Ils  suivront  la  comptabilité  des  trésoriers  des  invalides  et  des  trésoriers 
des  gens  de  mer,  parapheront  et  arrêteront  leurs  registres,  vérifieront  l'état  de 
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ieun  caisses  et  m  feront  remettre,  dans  les  premiers  joors  de  cLaque  mois, 
IVtat  ou  bordereau  <1e  leur  situation,  qu*ils  adresseront,  après  Tavoir  vérifié  et 
visé,  au  secrétaire  d*Etai  ayant  le  département  de  la  marine. 

18.  Lorsqu  il  leur  sera  envoyé  des  ordres  de  patement,  ib  les  feront  par- 
venir aux  trésoriers  avec  les  lettres  de  change  qui  leur  seront  adressées,  cod- 
fermement  au  règlement  du  1*"  août  1782;  ils  tiendront  la  main  k  Texéca- 
tion  de  ces  ordres ,  feront  prévenir  les  gens  de  mer  de  répoqae  des  payements, 
ou  en  feront  publier  Tavis,  expédieront  des  mandats  sur  le  trésorier  k  cha- 
cune des  parties  prenantes,  s'assureront  s'ils  ont  été  acquitta,  et  arréteroat 
les  états  généraux  des  payements  faits  en  conséquence  di^dits  ordres. 

10.  Lesdits  commissaires  prendront  des  informations  sur  les  gens  classés 
qui  se  seront  absentés  des  quartiers  sans  permission  ou  qoi  auront  déserté, 
et  ils  se  concerteront  avec  les  chefs  des  classes  sur  les  moyens  de  les  faire  ren- 
trer dans  leurs  Quartiers. 

20.  Ils  expédieront  les  rôles  d  équipage  des  navires  en  armement  dans  les 
ports  de  leurs  quartiers  suivant  la  forme  actuellement  établie,  et  ils  feront 
quatre  expéditions  desdits  rôles,  Tune  pour  être  remise  au  capitaine  du  na- 
vire ,  la  seconde  pour  ètro  déposée  à  l-amirauté,  la  troisième  pour  être  remise 
au  trésorier  des  invalides,  et  la  quatrième  pour  demeurer  au  bureau  des 
classes. 

21.  Lors  des  désarmements,  ils  feront  la  liquidation  des  salaires  on  parts, 
pour  régler  les  sommes  à  payer  à  la  caisse  des  invalides,  et  ils  dresseront  les 
rôles  de  désarmement ,  dont  une  expédition  demeurera  au  bureau  et  Tantre 
sera  romise  au  trésorier  des  invalides. 

22.  Ne  pourront  néanmoins,  k  raison  de  ladite  liquidation,  décider  les 
contestations  qui  s'élèveront  entro  les  capitaines  et  les  gens  de  leurs  équi- 
pages ,  soit  rolativement  aux  salaires  et  parts,  soit  pour  toute  antre  cause  qoel- 
oonque,  mais  ils  ronverront  les  parties  à  se  pourvoir  pardevant  Tamiraulé. 

23.  Ils  enverront,  à  la  Gn  de  chaque  mois,  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  un  état  des  armements  et  désarmements  des  navires 
marofaands,  avec  les  rôles  d'équipage,  lesquels  leur  seront  ensuite  renvoyés, 

24.  Ils  se  feront  représenter  les  rôles  d'équipage  des  navires  français  qui 
entreront  dans  les  ports  de  leurs  quartiers,  pour  les  vérifier  et  vîaer,  et,  s  ils 
reconnaissaient  que  les  capitaines  aient  embarqué  ou  débarqué  quelque  mate- 
lot ou  passager  sans  qu'il  en  ait  été  (ait  note  sur  le  rôle,  ou  soient  tombés 
dans  quelque  autro  contravention  aux  règlements,  ils  les  dénonceront  aux 
officiers  des  amirautés. 

TITRE  VIII. 

DES  SYNDICS  DES  OBUS   DE   MER. 

1.  Les  syndics  des  gens  de  mer  résideront  dans  l'étendue  de  leur  syndical, 
et  ne  pourront  s'en  absenter  sans  la  permission  du  chef  dea  classes  ou  de 
l'officier  qui  le  représentera  en  son  absence,  et  sans  celle  du  commissaire  des 
classes. 

2.  Ils  s'occuperont  particulièrement  à  connaître  les  gens  de  mer  et  ouvrien 
de  leur  syndicat,  afin  de  pouvoir  donner  au  chef  des  classes  et  au  commissaire 
toutes  les  notes  et  ronseignements  qui  leur  seront  demandés. 

3.  Ils  tiendront  un  état  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers ,  conlenant  leurs 
nom,  âge,  signalement,  qualité  et  solde  au  service,  et  la  désignation  particu- 
lière  de  leur  domicile. 
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4.  Cet  état  sera  conforme  au  modMc  qui  leur  sera  remis  par  ie  commissaire 
(les classes  et  divisé  en  deux  rôles,  Tiin  des  gens  en  état  de  servir,  lautrcdes 
hors  de  service,  et  chacun  de  ces  rôles  divisés  en  deux  parties,  la  première 
contenant  les  gens  de  mer,  la  seconde  les  ouvriers  non  navigants. 

5.  Ils  y  noteront  les  mouvements  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers,  les  per- 
missions de  s*absentcr  qui  leur  seront  accordées,  leurs  passages  dans  un  autre 
syndicat,  et  leurs  changements  de  domicile. 

6.  Ils  représenteront  Icsdils  états  au  chef  des  classes  et  au  commissaire , 
lorsque  ceux-ci  feront  leurs  tournées,  et  toutes  les  fois  quils  le  demanderont, 
et  ils  leur  enverront,  tous  les  deux  mois,  une  note  des  morts,  des  absents,  de 
ceux  qui  seront  rentrés  dans  leurs  paroisses,  de  ceux  qui  seront  venus  nou- 
vellement s*y  établir,  de  ceux  qui  auront  passé  dans  d  autres  syndicats,  et  de 
tous  les  changements  qui  y  seront  survenus. 

7.  Lorsqu'ils  seront  informés  que  quelqu  un  desdits  hommes  classés  est 
absent  depuis  plus  de  huit  jours  sans  permisSion ,  ils  le  noteront  sur  Tétat ,  et 
en  donneront  avis  sur-le-champ  au  chef  des  classes  et  au  commissaire ,  ainsi 
que  de  tout  ce  qu  ils  pourront  découvrir  concernant  les  absents  sans  nouvelles 
ol  les  déserteurs. 

8.  Ils  prendront  les  informations  nécessaires  pour  connaître  ceux  des  habi- 
tants des  paroisses  comprises  dans  le  district  de  leur  syndicat,  qui  commen- 
ceront à  exercer  des  professions  relatives  à  la  marine,  et  ils  en  instruiront  le 
chef  des  classes  et  le  commissaire. 

9.  Ils  garderont  le  rôle  de  tour  de  service  qui  leur  sera  remis  par  le  chef 
des  classes;  ils  afficheront  ce  rôle  dans  un  lieu  apparent  de  leur  maison  ,  et 
en  laisseront  prendre  des  copies,  qu'ils  ne  pourront  refuser  de  collationner, 
s'ils  en  sont  requis,  aux  olUciers  municipaux  des  lieux  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes, suivant  ce  qui  sera  prescrit  au  titre  des  levées. 

10.  Ils  exécuteront  ponctuellement  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  chef  des  classes  et  par  le  commissaire,  pour  les  levées  et  conduites,  et 
pour  tous  autres  objets  relatifs  au  service  et  à  la  police  des  classes. 

11.  Ils  jouiront,  pendant  la  durée  de  leur  syndicat,  des  privilèges  et 
exemptions  accordés  aux  syndics  des  classes  par  l'article  9  de  la  déclaration  du 
21  mars  1778. 

12.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  syndics 
des  gens  de  mer  de  prendre  ou  de  recevoir  directement  ou  indirectement,  de 
quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  présent,  soit  en 
argent  ou  en  denrées  comestibles,  ou  autre  chose  quelconque,  des  gens  de 
mer  et  ouvriers,  à  peine  de  concussion;  enjoint  aux  chefs  des  classes,  offi- 
ciers attachés  aux  arrondissements  et  commissaires  des  classes  d'y  tenir 
exactement  la  main. 

TITRE  IX. 

DES   TRÉSOniERS  DES   GBXS   DE    MER. 

1 .  Les  trésoriers  des  ;;ens  de  mrr  demeureront  chargés  de  tous  les  paye- 
ments qui  devront  être  faits  dans  les  quartiers  aux  gens  de  mer  et  ouvriers  à 
raison  du  service  de  Sa  Majesté,  conformément  au  règlement  du  1*'  juin  1782. 

2.  Ils  se  confomncront  aux  ordres  de  payement  et  états  de  distribution  qui 
leur  seront  remis  par  les  commissaires  des  classes,  pour  les  avances,  con- 
duites, à-compte  aux  familles,  décomptes  de  campagnes,  part  de  prises, 
gratifications  et  autres  objets. 
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«s.  Us  tiendront  un  registre  coté  et  parafé  par  le  coramisuaire.  aurl<t{bei 
ils  ÎD^rriront,  jour  |)ar  jour  et  de  «uite,  leur  recette  et  dépense. 

-:.  Les  conimisuires  leur  remettront  les  rescnptîons  et  lettres  de  change 
envoyées  par  Tintendant  ou  ordonnateur  du  département,  lesquelles  seront 
passées  à  leur  ordre,  et  ils  s'occuperont  à  en  l'aire  le  recoii\remeot  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible. 

f).  ils  feront  les  payements  aux  jours  qui  .«erout  indiqués  par  le«  ccmmis- 
saircs  des  classes,  conformimcnt  aux  étals  généraux  de  distributicii  et  sur  les 
mandats  particuliers  explicatifs  de  Tobiet  de  ces  payements,  lesquels  seront 
délivrés  par  lesdits  comrai5saire9  à  chacune  des  parties  prenantes. 

6.  Us  noteront  les  paycmcnt>  e:i  marge  des  états  de  distribution ,  y  join- 
dront les  mandats  acquittés  par  les  parties  prenantes,  ou  >ignés  par  deos  té- 
moins domicilié*,  comme  pièces  jusiificaiives,  et  les  préseuterout  tous  le« 
mois  au  commissaire  pour  les  vérii.er,  arrêter  et  \i;er,  ainsi  que  les  mar<iat« 
pour  conduites  de  marins  naufragés  et  autres  payements  extraordinaires  dont 
ils  feront  un  rôle  particulier. 

7.  Lors  des  le\ées,  ils  délivreront  i  chacun  des  syndics,  sur  les  maiid^ts  f\n 
commissaire,  les  sommes  qui  seront  ordonnées,  et  ils  formeront  l'étal  général 
des  dépenses  de  ladite  levée,  d'après  les  étals  particuliers  des  payements faib 
dans  les  syndicats,  lesquels  étals  leur  seront  remis,  signés  par  les  syndic»  et 
visés  piS  le  commissaire. 

8.  Lesdits  trésoriers  représenteront  leurs  registres  à  l'inspecteur  et  au  com- 
missaire des  classes,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  ils  remettront 
audit  commissaire,  tous  les  mois,  un  état  ou  bordereau  de  leur  caisse,  signe 
et  certifié  par  eux. 

0.  Ils  lui  remettront  pareillement  tous  les  six  mois  un  état  des  sommes  non 
réclamées,  lequel  sera  communiqué  au  chef  des  classes,  qui  fera  ,  conjointe- 
ment avec  le  commissaire ,  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  ceux  qui 
ont  droit  dV  prétendre. 

10.  Ils  formerout  un  état  particulier  de  celles  desdites  sommes  cpii  auront 
demeuré  pendant  deux  ans  sans  réclamation,  ei  le  remettront  au  ccmmi»- 
saire  pour  être  par  lut  envoyé  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la 
marine,  conformément  à  l'article  8  du  r(-glement  du  1"  juin  1782. 

1 1 .  Les  trésoriers  des  gens  de  mer  ne  pourront  s'absenter  plus  de  huit  jour* 
de  leur  résidence,  sans  en  prévenir  le  commissaire  des  dâsses  et  s-insqul) 
ait  agréé  celui  qu  ils  chargeront  de  les  remplacer,  et  duquel  lesdits  trésorien 
demeureront  responsables. 

TITRE  X. 

DU  CLASSEMENT. 

1 .  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  ou  à  exercer  des  profcsiiocs 
relatives  à  la  marine,  dans  les  lieux  soumis  au  régime  des  classes,  seront  ins- 
crits sur  des  états  particuliers,  conformément  à  l'article  5  du  titre  des  commis- 
saires des  classes. 

2.  Lesdits  états  seront  au  nombre  de  trois,  savoir,  un  pour  les  oioosms  cl 
novices,  nn  pour  les  pécheurs  et  bateliers,  et  un  pour  lei  appreotn-ou^Ticrs. 

3.  L*état  aes  mousses  et  novices  cooiprendra  les  noms  de  tons  cnu  qui, 
o'étaot  point  encore  classés,  s*embarqueront  comme  gens  de  mer  sur  les  na- 
vires expédiés  pour  le  commerce  ou  la  pèche,  et  se  présenteront  pour  être 
inscrits  sur  les  r6les  d'équipage  desdit&  uavires. 
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4.  Seront  inscrits  dans  Tétat  des  péclieurs  et  batelier^  tous  ceux  qui  s  occu- 
peront de  la  pèche  du  poisson  frais ,  soit  à  la  mer,  soit  sur  les  c6tes,  dans  les 
rades,  étangs,  canaux  et  rivii^rcs,  compris  dans  i^étendue  des  quartiers  des 
classes,  les  préposés  au  service  des  pêcheries,  parcs,  bordigues,  maniguières 
et  madragues,  et  les  haleurs  de  seine,  ainsi  que  les  bateliers,  radeliers,  pa- 
trons, conducteurs  et  mariniers  des  bateaux,  barques,  bacs,  allèges  et  autres 
Ixflliments  auxquels  il  n'est  pas  délivré  de  rôle  d'équipage,  et  qui  ne  naviguent 
que  dans  Imtérieur  des  rades,  rivibres,  canaux  et  étangs ,  compris  dans  ladite 
étendue  des  quartiers  des  classes  ;  et  ne  seront  point  exceptés  les  matelots  des 
pataches  des  fermes  de  Sa  Majesté,  non  plus  que  ceux  des  canots  des  gouver- 
neurs et  commandants  des  places,  ni  de  toutes  autres  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu  elles  soient. 

5.  L*état  des  apprentis-ouvriers  comprendra  ceax  des  professions  de 
charpentiers  de  navires,  perceurs,  poulieurs,  calfats,  voiliers,  cordiers,  ton- 
nelHers  et  scieur»  de  long,  établis  dans  les  ports,  villes  et  lieux  assujettis  aux 
classes. 

6.  Il  sera  dcHvré  gratis  par  le  commissaire  des  classes,  k  chacun  de  ceux 

3ui  seront  inscrits  sur  les  deux  derniers  états,  un  bulletin  portant  certificat 
e  leur  enregistrement,  et  contenant  leurs  nom,  âge,  demeure  et  signale- 
ment. Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  maîtres  et  patrons  de  bateaux-pécheurs,  con- 
ducteurs de  bateaux  de  rivière,  et  maitres-ouvriers  des  professions  relatives  à 
ia  marine,  de  déclarer  aux  commissaires  des  classes  ou  syndics,  les  noms  de 
Cous  les  mariuiers,  garçons  et  apprentis  qui  se  présenteront  pour  être  em- 
ployés par  eux  sans  être  munis  dudit  bulletin,  et  ce  à  peine  de  huit  jours  de 
prison. 

7.  Tous  ceux  qui ,  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,  auront  navigué  pendant 
Tespace  d*un  an  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté ,  ou  sur  les  navires  marchands , 
et  qui  déclareront  vouloir  continuer  à  naviguer,  ou  se  présenteront  pour  être 
inscrits  de  nouveau  sur  un  rôle  d'équipage,  seront  portés  sur  la  matricule  et 
classés  comme  matelots,  et  ne  pourront  être  employés  dans  les  levées  qu'en 
ladite  qualité. 

8.  Seront  pareillement  classés  ceux  qui  se  trouveront  inscrits  depuis  plus 
d*un  an  sur  l  état  des  pécheurs  et  bateliers,  et  qui,  ayant  atteint  ledit  âge  de 
dix-huit  ans,  déclareront  quils  veulent  continuer  à  exercer  leurs  professions; 
mais  il  ne  seront  notés  sur  la  matricule  que  comme  novices,  et  ne  seront 
emplewés  dans  les  levées  qu'en  ladite  qualité ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  six 
mois  de  navigation,  soit  sur  les  vitisseaux  de  Sa  Majesté,  soit  sur  les  navires 
marchands. 

9.  Seront  pareillement  inscrits  sur  le  rôle  des  ouvriers  non  navigants 
ceux  desdits  ouvriers  âgés  de  dix-huit  ans,  qui  auront  été  compris  dans  l'état 
des  apprentis  depuis  plus  d'un  an ,  et  qui  voudront  continuer  à  exercer  leurs 
professions;  quant  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui,  ayant  navi!;ué,  se  trouveront 
dans  le  cas  d'être  classés  comme  matelots,  ils  seront  inscrits  en  ladite  qualité, 
sar  la  matricule  àcs  gens  de  mer  ;  et  il  sera  seulement  fait  note  à  leur  article 
de  la  profession  qu'ils  exercent. 

FO.  Les  commissaires  avertiront  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  classés, 
par  l'article  7  du  présent  titre,  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  être  portés  sur 
un  rôle  d'équipage,  et  inscriront  en  leur  présence,  sur  le  registre  des  matri- 
mles,  leurs  nom,  âge,,  demeure  et  signalement,  ainsi  que  la  note  de  leurs 
navigations  et  services  antérieurs  à  cette  époque;  et  lesdits  gens  de  mer  seront 
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rt'piitt^!»  ciasiiôs  |ur  Idditc  inscription,  rt  Mijets  à  cirr  rtmiinanJ^s  puui  li    ei 
vire  de  âSa  Majesté. 

1 1.  Los  commissaires  feront  avenir  les  pécheurs  et  ba(eiier5  qui  Hevrout 
être  classés,  confonuément  a  Tarticlc  8,  lesquels  seront  tenus  tie  se  présenter 
au  bureau,  aux  jour  et  heure  désignés  dans  Tavis  j'>ar  écrit  qui  leur  sera  renii« 
par  le  syndic,  et  d*\  déclarer  s'ils  veulent  continuera  navi<;uer  ou  à  faire  b 
pé^lic,  auquel  cas  ils  seront  inscrits  <>ur  le  registre  des  matricules;  et  ceui 
qui  ne  se  pré<«entcront  pas  sur  Tavis  qu'ils  en  auront  re^u,  seront  pareille- 
ment classés  s'ils  continuent  à  exercer  leurs  professions. 

12.  II  sera  délivré  gratis  parle  commissaire,  à  chacun  des  nouveaiii  dassrs. 
un  livret  sur  lequel  sera  transcrit  Tarticle  de  leur  classement,  pris  du  registre 
de  la  matricule;  ledit  livret  contiendra  une  instruction  sur  les  obligations  er 
devoirs  des  gens  de  mer,  leurs  prixiléges  et  exemptions. 

13.  Les  augmentations  de  grade  et  de  pa\e  que  les  matelots  acquerront 
au  service  de  8a  Majesté ,  et  qui  leur  seront  accordées  aux  dc^armcments  d<  < 
vaisseaux  sur  lesquels  ils  auront  servi,  seront  notées  successivenieni  .sur  L 
matricule  et  sur  leur  livret;  et  il  y  sera  pareillement  fait  note  de  tous  leur» 
services,  tant  sur  les  vaisseaux  de  Sa  M<ijesté  que  sur  les  navires  marchands, 
ainsi  que  des  congés  qui  leur  seront  accordés.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tuus  les 
gens  classés  de  m>rter  toujours  sur  eux  ledit  livret;  et,  au  cas  qu*ils  le  perden!, 
il  leur  en  sera  délivré  un  second,  contenant  l'extrait  de  leur  article  pris  de  la 
matricule,  et  certifié  par  le  commissaire,  pour  Icipicl  ils  payeront  cinq  sous 
au  trésorier  des  gens  (!e  mer. 

14.  Ne  pourront  être  rayés  des  matricules  que  ceux  qui  auront  été  déclasses 
en  la  manière  qui  sera  réglée  par  les  articles  ci-après,  ceux  dont  la  mort  aura 
e'té  constatée,  ceux  qui  auront  change  de  quartier,  ceux  qui  seront  dt-clarés 
hors  de  service  ou  admis  aux  pensions  d'invalides,  et  ceux  qui  seront  re^us 
capitaines  ou  pilotes  lamaneurs,  dont  les  noms  seront  portes  sur  les  rôles 
particuliers  tenus  h  cet  eflet. 

15.  Ceux  qui,  ayant  commence  à  naviguer  ou  à  faire  la  pêche,  auront  fié 
inscrits  sur  les  étals  mentionnés  aux  articles  3  et  à  du  présent  titre,  mais  qui 
ne  seront  point  encore  classés  et  portés  sur  les  matricules,  pourruut  renoncer 
anxdites  professions,  en  le  déclarant  aux  commissaires  «qui  les  rayeront  des  élatjt. 

10.  Ceux  qui,  étant  classés,  voudront  renoncer  à  la  navigation  et  k  h 
)icche,  le  déclareront  aux  chefs  des  classes  et  aux  commissaires,  et  il  en  sera 
fait  note  sur  le  registre  de  la  matricule  et  sur  leur  livret;  ils  continueront 
néanmoins  à  être  soumis  h  la  police  des  classes  et  aux  ordres  de  levée  pen- 
dant an  an;  et,  si,  pendant  ce  délai,  ils  continuent  h  exercer  ou  reprennent 
quelques-unes  des  professions  uiaritimfs,  leur  déclaration  sera  rayée;  mais, 
s  ils  persistent  pendant  un  an ,  ils  seront  déclassés  et  rayés  des  matricules  par 
les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  en  rendra  compte  au  secrétaire  d'État  avant  le 
département  de  la  marine. 

17.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  ne  recevront,  pendant  la 
guerre,  aucune  déclaration  des  gens  de  mer  pour  renoncer  à  leurs  professions; 
et  celles  qui  auraient  été  faites  avant  la  guerre,  mais  dont  les  délais  ne  seraient 
pas  expirés,  seront  renvoyées,  quant  à  leur  exécution,  à  l'époque  de  la  paix; 
et  on  n  y  aura  aucun  égard  lors  de^  levées. 

18.  Ceux  qui ,  après  avoir  été  déclassés,  reprendront  Texercice  dei  profes- 
sions auxquelles  ils  auront  renoncé ,  seront  classés  de  nouveau  en  la  qualité 
qu'ils  avaient  précédemment. 
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19.  Les  gens  de  merdas»és  jouironl  des  cieniptionn  el  privilèges  qui  leur 
unt  été  accordés  par  la  déclaration  du  21  mars  1778  i  enjoint  Sa  Majesté  aux 
inspecteurs,  chefs  des  classes,  officiers  attaches  aux  arrondissements,  et  aux 
commissaires  des  classes,  de  veiller  au  maintien  desdits  privilèges,  et  de 
rendre  compte  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marino  de 
toutes  les  atteintes  qui  pourraient  y  être  portées. 

TITRE  XI. 

DBS  DEVOIRS   DES  GENS  CLASSES,  KT  DE  LA  FOLICE  DES  CLASSES. 

• 

I .  Les  {^cns  de  mer  classés  ne  pourront  s'ab>cnter  de  leur  quartier  pendant 
plus  de  huit  jours,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  du  chef  des 
fiasses  ou  de  roffîcier  qui  le  remplacci*a ;  et  ce  h  peine  de  3  jours  de  prison, 
laquelle  punition  pourra  être  prolongée  proportiounellemcnt  à  la  durée  de 
leur  absence 

ïî.  Lcsdilcs  permissions,  qui  seront  délivrées  gratis,  ne  porteront  congé  que 
pour  un  temps  limité  ou  pour  des  voyages  désignés;  il  en  sera  fait  note  sur 
le  livret  de  celui  auauel  elles  seront  accordées;  et  elles  seront  représentées 
au  commissaire  des  classes. 

3.  Tous  ceux  des  gens  de  mer  qui  ne  seront  pas  actuellement  commandés 
jwur  le  service  de  Sa  Majesté ,  ou  qui  ne  seront  jvas  dans  le  cas  d'être  compris 
(tans  les  levées  dont  les  ordres  auront  été  annoncés,  seront  libres  de  s'em- 
liarquer  en  temps  de  paix  sur  les  bâtiments  armés  dans  les  ports  de  leurs 
qaartiers,  pour  le  commerce  ou  la  pêche,  sans  être  obligés  de  demander  des 
permisï^iona  particulières. 

4.  Ne  ]K)urronl,  même  pendant  la  paix,  lesdits  gens  de  mer  s'embarquer 
sur  les  bâtiments  qui  seront  armés  dans  les  ports  d'un  autre  quartier  que  celui 
où  ils  sont  classés,  ni  dans  le  leur  pendant  la  guerre,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la 
permission  du  chef  des  classes ,  ou  de  l'orHcier  qui  en  remplira  les  fonctions  ; 
et  lesdîtes  permissions  porteront  congé  pour  un  temps  limité ,  ou  spécifieront 
re<|>èce  des  voyages  que  lesdits  gens  de  mer  pourront  entreprendre. 

ô.  Les  chefs  des  classes  s'entendront  avec  les  commissaires  des  classes 
pour  déterminer  le  nombre  et  la  durée  des  permissions  de  s'absenter  des 
quartiers  qui  |K>urront  être  accordées;  et  ils  se  concerteront  pareillement, 
lorsqu'ils  auront  reçu  avis  d'ordres  de  levée,  pour  déterminer  provisoirement 
le  nombre  de  gens  de  chaque  syndicat,  qui,  se  trouvant  dans  le  cas  d'être 
commandés  suivant  leur  tour  de  rôle,  doivent  être  retenus  dans  le  quartier 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  ils  en  feront  passer  une  note  aux  syndics. 

t).  Fait  Sa  Majesté  tnNs- expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  gens  de  mer, 
de  [lasser  en  pays  étranger,  ou  de  s'embarquer  sur  des  navires  étrangers,  sous 
les  peines  qui  seront  prononcées  au  titre  des  déserteurs.  Pourront,  néanmoins, 
les  inspecteurs  accorder  en  temps  de  paix,  à  quelques  matelots  ou  autres 
gens  de  mer,  des  permissions  de  s'embarquer  sur  des  navires  étrangers,  pour 
apprendre  les  langues,  ou  acjuérir  des  connaissances  particulières  relatives  â 
la  navigation. 

7.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  s'absenter  de  leurs 
4|uartiers,  de  naviguer  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ou  de  s'embarquer 
sur  les  navires  étrangers,  seront  tenus  de  rentrer  dans  lesdits  quartiers  à 
l'expiration  du  terme  porté  par  ces  congés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus 
par  forr^  mHJnire,  re  dont  ils  ju.^tifieront;  et  ils  se  présenteront  au  commis- 
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sair«  dr3  CiUs.ï  eu   j   U-ur>   5^r.i::s.   L&rsqaiis  r^nixerocf  «LcAj   Icim  ^a 

S  Le»  «.Lefa  ùc5  %:^?3^«.  :e«  OilÎGicrs  aîucïiés  aux  arn>o<Lsiciii«nU.  es  ic* 
cofcosi^sAi rendes •'!«5scï  f^r**:.!  jrre'.er  ccji  dc«  fcc;  de  œ^r  qui  seront  troate^ 
bcr-  di  \ci:n  qc2rt!cr;  .ipr  s  i'ëif  :ra*Jsc  ùu  Unns  de  itun  p*rcii?&ioa3  ou 
ctci'.s,  air.îi  •{--:  ^.ui  q-.i  li*  pjjrr:a:  r'^prc».  Lier  ie:iJ.te9  pcrmisMocs  ei 
coDje*,  TU  «rn  i«:**il'i'?r  j-ar  les  cote*  de  !*ur  i:*r*t  :  il»  en  dccc^rcot  a. U  aa 
chef  d^  larron  ii«<«n:cnt  o'j  an  rommiseolre  da  quartier  £uqï.^l  Ife^^iits  recs 
de  xn-T  app>ari:--ririeot.  et  ie4  feront  reotrer  dits  iesdiu  qoartlen  le  pïj» 
prom;  iini-ict  ':y*il  *cra  p.-sîible. 

'J.  Les  bjUixeri.  ridcUers.  monnlcrs.  et  autres  ciai^ê»  %ar  îe»  n«iêre<f  ei 
cacaux.  pctirroct  iia.izu*r  cians  touie  i'ctendue  desdites  rivi'.re-  et  cacacz. 
quoique  L:r«  de«  iia:ite^  de  lei&r  quf  lier,  san»  rire  diii^s  uobu.ijr  use 
permi^iûu  partictiiière. 

10.  5ercDt  <«u!cn:^L:  tc=u5  !ej<lii«  Ljte)ter«,  ai&N  qoe  tes  on  mers  imb 
naugaats,  sojets  a  t:irt  commandes  pour  les  tnvani  des  porU.  de  m  repré- 
senter tous  Us  ans  a'i  coauzibsairc  uc«  ciasaes  de  lear  qnirticr,  oa  aa  triidic 
dans  le  district  duquel  ils  sont  cMiipris.  lesquels  en  feront  noie  sor  Se  liint 
desditi  batelUrs  ctouvritr*. 

1  ].  Ceux  des  jens  classas  qui  t.?u  ln?nt  quitter  lear  quartier  pour  s'rtabilr 
dans  uu  autre  sen:>Dt  tenus,  à  pein^  d^  3  jours  de  prison.  «Teo  pre<emr  le 
chti  du  clasMs  de  rirronJisA^metit  cl  le  commisMire  da  qaarLicr.  qui  en 
fera  wiit  sur  sa  nutricnle  et  sur  leur  livret,  et  qui  le»  rayera  de  ladite  matri- 
cale .  lorsqu'ils  auront  rapporté  le  CL^rtiiîcat  de  leur  icscnpiioo  sur  celle  d'à» 
autre  quartirr. 

\2.  Ceox  qui  voudront  transporter  leur  domicile  d'an  sTndicat  dans  nn 
antre  da  même  quartier.  sen>at  pareillement  obli^,  et  sons  la  même  pciae, 
d'en  prc^enir  leur  syndic .  et  de  se  présenter  «  celai  dans  le  nndicat  daqncl 
ibvont  s'rtabiir. 

13.  Les  proprièuires  ci  prlnclpau  locataires  des  maisons,  dan»  le»  tiUcs 
et  lioui  «ujet3  aax  classes,  seront  tenus  de  remettre  aa  syndic  des  zeas  de 
mer.  la  liste  des  gens  classe*  logés  cbei  eux.  et  de  l'avertir,  dans  ht  délai 
de  S  jours,  de  leur  demenasement.  absence  oa  mort. 

14.  Enjoint  Sa  Majesté  à  toos  les  «ens  de  mer  dassca  et  aarnc»  non 
navigants ,  do  «e  présenter,  soit  poor  les  lefèes.  reines  oa  tovte  aatre  ctnie 
quelconque  relati-.e  an  service,  toutes  les  fob  qall  lear  sera  aiiià  ordonné 
par  le  chef  ou  autre  oificier  des  classes,  le  commissaire  des  daHM  oa  k» 
svodics,  à  peine  de  A  jours  de  prison. 

TITRE  XU. 

DES  LETÈES. 


1 .  Tous  les  gens  de  mer  classés  seront  obligés  de 
et  à  tour  de  rôle .  lorsqalis  «eroot  commandés  poor  le  senîcc  de  Sa 
et  ils  ne  seront  plus  divisés  en  classes,  pour  servir  aileroatÏTcneat.  ainâ~qa*ifc» 
Favaient  été  par  Tordonnance  de  16^9. 

2.  Le  cbef  des  classes  et  le  commissaire  diismuni  de 
chaque  syndicat,  on  rôle  nominatif  des  gens  de  mer  de  fcrvie»,  ci 
des  ouvriers  non  navigants;  ces  r6les  actoul  dinsêi 
conccBant  le<  amof  de«  garçons .  Paotre  les  non»  des  gens 
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çons  qui  tiennent  lieu  de  chef  de  famille  et  la  soutiennent  par  leur  travail 
seront  portes  dans  la  colonne  des  gens  mariés. 

3.  lis  régleront  le  rapport  suivant  lequel  chaque  colonne  doit  fournir  aux 
levées  dans  chacun  des  syndicats,  de  manière  que  le  tour  des  garçons  reve- 
nant plus  souvent,  ils  soient  un  tiers  de  temps  de  plus  an  service,  ou  à  peu 
près ,  que  les  gens  mariés. 

4.  Les  gens  d'une  même  famille  ne  seront  point  inscrits  k  la  suite  les  uns 
des  autres  sur  lesdits  états,  en  sorte  qu  autant  qu'il  sera  possible,  ils  soient 
rarement  obligés  de  marcher  tous  à  la  même  levée. 

5.  \e  seront  pas  compris  dans  lesdits  rôles  de  service  les  capitaines  au 
grand  cabotage,  reçus  conformément  aux  règlements.  Pourront  néanmoins 
être  commandés  ceax  qui  n'auraient  pas  navigué  depuis  un  an  en  leurdite 
qualité  de  capitaine,  à  moins  qu'ils  n'eussent,  lors  de  la  levée,  un  navire  en 
armement. 

C.  Les  maitrei  au  petit  cabotage  ne  seront  exempts  des  levées  qu*aulant 
qu  ils  commanderont  actuellement  un  bâtiment  et  depuis  un  an  au  moins. 

7.  Les  pilotes  lamaneurs,  reçus  en  la  manière  prescrite  par  le  règlement 
du  lo  mars  1784,  ne  seront  pas  compris  non  plus  dans  Icidils  rôles,  et  ne 
seront  pas  soumis  aux  ordres  de  levée. 

8.  Les  maîtres  de  bateaux  et  autres  hàtiments  de  pèche,  dont  les  équipages 
seront  de  8  hommes  au  moins,  et  qui  commanderont  lesdits  bateaux  depuis 
plus  d'un  an,  ne  seront  pas  inscrits  sur  les  rôles  de  service,  et  ne  pourront 
être  levés  que  par  un  ordre  particulier  du  secrétaire  d'État  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

9.  Quant  aux  maîtres  et  patrons  des  bateaux  et  autres  bâtiments  qoi  na- 
viguent sur  les  rivières  et  canaux ,  les  inspecteurs  examineront  l'état  desdites 
navigations,  prendront  les  avis  dej  chefs  des  classes  et  des  commissaires ,  sur 
les  exemptions  qu'il  convient  d'accorder  pour  l'avantage  du  commerce  de  ces 
rivières,  et  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de 
la  marine ,  qui  prononcera  sur  lesdites  exemptions  pour  chaque  rivière  ou 
canal,  en  diuinguant ,  par  leurs  dénominations,  le  port  en  tonneaux  et 
l'emploi ,  les  bâtiments  dont  les  maîtres  seront  dispensés  des  ordres  de  levée. 

10.  Tout  homme  de  mer  ayant  trois  fils  actuellement  classés  sera  exempt 
des  levées  et  ne  sera  point  compris  dans  les  rôles  de  service.  Ceux  de  stfe 
enfants  qui  auront  été  tués  sur  les  vaisseaux  de  8a  Majesté,  oui  seront  morts 
au  service,  ou  qui  auront  été  déclarés  invalides  â  raison  de  leurs  blessures, 
seront  considérés  comme  existants. 

1 1 .  Le  chef  des  classes  et  les  commissaires  se  communiqueront  respecti- 
vement, tous  les  ans  après  les  tournées,  leurs  observations  sur  tes  chanoe- 
ments  â  faire  dans  ces  rôles,  suivant  les  notes  qu'ils  auront  prises  sur  les 
lieux,  et  ils  se  concerteront  pour  lesdits  changements,  s'ils  jugent  à  propos 
d'en  faire. 

12.  Le  rôle  particulier  de  chaque  syndicat,  visé  par  le  chef  des  classes  et 
par  le  commissaire ,  sera  remis  au  syndic  des  gens  de  mer,  et  affiché  dans  un 
tien  apparent  de  sa  maison.  Les  ofliciers  municipaux  des  lieux,  les  curés  des 
paroisses,  les  chefs  de  corps  et  communautés  de  pécheurs,  bateliers  et  ou- 
vriers, pourront  en  prendre  des  copies,  lesquelles  seront  collationnées  par 
les  syndics. 

13.  Les  ordres  de  levée  seront  envoyés  par  le  secrétaire  d'Étal  ayant  ie 
département  de  la  marine,  ou  par  le  commandant  et  l'intendant  du  port,  et 
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seront  adressés  aux  inspecteurs  et  aux  ordonnateurs  des  départements,  qui  feç 
feront  passer  aux  chefs  des  classes  et  aux  commissaires;  et,  dans  des  cas  parti- 
cnliers,  lesdits  ordres  pourront  être  adressés  directement  auxdits  cheîs  des 
classes  et  aux  qpmmissaircs. 

14.  Les  chefs  des  classes  feront  une  répartition  du  nombre  et  de  Tespècc 
d'hommes  demandés ,  par  syndicat,  suivant  la  proportion  qu'ils  auront  r^lée 
de  concert  avec  les  commissaires  des  classes ,  de  manière  qae  chaque  syndicat 
ne  fournisse,  autant  qu  il  sera  possible,  que  proportionnellement  au  nombre 
do  gens  de  mer  ou  d'ouvriers  qu'il  contient 

15.  Ils  dresseront  les  états  nominiftifs  des  levées  de  cbaqae  syndicat,  en 
suivant  la  proportion  des  colonnes  et  l'ordre  des  rôles,  depuis  les  dernier» 
commandés  dans  la  levée  précédente,  et  en  recommençant  par  la  tête  de  la 
colonne,  lorsqu'elle  aura  été  parcourue  en  entier. 

10.  Ces  états  seront  envoyés  aux  commissaires,  qui  pourront  faire  telles 
observations  qu'ils  jugeront  convenables,  mais  sans  que  la  levée  puisse  être 
arrêtée  ou  retardée;  et,  si  les  chefs  des  classes  nont  pas  égard  à  ces  observa- 
tions, lesdits  commissaires  pourront  les  adresser  à  Tinspecteur,  et  lui  deman- 
der sa  décision. 

17.  Les  ordres  de  marcher  pour  le  service  seront  signés  par  le  chef  des 
classes  ou  par  l'olficier  attaché  au  quartier,  et  remis  k  chacun  de  ceux  qui 
doivent  être  levés,  ou,  en  leur  absence,  laissés  à  leur  domicile;  et  il  ieursera 
enjoint,  dans  lesdits  ordres,  de  se  trouver  aux  jour  et  lieu  qui  auront  été  iixés 
pour  le  départ. 

18.  Lorsque  la  levée  excédera  le  quart  de  la  totalité  du  nombre  des  homme» 
en  état  de  servir  dans  le  quartier,  le  chef  des  classes,  ou  l'officier  attaché  an 
quartier,  et  le  commissaire,  se  transporteront  dans  les  paroisses  pour  faire 
ladite  levée  ;  et,  si  elle  est  moins  considérable ,  ils  la  feront  faire  par  les  syndics, 
en  envoyant  à  chacun  d'eux  l'état  nominatif  de  la  levée  de  leur  syndicat,  et 
les  ordres  signés. 

19.  Les  commissaûres  régleront,  sur  les  états  de  levée,  le  montant  de» 
avances  qui  auront  été  ordonnées,  et  le  feront  remettre  aux  syndics,  par  le» 
trésoriers  des  gens  de  mer,  sur  les  mandats  qu'ils  délivreront  à  cet  effet 
auxdits  syndics,  lesquels  icront  inscrire  en  marge  des  états  de  levée  les  quit- 
tances des  avances  ([u'ils  payeront;  et  lesdites  quittances  seront  signées  par 
ceux  qui  auront  reçu  ces  avances ,  ou ,  s'ils  ne  savent  point  écrire ,  par  deux 
témoins  domiciliés. 

20.  Les  syndics  présenteront,  après  la  levée,  ces  états  quittancés  au  com- 
missaire des  classes,  qui  les  vérifiera,  les  visera  et  les  remettra  ensuite  au 
trésorier,  pour  servir  de  pièces  justificatives  au  compte  général  des  dépenses 
de  ladite  levée. 

21.  Si  (quelqu'un  des  gens  de  mer  et  ouvriers  commandés  croit  avoir  des 
raisons  légitimes  pour  être  dispensé  de  marcher  à  cette  levée ,  il  les  exposera 
h  rolficier  et  au  commissaire  qui  feront  la  levée,  ou  au  syndic  pour  les  leur 
faire  parvenir;  et  ledit  officier  se  concertera  avec  le  commissaire  pour  pio- 
noncer  sur  lesdites  représentations.  Dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  d'avis 
différent,  le  chef  des  classes  ou  l'officier  qui  le  remplacera»  décidera  provisoi- 
rement, sauf  à  en  rendre  compte  à  l'inspecteur. 

22.  8i  If^  représentations  sont  admises,  ceux  qui  suivedt  immédiatement 
dans  l'ordre  du  rôle,  et  qui  n'auront  pas  des  raisons  légitimes  de  dispense» 
seront  commandés. 
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23.  Les  geDS  de  mer  levés  pourront  se  faire  substituer  avec  ragrémenl  du 
chef  des  classes ,  mais  seulement  par  d'autres  gens  de  mer  de  la  même  qualité  -  ^ 
qa  eux  au  service  de  Sa  Majesté,  et  portés  sur  le  r6le  du  même  syndicat,  et  à 
charge  de  marcher  à  la  place  de  ceux  qui  les  auront  remplacés  lorsque  le  tour 
de  service  de  ceux-ci  arrivera,  après  quoi  ils  reprendront  leur  tour  primiti- 
vement réglé;  mais  ne  pourront  lesdits  gens  de  mer  se  faire  ainsi  suhstituer 
dans  deux  levées  de  suite. 

24.  Les  pères  pourront  toujours  se  faire  suhstituer  par  leurs  enfants ,  quels 
que  soient  leurs  grades,  pourvu  que  lesdits  enfants  soient  classés  comme  ma- 
telots au  moins,  et  s'ils  y  consentent  librement. 

25.  Les  gens  de  mer  qui  se  trouveront  absents  par  congé,  lorsque  leur  tour 
de  service  sera  arrivé,  seront  commandés  pour  la  levée  suivante,  et  repren- 
dront ensuite  leur  tour  ordinaire  de  service. 

TITRE  XIII. 

DE  LA  CONDUITE  DES  GENS  DE  MER  QOI  SE  REKDENT  DE  LEURS  QUARTIERS 

DANS  LES  PORTS. 

1 .  Il  sera  dressé  des  états  généraux  des  routes  qui  doivent  être  suivies  par 
les  gens  de  mer  et  ouvriers  levés,  pour  se  rendre  de  leurs  quartiers  aux  ports 
pour  lesquels  ils  seront  destinés;  ces  routes  seront  divisées  en  journées  réglées 
à  six  lieues,  autant  qu'il  sera  possible,  les  villes  et  lieux  de  logement  y  seront 
désignés,  et  elles  seront  rapportées  sur  une  car/e  générale  des  classes. 

2.  Les  ordres  de  levée  adressés,  soit  aux  inspecteurs  et  ordonnateurs,  soit 
aux  chefs  des  classes  et  commissaires  des  quartiers,  par  le  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  de  la  marine,  ou  par  les  commandants  et  intendants  des 
ports,  détermineront  et  fixeront  les  époques  de  l'arrivée  des  levées  au  port 
pour  lequel  elles  seront  destinées. 

3.  11  sera  joint  aux  ordres  de  levée ,  des  ordres  de  route  détaillés  pour  les 
levées  de  chaque  quartier,  lesquels  détermineront  les  journées  de  marche  et 
celles  de  séjour,  en  sorte  qu'il  y  ait  un  séjour  après  trois  ou  quatre  jours  de 
marche,  et  détermineront  pareillement  les  réunions  desdites  levées  entre  elles, 
s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  ordres  de  route  ne  seront  point  envoyés  avec  ceux 
de  levée,  les  inspecteurs  les  dresseront.  Tueront  les  jours  du  départ  des  levées 
de  chaque  quartier,  et  nommeront  les  officiers  qui  devront  les  commander,  si 
elles  sont  nombreuses. 

5.  Les  inspecteurs  enverront  les  ordres  de  route  aux  chef  des  classes  et  aux 
commissaires  des  quartiers  où  les  levées  devront  être  faites,  et  en  donneront 
avis  aux  chefs  des  classes  et  aux  commissaires  de  ceux  par  lesquels  elles  de- 
vront passer,  en  les  informaut  des  époques  auxquelles  elles  arriveront,  et  du 
nombre  d'hommes  dont  elles  seront  composées;  ils  en  informeront  aussi 
l'inspecteur  voisin ,  si  elles  doivent  passer  par  des  quartiers  dépendants  de  son 
inspection. 

o.  Les  chefs  des  classes  feront  les  dispositions  nécessaires  pour  le  départ 
des  levées  de  leurs  arrondissements,  conformément  aux  ordres  qu'ils  auront 
reçus,  indiqueront  le  jour  et  le  lieu  où  les  hommes  commandés  devront  se  ras- 
sembler ;  nommeront  les  chefs  sous  la  conduite  desquels  ils  devront  partir, 
s'ils  ne  sont  pas  nommés  dans  les  ordres,  et  leur  remettront  l'état  de  levée 
avec  l'ordre  de  route. 

7.  Leslevées  de  chaque  quartier  se  rendront  séparément  au  port  de  leur  des- 


ou  aDciei)  outelol.  leijuel  ai 

10.  Leaconduiles  contini 
lobre  jiuqa'au  i  \  avril ,  sur  le  pi 
niert,  et  île  cinq  mus  uni  niaMlo 
sur  le  ped  de  cinq  «oui  par  lii'iib . 
maldots. 

11.  Le  luU)  du  ntoDtaul  de  la  ( 
mistaire.  sera  remis  nuconJucleur 
partie  en  r^phcti  el  pnrlic  en  inand 
ment  i  riiistruction  qui  sera  joialc 
iluclrurs  distribuerunl ,  lousietqii 
poiaiit  la  Ivriïe.  le  mniitant  de  la  i 

13.  Les  Dlïïciers  inunii'i|idiii  d> 
par  le  coDimisaaire  <Iet  cla«sei  du 
de  mer  Iruisjoun  à  l'avaiKe  au  m 
tanliicammcoo  le  pratique  pourli 
ler.i  (bumi  de  la  même  maiiii're. 

13.  Le>dllj  uriicien  municipaii 
pour  prorurrr  aux  geai  de  mer,  la 
iMinnr  quiilitû.  et  à  dei  prii  mot 
effet,  mec  les  chtd  des  claueii  el 
tioos  qui  pourront  être  utiles  1  cet 
veilleront  i  ce  que  les  gens  de  mei 
pria  filés .  les  vivres  qui  leur  seroi 

W.  LeidilsolEciers  munlcipaui 
de  trait  ou  d>i  rharge,  nécessaires 
prtficnliis  par  le*  conducteurs  di 
teronl  arr>-l<b  par  les  intendants  d 
retto  ou  chariul  du  part  de  deux  i 
leut,  soit  en  voilures  d'une  [ilus  } 
ou  miilcis  de  bat,  si  le  transport 
fourni  de  plus  deux  chevau\  de  s 
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revenant  des  ports;  et  il  sera  donné  alors  des  ordres  particuliers  par  les  inten- 
dants des  provinces  ou  leiu^  subdéléguës,  sur  la  demande  des  inspecteurs  ou 
des  chefs  aes  classes. 

16.  Les  conducteurs  des  levées  se  conformeront,  (|uant  à  la  charge  des 
voitures,  à  ce  qui  sera  porté  dans  les  règlements  particuliers,  ou  dans  les 
tarifs  arrêtés  par  les  intendants  des  provinces;  ils  ne  pourront  demander  que 
le  nombre  de  voitures  fixé,  ni  les  employer  à  d autres  usages  qu*au  transport 
des  hardes  des  gcns^de  mer,  ou  les  faire  conduire  [dus  loin  quaux  lieux  dé- 
terminés, à  peine  den  répondre  personnellement. 

17.  Ils  délivreront  aux  officiers  municipaux  des  reçus  des  voitures,  che- 
vaux, bétcs  do  trait  ou  de  charge  qui  auront  été  fournis,  sur  le  vu  desquels 
reçus,  le  commissaire  des  classes  du  quartier  fera  payer  lesdites  fournitures 
par  le  trésorier  des  gens  de  mer,  aux  prix  fixés  par  les  intendants  des  provinces 
et  mentionnés  dans  les  tarifs. 

18.  Pourront  les  premiers  maîtres  compris  dans  les  levées  demander 
chacun  un  cheval,  quiJs  seront  tenus  de  payer  eux-roémes  chaque  jour  avant 
le  dé{)art,  et  au  prix  fixé. 

1 0.  Si  quelqu'un  des  gens  de  mer  tombe  malade  en  route ,  il  sera  laissé  par 
le  conducteur  de  la  levée  dans  Tbôpital  du  lieu,  dans  lequel  il  sera  reçu  au 
moyen  d'un  billet  du  commissaire  des  classes,  ou  du  syndic  des  gens  de  mer, 
ou,  à  leur  défaut ,  des  officiers  municipaux ,  visé  par  le  conducteur  de  la  levée, 
et,  à  sa  sortie,  il  lui  sera  délivré  un  billet  de  continuation  de  route  par  ledit 
commissaire  des  classes,  ou  syndic,  ou  par  iesdits  officiers  municipaux,  an 
moyen  duquel  billet  les  logements  lui  seront  fournis  dans  les  villes  et  lieux 
de  sa  route. 

20.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  officiers,  syndics,  maîtres  et  autres  conducteurs 
des  levées,  d'y  maintenir  une  discipline  exacte,  et  de  veiller  à  ce  qu'aucun  des 
gens  de  mer  qui  les  composent  ne  s'écarte,  ne  s'arrête,  ou  ne  commette 
quelque  désordre  sur  la  route  et  dans  les  villes  de  logement  et  de  séjour. 

21.  Dans  les  lieux  où  il  serait  possible  et  convenable  de  faire  en  certaine» 
circonstances  les  conduites  des  gens  de  mer  par  les  rivières,  canaux,  ou  même 
par  mer,  les  inspecteurs  feront  les  dispositions  qui  leur  paraîtront  utiles  ao 
oîen  du  service  et  avantageuses  aux  gens  do,  mer. 

22.  Lorsque  les  matelots,  après  les  désarmements,  partiront  pour  retour- 
ner dans  leurs  quartiers,  les  commandants  des  ports  décideront  s'il  convient 
de  les  faire  partir  par  petites  troupes  commandées  par  des  officiers  mariniers 
ou  anciens  matelots,  ou  de  les  réunir  en  troupes  nombreuses  commandées  par 
des  officiers  qu'ils  nommeront  à  cet  effet;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  déli- 
vré des  ordres  de  route  aux  conducteurs  :  la  conduite  se  fera  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  ;  et  il  en  sera  donné  avis  aux  inspecteurs. 

23.  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  dans  le  présent  titre,  par  rapport  aux  con- 
duites  des  gens  de  mer,  aura  pareillement  lieu  pour  les  conduites  des  ouvriers 
non  navigants ,  lorsqu'il  en  sera  fait  des  levées. 

TITRE  XIV. 

DES   GENS   DB   MER   «MPLOYÉS   POUR    LS   COMMERCB. 

1 .  Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  bâtiments  qui  seront  armés  pour 
la  course,  le  commerce  ou  la  pèche,  présenteront  aux  bureaux  des  classes  les 
gen9  de  mer  qu'ils  anront  engagés,  pour  être  inscrits  sur  les  rAles  d'équipage. 
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el  ne  pourroiil  embarquer  que  ceux  qui  y  auront  M  portes ,  à  peine  Je  troi* 
cents  livres  «ramende  pour  chaque  homme  non  compris  dans  lesdils  rôles. 

2.  Ne  |)ourront  les  couuuis.<)aires  des  classes  refuser  d'inscrire  sur  lesdits 
rôles»  en  tempn  de  paix,  les  gens  de  mer  de  leurs  quartiers  qui  n auront  pas 
reçu  d'ordres  de  service,  ou  qui  ne  seront  point  compris  dans  les  états  dresses 
provisoirement  avec  le  chef  des  classes  pour  les  levées  qui  auront  été  annon- 
cées, ronformémeni  à  Tarticlc  5,  litre  XI  de  la  présrnte  ordonnance. 

3.  Ne  pourront  pareillement  refuser  d'inscrire  sor  Icsdits  rôles  les  ;:en$  de 
mer  appartenant  h.  d'autres  quartiers,  qui  auront  des  congés  du  chef  dos 
(-las'cs  de  leur  arrondissement,  portant  permission  de  s'embarquer  hors  de 
leur  quartier. 

4.  Lcsdits  commissaires  retiendront  pendant  la  i^uorre  tousceuxdes  gensde 
mer  de  leurs  quartiers  qui  n'auront  pns  de  ronges,  et  ne  les  inscriront  point  sor 
les  rôles  d'éipiipage  des  navires  armés  \hhit  la  course,  le  commerce  ou  fa  pèche. 

5.  Ils  eia:iiineront  les  livrets  des  gens  de  mer  qui  leur  seront  i^résentés  par 
les  rapitainen  et  maîtres,  et  reconnaîtront  s'il  y  a  été  fait  note  de  leur  cong^ 
du  dernier  navire  sur  lequel  ils  étaient  embarqués;  ils  feront  arrêter  ceui  qui 
auront  déserté  et  qui  ne  pourront  pas  prouver  leurs  congés  par  lesdiies  notes, 
et  ils  les  feront  rentrer  dans  leurs  quartiers  le  plus  promptement  qu'il  sei? 
possible. 

6.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  défenses  à  tout  capitaine  de  navire  d'en- 
gager, ;ans  la  permission  du  commissaire  des  classes,  aucun  matelot  ou  autre 
hommr  de  mer,  avant  que  de  s*ètre  assuré  par  l'inspection  de  son  livret  qu'il 
a  été  congédié  du  dernier  navire  sur  lc({ucl  il  était  embarqué ,  à  peine  de  imi» 
cewU  livres  d'amende,  et  trois  mois  d'interdiction;  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive,  même  d'être  dégradé  de  la  qualité  de  capitaine,  maître  ou 
patron,  s'il  est  convaincu  d'avoir  débauché  les  nialclots  des  autres  navires,  et 
de  les  avoir  portés  à  la  désertion. 

7.  Les  roumiissaires  des  classes  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  la  composition  des  équipages  des  navires  mnrchands,  et  dé- 
nonceront aux  ofliciers  des  amirautés  les  armateurs  et  capitaines  qui  y  auront 
contrevenu. 

8.  Dans  les  ports  où  il  n'y  aura  pas  de  commissiires  des  classes,  leurs  fonc- 
tions seront  remplies,  quant  aux  rôles  d'équipage,  parjes  syndics  qui  y  au- 
ront été  p.irticulièrement  autorisés  par  le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine. 

9.  Les  capitaines  des  navires  en  armement,  qui  présenteront  au  boreaodes 
classes,  les  gens  de  mer  par  eux  engagés  pour  former  leur  équipage,  prê^n- 
teront  en  même  temps  les  conventions  qu'ils  auront  faites  avec  eux,  relative- 
meut  à  leurs  salaires  ou  parts,  lesquelles  seront  rédigées  par  acte  puMic,  ou 
sous  seing  privé  en  double  original ,  dont  l'un  demeurera  au  pouvoir  desdits 
gens  de  mer;  ou  ,  s'ils  ne  savent  point  écrire,  lesdites  conventions  seront  nor* 
tées  sur  le  livre  de  bord ,  tenu  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  ror- 
donnance  de  1 68i ,  et  |)arafé  par  le  lieutenant  de  l'amirauté. 

10.  Les  commissaires  des  (lasses  feront  faire  lecture  desdites  cooYentions , 
en  présence  des  gens  de  l'équi^iage  et  en  feront  note  >ur  leurs  livrets  ,  si  au- 
cun  d'eux  ne  réclame;  ces  notes  seront  ccrtiGées  tfl  signées  par  le  capitaine 
du  navire  et  par  lesdits  commissaires,  qui  noteront  pareilieiuenl  les  salaires 
sur  les  niles  d'équipage;  et  liquideront,  aux  dé-sarmementâ,  les  retenues  pour 
les  invalides  de  la  marine,  malivement  auxdites  convcntiont. 


TROISIEME  PAUTIE.  —  LEGISLATION.         909 

11.  Ne  pourront  néanmoins  les  commissaires  des  classes  régler  les  condi- 
tions des  engagements,  ni  exercer  aucune  autorité  à  cet  égard,  mais  ils  laisse- 
ront une  entière  liberté  aux  capitaines  et  gens  de  mer  de  faire  entre  eux  telles 
conventions  qu^ils  jugeront  à  propM;  et,  en  cas  de  contestation  surlesdites  con- 
ventions ou  leur  exécution  «  s'ils  ne  peuvent  accorder  les  parties  et  les  concilier, 
ils  les  renverront  h  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  amirautés. 

12.  A  défaut  de  conventions  rédigées  par  acte  public  ou  sous  sciug  privé 
en  double  original,  les  notes  des  livrets  feront  foi  en  justice,  dans  les  contes- 
talions  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  maîtres,  et  les  gens  de 
leurs  équipages,  relativement  h  rcxé<:ution  de  leurs  conventions  respectives; 
et,  au  cas-que  Icsdits  capitaines  et  maîtres  aient  négligé  de  faire  faire  Icsdites 
notes  sur  les  livrets,  les  matelots  en  seront  crus  à  leur  serment. 

13.  Lorsque  les  capitaines  engageront  des  gens  de  mer  pendant  le  cours 
d'un  voyage,  en  remplacement  des  déserteurs,  morts  ou  malades  laissés  dans 
les  hôpitaux,  ou  par  toute  autre  raison,  les  mêmes  formalités  seront  observées, 
quant  aux  conventions  des  engagements,  et  seront  remplies,  dans  les  ports  du 
royaume  et  des  colonies,  par  les  commissaires  des  classes,  et,  dans  les  ports 
étrangers,  i^r  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Majesté.  Il  sera  fait  note  des 
remplacements  ou  nouveaux  en]gagemcnts,  sur  les  rôles  d'équipage  et  sur  les 
livrets  ;  et,  au  cas  qu'il  ne  se  trouvât  ni  consul  ni  vicc-coosul  dans  lesdits  ports 
étrangers,  les  capitaines  ou  maîtres  feront  faire  ces  notes  aussitôt  après  leur 
arrivée  ou  relâche  dans  un  port  du  royaume,  ou  dans  un  port  étranger,  rési- 
dence d'un  cousul  ou  vice-cousul. 

Kl.  Les  gens  de  mer  rempliront,  sous  les  peines  portées  dans  la  présente 
ordonnance  au  titre  des  déserteurs,  les  engagements  qu'ils  auront  contractés, 
et  ne  pourront  quitter  pendant  le  voyage  le  vaisseau  sur  lequel  ils  se  seront 
embarqués,  sans  un  congé  exprès  et  par  écrit  du  capitaine,  maître  ou  patron, 
duquel  congé  il  sera  fait  note  par  le  commissaire  des  classes,  sur  le  rôle  d'é- 
quipage et  sur  le  livret  du  matelot  congédié. 

15.  Ne  pourront  lesdits  capitaines  et  maîtres  congédier,  pendant  le  voyage, 
et  débarquer  aucun  des  gens  de  leur  équipage,  sans  cause  valable,  à  moins 
que  lesdits  gens  de  mer  n'y  consentent  librement;  et  il  ne  pourra  être  donné 
aucun  congé  sans  la  permission  du  commissaire  des  classes ,  dans  les  ports  du 
royaume  et  des  colonies,  ou  des  consuls  dans  les  ports  étrangers,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque  homme  débarqué  sans  permission. 

16.  Enjoint  expressément  Sa  Majesté  aux  commissaires  des  classes  des 
ports  du  royaume  et  des  colonies,  ainsi  qu'aux  consuls  et  vice-consuls  de 
Franco  dans  les  ports  étrangers,  de  faire  rentrer  le  plus  promptement  possible 
dans  leurs  quartiers  les  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  des  navires  mar- 
chands, laissés  malades  dans  les  hôpitaux,  ou  qui  faisaient  partie  des  équi- 
pages des  navires  désarmés  ou  condamnés,  ainsi  que  les  déserteurs  ;  et  ils 
feront  embarquer  lesdits  gens  de  mer  en  remplacement  sur  les  navires  mar- 
chands qui  auront  besoin  d'hommes,  et  qui  seront  destinés  pour  les  ports  des 
quartiers  desdijts  gens  de  mer  ou  pour  les  ports  voisins.  Ne  pourront  les  capi- 
taines desdits  navires  refuser  de  recevoir  ceux  qui  leur  seront  ainsi  donnés 
par  les  commissaires  et  les  consuls,  lesquels  régleront  les  salaires  desdits  ma- 
telots, en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  ces  salaires  ne  puissent  excéder  ceux 
qu'ils  avaient  sur  les  navires  desquels  ils  auront  déserté,  ou  dont  ils  auront  été 
débarqués  ou  congédiés,  et  il  en  sera  fait  note  sur  les  rôles  d'équipage;  vSa 
Majesté  interdisant,  dans  ce  cas  seulement ^  aux  matelots,  la  liberté  de  faire 
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des  cuD^entiofift  a«ec  les  rapiuinetf  et  maîtres  relativement  i  leurs  Miaires.  ft 
«iécUnnt  nulles  toutes  lesJites  conveotions  contraires  au  DoCca  da  rôle  é'i- 
qaipage. 

17."  Lors  du  désarmement  d'un  oarire  marcband,  le  commissaire  des  clasMs 
notera ,  sur  les  livrets  des  gens  de  mer  composant  T^uipage,  le  jour  et  le  fieo 
du  désarmement;  et  il  en  fera  pareillement  note  sur  la  matricule,  pour  cens 
qui  seront  de  !»on  quartier.  Quant  aux  cens  de  mer  dndit  équipage  qui  dfpen- 
(iront  d'un  autre  quartier,  ils  seront  tenus,  en  y  rentrant ,  de  représenter  leurs 
livrets  au  bureau  des  cla«ses,  aHu  que  I Vitrait  des  notes  qui  s*¥  trtHnernt 
puisse  èlre  r>orté  sur  la  matricule. 

18.  Enjomt  Sa  Majesté  aux  capitaines  et  maîtres  de  ▼eiller  à  la  ccnsfr- 
>ation  des  ircns  de  leur  équipage,  de  les  représenter  au  dèsarmemrnt,  ou  d'ad- 
ministrer des  preuves  de  la  désertion  de  ceux  qui  auront  abandonné  le  navuT; 
vt,  dans  le  cas  de  mort  de  quelqu'un  des  gens  de  Téquipage.  d>n  reme<.ir» 
les  preuves  légales  aux  greffes  des  amiraatés ,  en  se  confurmant  d'ailleurs  an 
ordonnances  quant  à  ce  qui  regarde  les  effets  des  morts. 

19.  Fait  Sa  Majesté  trt-s -expresses  défenses  aux  commissaires  des  disses, 
ainsi  qu'aux  cbefs  des  classes  et  ofliciers  attacliés,  de  prendre,  directement  oo 
indirectement ,  aucun  intérêt  dans  la  propriété  des  navires  et  dans  les  arra?- 
ments,  soit  pour  la  course,  le  connnerce  ou  la  pèche,  non  plus  que  dans  l(»i 
entreprises  de  commerce,  de  quelque  espèce  qu  elles  soient,  pècberies,  droitt 
maritimes  et  fermes  d(r$dits  droits. 

TITRE  XV. 

DBS   GEXS    HORS    DE   SEBriCE.    ET   DES    IJITALIDES. 

1.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  et  ceux  qui. 
n'ayant  pas  encore  atteint  cet  âge ,  ne  seront  plus  en  état  de  servir,  à  raison 
de  leurs  blessures,  de  leurs  iiifinnités,  ou  d'incommodités  graves  et  cons* 
tantes,  seront  déclarés  hors  Je  serrice;  ils  seront,  en  conséquence,  rayés dii 
registre  de  la  matricule  ou  du  rôle  des  ouvriers,  ainsi  que  des  rôles  de  senice 
des  syndicats,  et  portés  sur  un  rôle  particulier. 

2.  Il  continuera  à  être  accordé  des  pensions  ou  soldes  d'invalides  à  ceos 
desdits  gens  de  mer  et  ouvriers  qui  auront  été  blessés  et  estropiés .  loii  aa 
service  de  Sa  Majesté,  soit  sur  les  navires  armés  pour  la  course,  le  commerce 
on  la  pécbe,  ainsi  qu'à  ceux  que  leurs  infirmités  on  leur  âge  avancé  mettcat 
hors  d'état  de  travailler. 

3.  Les  pensions  ou  soldes  seront  proportionnelles  aux  payes  que  lesdits 
gens  de  mer  auront  eues  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  lors  de  leur  dcmiète 
campagne,  et  qui  seront  inscrites  sur  les  matricules.  Quant  aux  cravricrs  non 
navigants,  ceux  qui  auront  été  employés  pendant  moins  de  trois  ans  an  scrrier 
de  S>a  Majesté  seront  considérés  comme  ayant  douie  livres  de  paye  par  mois; 
ceux  qui  auront  servi  plus  de  trois  ans  et  moins  de  six,  comme  maieloli  à 
qoinxe  livres,  et,  après  six  ans  de  service,  comme  matelots  à  dîz-hah  livras, 
et  les  maitres-oavriers  non  entretenus ,  comme  lesofficieis  mariniers  an  grades 
desquels  ib  répondent 

4.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  Uessés  et  estropiés  au  senrîce  de  Sa  Miette 
auront  la  pension  de  deux  tiers  de  solde,  s*ils  sont  entîèremcm  bora  d'élaida 
travailler,  et  celle  de  demi-solde,  s'ib  ont  conservé  des  ineaamaodilés  gnmcs 
qui  les  obligent  de  renoncer  à  la  navigation  et  aux  travaux  pénihici,  iniiiya 
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leur  permettent  encore  de  travailler  et  de  gagner  une  partie  de  leur  subsis- 
taoce.  * 

5.  Lesdites  pensions  seront  augmentées  d'un  quart  en  sus  pour  ceux  desdits 
sens  de  mer  estropiés  au  service  de  Sa  Majesté  «  lorsqu'ils  l'auront  été  par  des 
blessures  reçues  dans  les  combats. 

Ô.  Ceux  qui  auront  été  blesses  et  estropiés  sur  les  bâtiments  armés  pour  la 
course,  le  commerce  ou  la  pèche ,  auront  la  pension  de  demi-solde,  s^ils  sont 
bors  d'état  de  travailler,  et  celle  du  tiers,  s'ils  peuvent  gagner  encore  une 
|Murtie  de  leur  subsistance. 

7.  Les  gens  de  mer  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  auront  au  moins  dix 
«nt  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  commerce ,  et  trois  ans  au  service  de 
Sft  Majesté ,  chaque  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  guerre ,  au  delà 
des  trois  ans  étant  compté  pour  deux  au  commerce,  ou  ceux  qui,  avec  le  même 
temps  de  service  sor  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté ,  auront  exercé  pendant  vingt 
ans,  depuis  leur  classement,  les  professions  de  pêcheur,  batelier  de  rivière,  et 
autres  semblables,  ainsi  que  les  ouvriers  non  navigants  qui  auront  vingt-cinq 
ansd  exercice  de  leurs  professions  depuis  leur  inscription  surlerôle,  dont  cinq 
ans  au  service  de  Sa  Majesté,  auront  la  pension  de  tiers  de  solde,  et  même 
celle  de  moitié,  lorsque  leurs  infirmités  et  le  défaut  de  ressources  de  la  part 
de  leurs  familles  les  mettront  hors  d'état  de  subsister. 

8.  Les  demandes  pour  être  déclaré  hors  de  senice  ou  admis  aux  pensions 
d'invalides  ne  pourront  ctrc  adressées  qu'à  l'inspecteur  lors  de  ses  tournées  ; 
et  celles  desdites  demandes  qui  ne  seront  point  faites  dans  cette  forme  seront 
rejetées,  à  Texception  néanmoins  de  celles  relatives  aux  maîtres  entretenus 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  lesquelles  seront  faites  par  les 
conseils  de  marine  desdils  ports. 

9.  L'inspecteur  prendra  le§  informations  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
vérité  des  faits  qui  lui  auront  été  exposés,  fera  visiter  par  les  chirurgiens 
commis  à  cet  effet  ceux  qui  prétendront  être  blessés  ou  incommodés;  exami- 
nera les  états  de  leurs  services  et  les  pièces  qui  seront  présentées  comme 

preuves,  et  s'informera  de  l'état  des  familles  desdits  gens  de  mer  et  ouvriers , 
et  des  ressources  qu'ils  peuvent  avoir. 

10.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  lui  donneront  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  juger  desdites  demandes  ;  et  il  décidera,  après  avoir 
pris  leur  avis,  quelles  sont  celles  qui  sont  dans  le  cas  d'être  admises. 

11.  Il  dressera,  dans  chaque  quartier,  un  état  des  gens  de  mer  et  ouvriers 
qui  devront  être  déclarés  hors  de  service ,  conformément  à  l'article  i*'  du  pré- 
sent titre;  fera  note  en  marge  du  nom  de  chacun,  des  preuves  qui  lui  auront 
été  données,  et  des  motifs  qui  auront  déterminé  sa  décision;  et  il  remettra 
ledit  état,  signé  de  lui,  au  commissaire  des  classes,  qui  rayera  de  la  matricule 
tous  ceux  qui  seront  dénommés  dans  ledit  état,  et  les  portera  sur  le  rôle  des 
hors  de  service. 

12.  Ledit  inspecteur  dressera  un  autre  état  de  ceux  qu'il  jugera  pouvoir 
être  admis  aux  pensions  d'invalides,  énoncera  les  motifs  de  sa  proposition ,  et 
y  joindra  les  états  de  leurs  services  et  les  extraits  des  articles  les  concernant, 
pris  de  la  matricule  et  de  leur  livret,  signés  par  le  commissaire,  ainsi  que  les 
certificats  des  capitaines  des  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auront  servi ,  extraits 
baptistaires,  attestations  de  chirurgiens  et  autres  pièces  justificatives. 

13.  Lorsquil  aura  achevé  sa  tournée,  i!  formera  de  tous  les  états  particu- 
liers faits  dans  les  quartiers ,  le  rôle  générai  de  ceux  qui  auront  droit  de  pré- 


012  DE  LA  MARINE  FRANÇAISE. 

tcmlrc  aux  pensions  (l'invaliflos  dans  lYtondue  de  son  inspection,  en  les  diri- 
!iant  en  plusieurs  classes,  suivant  les  distinctions  «établies  dans  les  articles  i. 
5,  6  et  7  du  présent  titre. 

14.  Dans  chaque  division  ou  classe,  il  inscrira  les  premiers  ceux  qni  seront 
les  plus  incommodés  et  dont  les  besoins  seront  les  plus  pressants,  pur  les  cir- 
cx>nslances  particulières  et  Tétat  de  leurs  familles;  les  besoins  étant  égaux,  il 
aura  égard  à  la  durée  des  services  sur  les  vaisseaux  du  roi,  et  h  Tâge. 

15.  Les  inspecteurs  particuliers  adresseront,  tous  les  ans,  au  mois  de  dé- 
cembre, à  Tinspecteur  général,  Tétat  des  invalides  à  admettre  dans  retendue 
de  leur  inspection,  avec  l'extrait  des  pièces  justificatives;  ils  lui  enverroot 
pareillement  un  mémoire  d'observations  sur  ceux  que  leurs  services,  leurs 
actions,  et  des  circonstances  particulières  peuvent  mettre  dans  le  cas  de  pré- 
tendre à  des  grâces  extraordinaires, ainsi  que  sur  les  gens  de  mer  et  ouviiers 
âgés  de  plus  de  soixante  ans,  et  formant  la  dernière  division  ou  classe,  qu'ils 
croiront  mériter  la  pension  de  demi-solde  au  lieu  de  celle  du  tiers,  et  sur  ceux 
qui  |x>urront  mériter  aussi  d'être  admis  comme  invalides,  c{uoiqu'ils  n*aient 
pu  être  portés  sur  Tétat  |Kir  défaut  d'un  temps  suffisant  de  service,  ou  parce 
qu'ils  ne  se  seront  trouvés  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus. 

10.  L'inspecteur  général  examinera  lesdits  états  des  invalides  à  admettre, 
observera  si  les  motifs  énoncés  sont  conformes  aux  règles  prescrites,  et  si  les 
preuves  sont  suffisantes;  et  il  en  supprimera  les  noms  de  ceux  qu'il  jugera  v 
avoir  été  |)orlés  mal  à  propos. 

17.  11  prendra  les  ordres  du  secrétaire  d'État  avant  le  département  de  la 
marine  sur  la  somme  qui  pourra  être  donnée  en  pensions,  et  fera  le  projet 
de  l'emploi  de  Indite  somme,  suivant  l'ordre  des  états,  en  sorte  que  les  blessés 
et  e8tn)piés  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  dans  les  combats,  formant  la  pre- 
mière classe  dans  chacun  des  états  des  quatre  inspections,  soient  admis  les 
premiers,  ell^uite  ceux  de  la  seconde  classe,  et  ainsi  des  Autres  successi- 
vement, jusqu'à  ce  que  ladite  somme  soit  entièrement  employée;  et,  si  une 
classe  ne  peut  être  ndniise  qu'en  partie,  les  premiers  inscrits  dans  ladite  classe 
sur  chaque  état  seront  préi'érés. 

18.  11  présentera  lesuils  l'tati  au  secrétaire  d'État  ayant  le  déparleme-nt de 
la  marine ,  avec  ses  observations  et  les  notes  relatives  aux  grâces  particulières 
qui  auront  été  demandées,  dressera  d'après  ses  ordres  les  états  des  invalides 
qui  seront  admis  |x)ur  chacpie  inspection,  et  les  enverra  aux  inspecteurs  par- 
ticuliers avec  les  brevets  expédiés  en  la  forme  ordinaire. 

19.  Lesdits  ins|>ccteurs  formeront  les  états  particuliers  des  invalides  admis 
dans  chaque  quartier,  les  enverront  avec  les  brevets,  aux  chefs  des  classes, 
qui  distribueront  lcs<lits  brevets  aux  invalides  admis,  et  remettront  lesdits  états 
aux  commissaires  des  classes,  après  en  avoir  pris  note. 

20.  L'inspecteur  général  s'occupera,  dans  ses  tournées,  à  établir  des  prin- 
cipes constants  et  uniformes,  sur  les  motifs  qiti  doivent  déterminer  à  déclarer 
hors  de  service  les  gens  de  nier  et  ouvriers,  et  sur  la  manière  de  dreuer  les 
états  des  invalides  à  admettre;  il  donnera  les  instructions  qull  jugera  néces- 
saires ,  etrendra  compte  au  secrétaire  d'État  ayant  ledépartement  de  la  marine, 
de  toutes  les  obsenations  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 


TROISIEME  PARTIE.  —  LEGISLATION.         913 

TITRE  XVI. 

DES   À-COMPTE   X    PATER   \V\   FAMILLES   DE5   GENS   DE   MER   EMPLOYES 

AD    SERVICE   DD    ROI. 

1.  Il  sera  fait  fonds  tous  les  trois  mois,  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de 
chaque  quartier,  du  tiers  des  salaires  qui  se  trouveront  dus  i  cette  époque , 
aux  gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  déduction  faite  des 
avauces,  et  conformément  aux  états  qui  seront  dressés  dans  les  bureaux  des 
armements. 

2.  Les  sommes  portées  sur  ces  états  seront  payées  par  à  -compte  aux  fa- 
milles desdits  gens  de  mer,  pour  aider  à  leur  subsistance. 

3.  Lors  des  levées ,  chacun  de  ceux  qui  seront  commandés  déclarera  au 
conmiissaire  des  classes  ou  au  syndic  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  veut 
que  les  à-compte  sur  ses  salaires  soient  remis  pendant  son  absence,  et  il  en 
sera  fait  note  sur  Tétat  de  levée ,  et  ceux  desdits  gens  de  mer  qui  he  voudront 
en  faire  aucune  destination  pourront  les  laisser  en  dépôt  à  la  caisse  pour  les 
retirer  h  leur  retour. 

4.  Ceux  néanmoins  qui  ne  destineront  pas  leurs  à-compte  à  leurs  femmes  - 
et  enfants  seront  tenus  d*exposcr  leurs  motifs  au  chef  des  classes  et  au  com- 
missaire, lesquels  pourront,  s'ils  ne  jugent  pas  ces  motifs  raisonnables,  faire 
eux-mêmes  la  destination  en  le  déclarant  auxdits  gens  de  mer. 

5.  Les  payements  de  ces  à-compte  seront  faits  par  le  trésorier  des  gens  de 
mer,  conformément  aux  notes  portées  sur  les  états  de  levée,  et  aux  jours  qui 
seront  désignés  par  le  chef  des  classes  et  le  commissaire ,  lesquels  feront 

Îmblier  et  annoncer  ces  payements,  y  assisteront ,  et  en  viseront  cl  certifieront 
*éut. 

0.  Indépendamment  des  à-compte  payés  aux  familles,  il  pourra  être  fourni, 
pendant  les  campagnes,  des  bardes  aux  matelots  embarqués  sur  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  du  tiers  des  salaires  qui  leur 
seront  dus. 

7.  Les  familles  de  ceux  desdits  gens  de  mer  qui  seront  morts  au  service  du 
roi  demeureront  déchargées  du  remboursement  des  avances  et  à -compte  • 
qu  elles  auront  reçus ,  et  qui  excéderaient  les  soldes  qui  leur  seront  dues  à  Té- 

nuede  leur  mort,  conformément  à  Tordonnance  du  i*'mai  \'jh6. 
i.  Les  gens  de  mer  et  ouvriers  employés  au  service  de  Sa  Majesté,  qui  vou- 
dront faire  passer  de  l'argent  à  leurs  familles ,  ou  les  personnes  qui  voudront 
en  envoyer  auxdits  gens  de  mer  et  ouvriers,  pourront  le  remettre  au  trésorier 
du  quartier  où  ils  se  trouveront,  lequel  leur  délivrera  une  rescription  sur  celui 
du  quartier  où  lesdites  sommes  devront  être  comptées;  et  ces  rescriptions  seront 
payables,  savoir,  celles  tirées  d'un  quartier  à  un  autre  du  même  département, 
dans  vingt  jours,  et  hors  du  département,  dans  quarante. 

TITRE  XVII. 

DES   GRATIFICATIONS   QUI   SERONT ,  ACCORDÉES  AUX    FAMILLES    DES   GENS    DE   MER 

.  MORTS   son    LEff  VAISSEAUX    DE   SA    MAJESTÉ. 

1.  Il  sera  payé  des  gratifications  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  aux  veuves  et  aux  enfants  des  gens  de  mer  tués  dans  les  combats  sur 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  ou  morts  des  suites  des  blessures  qu'ils  y  auront 
reçues. 

2.  Ces  gratifications  seront  fixées,  pour  les  veuves ,  à  une  année  de  la  solde 
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qu*avait  leur  mari  lorsqu  il  a  é\é  tud;  pour  cbacnn  des  enfants  au-dessous  de 
rage  de  quatorxc  ans,  qui  auront  encore  leur  mère,  au  quart  de  Tannée  de 
solde;  et,  pour  ceux  desdits  enfants  qui  se  trouferont  orphelios  de  père  et  de 
mer,  à  la  moitié  de  Tannée  de  solde. 

3.  Si  lesdits  hommes  de  mer  n'ont  ni  femmes  ni  enfants ,  mau  qulls  lais- 
sent leurs  mères  veuves,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  hors  d*état  de  sub- 
sister, et  n^ayant  pas  d'autres  fils  en  état  de  travailler,  il  sera  accordé  à  ces 
mères  une  gratification  égale  à  celle  des  veuves. 

4.  11  sera  pareillement  accordé  des  gratifications  aux  veavea,  enfants  et 
mères,  des  gens  de  mer  morts  par  accidents  ou  de  maladies,  tnr  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté ,  ou  dans  les  hôpitaux ,  lorsqu'ils  auront  été  débarqués  malades  ; 
et  lesditcs  gratifications  seront  fixées  à  la  moitié  de  celles  ci-dessus  détermi- 
nées pour  les  familles  des  gens  tués. 

5.  Les  veuves,  enfants  et  mères  des  gens  de  mer  classés,  qui  auront  été 
tués  dans  les  combats,  sur  les  bâtiments  armés  pour  la  course,  et  sur  les  na- 
vires marchands,  obtiendront  les  gratifications  portées  par  l'article  précédent. 

ô.  Lors  du  désarmement  des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  Sa  Majesté , 
les  capitaines  et  commandants  desdits  vaisseaux  et  bâtiments  remettront  an 
bureau  des  armements  un  état  des  gens  de  leur  équipage,  tués  dane  les  com- 
bats ,  et  de  ceux  qui  seront  morts  par  accident  ou  de  maladie  pendant  la  cam- 
pagne, en  énonçant  les  causes  de  leur  mort,  et  ils  donneront  pareillement 
l'état  de  ceux  qui  auront  été  débarqués  malades  et  envoyés  dans  les  hApitanx. 
Et  lesdits  états  seront  signés  par  le  capitaine,  par  l'officier  chargé  du  détail, 
et  par  le  chirurgien-major  du  vaisseau. 

7.  11  sera  dressé,  dans  les  bureaux  des  armements  des  ports,  des  états  par- 
ticuliers des  gens  de  mer  appartenant  â  chaque  quartier  des  classes  qui  au- 
ront été  tués  dans  les  combats,  ou  qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux  de  Si 
Majesté,  suivant  les  comptes  rendus  aux  désarmements,  ainsiquc  de  ceux  desdits 
gens  de  mer  qui,  ayant  été  débarqués  malades,  seront  morts  dans  les  h^*- 
taux  des  suites  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  maladies,  conformément  aux 
comptes  qui  auront  été  rendus  par  les  officiers  d'administration  et  de  santé 
desdits  hôpitaux;  et  ces  états  seront  envoyés  aux  commissaires  des  classes,  qui 
les  conununiqueront  aux  chefs  des  arrondissements. 

8.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  prendront  de  concert  des  infor- 
mations sur  l'état  des  familles  desdits  gens  de  mer,  dresseront  l'état  des  de- 
mandes de  gratification ,  conformément  aux  articles  a ,  3  et  4  du  présent  titre, 
en  y  comprenant  celles  .des  familles  des  gens  de  mer  tués  sur  les  bâtimeals 
armés  pour  la  course  et  sur  les  navires  marchands,  et  ils  enverront  ledit  état 
à  l'inspecteur,  avec  les  certificats  de  vie,  extraits  d'actes  de  mariage,  de  bap- 
tême, preuves  de  la  mort  des  hommes  tués  sur  les  corsaires»  et  autres  pièces 
justificatives. 

0.  L'inspecteur  adressera  l'état  des  demandes  de  gratification  à  rin^pectcor 
général  qm  le  présentera  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, lequel  prononcera  sur  ses  demandes,  et  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  gratifications  soient  payées  sans  délai ,  et  à  qui  de  droit,  par  les 
trésoriers  des  invalides  dans  chaque  amirauté. 

TITRE  XVin. 

DES   DÊSBRTBORS. 

1.  Les  gens  de  mer  qui  s'absenteront  [de  leurs  quartiers  loraqu^nae  levée 
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aura  éi&  annoncée,  ou  qui,  ayant  été  commandés  pour  le  service,  ne  se  ren- 
dront pas  au  jour  et  au  lieu  déterminés  pour  le  départ  de  la  levée ,  seront  con- 
damnés à  huit  jours  de  prison,  et  réduits  à  deux  tiers  de  solde  pour  une  cam- 
pagne extraordinaire  de  six  mois  :  ceux  néanmoins  qui  rejoindront  la  levée  en 
route,  ou  qui  se  rendront  au  port,  et  se  présenteront  au  bureau  des  arme- 
ments dans  tes  vingt-quatre  heures  de  Tarrivée  de  ladite  levée,  ne  seront  con- 
damnés qu*à  huit  jours  de  prison. 

2..  Ceux  qui  déserteront  dans  la  route,  ou  qui,  après  leur  arrivée  au  port, 
s*en  écarteront  de  plus  de  deux  lieues,  sans  permission,  seront  condamnés  à 
huit  jours  de  prison  et  à  une  campagne  extraordinaire  d*un  an  à  deAii-solde; 
après  laquelle  campagne  ils  seront  mis  à  la  solde  immédiatement  inférieure 
h  celle  qu'ils  avaient,  jusqu*À  ce  qn*i1s  aient  mérité  par  leurs  services  d*y  être 
rétablis. 

3.  Ceux  qui ,  ayant  déserté  en  route  ou  du  port,  se  présenteront  au  bureau 
des  armements  avant  le  temps  où  ils  auraient  pu  être  destinés  ou  employés 
sur  les  vaisseaux  s*ils  n^avaient  pas  déserté,  ne  seront  condamnés  qu*à  huit 
jours  de  prison ,  et  à  une  campagne  extraordinaire  de  trois  mois  à  deux  tiers 
de  solde. 

4.  Les  gens  de  mer  condamnés  k  des  campagnes  extraordinaires  avec  dimi- 
nution de  solde,  conformément  aux  articles  précédents,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  le  seront  par  les  articles  ci-après,  serviront  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, k  ladite  solde  réduite,  pendant  le  temps  déterminé  pour  leur  punition,  « 
sans  que  ces  campagnes  extraordinaires  puissent  tenir  lieu  de  celles  qu'ils  au- 
raient dû  ou  qu^ils  devront  faire  à  leur  tour  de  rôle,  ni  «être  comptées  parmi 
les  services  nécessaires  pour  être  admis  à  la  qualité  de  capitaine  ou  maSlre  de 
navires  et  de  pilote  lamaneur,  non  plus  que  pour  obtenir  les  pensions  dMn- 
valides;  et  pendant  lesdites*  campagnes  ils  ne  seront  susceptibles  d*aucun  avan- 
otment,  ni  en  solde  ni  en  grade. 

5.  Les  ouvriers  non  navigants  qui ,  ayant  été  commandés,  ne  se  trouveront 
pas  au  lieu  fixé  pour  le  départ  de  la  levée,  seront  condamnés  à  huit  jours  de 
prison;  et  ceux  qui  déserteront  en  route,  ainsi  que  ceux  qui  déserteront  de 
rarsenal ,  et  s^écarteront  du  port  de  plus  de  deux  lieues  sans  permission ,  seront 
condamnés  k  huit  jours  de  prison,  et  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté pour  y  faire  une  campagne  de  six  mois  à  la  paye  de  novice-matelot,  mais 
ils  ne  seront  cependant  pas  inscrits  sur  la  matricule  oes  gens  de  mer,  et  ils  con- 
tinueront, apr^  ladite  campagne,  à  être  employés  comme  ouvriers  non  navi- 
gants. 

6.  Les  gens  de  mer  qui  déserteront  d'un  bâtiment  de  Sa  Majesté  perdront 
les  salaires  et  parts  de  prises  qui  pourront  leur  être  dus,  et  qui  seront  confis- 
qués au  profit  de  la  caisse  des  invalides ,  seront  condamnés  à  la  cale,  k  être  rois 
à  la  plus  basse  paye,  et  à  servir  extraordinairement  pendant  dix-huit  mois 
à  la  moitié  de  ladite  basse-paye;  et  ne  pourront  ensuite  lesdits  gens  de  mer 
être  augmentés  de  solde  ni  de  grade,  que  successivement,  et  lorsqu*iis  l'auront 
mérité  par  de  nouveaux  services. 

7.  Ceux  qui  auront  déserté  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  dans  un  port  étran- 
ger, ou  qui ,  ayant  déserté  dans  un  port  du  royaume,  auront  passé  en  pays  étran- 
ger, ou  qui  se  seront  embarqués  sur  des  bâtiments  étrangers ,  seront  condam- 
nés k  trois  ans  de  calères. 

8.  Ceux  qui  par  leur  faute  se  seront  trouvés  absents  du  vaisseau  lorsqu'il  aura 
appareillé,  seront  réputés  déserteurs,  et  punis  conformément  à  ce  qui  est 
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les  salaires,  parts,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues,  lesquelles 
srrouL  coniisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  Lesdits  déserteurs 
seront  remis  an  capitaine  pour  achever  le  voyage  à  demi-salaire,  et  feront, 
après  leur  retour,  une  campagne  extraordinaire  de  trois  mois  sur  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté,  à  deux  tiers  de  solde.  S'ils  n*ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ 
du  navircauquel  ils  appartenaient,  ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison, 
aux  dommages  envers  le  capitaine,  s'il  y  a  Heu,  et  à  une  campagne  extraor- 
dinaire de  six  mois,  à  deux  tiers  de  solde. 

17.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-dessus,  par  rapport  aux 
dél^erteurs  des  navires  marchands,  sera  pareillement  exécuté  par  rapport  k 
ceux  des  navires  armés  pour  la  course,  quant  à  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
leurs  engagements,  leurs  salaires  et  parts,  ainsi  que  les  donunagcs  envers  les 
capitaines  et  armateurs;  mais  la  durée  des  campagnes  extraordinaires  aux- 
quelles ils  pourront  être  condamnés  sera  doablc  de  celles  qui  seront  pro- 
noncées contre  les  déserteurs  des  navires  marchands. 

18.  Les  capitaines  des  navires  armés  pour  la  course,  le  commerce  ou  la 

Îiéchc,  dénonceront,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  commissaire  des  classes, 
es  déserteurs  de  leurs  équipages,  et  les  déclareront  pareillement  et  dans  le 
.même  délai  aux  oiliciers  des  amirautés,  ou,  dans  les  ports  étrangers,  aux 
consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation,  en  énonçant  les  circonstances  et  les 
preuves  de  la  désertion,  lesquelles  déclarations  seront  certifiées  par  le  témoi- 
gnage de  trois  des  principales  personnes  de  l'équipage,  et  reçues  sans  frais. 

10.  Les  capitaines  qui  n'auraient  pas  (ait  les  déclarations  prescrites  par 
l'article  précédent,  et  dénoncé  les  déserteurs,  ne  pourront  former  contre  eux 
aucunes  demandes,  ni  leur  refuser  leurs  salaires  ou  parts,  sous  prétexte  de 
désertion,  etseront  néanmoins  condamnés  ;V  payer  à  la  caisse  des  invalides,  en 
Jour  propre  et  privé  nom,  les  sommes  qui  se  trouveraient  dues  auxdits  déser- 
teurs lorsqu'ils  ont  abandonné  le  navire,  sans  pouvoir  les  répéter  contre  eux. 

20.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  engagé  les  matelots  à  déserter 
des  navires  marchands ,  et  d'avoir  aidé  ou  favoiisé  leur  désertion  ,  serunt  con- 
damnés à  trois  cents  livres  d'amende,  et  seront  tenus  solidairement  avec  le 
matelot  déserteur  au  remboursement  des  avances,  et  au  payement  des  dom- 
mages envers  le  capitaine  ou  les  armateurs. 

21.  Les  gens  de  mer  classés  qui,  en  temps  de  paix,  auront  été  trouvés  ser- 
vant sur  des  navires  étrangers  sans  permission,  seront  condamnés  à  quinze 
jours  de  prison,  réduits  à  Ja  plus  basse  paye,  et  serviront  extraordinairement 
pendant  deux  ans  à  la  moitié  de  ladite  basse  paye;  et  ceux  qui,  en  temps  de 
guerre,  seront  arrêtés  sur  des  navires  étrangers,  ou  passant  en  pays  étrangers, 
seront  condamnés  h  trois  ans  de  galères. 

22.  Il  sera  néanmoins  fait  grâce  des  peines  portées  par  l'article  précédent 
à  ceux  qui,  ayant  passé  en  jwys  étranger,  reviendront  volontairement,  et  se 
présenteront  au  bureau  des  classes  de  leur  quartier  dans  le  délai  de  six  mois; 
ils  seront  seulement  détenus  en  prison  pendant  huit  jours,  feront  une  cam- 
pagne extraordinaire  de  six  mois  à  deux  tiers  de  solde,  et  seront  mis  ensuite  à 
la  paye  immédiatement  inférieure  à  celle  qu'ils  avaient  précédemment. 

23.  Ceux  qui ,  pendant  la  guerre,  seront  pris  servant  sur  des  vaisseaux  en- 
nemis, seront  condamnés  aux  galères  perpétuelles. 

24.  Toutes  personnes ,  de  ([uelquc  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui 
seront  convaincues  d'avuir  enrôlé  des  matelots  et  autres  gens  de  mer  classés, 
pour  les  faire  passer  à  l'étranger,  ou  de  les  avoir  engagés  à  sortir  du  royaume , 
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teroul  conJamoées  à  trois  ans  de  galères,  ei  ceux  qui  aurool  eugagc  tics  geo» 
de  mer  à  passer  en  pa^s  ennemi  seront  condamnés  aux  galères  perpétuelles. 

25.  Les  chefs  des  classes  et  les  commissaires  feront  faire  la  recherche  des 
déserteurs  des  navires  marchands ,  dénoncés  en  la  manière  prescrite  par  lar- 
licle  iS  du  présent  titre,  les  feront  arrêter,  et  les  remettront  aux  officiers  des 
amirautés;  ils  leur  dénonceront  pareillement  ceux  des  gens  classés  qui  auront 
passé  en  pays  étran^r,  et  qui  auront  pu  être  arrêtés ,  les  capitaines,  maîtres  et 
patrons  qui  auront  engagé  des  déserteurs ,  qui  auront  embarqué  et  dèharqué 
des  gens  de  mer  ou  passagers,  sans  qu*il  en  ait  été  fait  note  sur  le  rôle  d'équi- 
|,4ge,  et  les  personnes  qui  pourront  être  convaincues  d*avoir  débauché  des 
matelots,  de  les  avoir  portés  à  la  désertion,  ou  d*en  avoir  engagé  pour  pas- 
ser à  l'étranger;  pour  leur  procès  leur  être  fait  conformément  aux  ordonnances 
et  aut  articles  ci-dessus. 

26.  Ne  pourront  néanmoins  les  officiers  des  amirautés  prononcer  contre 
les  déserteurs  des  navires  marcliands  et  autres  gens  de  mer  les  peines  de 
campagnes  extraordinaires  à  solde  réduite;  mais  ils  renverront  ceux  qui  les 
auront  encourues  à  la  discipline  des  classes,  et  les  feront  remettre  au  cbet 
des  classes,  qui  prononcera  contre  eux  lesditcs  peines. 

27.  Les  officiers  commandant  les  vaisseaux  du  roi,  les  capitaines  de  cor- 
saires et  les  capitaines  de  prises,  vérifieront  si ,  dans  les  équipages  des  vaisscaui 
ennemis  qu'ils  auront  pris,  il  se  trouve  des  gens  de  mer  Français;  s'ils  en  ont 
découvert,  ils  en  feront  mention  dans  la  déclaration  de  prise,  et  ces  gens  de 
mer  seront  remis  aux  prisons  de  Tamirauté. 

28.  Les  commissaires  des  classes  ferontmentîon,  sur  la  matricule,  des  pu- 
liitions  itiQigées  et  des  condamnations  prononcées  contro  les  gens  de  mer,  et 
y  porteront  les  réductions  de  solde  ordonnées,  conformément  aux  notes  qui 
seront  envoyées  par  les  commandants  des  ports,  ou  remises  par  les  chefs  des 
classes;  mais  il  ne  sera  point  fait  note,  sur  les  livrets,  des  campagnes  extraor- 
dinaires qui  ne  sent  point  comptées  parmi  les  services  effectifs. 

29.  Les  condamnations  à  des  campagnes  extraordinaires,  h  solde  réduite, 
prononcées  par  les  conseils  de  guerre,  les  commandants  de.^  ports,  ou  les 
chefs  des  classes,  seront  eiécutées  sans  qu*il  puisse  être  accordé  aucune  aug- 
mentation de  solde,  pendant  la  campagne  ou  au  désarmement,  ou  que  la  do- 
rée du  seofice  extraordinaire  puisse  être  abrégée,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du 
secrétaire  d*État  ayant  le  département  de  la  marine.  Et  il  sera  donné  des  con- 
gés à  ceux  qui  auront  fini  lesdites  campagnes» 

30.  Lorsque  les  vaisseaux  sur  lesquels  lesdits  gens  de  mer  auront  été  em- 
barqués pour  des  campagnes  extraordinaires  désarmeront  avant  le  terme  fixé 
pour  la  durée  de  ces  campagnes,  ils  seront  embarqués,  le  plus  lAt  qiill  aéra  pos- 
sible, sur  d autres  bâtiments  de  guerre  pour  les  achever,  et,  ai  lesdites  cam- 
pagnes se  trouvaient,  au  contraire,  finies  avant  le  désarmement  du  vaiaseni, 
rexcédant  du  temps  pendant  lequel  ietdits  gens  de  mer  auront  servi  leur  itra 
compté  conmie  service  effectif,  et  leur  solde  payée  pour  ledit  temps,  conme 
elle  le  serait  s'ils  avaient  été  commandés  de  nouveau. 

LOUIS. 
Le  maréchal  de  Cariue». 
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